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LA  SCIENCE 

DU 

GOUVERNEMENT, 

PAR  M.  DE  RÉ  AL,  Grand  Sénéchal  de  Forcalquler. 

TOME     SEPTIEME, 

CONTENANT  LE  DROIT  ECCLESIASTIQUE, 
PHiftoire  de  ce  Droit ,  le  Gouvernement  de  TEglife  ,  le  Gouvernement 
des  Princes  par  rapport  aux  affaires  >  aux  perfonnes  &  aux  biens 
Eccléfiaftiques  ;  les  Droits  des  Souverains  ;  les  Libertés  &  les  Ufages 
des  Eglifes  dans  les  Pays  Catholiques*  Que  l'autorité  Eccléfiaflique  n'a 
aucun  pouvoir  direft  ni  indireft'fur  le  temporel  de  la  Puiffance  féculiere  ; 
les  Règles  d'obéiflance  pour  les  Peuples  dans  le  conflit  de  la  Puiffance 
féculiere,  &  de  l'autorité  Eccléfiaftique. 
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A    AMSTERDAM, 
Chez  ARKSTÉE  &  MERKUS,  Libraire. 

M.    D  C  C.    LXIV, 
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A   MONSEIGNEUR 

J0Ï.Y  HE  FIEU1I, 

4 

PREMIER  AVOCAT  GÉNÉRAL 
DU    PARLEMENT    DE    PARIS, 


Mon 


SEIGNEUR, 


Un  Ouvrage  qui  traite  des  Droits  du  Souverain  > 
tomme  Protecteur  de  PEglife ,  de  fort  indépendance 
4c  toute  autorité  dans  les  -chofes  temporelles  ,  qui 


/ 


vj  E  P  I  T  R  E. 

établit  les  Maximes  &  les  Libertés  de  lEglifie  Galli- 
cane ,  qui  fixe  les  véritables  bornes  des  deux  Puifi 
fiances ,  doit  paroître  fious  les  aufipices  a" un  Magijlrat 
qui ,  par  le  Miniflere  public  qu'il  exerce  ,  ejl ,  au 
nom  du  Souverain }  le  Défienfieur  des  Loix  de  FEglifie 
&  de  l'Etat. 

Cefl  à  ce  titre ,  MONSEIGNE  UR ,  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  dédier  ce  Volume.  La  ma- 
tière qu'il  renferme  a  pour  objet  ce  précieux  Dépôt 
de  Vérités  qu'à  l 'exemple  de  vos  PrédéceJJeurs ,  & 
particulièrement  de  vos  illujlres  Ayeux  ,  vous  ave% 
eu  occafion  de  défendre  en  plufieurs  Réquifitoires  , 
ou  la  Religion  reconnoit,fiz  voix ,  &  que  les  François 
&  les  Etrangers  mêmes  ont  comblé  des  éloges  qui 
font  dûs  à  lEfprit  &  à  la  Vertu. 

Qu'il  ejl  confolant  pour  rEglifie  Gallicane  de 
trouver  dans  tous  les  temps  ,  dans  les  Magijlrats  , 
des  Défienfieur  s  ^élés  &  prudens  de  fies  Maximes  & 
de  fies  Libertés  S  &  qui  ,  en  maintenant  '  t  indépen- 
dance du  Souverain  dans  les   chofies  temporelles  > 
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Henri  II ,  qui  fait  un  Edit  contre]  les  petites  dates  <S  contre  les 
autres  abus  de  la  Cour  de  Rome:  LXV.  Ordonnance  d'Orléans  que 
fait  Charles  IX,  pendant  la  célébration  de  ce  Concile,  laquelle 
donne  atteinte  au  Concordat,  6  eft  fupprimée  prefque  auffitôt  que 
faite*  LXVL  Me  tifs  qui  obligent  les  Ambafiaàeurs  hrançois  de 
quitter  le  Concile  ,.  lequel  finit  en  leur  abfence.  LXVII.  Jamais 
ce  Concile  nya  été  reçu  en  France ,  quelques  injlances  qvela  Cour 
de  Rome  &  les  Evéques  François  en  qyent  faites.  LX VIII.  Raifons 
qui  ont  toujours  empêche  6  qui  doivent  à  jamais  empêcher  nos 
RoL  de  le  faire  publier.  LXIX.  La  Doftrine  de  ce  Concile  eft 
néanmoins  fuivie  en  France ,  Ô  l'on  y  fait  quelque  ufage  de  fa 
dijcipline.  JLXX.  Démêlés  de  la  Cour  de  France  avec  la  Cour  de 
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Home,  au  fujet  de  Vextenfion  de  la  Régale  dans  ce  Royaume,  é 
de  la  nomination  Sune  Supérieure  aux  Religieufes  de  Charonne , 
lejquels  fut  eut  accommodés  en  i6$)j.  avec  V  affaire  des  quatre  arti- 
cles décidé*  par  le  Clergé  de  France  en  i6$i,  (s  la  quejlion  des 
quartier*  à  Rome. 

CHAPITRE       SECOND, 

Du  Gouvernement  de  VEglife. 
Section    Première,  pag.  131; 

De  l'autorité  du  Pape  &  de  celle  des  autres  Evêques. 

• 

I.  L autorité  du  Pape  a  les  mêmes  bornes  que  fon  Diocèfe  j 
'ainji  que  celle  de  chaque  Evêque  ;  mais  le  Pape  a  d'ailleurs 
une  primauté  dans  VEglife.  lh  Si  cette  primauté  du  Pape  ejl  de 
Droit  Divin  ou  de  Droit  Eccléjiajlique.  III.  En  quoi  elle  conjijle. 
IV.  Cas  oà  la  Primauté  pourroit  être  transférée  de  VEvéché  de 
Rome  à  un  autre  Evêché.  V.  Le  Pape  ri  ejl  point  ï  Ordinaire  des 
Ordinaires.  VI.  Les  Evêques  font  les  Succejfeurs  des  Apètres , 
au  même  titre  que  le  Pape  Veft  de  faint  Pierre.  VII.  Le  Gouver- 
nement des  premiers  Pajleurs  ri  ejl  point  abfolu.  VIII.  Si  la 
propriété  du  pouvoir  dest  -clefs  appartient  à  TEglife  ou  aux  pre- 
miers Pajleurs. 

Section      IL  pag.  iji.         7 

Que  TEglife  eft  infallible  &  que  le  Pape  ne  left  pas. 

IX.  De  rinfaillibilité  de  VEglife.  X.  DifiinBon  du  Droit  Q 
du  Fait.  XI.  Les  Jugemens  du  Pape  prononçant  feul  ne  font 
point  irréformàbles  ;  Ô  le  Pape  riefl  pas  infaillible.  XII.  Les  Ju- 
gement du  Papes  prononçant  ex  Cathedra  ne  font  point  irréfor- 
màbles i  &  le  Pape  riefl  non  plus  infaillible  de  cette  manière  , 
que  lorfqu'â  prononce  feid.  XIII.  Examen  des  paffages  fur  lef- 
quels  fe  fondent  les  Part  if  ans  de  ^infaillibilité  du  Pape. 
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Section       II  L  pag.  174 

De  la  fupériorité  du  Concile  fur  le  Pape. 

XIV.  Le  Concile  ejl  fupérieur  au  Pape>  par  Vinjlitution  mime 
de  Jefus-Chrifi.  XV.  Le  Pape  n'efi  qu  un  membre  de  VEgUfe,  fou- 
rnis au  Corps.  XVI.  On  ri  a  jamais  appelle  du  Concile  général  au 
Pape  s  meus  on  ajoutent  appelle  di^Pape  au  Concile.  XVII.  Les 
Papes  ont  fouvent  été  jugés  6  condamnés  parles  Conciles.  XVIII. 
Les  Papes  fe  font  reconnus  inférieurs  aux  Conciles.  XIX.  Les 
Conciles  de  Confiance  6  de  Bafie  ont  décidé  que  les  Papes  font 
fournis  aux  Conciles.  XX.  La  Doârine  de  VEglife  de  Irance  eft 
conforma  aux  Décrets  des  Conciles  de  Confiance  6  de  Bafle. 
XXI.  V autorité  de  la  raifon  fe  joint  a  celles  de  toutes  les  autres, 
décifions. 

Section    IV.    pag.   180. 

De  la  convocation  >  de  la  préfidence  6c  de  la  confirmation  des 
Conciles  Généraux,  Nationaux  &  Provinciaux. 

XXII.  Trois  fortes  de  Conciles.  XXIII.  De  tindi&ion ,  de  la 
Préfidence ,  6  delà  confirmation  des  Conciles  Provinciaux.  XXIV. 
De  Vindidion,  de  la  Préfidence ,  6  de  la  confirmation  des  Con- 
ciles Nationnaux.  XXV.  De  Vinditfion  des  Conciles  généraux. 
XXVI.  aucune  Loi  ne  réferve  au  Pape  le  droit  exclufif  de 
convoquer  les  Conciles  généraux.  XXVII.  Les-  Empereurs  convo- 
quoient  les  Conciles  généraux.  XXVIII.  Comment  les  Papes  fe 
font  mis  en  pojfejfion  de  les  convoquer.  XXIX.  La  convocation 
des  Conciles  par  les  divers  Potentats  agiflant  de  concert ,  feroit 
tout  aujfi  bonne  que  celle  du  Pape.  XXX.  On  peut  néanmoins 
dire  qtf aujourd'hui  défi  au  Pape  régulièrement  à  les  convoquer  dans 
les  cas  généraux  6  ordinaires  ;  mais  cette  règle  générale  afes 
exceptions.  XXXI.  Le  Pape  ne  peut  convoquer  un  Concile  géné- 
ral fans  le  confentement  des  Princes.  XXXIL  L  Empereur  iï  Al- 
lemagne 6  le  Roi  de  France  doivent  être  nommés  dans  les  Hui- 
les d'Indiftion  du  Concile  général  XXXIII.  Les  Princes  ont. 
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'droit  tfajjijter  au  Concile  par  leurs  AmbaffaAeurs.  XXXIV.  La 
préfidmce  des  Conciles  généraux  n'a  pas  toujours  appartenu  au 
Pape ,  mais  aujourd'hui  elle  lui  appartient  à  lui  Ô  àfes  Légats. 
XXXV.  Les  Conciles  généraux  doivent  être  confirmés  par  les 
Princes  y pour  tout  ce  qu'ils  ont  d'extérieur;  mais  toute  confirma- 
tion du  Pape  ejl  inutile. 

Section      V.  pag.  xp8r 

Des  Appels  au  Pape. 

XXXVI.  La  prérogative  de  recevoir  les  appels  de  toutes  les 
parties  du  monde  Catholique  en  matière  tontentieufe ,  n'appartient 
pas  au  Pape  de  Droit  divin.  XXXVII.  L'ancienne  difcipUne 
de  l'Eglife  vouloit  que  les  Caufes  Eccléjiajliques  fujjent  jugées  fur 
les  faux,  ô  cela  s'obferve  encore  en  France.  XXX VIII.  Du  Ju- 
gement des  Evêques. 

Section     VI.  pag.    aotf. 

Des  Exemptions  accordées  par  le  Pape. 

XXXIX.  Nature  des  Exemptions.  XL.  Elles  font  nouvelles. 
XL!.  Elles  ont  excité  les  plaintes  des  Princes,  des  Evêques,  6 
des  peuples  >  6  prefque  toutes  invalides.  XLIL  Toute  exemption 
accordée  fans  le  consentement  de  l'Evêque  6  fans  la  permijfton 
du  Souverain,  ejt  nulle.  XLIII.  Quel  remède  Von  y  peut  ap- 
porter* 

Sec    t    i    o    n     VII.  pag.  aop. 

Des  Difpenfes  de  la  Cour  de  Rome. 

XLIV.  Là  privilèges  font  Communément  odieux.  XLV.  Na- 
ture des  difpenfes.  XL VI.  Le  droit  d'accorder  des  difpenfes  rùeft 
quun  pur  privilège  dans  laperformz  du  Pape.  XL  VII.  De  quoi 
le  Pape  peut  difpenfer. 
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Section      VIII.  pag.  212* 

De  l'Excommunication  &  de  l'Interdit.  - 

XLVIII.  Ce  que  cejl  que  V excommunication.  XLIX.'  Abus 
énormes  qu'on  a  fait  des  excommunications.  L.  Ce  qui  ejl  nécef- 
Jaire  pour  la  validité  des  excommunications  prononcées  par  un 
Jugement.  Ll  .  D:s  Excommunications  prononcées  par  la  Loi.  LU. 
Les  Excommunications  ne  f couraient  jamais  priver  d'aucun  bien 
temporel  LUI.  Ce  que  c'ejt  que  l'Interdit.  LIV.  L'ufage  de  V  In- 
terdit nejl  fondé  far  aucun  texte  de  l'Ecriture ,  &  l'ancienne  Eglife 
ne  Va  pas  connu.  LV.  Origine  de  V Interdit  LVI.  Progrès  do 
V Interdit.   LVII.  Mépris  dans  lequel  il  ejl  tombé. 

Section      IX.  pàg?  219. 

L'Eglife  n'a  par  lToftitution  de  Jefos-Chrift,  ni  Jurifdiâiotï 
extérieure,  ni  Puiflance  coa&ive.  Ceft  à  la  conceflion  des 
Princes  qu'elle  doit  la  Jurifdi&ion  extérieure  qu'elle  exerce 
dans  Les  Ltats  Catholiques. 

L VIII.  Les  deux  puifjances  fe  doivent  une  ajffiftancf  mutuelle. 
LIX.  Chacune  de  ces  deux  Puifjances  fe  fttffit-à elle-même, 
d  agit  par  des  voy es  propres  à  la  fin  qui  a  donné  lieu  à  (on  Infti- 
tutien.  LX.  Objet  de  la  Puijjance  temporelle.  LXI  Objet  de 
l'autorité  fpirituelle.  LXII.  .Cfiaquç  Nation  à.  jm  droit  naturel 
G  mné  de  fe  gouverner  comme  elle  juge  à  propos.  LXIII.  Ni  la 
Loi  écrite  ni  la  Loi  de  grâce  n9ont  dérogé  à  ce  droit. eh  quoi  que 
cefoit  de  temporel.  LXf  V.  La  mijfion  des  Apôtres  a  été  purement 
fpirituelle y  6  le  pouvoir  que  les  Evéques  tiennent  ]àè  Jejus  -Chrift 
ejl  purement  Jpirituel.  LXV.  Le  pouvoir  xoaélif  h 'appartient 
qu'au  Souverain.  LX  VI.  Toute  Jurifdidion  extérieure  appartient 
au  Souverain.  LXV  II.  Comment  la  Jurifdifiion*  de  V Eglife  s'&ft 
établie.  LXVIII.  Pendant  les  fept  ou  huit  premiers  fiecles  >  VE- 
glife  n'a  eu  aucune  Jurifdiâlion  extérieure ,  pfi's  même  fur  fts  Prê- 
tres. LXIX.  Le  nom  de  Loi  ni  celui  de  JDroit  n'étoient  pas  au- 
trefois 
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trefois  joints  à  celui  de  Canon.  LXX.  Le  titre  de  Jurifdiâion  ne 
s' appliquait  pas  non  plus  à  VEglife.  LXXI.  Entreprises  que  les 
Eccléfiaftiques  ont  faites  autrefois  fur  la  Jujlice  temporelle.  LXXII. 
Remède  qu'on  y  a  apportés  en  France.  LXXIII.  VEglife  n'a  de 
Jurifdiftion  que  par  la  conceffion  des  Princes.  LXX  IV.  Le  défaut 
de  territoire  que  les  Evêques  n'ont  pas  ;  le  ferment  de  fidélité  qu'ils 
prêtent  au  Roi ,  6  le  privilège  qu'ils  en  obtiennent  pour  Vimpref- 
fion  de  leurs  Ouvrages,  comme  Evêques ,  font  autant  de  preuves 

Îue  rien  (f  extérieur  n  appartient  à  l'Eglife  d'injlitution  divine. 
^XXV.  L' ufage  des  appels  comme  d'abus  ejl  encore  une  preuve 
de  cette  vérité.  LXX  VI.  Réfutation  ' de  Vcbjettion  tirée  du  paf- 
fage  oit  Jefus-Chriji  veut  que  le  pécheur  foit  regardé  comme  un 
Pqyen,  s'il  ne  fe  corrige.  LXXVHl  Réfutation  de  l'objeftion 
tirée  du  pajjage  qui  regarde  Vinceflueux  de  Corinthe.  LXX VIII. 
Réfutation  de  Vobjettion  fondée  fur  ce  que  le  gouvernement  de 
VEglife  feroit  imparfait.  LXXIX.  Réfutation  de  l'exemple  que 
les  Evêques  donnent  du  pouvoir  coaftif  qu'ils  attribuent  à  l'Eglife. 
LXXX.  Réfutation  de  Vobjettion  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  quef 
tion  de  nom, 

Section      X.     pag.  2J7. 

Si  c  eft  à  l'autorité  Eccléfiaftique  ou  à  la  Puiflance  tempo- 
relle à  défendre  les  Livres. 

LXXXL  La  primitive  Eglife  n'a  point  connu  la  prohibition 
Eccléfiaftique  des  Livres  dangereux.  LXXXIL  Pendant  les  huit 
premiers  fiecles ,  les  Conciles  &  les  Evêques  cenfurérent  les  Livres 
des  Hérétiques  ;  mais  il  n'y  eut  de  Loix  G  de  peines  que  l'orfque 
les  Souverains  interpofoient  leur  autorité.  LXXXIII.  Quelle  fut 
l'occafion  des  Cenfures  Eccléfiafliques  dans  les  fiecles  fuivans. 
LXXXIV.  De  l'Index  Romain.  LXXXV.  De  la  prohibition 
des  Livres  par  les  derniers  Conciles.  LXXXVI.  Ufage  de  France 
pour  la  publication  des  Livres.  LXXX  VIL  Ufage  de  la  Cour  de 
Turin.  LXXXVIIL  Ceji  à  la  puiffance  temporelle  G  non  à  Vau- 
torité  Eccléfiaftique  y  qu'il  appartient  de  permettre  ou  de  proliiber 
les  Livres. 

Tome.  Vit.  c 
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CHAPITRE     TROISIEME. 

Du  Gouvernement  des  Princes  par  rapport  aux  affaires  >   aux 
perfonnes,  ô  aux  biens  Eccléfiajliques. 

Section    Premier  E,pag.  26$. 

De  la  part  que  la  Puiffance  temporelle  peut  prendre  au 
Gouvernement  de  l'Eglife. 

I.  VEglifeeJl  un  Corps  politique  6  un  CorpsmyJlique.il.  La  puif- 
fance temporelle  6  V autorité  fpirituelle  font  ajjociées  au  Gouverne- 
ment de  VEglife.  III.  Le  Pape  ejl  le  Chefmyjiique  du  Corps  de  l'Eglife, 
IV.  Le  Roi  ejl  le  Chef  du  Corps  Politique  de  VEglife  >  6  le  Proteâieur 
de  ce  mêmz  Corps  conjideré  comme myjlique.  V.  Droit  attaché  à  cette 
double  qialité.  VI.  De  V  autorité  qu'ont  eules  Rois  Juifs  dans  le?  af- 
faires de  la  Religion.  VII.  De  V autorité  qu'ont  eu  les  Empereurs  dans 
les  affaires  de  la  Religion.  VIII.  De  ï autorité  qu]y  ont  eu  les 
Rois  Gotlis.  IX.    De  l'autorité  qu'y  ont  eu  les  Rois  de  France. 
X.  Les   Ordonnances  des  Rois  de  France  fur  les  matières  Ecclé- 
fiajliques,  ont  rapport  à  cinq  Chefs.  XL  A  la  DoEtrine,  6  en 
quel  fens.  XII.  A  la  Difcipline.  XIII.  A  la  Jurifdiftion.  XIV. 
Aux  perfonnes  Eccléjiajliques.  XV.  Aux  biens  Eccléjiaftiques. 
XVI.  Prefque  tous  les  Souverains  nomment  aux  bénéfices  de 
leurs  Etats. 

Section       IL    pag.   282. 

Si  les  perfonnes  Eccldfîaftiques  font  foumifes  à  la 
Juftice  féculiere. 

XVII.  Des  trois  fortes  d'immunités,  perfonnelle,  réelle,  6 
locale,  dont  les  Eccléfiajliques  jouijfent  dans  quelques  Etats,  G 
dont  ils  voudroient  bien  jouir  dans  tous.  XVIII.  Quelle  ejl  le 
fondement  que  les  Eccléfiajliques  pofent  de  Vexemtion  pour  leurs 
perfonnes  de  toute  Jujtice  féculiere.  XIX.  Exemples  à  confulter 
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XX.  D'Angleterre.  XXL  Dz  Hongrie.  XXII.  De  Bohême. 
XXIII.  De  Portugal  XXIV.  De  Venife.  XXV.  De  Gènes. 
XXVI.  De  Savoy e.  XXVII.  De*  Gn/b™.  XXVIII.  De  France. 
XXIX.  Observation  générale  fur  ces  divers  exemples  des  diffé- 
rzns  Pays.  XXX.  Les  personnes  Eccléjiajliques  >  font  incontes- 
tablement fourni  fes  à  la  Jufiice  féculiere.  XXXI.  Réfutation  de 
Vobjeftion  tirée  des  décijions  de  quelques  Conciles  ô  de  celles  de 
quelques  Papes.  XXXII.  Réfutation  de  V objection  tirée  des  pri- 
vilèges perfonnels  accordés  par  quelques  Princes  aux  Eccléjiajti* 
ques.  Ces  privilèges  font  toujours  révocables. 

Section       III.  pag.  308. 

Si  les  Biens  Eccldfiaftiques  font  afTujettis  au  payement 

des  Taxes. 

XXXIII.  Préjugés  G  prétentions  des  Eccléfiajliques  aufujet 
des  privilèges  réels  des  biens  dont  ils  font  les  ufufruitiers.  XXXIV. 
Comment  les  Eccléjiajliques  font  devenus  les  pojfejfeurs  des  biens 
dont  ils  jouifjent ,  quel  ufage  ils  en  devroient  faire  >  6  quel  ufage 
ils  en  font.  XXXV.  Il  faut  examiner  ce  qui  s9efi  fait  dans  tous 
les  jiecles  6  dans  tous  les  pays  pour  connottre  ce  qui  fe  doit 
faire.  XXXVI.  V exemption  des  Lévites  de  V ancienne  Loi  étoit 
de  droit  divin,  6  elle  étoit  fondée  fur  Fexclufion  totale  de  tout 
autre  bien ,  que  d'une  fimple  aumône.  XXXVII.  Les  Juifs  G 
Uurs  Prêtres  payèrent  les  tributs  aux  Empereurs  Idolâtres.  Jefus- 
Chrijl  lui-même  >  fes  Apôtres ,  fes  Difciples  les  payèrent  auffi. 
XXXVIII.  Pofition  du  Clergé  en  général  à  V égard  de  ÏEmpire 
Romain,  après  que  Conftantin  fut  devenu  Chrétien.  XXXIX. 
Portions  différentes  6  fucceffives  du  Clergé  de  France ,  relative- 
ment à  cette  Monarchie.  Première  Epoque  depuis  Pliaramond  juf- 
qu'à  Charlemagne.  XL.  Seconde  époque  depuis  Cliarlemagne  juf- 
qu'à  la  fin  de  la  féconde  Race.  XLI.  Troijieme   époque  depuis 
Hugues  Capet  jufqu'à  Philippe  ~  le -Bel.  XLII.  Quatrième  épo« 
que  depuis  Philippe -le -Bel,  jufqu'à  François  I.  XLIII.   Cm- 
quieme  époque  depuis  François  I.  jufqu'à  Louis  XIII.   XL IV. 
Sixième  6  dernière  époque  depuis  Louis  XIIL  jufqu'à  Louis  Xr/. 

cij 
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en  17)0.  XLV.  Louis  XI Y  fut  obligé  di  rétablir  la  Capitation 
en  170 1  y  il  en  exemta  nommément  le  Clergé  >  comptant  (  dit  ce 
Prince)  fur  les  fecours  volontaires  qu'il  s'empreflera  de  nous 
accorder.  Le  Clergé  offrit  en  effet  au  Roi  un  fecours  annuel  de 
quatre  millio?is  pendant  toute  la  durée  de  la  guère.  Il  en  fit  lui- 
même  la  levée,  &  en  arrêta  tous  les  Rolles  6  les  Départemens. 
XLVI.  Etabllffement  du  Vingtième  fur  les  biens  Eccléfiajlique? 
comme  fur  ceux  des  Laïques.  Remontrances  du  Clergé  contre  cet 
EtabViffement.  Réfutation  de  ces  Remontrances ,  G  Ecrit  contre  cette 
Réfutation.  XLVII.  Motifs  pour  foumettre  les  Eccléjiajliques 
aux  mêmes  impojitions  que  payent  les  Laïques. 

Section       IV.  pag.  478. 

Des  Afiles  en  général ,  &  des  Ailles  Eccléfiaftiques  en 

particulier» 

XLVIIL  Antiquité  des  Afiles.  XL1X.  Ils  ne  fervirent  dans 
la  Religion  Judaïque  qu'aux  innocens  6  aux  malheureux  qui  étoient 
coupables  de  quelque  meurtre  involontaire.  L.  Des  Afiles  de  la 
Grèce.  LI.  Des  Afiles  che\  les  Romains.  LIL  Les  a  files  >  qui 
ne  dévoient  fervir  originairement  qu'aux  malheureux  injuflement 
perf écutés  y  dégénérèrent  en  abus  parmi  les  Payens.  LUI.  A  quel 
excès  d'énormité  cet  abus  a  été  porté  dans  le  Chrijlianifme.  LIV. 
Les  Souverains  ont  refferré.  6  doivent  anéamit  totalement  cet 
odieux  privilège* 

Section       V.  pag.  $%6. 

De  l'autorité  des  Princes ,  pour  fixer  l'âge  néceffaire  à  Pémif- 
fion  des  Vœux  des  Religieux. 

LV.  Le  Prince  peut  incontefiablement  fixer  Vâge  compétent 
pour  entrer  en  Religion.  LVI.  //  peut  par  conféquent  mettre  un 
empêchement  dinmant  aux  voeux* 
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CHAPITRE      QUATRIE  ML 

Des  Droits  des   Souverains,  des  Libertés   6  des   Ufages   des 
Eglifes  dans  les  Pays  Catlioliques. 

Section   Première,    pag.  -jpi. 

Des  Droits ,  des  Libertés  &  des  Ufages  des  Eglifes 

Catholiques. 

I.  Les  Loix  civiles  ont  befoin  Si  être  publiées  pour  être  exêcu* 
fées.  II.  Les  Réglemens  Eccléjiaftiques  ont  non  -feulement  befoin 
à! être  publiés ,  mais  d'être  acceptés.  ÏIL  Forme  de  cette  accepta- 
tion en  France.  IV.  Pourquoi  les  Réglemens  Èccléfiaftiques  ont 
befoin  d'acceptation ,  quoique  les  Loix  civiles  rien  ayent  pas  befoin* 
V.  Les  Décrets  mêmes  des  Conciles  généraux  ont  befoin  d'être 
publiés  G  acceptés.  VI.  Preuves  de  ces  diverfes  propofitions  par  les 
ufares  des  Peuples.  VII.  De-la  le  recours  au  brasféculier  accordé 
ou  refufé  par  les  Princes  >  G  ïufage  des  diverfes  voies  introduites 
dans  différents  Etats  pour  rèfifter  aux  entreprifes  des  Papes.  VIIL 
Réfutation  de  VobjeÛion  de  la  Cour  de  Rome  contre  ces  ufa-* 
ges.  IX,  Les  ufages  des  différens  Pays  G  des  diverfes  Eglifes 
font  légitimzs,  pouvâ  qu'ils  ne  f oient  pas  contraires  à  Veffence  de 
la  Religion.  X.  Les  Canons  approuvent  la  diverjité  des  ufages. 
XL  Les  Saints  Pères  les  approuvent  auffu  XIL  Les  Papes  eux- 
mêmes  en  ont  reconnu  Vautorité.  XIII.  Deux  fortes  de  Pays  dans 
la  Chrétienté  y  d'obédience  6  de  liberté.  Règles  de  différents  Pays. 
Dans  le  doute  >  il  faut  tout  interpréter  en  faveur  dit  Droit  com- 
mun. 
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Des  Libertés  de  TEglife  d'Allemagne* 

XIV.  A  V exemple  des  Empereurs  Romains  f  les  Empereurs  Tratt~ 
çois  &  les  Allemands  conféroient  anciennement  les  Evéchés  de 
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leurs  Etats  y  nommoient  où  confirmoient  les  Papes.  XV.  Procé- 
dés fanglans  entre  Grégoire  VIL  6  ï Empereur  Henri  IV  G  leurs 
SucceJJeurs,  qui  aboutirent  à  ôter  aux  Empereurs  le  droit  de  nom- 
mer aux  Evêchés ,  qui  anéantirent  leur  autorité  à  Rome  y  6  qui 
la  diminuent  beaucoup  en  Allemagne.  XVI.  Occajion  du  Concor* 
dat  Germanique.  XVII,  Difpofitions  du  Concordat  Germanique. 
XVIII.  L'Eleftion  6  la  population  font  les  deux  voies  pour  parve- 
nir aux  Evêchés  en  Allemagne.  XIX.  Du  Droit  de  premières 
prières. 

SectionIII.   pag.  yap. 

Des  Libertés  de  Pologne» 

XX.  Contestation  de  la  Cour  de  Varfovie  avec  celle  de  Rome$ 
aufujet  du  Droit  de  Patronat. 

Section      IV.    pag.   ^33, 

Des  Libertés  des  Pays  -  Bas. 

XXI.  Quelles  font  les  Libertés  des  Pays-Bas. 
Section       V.  pag.  534. 

Des  Libertés  d'Efpagnc, 

%XIL  Quelles  font  les  Libertés  SEfpagne. 

Section      VI,     pag.  53$. 

Des  Libertés   de  Portugal. 

XXIII.  Nulle  Bulle,  nul  Refcrit  de  Rome  rHefl  exécuté  en 
Portugal  y  fans  la  permiffion  du  Roi.  XXIV.  Le  Roi  de  Portugal 
ne  nomme  pas  aux  Bénéfices  j  mais  il  tire  le  tiers  des  revenus 
des  Evéçhés, 
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Section       VII.    pag.  536. 

Des  Libertés    &  des  Privilèges  de  la  Alonarchie 

de  Sicile. 

XXV.  Considération  générale  fur  les  Libertés  dont  jouiffent 
quelques  Etats  d'Italie,  tout  pays  <Tcb:dience  qu'ils  font.  XX VL 
Privilèges  anciens  ô  éminens  de  la  Monarchie  de  Sicile  yoùle  Sou* 
verain  efi  Légat  à  Lateré,  né  6  irrévocable  du  Saint  Siège. 
*XXVI1.  Os  privilèges  font  révoqués  en  doute  par  la  Cour  de 
Rome  qui  les  attaque  par  des  Ecrits ,  aufquels  celle  de  Sicile  en 
oppofe  <T  autres.  XXV IIL  Ils  ont  été  fortement  attaqués,  &  puis 
Jolemnellement  confirmés  par  la  Cour  de  Rome,  dans  lejiecû  eu 
nous  vivons.  XXIX.  UHiJloire  fournit  tFautres  exemples  de 
Légation  du  Saint  Siège  exercée  par  des  Laïques.  XXX.  Le 
Roi  de  Sicile  nomme  à  tous  les  Bénéfices  de  fondation  Royale. 

Section     VIII.  pag.  y*5. 

Des  Libertés  du  Royaume  de  Naples. 

XXXI.  Aucun  Refcrit  de  Rome  nejl  exécuté  dans  le  Royaume, 
de  Naples,  qu'autant  que  le  Gouvernement  accorde  FExequatur 
Rghim.  XXXII.  Uinquijition  autrefois  établie\dans  le  Royaume 
de  Naples  y  a  été  fupprirnée.  XXXIII.  Nomination  aux  Béné- 
fices. XXXIV.  Privilèges  des  gens  de  Main-morte.  XXXV. 
Privilèges,  des  Eccléftafiiques.  XXXVL  A  file  des  EgUfes. 
XXX  VIL  Excommunication  d'un  Secrétaire  d'Etat  de  Naples 
déclarée  nulle.  XXXVHL  Droit  de  dépouille. 

Section      IX.  pag.  yyo. 

Des  Libertés   de  Savoye  &  de  Piémont. 

XXXIX.  Induit  accordé  à  la  maifon  de  Savoye,  par  Nico- 
las  y.  XL.  L'Induit  de  NicdasK  efi  renouvelle  par  Léon  X, 
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6  confirmé  par  cinq  Papes  fes  Succejfeurs.  XLI.  Plujîeurs  dijficul- 
-  tés  entre  la  Cour  de  Turin  6  celle  de  Rome  fous  Clément  XI,  qui 
font  terminées  fous  Benoît  XIIL  XLII.  Reconnoiffance  du  Droit 
éminent  des  Etats  par  rAffemblée  Impériale  de  Roncaille  où 
qffijiérent  les  Légats  du  Saint  Siège ,  &  les  Evêques  de  Piémont. 
XLIII.  Reconnoijfance  précife  de  Benoît  XIIL  avec  qui  la  Cour, 
de  Turin  a  eu  de  grands  différends  à  ce  fujet.  XLIV.  Conven- 
tion fur  VImmunité  G  liberté  Eccléfiajlique  entre  Benoît  XIIL 
6  ViEtor  -  Amedét  Roi  de  Sardaigne.  XLV.  Concordat  fur  les 
matières  Bénéficiées.  XLVI.  Les  différends  affoupis  fous  Benoit 
XIII  fe  renouvellent  Jous  Clément  XII }  qui  caffe  les  conven- 
tions faites  fous  fon  Prédéceffeur ,  6  font  terminés  fous  Benoit 
XIV.  XLVIL  Réflexions  fur  VIndult  6  fur  le  Concordat  des 
deux  Cours.  XL VIII.  LEvêque  doit  nommer  un  ficaire  général 
dans  la  partie  de  Diocefe  qui  ejh  dans  un  autre  Etat.  XLIX, 
Le  Jugement  du  pojfeffoire  des  Bénéfices  appartient  aux  Juges 
féculiers.  L.  Vufage  de  Z'Exequatur  6  du  bras  iéculier  dépend 
abfolument  du  Souverain.  LI.  La  Puijfance  temporelle  ne  peut 
être  bornée  par  l'autorité  Eccléfiajlique  >  dans  la  levée  des  deniers 
publics.  LU.  VEconomat  des  fruits  des  Bénéfices  vacans  appar* 
tient  aux  Princes.  LUI.  Le  droit  de  réjerver  des  penfions  fur 
fa  Bénéfices  n'appartient  au  à  celui  qui  a  le  droit  dy  nommer  ^ 
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Des  Libertés  de  PEglife  de  Venife, 

LXIV.  Ce  n9efi  point  la  République  de  Venife  %  cfefi  le  Pape 
qui  nomme  aux  Evêchés  6  à  la  plupart  des  Bénéfices  de  cet 
Etat.  LV.  La  République  prive  les  Patriarches  de  Venife  6  SA- 
quilée,  6  les  Evêques  de  fes  Etats  >  de  pref que  toute  leur  auto- 
rité. LVL  Comment  Vlnquifition  a  été  établie  à  Venife*  ô  com- 
bien fon  autorité  efi  reftreinte  par  la  République.  LVII.  Aucune 
Bulle  ne  peut  être  publiée  à  Venife  fans  la  permijjion  du  Prince. 
LVIII.  Contefiation  entre  la  Cour  de  Rome  6  la  République  de  Ve- 
nife, au  fujet  du  Patriarchaid'Aquilée.  LIX.  Autre  Contefiation  au 
fujet  du  Patriarchat  de  Venife.  JLX.  Différens  interdits  de  Venife. 

Section 
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Des  Maximes  du  Royaume  *  des  Droits  de  la  Couronne,  & 
des  Libertés  de  TEgliie  de  France. 

LXI.  Jujle  idée  des  Liberté*  de  France.  LXIL  Si  les  Fran- 
çois J  ont  obligés  <F expliquer  quelles  font  leurs  Libertés,  &  fila 
Cour  de  Romearaifon  de  les  appeller  des  privilèges.  LXIU.  Cinq 
principes  fondamentaux  des  droits  de  la  Couronne  Ô  des  Libertés 
de  VEglife  de  France*  LXIV.  Conclujïcns  qui  fe  déduifent  de  ces 
principes  fondamentaux.  LXV.  La  Puiffancc  Séculière  réprime 
en  France  les  abus  de  V autorité  Eccléfiafiique  de  trois  diverfes 
manières.  LXVL  La  première  efi  t appel  du  déni  de  Jufiice. 
LXVIL  La  féconde  eji  V appel  au  futur  Concile  Œcuménique. 
LXVIJI.  La  troificme  efi  V appel  comme  dabus.  LXIX.  Vappd 
comme  (P abus  efi  commun  à  tous  les  Ordres  de  l'Etat,  6  on  V interjette 
contre  toute  entreprife  fur  la  Puiffancc  Souveraine  ou  fur  Uauto- 
rité  Eccléfiajlique.  LXX.  De  la  forme  de  procéder  en  France* 
pour  recevoir  ou  pour  rejetter  les  Confirmions ,  Bulles  3  Refaits, 
6  Brefs  des  Papes.  LXXL  Du  Droit  d'Annexé  particulier  au 
Parlement  de  Provence,  pour  toutes  fortes  de  provisions  de  Béné- 
fices Ô  ^expéditions  de  la  Cour  de  Rome  ou  de  la  face- Légation 
d Avignon.  LXXIL  Des  claufes  inférées  dans  les  Bulles,  Brefs, 
Ô  Refcrits  des  Pays,  le f quelles  font  réputés  vicieufes  en  Trance, 
&  comment  elles  font  réfervées.  LXXIII.  Le  Roi  Très  -  Chrétien 
efiCollateur  ou  nominateur  des  Bénéfices  dansfes  Etats.  LXXIV. 
Des  différentes  fortes  d'Induits.  LXXV.  Des  Induits  accordés 
au  Roi.  LXXVI.  De  V Induit  du  Parlement  de  Paris.  LXXVIL 
De  rindult  des  Cardinaux  6  des  Prélats  Princes.  LXX  V IIL 
Des  Bénéfices  vacans  in  Curiâ.  LXXIX.  Des  Bénéfices  affec- 
tés aux  Gradués.  LXXX.  Du  Droit  de  Régale  qui  appartient 
au  Roi  de  France  dans  toutes  les  Eglifes  de  fes  Etats.  LXXXL 
Quel  ufage  le  Roi  fait  des  fruits  des  Evécliés  vacans  en  Ré- 
gale. LXXXII.  Du  Droit  de  nomination  du  Roi  à  des  Bénéfices 
à  caufe  de  fon  joyeux  avènement  à  la  Couronne.  LXXX III.  D'un 
autre  Droit  de  nomination  du  Roi  à  des  Bénéfices  à  cazfe'du 
fermant  de  fidélité  que  lui  font  les  Evcques.  LXXXIV.  De 
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la  Foi  ê  de  ïliommage  que  les  Evêques  doivent  au  Roi.  LXXXVj 
Les  Patrons  Laïques  ne  font  pasfujets  à  la  prévention  du  Pape. 
LXXXVI.  Les  étrangers  ne  peuvent  poffèder  des  bénéfices  en 
France  j  fans  Lettres  de  naturalité.  LXXXVIL  Le  Pape  m 
peut  lever  aucun  droit  fur  les  biens  des  Eglifes  de  France,  ni  fuc- 
céder  aux  biens  des  Eccléfiafiiques.  LXXXVIIL  La  France  ne 
reconnott  dy  autres  Juges  immédiats  de  la  Foi ,  que  fes  Evêques. 
LXXXIX.  Les  Evêques  de  hance>  adoptant  une  Conjlitution 
de  Rome  le  font  par  voie  de  jugement.  XC.  Les  Evêques  Fran- 
çois  ne  peuveut  être  jugés  qu'en  France ,  non  plus  que  les  autres 
fujets  du  Roi.  XCI.  Du  nombre  d 'Evêques  néceffaires  pour  juger 
un  Evêque.  XCII.  Le  Pape  ne  peut  juger  les  Evêques  eh  pre- 
mière infiance  >  pas  même  pour  les  caufes  majeures.  Ils  doivent 
être  néceffairement  « jugés  par  les  Conciles  Provinciaux.  XCI  IL 
La  France  ne  reconnott  pas  V autorité  des  Congrégations  de  Rome. 
XCIV.  Congrégation  de  VInquiJition  appellée  le  Saint  Office. 
XCV.  Congrégation  des  Différends  des  Evêques  Ô  des  Réguliers. 
XCV1.  Congrégation  du  Concile.  XCV  II.  Congrégation  de 
Vimmunité  Eccléjiajlique.  X  C  V 1 1 1.  Congrégation  de  Propa- 
gandâ  fide.  XCIX.  Congrégation  de  l'Index.  C.  Congrégation 
des  Rites.  CI.  Congrégation  pour  VExamen  des  nommés  aux 
Evêchés.  CIL  Congrégation  des  affaires  Conjifioriales.  CI  IL  La 
Dodrine  (s  les  Maximes  de  France  font  autorifées  du  fuffrage 
des  Falcultés  de  Théologie  6  de  celui  du  Clergé  du  Royaume 
Ù  perpétuées  par  les  arrêts  des  Parlemens. 

CHAPITRE  CINQUIEME. 

JJ Autorité  Eccléfiajlique  n'a  aucun  pouvoir  direfi  ni  indire&fuf 
le  temporel  de  la  Puiffance  Séculière. 

Section    Première,  pag.   694. 

La  Religion  Chrétienne  n'attribue  aucun  droit  à  ceux  qui  la 
profeflent ,  ni  fur  les  biens  des  Infidèles  ni  fur  celui 
des  Hérétiques. 

I.  Degrés  par  où  la  Cour  de  Rome  efi  montée  au  degré  d'au- 
torité qu'elle  veut  exercer.  II+Dcnatiàns  faites  pardzs  Papes  aux 
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Efpagnols  6  aux  Portugais.  IIL  Les  Papes  n'ont  aucun  droit 
de  difpofer  des  biens  des  Infidèles  ou  des  Hérétiques,  ni  les  Princes 
de  s'en  emparer ,  fous  prétexte  des  donations  des  Papes.  IV* 
Preuve  tirée  de  la  conduite  de  Jefus  -  Clirift  même.  V.  Senti* 
ment  de  faint  Paul.  VI.  Sentiment  de  faint  Thomas. 

Section     IL  pag.  702. 

La  Religion  Catholique  ne  prend  rien  fur  l'autorité  tempo- 
relle des  Princes  qui  la  profeflent. 

VIL  Si  le  Pape ,  où  même  VEglife  univerfelle>  a  quelque  pou* 
voir  fur  le  temporel  des  Souverains  Catholiques.  V1IL  La  Cour 
de  Rome  ri  a  fait  aucune  entreprife  fur  le  temporel  des  Princes 
pendant  les  premiers  Jiecles  de  l'Eglife,  6  toute  l'Eglife  a  ref- 
peâié  leurs  droits.  IX.  Première  entreprife  fur  le  temporel  >  delà 
part  du  Concile  de  Tolède,  dans  le  feptieme  (itcle.  X.  Entre- 
prises du  Pape  Zacharie.  XL  Entreprife  fous  le  Pape  Adrien  IL 
XII.   Sous  Alexandre  IL  XIII.  Sous  Grégoire  VII>  premier 
Pape  qui  ait  entrepris  de  dépofer  les  Rois.  XIV.  Sous  Urbain 
IL  XV.  Sous  Pafchal  IL  XVI.  Sous  Eugène  111,  Anajlafe  IV  > 
6  Adrien  If.   XVII.  Sous  Innocent.  IIL  XVIII.  Sous  Gré- 
goire. IX.  XIX.  Sous  Innocent  IV.  XX.   Sous  Innocent  IV 
6  fous  Alexandre  IV.  XXL  Sous  Urbain  IV.  XXII.  Sous 
Boniface.   V1U.  XXIII.  Sous  Jean  XXII.  XXIV.  Sous  Ni- 
colas V.  XXV.  Sous  Sixte  IV.  XXVI.  Sous  Jules  IL  XXVII. 
Sous  Paul  IV.  XXVIIL  Sous    Sixte  V.   XXIX.  Sous  Gré- 
goire XIV.  XXX.  Sous  Innocent  X.  XXXI.  La  claufe  qui  eft 
dans  prefque  toutes  les  Bulles  des  Papes  6  qui  prive  de  leurs 
honneurs  6  dignités  ceux  qui  soppofent  à  leur  exécution  ren- 
ferme une  entreprife  fur  le  temporel.  XXXII.  Etrange  conduite 
des  Papes.  XXXIII.  Pourquoi  quelques  perfonnes  femblent  encore 
approuver  les  prétentions  de  la  Cour  de  Rome.  XXXIV.  Si 
VEglife  a  défini  quelque  chofefur  cette  grande  quejlion.  XXXV. 
Les  exemples  de  quelques  Princes  qm  ont  favorifi  les  prétentions 
du  Pape,   ne  prouvent  rien.   XXXVI.  Jefus -Lhrijl  ri  a  donné 
aucune  Puijfance  temporelle  à  fes  Apôtres.  XXXVII.  Dottrine 
des  Apôtres.  XXXVIII.  Autorité  des  Pères  des  trois  premiers 
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fiecles  XXXIX.  Autorité  des  Pères  du  quatrième  fiecle.  XL* 
Autorité  des  Pères  du  cinquième  fiecle.  XLI.  Autorité  des  Pères 
du  fixieme  fiecle.  XLIL  Autorité  des  Pères  du  feptieme  fiecle. 
XLJIL  Autorité  des  Pères  du  huitième  fiecle.  XLIV.  Autorité 
des  Pères  du  neuvième  fiecle.  XL  V.  Autorité  des  Pères  du  dixième 
fiecle.  XL  VI.  Sentimens  de  V/fffemblée  générale  du  Clergé  de 
France.  XLVII.  Les  Papes  ni  VEgliJê  nont  aucun  pouvoir  fu% 
fa  temporel  des  Princes. 
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Règles  d'obéitfance  pour  les  Peuples  dans  le  conflit   de  U 
PuiiTance  Séculière  &  de  l'autorité  Eccléfiaftique. 

XLVIII.  Etat  de  la  quefiioru  XLIX.  Il  ne  faut  obéir  ni  à  là 
Tuijfance  Séculière ,  ni  a  V autorité  Eccléfiaftique ,  au  préjudice 
des  Commandemens  de  Dieu.  L.  Dans  ce  qui  riefi  pas  contraire 
aux  Commandemens  de  Dieu,  il  faut  obéir  à  la  Puijfance  fecu* 
liere  ô  à  l'autorité  Eccléfiafiique  refpeâtivement.  Dans  les  chofes 
temporelles,  il  faut  rendre  une  obéijfance  exafie  au  Roi.  Dans 
les  chofes  purement  fpirituelles  >  il  faut  obéir  à  l'Eglifefans  que 
jamais  Vobéiffance  qu'on  lui  doit  en  ce  cas  là  puiffe  autorifer 
aucune  réfifiance  au  Souverain.  LI.  Matières  mixtes  &  cas  dou- 
teux. LU.  La  diflinàion  de  la  Puiffance  Royale  &  de  V autorité 
Eccléfiafiique ,  &  le  difcernement  de  l'étendue  de  leur  Jurifdiftion  , 
de  la  forme  6  de  Veffet  de  leurs  jugemens  appartiennent  à  la 
Puijfance  Souveraine  ;  Ô  c'eft  au  Souverain  à  décider  les  matières 
mixtes  Ô  les  cas  douteux.'  LUI.  Il  rieft  point  defujet  qui  ne 
doive  s'intereffer  à  la  querelle  defon  Souverain  contre  V autorité, 
Eccléfiafiique. 

Fin   de  la  Table  des  Sommaires* 
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IDÉE  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE; 


5|j  E  genre  humain  a  eu  trois  différentes  Loix  pouf,  iJ^gj^J* 
lipl fe  conduire  par  rapport  à  la  Religion,. la. ;Lo^  J>enstv1"horomeâ 
Ide  Nature  ,  la  Loi  écrite,  la  Loi*  de  Grâce  p°«»»*iw«s»<mw 


Ceft  relativement  à  ces  trois  fort  es  de  Loix 
que  les  ChronologUles  réduifent  communément 
les  divers  âges  du  monde  à  trois  époques  principales. 

La  Religion  ne  fut  point  écrite  dans  le  premier  âge.  Les 
feommes  n'eurent  pour  fe  gouverner  dansia  vue  de  J'outre  vie^ 
TomeH\\  A 
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que  la  lumîerc  naturelle  &  les  traditions  de  leurs  ancêtres  » 
faciles  à  conferver  dans  un  temps  où  les  hommes  vivoient 
plufîeurs  fiécles.  Ils  ont  vécu  fous  la  Loi  de  Nature  depuis  Adam 
jufqu'à  Moyfe  ,  c'eft-à-djre ,  environ  deux  mille  cinq  cens  ans. 

A  cette  Loi  de  Nature  fuccéda  la  Loi  écrite.  Dieu  fe  choifit 
un  peuple  particulier ,  pour  être  le  dépofitaire  de  la  Religion  , 
de  la  Morale ,  &  de  toutes  les  Vérités  Divines ,  &  lui  donna  une 
Loi  écrite  par  le  miniftere  de  Moyfe.  Ce  fécond  âge  du  monde 
depuis  Moyfe  jufqu'à  Jefus-Chrifl,  renferme  un  efpace  d'environ 
quinze  cens  ans. 

Li  Loi  écrite  a  fait  place  à  la  Loi  de  grâce  ,  qui  nous  a  été 

appâtée  par  JefusrChrift.Nous  fommes.  pjans  je  dix-huitiéme 

fiécle  de  la  Loi  de  grâce ,  &  elle  doit  fubfifter  jufqu'au  fécond 

avènement  du  Fils  de  Dieu. 

l«  Droit  Ecci<s-     îfce  premier  pojmt  à  confidérer ,  dans  l'étude  du  Droit  Ecclé- 

LÔT'iETthurè  fl&ftkjue ^'éft  de  fçavoir  droù  il  coule:  la  Loi  Evangélique 

fainte.II.DesCon-  i        '  «•       i         i  i     -i    1     •      r      r  OT 

ciiràcuuêfsraux<iM  Claire  l'eipric  fur  les  dogmes  auxquels  il  doit  ioufcrire  j  l'Eglife 

sal^Peresîdef  wglp  la  conduite  des  hommes  par  rapport  à  la  vie  éternelle ,  &  il 

codons'  des  eft  une  jurifprudence  fondée  fur  l'Ecriture  &  fur  la  Tradition ,  tin 

e^uThldS  Recueil  des  règles  que  les  Apôtres  &  les  Evêques  leurs  fuccef- 

LSdé*Prin?«!  feurs  ont  établies ,  pour  la  confervation  de  la  foi  &  de  la  morale 

de  Jefus-Chrift  &  pour  la  difcipline  de  fon  Eglife.  C'eft  cette 

Jurifprudence ,  ce  Recueil  qu'on  appelle  Droit  Eccléfiaftique  , 

car  une  dénomination  prîfe  de  ce  qui  en  fait  la  matière ,  ou 

'Droit  Canonique  du  mot  grec  Canon ,  qui  fignifie  en  général  une 

règle  ,  mot  que  l'ufage  a  particulièrement  appliqué  aux  règles 

de  la  difcipline  de  l'Eglife  y  &  aux  préceptes  qui  regardent  les 

chofcs  facrées. 

;  Le  Droit  humain  eft  plus  ou  moins  général  félon  l'autorité  qui 
(aétabli ,  &  félon  le  confentement  de  ceux  qui  l'onwreçu.  Dan» 
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le  Droit  Eccléfiaftique,  il  s'appelle  Conftitution  s'il  eft  écrie  , 
8c  Coutume  s'il  ne  l'eft  pas.  Sous  le  nom  de  Conftitution  ,  on 
comprend  tous  les  Canons  des  Conciles ,  les  Décrets  des  Papes 
8c  ceux  des  E  vêques ,  les  Règles  des  Religieux  >  &  tous  les  autre» 
Réglemens  Eccléfiaftiques,  tant  généraux  que  particuliers.  Tout 
le  refte ,  qui  s'obferve  par  un  Ample  ufage  6c  par  un  confente* 
ment  tacite ,  eft  appelle  Coutume. 

La  première  autorité  du  Droit  Eccléfiaftique  9  c9eft  l'Ecriture 
fainte  prife  dans  fon  fens  propre  &  littéral*  La  féconde ,  ce  font 
les  Canons  des  Conciles  œcuméniques,  mot. grec  qui  fignifie 
général ,  les  fent'unens  des  Saints  Pères  inférés  dans  les  Canon» 
des  Conciles  particuliers  que  toute  l'Eglife  a  reçus ,  8c  les  Régle- 
mens de  chaque  Province  Eccléfiaftique  ou  de  chaque  Diocèfe. 
La  troifiéme ,  les  règles  que  l'ufage  a  introduites.  La  quatrième, 
les  Loix  que  les  Souverains  ont  faites  pour  la  manutention  de  la 
Difeipline  Eccléfiaftique ,  &  pour  l'exécution  des  Canons  dan» 
leurs  Etats.  Voilà  les  quatre  fources  où  il  faut  puifer  les  règles 
du  Droit  Eccléfiaftique. 

I.  C'eft  principalement  l'Ecriture  feinte ,  tant  de  l'ancien  que 
du  nouveau  Teftament ,  que  tous  les  Chrétiens  doivent  regarder 
comme  leur  Loi,  8c  que  les  Pafteurs  doivent  prendre  pour  la 
règle  de  leurs  décidons.  Elle  eft  la  première  fource  du  Droit 
Eccléfiaftique. 

I I.  Les  Canons  des  Conciles  œcuméniques  doivent  être 
obfervés  partout ,  fi  ce  n'eft  dans  les  lieux  où  les  abus  qu'ils 
réforment  ne  s'étoient  pas  introduits ,  &  dans  ceux  où  il  y  a  des  * 
Coutumes  contraires  qui  ne  répugnent  pas  au  Droit  divin ,  & 
qu'on  ne  pourrok  changer  fobs  péril. 

Ilvfaut  œnfidërer  klDbâfeû»  de^Èglifey  éu/cbiame  le$^ 
<!êmofflâidè&  tradfcfcS  ^«fcûjifetfcS  ©ôÉb^s  pam(aliewé' 

Aij 
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En  taAt  que  témoins  de  la  tradition ,  ils  font  ces  hommes  fidèles 
à  qui  les  Apôtres  &  les  hommes  apoftoliques  ont  confié  le  dépôt 
4e  la  foi  y  à  qui  ils  ont  appris  les  vérités  qui  n'ont  pas  été  écrites  ; 
^P.quiie.  confervent  dans  l'Eglife  ;  leurs  ouvrages  font  des  ca- 
naux précieux  par  où  la  do&rine  apoftolique  coule  continuel- 
lement depuis  Jefus-Chrift  jufqu'à  nous  ;&  dans  ce  point  de  vue  > 
leur  autorité  eft  celle  même  de  la  tradition  &  des  Conciles  qui 
fetftt  adoptée  $  6c  va  de  pair  avec  l'Ecriture  fainte:  ainfi ,  les 
fentînwçs  des  Saints  Pérès ,  inférés  dans  les  Canons ,  obligent 
«mtes  les  Eglifes.  En  tant  que  Do&eurs  particuliers ,  les  Saints 
Pères  n'ont  qu'une  autorité  do&rinale  :  plus  leur  feience  eft 
grandç ,  plus  leur  fuffrage  a  de  poids  ,  mais  toujours  dans  le 
genre  de  l'autorité  do&rinale  y  car  ce  n'èft  pas  la  feience  qui 
<}eçide  les  affaires  ,  c  eft  la  Jiirifdiâion  ;  la  feience  dirige  6c 
conduit ,  mais  l'autorité  tranche  :  ainfi  les  paffages  tirés  des 
Saints  Pères  n'ont  d'autorité  juridique  que  lorfqu  ils  ont  été 
adoptés  pour  fervir  de  Canons  ■>  6c  qu'ils  ont  été  employés  dans 
les  Corps  de  Droit  pour  avoir  force  de  Iqî. 
-  Les  Constitutions  des  Papes  font  encore  des  règles  qui  obli- 
gent toutes  les  Eglifes  ,  lorsqu'elles  ont  été  acceptées  par  les 
Evêques ,  publiées  dans  leurs  Diocèfes  >  &  fuivies  par  un  ufage 
confiant  des  Nations. 

Les  Canons  des  Conciles  particuliers  &  les  Ordonnances  des 
Evêques  n'obligent  régulièrement  que  dans  la  Province  &  dans 
lç  Diocèfe  où  ils  ont  été  faits  ;  mais  fou  vent  d'autres  Eglifes  s'y 
foumetrent ,  &  ils  deviennent  quelquefois  univerfels.  Le  Gouver- 
nement de  l'Eglife  eft  doux  &  charitable ,  chaque  Eglife  particu- 
lière embraffe  lesLoix  que  les  autres  ont  faites  &  qui  lui  font  utiles: 
*  III.  Il  n'y  a  que  la  foi  &  les  Loi?  d'inftitution  divine,  qui 
fpient  partout  u^onnevLqs.  Conçiks  généraux  ont  reconnu^ 
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la  néceflïté  de  conferver  aux  Eglifes  leurs  ufages  particuliers  , 
lorfqu'îl  feroic  trop  difficile  de  les  réduire  à  la  Loi  com- 
mune (a). 

La  foi  eft  toujours  une ,  elle  eft  la  même  dans  tous  les  temps 
&  dans  toutes  les  Eglifes ,  elle  n'eft  fujette  à  aucun  changement 
ni  à  aucune  réforme  ,  elle  ne  dépend  point  de  l'ufage ,  &  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  prefcription  contre  les  vérités  qu'elle  nous 
enfeigne  ,  mais  la  difcipline  a  pu  erre  &  a  été  différente  ;  elle 
a  varié  félon  les  temps  &  félon  les  lieux.  On  n'a  pas  toujours 
obfervé  les  mêmes  cérémonies  à  la  Meffe,  le  célibat  n'a  pa9, 
toujours  été  prefcrit  aux  Prêtres ,  les  Evêques  n'ont  pas  toujours 
été  élus  de  la  même  manière ,  les  Diacres  ont  vu  retrancher  leur 
miniftere.  La  coutume  influe  principalement  fur  les  Rits,c'efl> 
à-dire,  fur  les  cérémonies  des  prières  publiques  &  l'adminiftra*. 
tion  des  Sacremens ,  la  célébration  des  Fêtes ,  Se  l'obfervation 
des  jeûnes  &  des  abfiinences. 

Comme  la  Religion  Chrétienne  eft  toute  intérieure  ,  toute 
fpirituelle  >  il  y  a  toujours  eu  une  grande  liberté  dans  fes  pra- 
tiques extérieures.  Plufieurs  Canons  qui  ne  font  pas  obfervés  9 
n'ont  jamais  été  révoqués  autrement  que  par  une  Coutume  con- 
traire. Tels  font  la  défenfe  de  baptifer ,  fmon  à  Pâques  &  à  la 
Pentecôte ,  hors  les  cas  de  néceffité  ;  la  défenfe  de  prier  à  genoux 
le  Dimanche  y  8c  plufieurs  autres.  On  n'eft  pas  obligé  d'obferver 
les  Loix  écrites  qui  font  demeurées  notoirement  fans  exécution  , 
c'eft  au  contraire  une  grande  autorité  que  celle  de  la  Coutume 
quand  elle  eft  louable  (b)  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  n'a  rien  de 

(4)  Placuit  fan&ct  &  univerfali  Synodo ,  fervari  cuique  Provinchtpura  &  inviolata 
fura  y  qu*.  j*m  ab  initio  habtt  ftcundum  antiquam  confuettfdinem.  Can.  ult.  Concifc 
Ephef.  43  x. 

(t>)  JEquè  punire  débet  tranfgrejfor  laudablîis  eonfuetudinif  êfidU  tranfgreffor  Ltpfi 
filofft  ad  Cap.  Ex  litteris»  Extra  de  confue&dine* 
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contribuèrent  beaucoup  à  cette  autorité  des  fïmples  Prêtres.  Oï| 
préfumë  que  les  fentimens  d  un  Religieux  font-  ceux  de  foxj 
Ordre  ;  que  ceux  d'un  Docteur  font  ceux  de  fa  Faculté  ;  &  que 
ceux  d  une  Faculté  font  ceux  du  Diocèfe ,  ce  qui  les  fait  paroîtrô 
dignes  d'être  fuivis.  Toutefois ,  les  Décrets  mêmes  des  Facultés 
afTcmblées  »  ne  font  que  des  Confultations  de  fçavans  qui  fonç 
véritablement  d  un  grand  poids ,  mais  qui  ne  peuvent  avoir  forcç 
dç  loi  ,  puifquc  ceux  qui  les  font  n'ont  aucune  Jurifdiâion. 
De$  matières  La  police  extérieiire  &  générale  de  l'Eglife  eft  une  partie  du 
qu'il  eft  Termis  Droit  Eçcléfiaftique  &  entre  néceffairement  dans  le  deffeinde 

rux Ecrivains Lai>  ^  x  .      i.   .  i.        /    i  mi/         ,     ,      , 

ipes  de  traiwr.  njon  Ouvrage  ,  comme  je  1  ai  explique  dans  lldee  générale  que 
j  gi  donnée  de  la  Science  générale  du  Gouvernement  au  com-s 
piencement  4e  Flntrodu&ion.  Je  me  borne  ici  à  cette  partie. 

Ceft  aux  Apôtres  >  &  en  leurs  perfonnes  ,  aux  Evêques  leur$ 
fucceffeurs ,  que  Dieu  a  dit  ;  Alle^  >  enfeignez  toutes  les  Nations  } 
fy  voilà  que  je  fuis  avec  vous  jufqu'à  la  consommation  desjiécles. 

Ceft  par  conféquent  aux  maîtres  de  la  vie  fpirituelle  qu'il 
appartient  de  nous  en  donner  des  leçons. 

Ce  n'eft  pas  que  les  Laïques  doivent  regarder  d\in  œil  indif- 
férent les  affaires  importantes  de  l'Eglife  qui  concernent  la 
*  do&rine ,  car  la  foi  eft  commune  à  tous.  Dans  les  Capitulaires 
&  dans  les  Ordonnances  des  Rois  de  France  ?  comme  dans  ceux 
des  Empereurs  Romains  &  dans  ceux  des  Empereurs  d'Alle- 
magne, Ton  trouve  des  loix  faites  pour  les  affaires  de  la  Religion 
en  des  affemblées  qui  étoient  compofées  de  Laïques,  commp 
d'Evêques.  L'Eglife  lit  avec  édification  des  ouvrages  de  doc- 
trine compofés  par  des  Laïques ,  &  faint  Profper  eft  un  examplç 
qp*elle  compte  des  Laïques  au  nombre  de  fes  Saints.  Elle  a  ca- 
nonifé  Eufebe  de  Dorilée,  ce  dénonciateur  perpétuel  des  héré- 
jfips ,  &  çn  particulier  du  J^ïeftorianifm^  &  de  l'Eutychiapifmç  f 

a 
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Il  n'étoit  encore  que  Laïque  8c  Avocat ,  lorfqu  il  fe  récria  avec 
le  Clergé  &  avec  le  peuple  de  Conftantinople  contre  les  nou- 
veautés de  Neflorius ,  Patriarche  de  cette  Eglife ,  lequel  avoit 
prêché  que  la  Vierge  n'étoit  pas  mère  de  Dieu.  Saint  Céleftin 
loua  leur  fermeté ,  &  dit  que  c'étoit  un  heureux  troupeau  qui 
avoit  fçu  juger  des  pâturages  (a).  Ce  Pape  a  donc  reconnu  dans 
les  Fidèles  le  droit  d'ufer  de  difcernement.  Mais  à  quoi  bon  citer 
un  Pape ,  quand  nous  avons  l'autorité  de  faint  Paul  qui  dit  nette-î 
ment  aux  Galates ,  que  fi  lui-même  ou  un  ange  du  Ciel  étoit  allé 
leur  annoncer  une  doârine  différente  de  celle  qu'il  leur  avoit 
d'abord  prêchée ,  ils  auroient  dû  lui  dire  anathême  (b). 

Si  les  Ecrivains  Laïques  rie  doivent  pas  ,  abfolument  par* 
lànt ,  traiter  les  queftions  de  Théologie  en  tant  que  telles  >  ils 
peuvent  difcuter  cette  partie  de  la  Théologie  qui  eft  commune 
aux  Jurifconfultes  &  aux  Théologiens ,  la  Théologie  du  Droit 
(Canonique,  &  traiter  des  principes  de  la  Jurifdi&ion  Eccléfiaf- 
tique  &  des  règles  qui  doivent  en  fixer  Pexercice.  On  en 
trouve  l'exemple  dans  celui  des  Etats  de  l'Europe  où  les  idées 
font ,  à  cet  égard ,  plus,  faines*  En  France ,  les  matières  béné-; 
ficiales  font  jugées  dans  les  Tribunaux  Laïques;  oh  les  étudie: 
dans  les  Ecoles  de  Droit  ,  fit  elles  font  l'objet,  des  Examens: 
qu'on  eft  obligé  d'y  fubir ,  pour  acquérir  les  degrés  de  Bache-r 
lier  &  de  Licentié  en  l'un  &  en  l'autre  Droit.  Un  Jurifcpn* 
fuite  (c)  eft  Canonifte  ,  par-là  même  qu'il  eft  Jurifconfulteà 
Il  faut  qu'il  joigne  à  Fétude  des  Règles  Ecdéfïâftiqufc&engé^ 
lierai ,  celle  de  la  Jurifpruderice  que  la  Nation  a  établie  ;  ûxr 
par  conséquent  le  droit  de  traiter  de  tout  ce  qui  a  rapport  4. 

a)  Beat  us  grex  qui  novït  de  pafeuis  ju  die  are. 

Licet  nos  aut  Angélus  de  codo  evangeli\etyobis  yfrauerquato  <±uodevanzeliyw\Mj£* 
anathema  fit* 

(ç)  Je  fuis  Licentié  ès  Droits  dç  tUniyeiJité  d*  Paris*  '"l«. 

Tom  in/i.  '"         JB 
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ces  matières*  Il  eft  néceffaire  que  les  Canoniftes  foïent  inftruîts 
des  Loix  civiles  ,  comme  des  règles  Eccléfiaftiques ,  &  que 
les  Jurifconfultes  foient  verfés  dans  les  règles  Eccléfiaftiques  j 
comme  dans  les  Loix  civiles- 
La  part  que  la  Cour  de  Rome  a  voulu  prendre  aux  affaires 
du  lîécle ,  a  tellement  lié  fon  autorité  au  Gouvernement  civil  > 
qu'il  cfl  auffi  impoffible  de  bien  concevoir  les  changemens  ar- 
rivés dans  l'exercice  de  la  puiffance  Souveraine ,  fans  connoî- 
tre  ce  qui  s'eft  fait  de  la  part  de  l'autorité  Eccléfiaftique  >  qu  il 
eft  impoffible  de  gouverner  fagement  les  Peuples  fans  connoî- 
tre  les  Loix  du  Gouvernement  jcivil. 
.   Qui  pourroit  acquérir  la  connoiffance  des  droits  des  Cou* 
ronnes  &  des  libertés  des  Eglifes  en  général ,  autrement  qu'en 
difeutant  les  principes  d'où  ces  Loix  &  ces  libertés  dérivent. 
Ce  n'eft  que  par  cette  difeuflion  des  premiers  principes  que  je 
puis  ,  par  exemple ,  montrer  le  fondement  légitime  des  droits 
de  la  Couronne  de  France  &  de  FEglife  Gallicane,  On  ne 
pourroit  interdire  à  un  Jurifconfulte  François  l'examen  de  ces 
principes,  (ans  enlever  au  Magiftrat  le  pouvoir  de  connoître 
de  ces  droits  &  de  ces  libertés ,  &  fans  attaquer  dans  le  Mo- 
narque même ,  la  prérogative  de  Prote&eur  ni  des  franchifes 
de  fon  Eglife.  Si  le  Jurifconfulte  y  parce  qu'il  eft  de  lOrdre 
Laïque  ,  n'a  voit  pas  le  droit  d'examiner  ,  le  Magiftrat ,  qui  efl 
du  même  Ordre ,  n'auroit  pas  celui  de  prononcer  >  ni  le  Roi 
dont  l'autorité,  quelque  augufte  qu'elle  foit  ,  eft  néanmoins 
une  autorité  féculiere  y  celui  d'ordonner.  Mais  le  Prince ,  comme 
Prote&eur  des  Canons  ,  peut  prendre  connoiffance  des  abus 
qui  fe  commettent  en  cette  matière  ;  les  Tribunaux  de  Judica* 
rtiré,- comme  dépofitaires  dé  l'autorité  Royale,  peuvent pro^ 
noncer  fur  les  abus;&  les  Jurifconfultçs  font  7  par  une  coa? 
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féquence  néceffaire  ,  en  droit  d'examiner  quels  font  ces  abus. 
*  Le  droit  que  j'attribue  ici  à  la  France  eft  le  droit  de  toutes 
les  Mutions  Chrétiennes  ,  elles  ont  pu  le  négliger  dans  des 
liécles  d'ignorance  ;  mais  il  ne  fçauroit  être  prefcrit  ,  parce 
qu'il  eft  fondé  fur  les  principes  généraux  de  Gouvernement  $ 
&  qu'il  ne  fçauroit  cefler  d'être  ,  fans  que  la  puiffance  Souve«* 
raine  ceffe  d'exifter. 

La  plupart  des  Théologiens  traitent  indifféremment  d'Hé-     Du  rêproci* 

1  •  i         r.  r  r  dTiéréfie  que  les 

retiques  tous  les  Ecrivains  qui  ne  font  pas  de  leur  fentiment,  ^ùm^% 

*  »  *  #  font    ordinaire- 

né  fut-ce  que  fur  des  queftions  frivoles  ,  indifférentes  à  la  Re-  ment  à  ceu*  v* 

*  ^  *  entreprennent 

Jigion.  La  Cour  de  Rome  ,  les  Evoques  ,  &  en  général  les  JS"S^TJJ5; 
Eccléfiaftiques ,  manquent  rarement  aufft  de  crier  à  l'héréfie  téX^uconàt 
contre  les  Princes  qui  s  oppofent  à  leurs  ufurpations,  L'Eglife,  ÇS^SâS 
difent-ils  d'abord  ,  eft  en  danger.  Ce  reproche  a  été  dans  la  S?  d^J^eSS 
bouche  des  Miniftres  ambitieux  de  toutes  les  Religions ,  de  îïj^Js^îfcS 
toutes  ks  Seâcs,  de  tous  les  tems  ,  de  tous  les  Pays.  Ils  ont  tfopV^'to^ 
toujours  tâché  ,  lorsqu'ils  ont  cru  qu'il  y  alloit  de  leur  propre      *f 
intérêt,  d'enflammer  les  efprits  par  le  lien  commun  de  l'intérêt 
de  la  Religion  ,  bien  perfuadés  que  lezele  aveugle  du  Peuple 
peu  inftruit  fert  prefque  toujours  à  favortfer  leurs  deffeins. 

La  Religion  eft  le  lien  le  plus  fort  de  la  Société,  quand  elle 
lie  dégénère  pas  en  fanatifme  ;  mais  dès  qu'elle  ceffe  d'en  ref- 
ferrer  les  parties  ,  elle  en  rompt  néceffairément  l'harmonie* 
Le  Gouvernement  a  des  récompenfes  à  diftribuer  &  dcsçhâ- 
timens  à  infliger  ;  mais  les  châtimens  ne  paroiflent  au  Fanatif* 
toe  qu'un  martyre  qui  le  flatte  ,&  Uméprifç  des  reçopipenfe» 
<jui  ne  peuvent  pas  balancer  les  biens  qu'il  attend  dans  une 
autre  vie.  Quels  obfcurciffemens  n'ont  pas  reçu  dans  des  tema 
d'ignorance  les  vérités  les  plus  certaines  !  Combien  de  fois  la 
Religion  imi  entendue  na-t-elle  pas  armé  des  hommes  cré^u* 
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que  la  lumière  naturelle  &  les  traditions  de  leurs  ancêtres  $ 
faciles  à  conferver  dans  un  temps  où  les  hommes  vivoient 
plufieurs  ficelés.  Ils  ont  vécu  fous  la  Loi  de  Nature  depuis  Adam 
jufqu'à  Moyfe  ,  c'eft-à-dirc ,  environ  deux  mille  cinq  cens  ans* 
À  cette  Loi  de  Nature  fuccéda  la  Loi  écrite*  Dieu  fe  choifitr 
un  peuple  particulier,  pour  être  le  dépofitaire  de  la  Religion  y 
de  la  Morale ,  &  de  toutes  les  Vérités  Divines ,  &  lui  donna  une 
Loi  écrite  par  le  miniftere  de  Moyfe.  Ce  fécond  âge  du  monde 
depuis  Moyfe  jufqu'à  Jefus-Chrift,  renferme  un  efpace  d'environ 
quinze  cens  ans. 

L*  Loi  écrite  a  fait  place  à  la  Loi  de  grâce  ,  qui  nous  a  été 

appof tée  par  -J efu^Chrifl.  Nous  fommes  çjans  le  dije-huitiéme 

fiécle  de  la  Loi  de  grâce ,  &  elle  doit  fubfiiler  jufqu'au  fécond 

avènement  du  Fils  de  Dieu. 

LeDroi'tEccié-     çfce  premier  ptfnrà  confidérer ,  dans  Pétude  du  Droit  Ecclé- 

Caftique  émane  ,  *  •    /i      1       #•  •        i«    \     •  i       •      1  i     '  -r      .    «-« 

i.  De  iEctiwre  ffeftique  «Véft  de  fçavoir  d?ou  u  coule  :  la  Loi  Evangéliaue 

fainte.II.DesCon-  T        »  ...  i     .1    i     .      /•      /-  * 

eaScSuë«auxd«  %^>re  ^'e%>rit  *"*  ^es  dogmes  auxquels  il  doit  fouferire  5  l'Eglife 

sa'înMPcres'fdcs  reglp  k  conduite  des  hommes  par  rapport  à  la  vie  éternelle ,  &  il 

conftitutions'des  eft||ne  Jurifprudence  fondée  fur  l'Ecriture  &  fur  la  Tradition,  un 

&fe£nu£  Recueil  des  règles  que  les  Apôtres  &  les  Evêques  leurs  fuccef- 

Uu  dé*  minces!  feurs  ont  établies  ,  pour  k  confervation  de  la  foi  &  de  la  morale 

de  Jefus-Chrift  &  pour  la  difeipline  de  fon  Eglife.  C'eft  cette 

Jurifprudence ,  ce  Recueil  qu'on  appelle  Droit  Eccléjîqftique  , 

car  une  dénomination  prife  de  ce  qui  en  fait  k  matière ,  ou 

'Droit  Canonique  du  mot  grec  Canon ,  qui  fignifie  en  général  une 

règle  ,  mot  que  l'ufage  a  particulièrement  appliqué  aux  règles 

de  k  difeipline  de  l'Eglife  y&  aux  préceptes  qui  regardent  les 

chofes  facrées. 

;   Le  Droit  humain  eft  plus  ou  moins  général  félon  l'autorité  qui 
ta  établi ,  &  félon  le  confentement  de  ceux  qui  l'onureçu.  Dan» 

ê.4  J 
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Ture  que  ces  fauffes  opinions  avoient ,  pour  parler  ainfî ,  jette 
des  racines  fi  profondes  dans  l'efprit  de  plusieurs ,  qu'avant 
le  Concile  de  Confiance  ,  on  s'expofoit  à  paffer  pour  héréti- 
que dans  l'efprit  de  ces  gens-là ,  en  combattant  leurs  folles 
prétentions  (  a  )• 

Encore  aujourd'hui ,  s'il  arrive  à  un  Ecrivain  orthodoxe  de 
Caire  valoir  contre  la  Cour  de  Rome  quelque  raifonnement  qui 
fe  foit  trouvé  dans  la  bouche  des  Proteftans  ,  les  Eccléfiafti- 
ques  le  traitent  d'hérétique  ,  fans  examiner  fi  creft  en  cela  que 
TEglife  a  jugé  les  Proteftans  hérétiques  ,  &  fans  confidérer 
qu'on  ne  doit  être  confondu  avec  les  hérétiques  que  lorfqu  on 
penfe  ou  qu'on  parle  comme  eux ,  fur  les  points  en  quoi  con* 
£fte  leur  héréfie. 

Les  Proteftans  dépouillent  le  Pape  de  tous  les  droits  de  la 
Papauté  ;  les  Ultramontains  portent  ces  mêmes  droits  à  l'ex-» 
çès  ;  la  -vérité  Catholique  eft  comme  placée  entre  ces  deux 
erreurs  ;  &  c  eft  cette  vérité  que  je  tâcherai  de  développer,  A 
pieu  ne  plaife  que  j'aie  jamais  la  penfée  de  donner  aucune 
atteinte  aux  vrais  droits  du  Pontificat  !  Je  cherche  la  vérité  1 
&  je  ne  cherche  qu'elle.  Etre  fournis  par-tout  où  la  Religion 
bien  entendue  veut  qu'on  le  foit,  c'eft  piété.  L'être  dans  les 
çhofes  qui  ne  font  pas  matière  de  foumiflion  ,  c'eft  fuperfti- 
Jtion. 

Diftinguons  des  chofes  qui  font  en  effet  très-différentes,    uf*utdûinguef 
quoique  tres-etroitement  unies  ,  la  foi  &  les  mœurs  ,  la  per-  iaCordeRome; 

*>  1  «/-r  111  1       Ti  *n  1  &  le  P<  ntile  (!'a- 

fonne  &  la  puiflance  ,  1  homme  &  le  Pontife  ,  &  adorons  la  vecjePiùcewni 
fegeffe  éternelle  qui  conferve  la  pureté  de  la  Religion ,  au  mi- 
lieu du  dérèglement  des  partions  ,  qui  n'a  pas  fondé  fon  Eglife 

,,.(<*)  Fallor  ,  fi  non  ante  eclebrationem  hujus  facrofan&a  Synodi  Conftantienfis  ,  fie 
ëccupaverat  mentes  plurimorum  litteralium  magis  quant  litterdtorum  ifla  traditïo  ?  ut  oppe^ 
fitorum  dogmaH^ator  fuiflht  dt  htretkâ  pravitate  notqtus  yel  damnatus^ 


porcU 
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En  taAt  que  témoins  de  la  tradition ,  ils  font  ces  hommes  fidèles 
à  qui  les  Apôtres  8c  les  hommes  apoftoliques  ont  confié  le  dépôt 
4e  la  foi  y  à  qui  ils  ont  appris  les  vérités  qui  n'ont  pas  été  écrites  , 
&qut Je.  conferVent  dans  PEglife  ;  leurs  ouvrages  font  des  ca- 
naux précieux  par  où  la  do&rine  apoftolique  coule  continuel- 
lement depuis  Jefus-Chrift  jufqu'à  nous  ;&  dans  ce  point  de  vue  , 
leur  autorité  eft  celle  même  de  la  tradition  &  des  Conciles  qui 
feUJt  adoptée ,  &  va  de  pair  avec  l'Ecriture  fainte:  ainfi ,  les 
fentînsœ çs  des  Saints  Pérès ,  inférés  dans  les  Canons ,  obligent 
«mtes  les  Eglifes.  En  tant  que  Do&eurs  particuliers ,  les  Saints 
Pères  n'ont  qu'une  autorité  do&rinale  :  plus  leur  feience  eft 
grande ,  plus  leur  fuffrage  a  de  poids  ,  mais  toujours  dans  le 
genre  de  l'autorité  do&rinale  ,  car  ce  n'èft  pas  la  feience  qui 
tjeçide:  les  affaires  ,  c'eft  la  Jurifdiâion  ;  la  feience  dirige  & 
conduit ,  mais  l'autorité  tranche  :  ainfi  les  paffages  tirés  des 
Saints  Pères  nfont  d'autorité  juridique  que  lorfqu'ils  ont  été 
adoptés  pour  fervir  de  Canons  >  8c  qu'ils  ont  été  employés  dans 
les  Corps  de  Droit  pour  avoir  force  de  Iqî. 

-  Les  Constitutions  des  Papes  font  encore  des  règles  qui  obli- 
gent toutes  les  Eglifes  ,  lorfqu  elles  ont  été  acceptées  par  les 
Evêques ,  publiées  dans  leurs  Diocèfes  >  8c  fuivies  par  un  ufage 
confiant  des  Nations. 

Les  Canons  des  Conciles  particuliers  8c  les  Ordonnances  des 
Evêques  n'obligent  régulièrement  que  dans  la  Province  &  dans 
lç  Diocèfe  où  ils  ont  été  faits  ;  mais  fou  vent  d'autres  Eglifes  s'y 
foumettent ,  8c  ils  deviennent  quelquefois  univerfels.  Le  Gouver- 
nement de  PEglife  eft  doux  &  charitable  ,  chaque  Eglife  particu- 
lière embraffe  lesLoix  que  les  autres  ont  faites  8c  qui  lui  font  utiles: 

-  III.  Il  n'y  a  que  la  foi  8c  les  Loi?  d'inftitution  divine,  qui 
fpient  partout  u^onûes.i^s.Coûciks  généraux  ont  reconnut 
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Cette  diftinâion.  Tout  Juge  Eccléfiaftique  qui  condamne  un 
criminel  à  la  mort  ou  à  la  perce  de  quelque  membre ,  tombe 
dans  l'irrégularité ,  il  ne  peut  prononcer  aucune  peine  afflic- 
tive  ,  parce  que  l'Eglife  abhorre  le  fang.  Un  Eccléfiaftique 
même  qui  a  été  lézé  en  fa  pcrfonnc  ,  ne  peut  en  Italie  deman- 
der de  réparation ,  qu'après  avoir  proteflé  devant  le  Juge  Sé- 
culier ,  que  fa  demande  n'a  pour  objet  aucune  peine  affli&i- 
ve  (  a  ).  Mais  les  Légats ,  les  Vice-Légats  ,  &  les  Gouver- 
neurs des  Villes  de  l'Etat  de  l'Eglife,  qui  font  tous  Cardinaux, 
ou  Evêques ,  ou  Prêtres ,  ou  Clercs ,  condamnent  tous  les  jours 
des  criminels  à  mort  ;  &  ils  ne  fe  mettent  à  couvert  de  l'irré- 
gularité qu'à  la  faveur  de  cette  diftin&ion  ,  qu'ils  exercent  leur 
charge  &  prononcent  leur  jugement ,  non  comme  Prêtres ,  mais 
comme  Miniftres  du  Prince* 

Le  S,  Siège  eft  la  chaire  de  Saint  Pierre ,  c'eft  PEvêché  que 
l'Eglife  univerfelle  a  toujours  regardé  comme  le  premier ,  c'eft 
le  centre  de  l'unité  auquel  on  doit  être  inviolablement  atta- 
ché, en  reconnoiflant  la  primauté  de  ce  Siège  ,  &  en  vivant 
dans  la  Communion  de  l'Eglife  Romaine.  Le  S.  Siège  eft  rem- 
pli par  des  hommes ,  mais  par  des  hommes  qui  ne  font  rien 
d'eux-mêmes  $  &  qui ,  lorfqu'ils  parlent  à  la  tête  de  l'Eglife  & 
avec  toute  l'Eglife  ,  n'agifTent  que  par  l'cfprit  de  Dieu  qui  les 
guide  &  qui  les  conduit  dans  toutes  leurs  démarches.  Que  dans 
la  fuite  des  tems  la  difeipline  fe  relâche ,  que  les  Souverains  Pon« 
tifes  foient  déréglés  dans  leurs  mœurs ,  qu'ils  foient  paflionnés 
dans  leur  conduite  particulière  >  comme  cela  peut  arriver ,  l'affif- 
tance  que  J.  C.  a  promife  à  l'Eglife  ne  lui  manquera  jamais. 
Pour  le  Pape ,"  il  eft  fujet  aux  mêmes  foibleffes  que  les  autres 
Evêques  fes  Confrères.  Il  eft  faint  >  quand  il  eft  animé  dff 

(s)  Frapaglo ?  Droit»  <U?  SouvOTHfl?  d#$jtf% 
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contraire  au  Droit  divin  &  aux  Configurions  univerfelles ,  8e 
qu'elle  eft  établie  par  une  longue  pratique ,  du  confentement 
exprès  ou  préfumé  des  Pafteurs  de  PEglife.  On  ne  doit  pas 
obfcrver  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  ces  carafteres  ;  mais  celles 
qu'on  peut  reconnoître  à  ces  marques,  ont  la  force  de  difpenfer 
des  Canons.  La  règle  la  plus  fûre  eft  que  chaque  Eglifeconferve 
conftamment  fes  ufages  ,  s'ils  n'ont  rien  qui  répugne  à  la  doârine 
univerfelle  de  l'Eglife. 

IV.  Les  Loix  que  les  Souverains  ont  faites  dans  leurs  Etats 
«fur  les  affaires  ,  furies  chofes  &  fur  les  perfonnes  Eccléfiaftiques  , 
8c  pour  l'exécution  dés  Canons ,  ont  été  inférées  ,  dès  le  tems 
de  PEglife  primitive ,  dans  le  Corps  des  Canons,  chez  les  Latins 
&  chez  les  Grecs.  On  trouve  dans  le  Droit  Canonique  de9 
lambeaux  duCodeThéodofien,  de  celui  de  Juftinien,  8c  des 
autres  parties  du  Droit  du  même  Empereur.  On  y  a  aufli  incor* 
pore  quelques  Loix  prifes  des  Çapitulaires  des  anciens  Rois  de 
France. 

C'eft  par  les  Loix  des  Princes  que  font  réglés  les  droits  fur 
tout  ce  qui  peut  être  pofledé ,  8c  que  les  biens  de  l'Eglife  &  U 
Jurifdi&ion  extérieure  dont  elle  jouit  par  leur  conceflïon ,  lui 
font  confervés.  Les  Ordonnances  que  les  Rois  de  France  ont 
faites  à  cet  égard  ,  tendent  à  en  maintenir  l'ordre  extérieur  6c 
à  réprimer  ceux  qui  le  troublent.  Ils  appellent  eux-mêmes  ces 
Ordonnances,  des  Loix  politiques  (a) ,  8c  ils  s'y  qualifient 
prote&eurs,  gardes  ,  confervateurs  &' exécuteurs  de  ce  que 
l'Eglife  enfeigne  8c  ordonne  (  b  ).  Ces  Loix  ont  toujours  été 
regardées  comme  des  marques  de  l'attachement  des  Empereurs 
6c  des  Rois  à  la  Religion ,  &  comme  des  preuves  de  leur  vigi<* 


■g 


a)  Charles  IX,  T7- de  Janvier  1561^ 
'v  François  I.  en  Juillet  1543* 
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Je  ne  dis  rien  ici  dequoi  je  ne  puiffe  citer  des  garans 
dont  le  témoignage  eft  hors  d'atteinte.  Adrien  VI  ne  diffimula 
pas  les  maux  de  la  Cour  de  Rome  j  mais  ce  bon  Pape  ne  fut 
pas  aflis  aflez  long-tems  fur  la  chaire  de  Saint  Pierre ,  pour 
exécuter  le  deffein  qu'il  avoit  formé  dé  faire  une  réformation 
générale  .dans  l'Eglife.  Tous  les  bons  Catholiques  ne  ceflerent 
de  la  demander ,  comme  le  feul  moyen  de  ramener  à  l'Eglife 
ceux  qui  s'en  étoient  malheureufement  féparés.  Ce  fut  dans 
cette  vue  que  Paul  III  indiqua  enfin  le  Concile  général ,  qui 
étoit  demandé  depuis  pluficurs  années  par  toute  la  Chrétienté* 
En  attendant  qu'il  fe  tînt ,  il  nomma  des  Cardinaux  &  des 
Prélats ,  pour  lui  représenter  avec  liberté  les  principaux  abus 
de  la  Cour  de  Rome.  Ces  Députés,  à  la  tête  defquels  étoit 
le  célèbre  Cardinal  Contarin ,  dreflerent  un  Ecrit  qui  a  pour 
titre  :  Avis  pour  la  réformation  de  VEglife.  Après  avoir  remer* 
cié  Dieu  d'avoir  donné  à  fon  Edife  un  Pape  qui  avoit  de  fi 
bonnes  intentions  ,  ils  difent  que  Pefprit  du  Seigneur  qui  a 
affermi  les  Cieux  ,  va  fe  fervir  du  Pape  pour  rétablir  PEglife 
de  Jefus-Chrift  *  laquelle  eft  fur  le  penchant  de  fa  chute  ,  ou 
plutôt ,  eft  prefqu'entierement  tombée.  Ils  lui  déclarent  enfuite 
que  la  fource  des  défordres  venoit  de  ce  que  quelques-uns  des 
Pontifes  fes  PrédécefTeurs  avoient  été  environnés  de  Miniftres 
qui  flatoient  leurs  défirs  ,  &  qui  n'étoient  pas  auprès  de  leur 
perfonne  pour  leur  apprendre  ce  qu'ils  dévoient  faire  ;  mais 
pour  inventer  des  raifons  fpécieufes  qurreadiffent  permis  ce 
qui  leur  étoit  agréable.  Comme  l'ombre  fuit  le  Corps  (  difent«j 
ils  )  l'adulation  fuit  tout  Etat  élevé  5  la  fimple  vérité  ne  par- 
vient prefque  jamais  aux  oreilles  des  perfonnes  conftituées  en 
dignité,  C  eft  delà  (  ajoutent-ils  )  que  font  venus  ces  Doûeurs 
qui  ont  enfeigné  que  le  Souverain  Pontife  étoit  le  maître  de 
Tome  W±   _  C 
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tous  les  Bénéfices  ,  &  que  comme  le  maître  a  droit  de  ven- 
dre  ce  qui  lui  appartient ,  il  ne  fçauroit  y  avoir  de  Simonie 
dans  tout  ce  qui  fe  traite  avec  le  Souverain  Pontife  :  de  forte 
que ,  félon  ces  Dofteurs  y  la  volonté  du  Souverain  Pontife  eft 
la  règle  de  fes  aûions  ;  il  peut  tout  ce  qu'il  veut.  De  cette  fource 
(  ce  font  toujours  les  Prélats  qui  parlent  ) ,  comme  du  cheval  de 
Troye  ,  font  fortis  tant  d'abus  qui  deshonorent  FEglife  (a). 
tfc?«aquiddôi^       ^on  ty^  a  ex*gé  4ue  Je  préfentaflfe  ces  idées  préliminaire» 
c^ofitiondccc  *  mon  Lefteur  ,  &  Ton  verra  quelles  ne  font  ni  faufles  ni  dé* 
TrajU*  placées.  Je  diviferai  ce  volume  en  cinq  Chapitres* 

Le  premier  contiendra  Phiftoire  du  Droit  Eccléfiaftique ,  & 
comme  PEglifea  eu  fes  âges  &  fes  révolutions  aufïï  bien  que 
les  autres  Ordres,  pour  faire  connoître  l'origine  8c  le  progrès 
de  ce  Droit ,  je  partagerai  en  différentes  époques  les  fiécles 
qui  fefont  écoules  depuis  Jefus-Chrift  jufqu'à  nous» 

Le  fécond  traitera  du  Gouvernement  de  PEglife.  Là  y  j'ex-- 
pliquerai  quelle  eft  l'autorité  de  PEglife ,  celle  des  Conciles  * 
celle  du  Pape  ,  celle  des  Evêques  j.  quel  en  doit  être  Pufage  3 
quelles  font  fes  bornes* 

Le  troifiéme  >  du  Gouvernement  des  Princes  par  rapport* 
aux  affaires  ,  aux  perfonnes  r  &  aux  biens  Eecléfiaftiques. 

Le  quatrième ,  des  droits  des  Couronnes ,  des  libertés  &  des 
ûfages  des  diverfes  Eglifes,  dans  les  pays  Catholiques  >  tans 
en  général  qu'en  particulier- 

Le  dernier  fera  employé  à  montrer  que  Pautorité  Eccléfiaf- 
tique nTa  aucun  pouvoir  dire£l  ou  indireft  fur  le  temporel  de 
la  Puiffance  Séculière  ,,  &  fera  terminé  par  l'explication  des 
règles  d'obéiifance  que  les  peuples  doivent  fuivre  ,  dans  le 
conflit  de  la  puiffance  temporelle  &  de  Pautorité  Eccléfiaftique. 

(<x)  Confilium.  delcêhrum  Cardinalium  de.  emendandd  Ecclcfia  JuJJu  Pauli  IIL  Fra- 
polo ,  Hi(L  du  Concile  de  Trente ,  traduâion  de  cette  Hiftoire  paiLÀmelot ,  p.  79  ^ 
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Hifloire  du  Droit  Eccléjiaflique. 
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SECTION     PREMIERE. 
Epoque  depuis  Jefus-Ckrijl  jufquau  grand  Concile  de  Nicèe» 

Esus-Chrïst  ,  le  Fondateur  &  le  fupréme  Légis- 
lateur de  l'Eglife ,  en  a  réglé  la  Police  &  le  Gou- 
!  vernement.  Il  n'a  pas  écrit  lui-même  les  Loix  qu'il 
donnoit  à  cette  République  divine ,  il  s'eft  contenté 
4e  les  enfeigner  de  vive  yoix  à  fes  Apôtres.  Il  leur  avoit  caché 

Ç  ij 


VHt. 

Jefus-Chrift 
donna  fes  précep- 
tes de  vive  voix 
aux  Apôtres.  Le 
Saint-Efprit  leur 
apprit  les  vérité» 
que  Jefus-Chrift 
ne  leur  avoit  pas 
expliquées  ,  & 
leur  retraça  celles 
qu'il  leur  avoit 
enfeignées. 
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plufieurs  chofes  par  rapport  à  leur  foiblefle ,  parce  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  foucenir  une  do&rine  fi  relevée.  Le  Saint-Efprit 
devoit  un  jour  les  en  inftruire  &  leur  enfeigner  toute  vérité  , 
c'eft-à-dire ,  qu'il  devoit  non- feulement  leur  apprendre  les  vé- 
rités que  Jefus-Chrifl  ne  leur  avoit  pas  expliquées ,  mais  encore 
leur  retracer ,  en  carafteres  de  feu ,  celles  qu'il  leur  avoit  enfei- 
gnées  &  qu'ils  n'a  voient  pas  comprifes  alors.  Ceft  ce  qui  efl  pré- 
cifément  marqué  dans  l'Ecriture  (a).  Le  Sauveur ,  après  fa  Réfur- 
re£tion  ,  envoya  les  Apôtres  dans  toutes  les  parties  du  monde 
prêcher  les  Nations  &  adminiflrer  les  Sacremens. 
le^dhïiftSicî  Dans  le  commencement  de  FEglifc,  les  feules  paroles  de 
Efîirfurèm11!»  Jefus-Chrift  confervées  dans  la  mémoire  &  dans  le  cœur  des 
SrtcSSdeiif *  Apôtres ,  &  les  infpirations  du  Saint  Elprit  dont  ils  écoient 
remplis  d'une  manière  aufïi  vifible  qu'ineffable  >  furent  donc 
les  uniques  Loix  qui  réglèrent  &  la  foi  &  les  mœurs  des  pre- 
miers fidèles.  Ceft  ainfi  qu'on  vit  s'accomplir  à  la  lettre  les 
Prophéties  qui  marquoient  le  caractère  de  la  nouvelle  al- 
liance (b  )* 

Les  Apôtres  ne  laiflbient cependant  pas  de  fe  fervir  de  l'an- 
cien Teftament  y  car  c'eft  pour  l'Eglife  Chrétienne  que  tous 
ce  qui  eft  écrit  a  été  écrit.  L'intelligence  des  Ecritures ,  que 
Jefus-Chrift  leur  avoit  donnée  ,  leur  fer  voit  à  diftinguer  les 
Loix  quTelles  contiennent ,  à  rejetter  celles  qui  n'étoient  pro- 
pres qu'à  la  Synagogue  ,  &  à  n'adopter  que  celles  qui  convien- 
nent à  l'Eglife. 
oti  écrit  rEr      Bientôt  après  ,  l'empreffcment  que  les  Fidèles  avoient  de 

*at>;y!e  ,   qui    eft  r  *  *  * 

J&ne.  (<*)  Adhuc  habeo  multa  vobis  diccre ,  fid  non  poteflis  portarc  modo.  Cum  auiem  venerit 

ParacUtus Me  vos  docebit  omnem  veritatem ,  &  fttggeret  vobis  omnia  quacnmque 

dixero  vobis.  Joan.  XVI  &  XIV.  Dans  plufieurs  endroits  il  eu  écrit ,  que  lorfque 
Jefus-Chrift  annonçoit  aux  Apôtres  de  certaines  vérités,  ipfi nihil  horum  intcllcxcrunt , 
Cf  trat  verbum  abfconditum  ab  eis. 

(J>)  Erunt  omacs  docibiles  Dei  •  •  ».  • .  Scribam  Iegcm  in  cordibus  eorum ,.  &c* 
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connoître  toutes  les  a&ions  de  la  vie  de  Jefus-Chrift ,  fit  écrire 
le  Saint  Evangile.  Cette  hiftoire  divine ,  jointe  avec  les  dif- 
férens  Ecries  que  les  Apôtres  compoferent  pour  l'inftru&ion 
&  pour  l'édification  des  Eglifes  ,  forma  le  Nouveau  Teftaméht, 
Le  Dogme  mêlé  avec  la  morale  &  la  difeipline  dans  ces  Livres 
faints  ,  les  fit  regarder  comme  la  règle  de  la  Foi  >  de  la  con- 
duite des  Chrétiens ,  &  de  la  Police  de  l'Eglife. 

Le  Nouveau  Teftament  eft  Pouvrage  de  Dieu  même.  Les 
hommes  qui  l'ont  écrit ,  ne  font  que  des  inftrumens  &  des  or- 
ganes qui  nous  ont  tranfmis  fes  oracles.  Dieu  n'a  pas  difté 
l'Ecriture  Sainte  mot  à  mot ,  comme  les  Rabbins  prétendent 
que  cela  eft  arrivé  à  Moyfe.  S'il  en  étoit  ainfi  y  l'Ecriture  n'au- 
roit  pas  la  diverfité  de  ftile  qui  fe  fait  fentir  dans  fes  différens 
Livres.  L'Efprit  Saint  faifoit  connoître  d'une  manière  partie 
culiere  toutes  les  vérités  qu'il  vouloit  faire  écrire  y  il  animoit 
les  Auteurs  facrés  à  mettre  par  écrit  ce  qu'il  leur  avoit  mani- 
fefté  ,  &  les  laiflant  à  leur  ftile  &  à  leurs  expreffions,  il  dirr- 
geoit  tellement  leur  plume  y  qu'ils  ne  pou  voient  fe  tromper  en 
écrivant  ,  ni  mettre  par  écrit  autre  chofe  que  ce  qui  leur  étoit 
infpiré  ;  il  rempliffoit  leur  eccur  de  la  connoiffance  de  fa  vé- 
rité ,  &  fon  efprit  préfidoit  à  l'ouvrage. 

La  plupart  des  Interprètes  de  l'Ecriture  font  de  ce  fenri- 
menc%  que  la  même  Providence  qui  faifoit  que  les  Auteurs  fa* 
crés  écrivoient  divinement  &  par  Pimpulfion  de  i'efprit  de 
Dieu  y  a  voulu  qu'ils  écrivifTent  en  hommes ,  &  comme  on  écris 
parmi  les  hommes*  Ce  fentiment  eft  en  effet  Je  plus  raifonna- 
ble  ,  pour  expliquer  la  différence  du  ftile  de  ces  Auteurs  fa- 
crés. Dans  l'ancien  Teftament  ,  Ifaïe  >  nourri  à  la  Cour  des 
Rois  de  Juda,  eft  éloquent  &  poli  comme  les  Ciccrons-&  les 
Démofthènes  j  Amos  ,  tiré  de  la  charrue  &  de  la  garde  des 
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troupeaux  (  a  ) ,  accompagne  toujours  les  vérités  qu'il  annonce  j 
de  paraboles  &  de  comparaifons  prifes  de  fon  premier  état  ; 
Jérémie  a  une  /implicite  véhémente  ,  &  Daniel  fait  par  tout 
entrevoir  les  fruits  d'une  éducation  cultivée.  Dans  le  nouveau 
Teftament ,  le  Grec  de  Saint  Luc  ,  Auteur  de  FEvangile  qui 
porte  fon  nom  &  des  A&es  des  Apôtres ,  eft  bien  plus  pur 
que  celui  des  autres  Livres  ;  Saint  Paul  eft  plus  fublime  &plus 
éloquent  ;  Saint  Pierre  eft  plus  fimple  ;  Saint  Jean  a  plus  de 
douceur  ,  &  ainfi  des  autres. 

On  trouve  dans  l'Ecriture  Sainte ,  la  preuve  que  c'eft  l'Ef- 
prit  Saint  qui  a  infpiré  les  Auteurs  facrés.  Jérémie  avoit  ré-* 
folu  de  ne  plus  prophétifer  ,  mais  il  marque  avec  quelle  vio- 
lence l'Efprit  Saint  preflbit  les  Prophètes  à  parler  &  à  écrire  (6): 
On  voit  dans  le  même  Prophète  la  defeription  de  la  manière 
dont  Dieu  di&oit  à  Baruch  fes  Prophéties  (  c  ). 

Nous  ne  pouvons  donc  point  douter  que  les  Livres  Sainti 
n'aient  Dieu  lui-même  pour  Auteur.  L'Ecriture  Sainte  eft  donc 
infaillible  &  a  une  autorité  foùveraine  pour  la  décifion  de 
toutes  les  queftions ,  tant  fur  la  foi  que  fur  les  mœurs.  Cette 
autorité  eft  fondée  fur  celle  de  Dieu  même ,  qui  ne  peut  ni  fe 
tromper  ni  nous  tromper.  Si  nous  trouvons  dans  PEcrifure 
quelque  chofe  qui  nous  répugne,  fuivons  la  règle  de  S.  Jérô- 
me (d).  Prenons-nous-en  aux  fautes  des  Copiftes ,  aux  Inter* 
pretes,&  fur-tout  à  notre  ignorance  &  à  notre  orgueil. Ce$  Livres 
divins  font  des  énigmes  à  Fefprit  de  fuperbe  ,  ils  ne  font  faits 
<jue  pour  éclairer  l'humble  fimplieité  des  vrais  enfans  de  PEglife, 

(a\  Armcntarius  ego  fum  ,  vellicans  Sycomores. 

Q)  Fatttts  eft  (fermo  Do  mi  ni  )  in  corde  meo  quafi  ignis  exaftuans,  çlaufufque  in  oJfibuis 
meis,  &  defeci ferre  non  fuftinens.  Cap.  20  ,  V.  9. 

(c)  Et  ore  fuo  loquebatur  quafi  legens  ad  me  omnes  fermones  ijlos  ;  &  ego  fcribebtm  #4 
y  alumine  atramtnto.  C.  36 ,  V.  18, 

id)  Can.  5  ,  Diftinâ.  9. 
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les  fentimens  du  Pafteur  ,  qu'il  ne  fe  trouvoit  dans  le  troupeau 
qu'une  même  Do&rine,  qu'un  même  fentîment,  &  pour  dire 
quelque  chofe  de  plus  ,  qu'un  même  langage.  Les  queftions 
étoient  rares ,  &  la*  tradition ,  dégagée  des  difficultés  qui  fe 
multiplient  à  mefure  qu'on  eft  plus  éloigné  du  principe  ,  les 
rendoit  aifées  à  refoudre. 

La  charité  qui  regnoit  entre  les  Chrétiens ,  &  qui  ne  fai- 
foit ,  de  cecte  multitude  ,  qu'un  cœur  &  qu'une  ame,  ou  em- 
pL'choit  les  différends  de  naître  ,  ou  les  étouffoit  des  leur  naif- 
fance.  Les  queftions  qui  s'élevoient  detems  en  tems,  quand 
elles  n'étoient  pas  difficiles  ,  écoient  terminées  par  l'Evêque  8c 
par  le  Presbytère  qui  lui  fervoit  de  confeil  pour  la  conduite  de 
fon  troupeau.  La  fainteté  perfonnelle  des  Evêques  &  le  refpe& 
qu'on  avoit  pour  leur  dignité  rétabliflbient  bientôt  le  calme. 
Si  ces  queftions  étoient  plus  embarraffées  ,  on  les  communi- 
quoit  aux  Eglifes  voifines.  Les  Evêques  de  plufieurs  Villes  s'af- 
fembloient  ,  &  ces  affemblées  ,  qui  s'appelloient  Synodes  en 
Grec ,  &  Conciles  en  Latin ,  decidoient.  Les  Apôtres  l'avoient 
ainfi  pratiqué  au  fujet  de  la  Circonçifion.  Ces  affemblées  for- 
moient  leurs  décifions  au  nom  du  Saint  Efprit  même ,  dont  elles 
étoient  affiftées  (a). 
LcSXIconci!es  ^es  perfécutions  dont  PEglife  fut  affligée  jufqu'à  Conftan- 
ïcTt^aics"  &*a  t^n  j  ne  permirent  que  rarement  Paffemblée  des  Conciles  par- 
concile  ftat  ticuliers  dans  les  trois  premiers  fiécles  ;  mais  ces  Conciles  par^ 
P^erVfiédcs?  ticuliers  fe  multiplièrent  après  que  cet  Empereur  eût  donné  la 
paix  à  PEglife.  Ce  ne  fut  qu'alors  qu'on  commença  à  tenir 
des  Conciles  généraux. 

Les  Reglemens  de  ces  premiers  Conciles  furent  mis  par 
écrit.  L'union  qui  étoit  entre  les  différentes  Eglifes  fit  qu'une 

(4)  Vijum  eft  Spiritui  fantfo  &  nobis.  C'oft  la  formule  des  Conciles. 

Province 
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L'Eglife  nous  propofe  elle-même  les  Livres  que  nous  devons    Ceft  de  ]\£%v^ 

o  r       r  T.  que  nous  devons 

regarder  comme  facrés  ,  afin  que  notre  crédulité  ne  foit  pas  ^tre^r$e  u^ll 
abufée.  Elle  ne  veut  pas  que  nous  regardions  aucun'  écrit  comme  Canoni<iu«- 
un  livre  infpiré ,  fi  elle  n'a  décidé  qu'il  l'eft,  &  fi  elle  ne  nous 
le  met  entre  les  mains  comme  tel.  Les  contradictions  qui  fe 
trouvent  en  grand  nombre  dans  l'Ecriture ,  prouvent  la  né- 
celfité  d'une  Eglife  qui  ait  en  meme-tems  &  les  lumières  pour 
concilier  ces  contradi&ions  y  &  l'autorité  pour  fixer  les  doutes 
des  Fidèles.  S'il  n'y  avoit  point  d'obfcurités  dans  l'Ecriture , 
de  fens  détournés  ,  de  fens  cachés ,  chaque  Fidèle  pcùrrok  lie 
conduire  fans  le  fecours  des  Pafteurs*  Cette  idée  de  bergers  & 
de  brebis ,  fi  fouvent  préfentée  dans  l'Evangile  ,  ferok  faufle, 
&  cela  détruiroit  le  fyftême  de  la  Religion  Chrétienne  >  qui  pa- 
roît  rouler  principalement  fur  le  zèle  &  la  charité  de  ceux  qui 
enfeignent,  &  fur  la  docilité  de  ceux  qui  font  enfeighés.Il  étoic 
d'ailleurs  néceflaire  qu'il  ne  fut  pas  libre  à  chaque  particulier 
d'ajouter  ou  de  retrancher  des  Canons  aux  Livres  facrés.  C'eft 
donc  par  le  jugement  de  l'Eglife  que  nous  difeernons  les  Livres 
facrés  de  ceux  qui  ne  le  font  pas.  ^infaillibilité  que  Jefus- 
Chrift  lui  a  promïfe ,  nous  rend  certains  que  ceux  qu'elle  a 
prononcé  qui  font  infpirés ,  le  font  véritablement* 

Pendant  plus  de  trois  fiecles ,  l'Eglife  n?eut  prefque  point  v*>m  àvo^ 
d'autre  Loi  que  le  Nouveau  Teftamcnt  ,  qui  a  été  la  première  ^§Ctr^oTsUÎflécl5eIu, 
Loi  écrite  des  Chrétiens.  Ils  s'étoient  fait  une  forme  de  culte  &  comment  ie» 

aucltions  etoient 

divin  :  ils  établirent  les  Miniftres-  de  leurs  Eglifes  ,  &  leur  don-  ^cWé«' 
nerent  des  penfions  fur  les  libéralités  des  perfonnes  chanta-* 
blés.  On  ne  s'amufoit  pas  alors  à  rafiner  &  à  fubtilifer  fur  tou- 
tes chofes  ;  l'Evêque  rempliffoit  lui-même  le  miniftere  de  I# 
parole  ;  &  ceux  qui  y  étoient  employés  fous  lui  ,  le  faifoient 
avec  une  fi  grande  fubordinatioo  >&  une  telle  déférence  poup 


^  HISTOIRE  DU  DROIT 

On  prétend  qu'un  impofteur  raflembla  une  colle£Hon  de 
tous  les  Canons  qu'il  trouva  dans  les  différens  Rituels  des  Egli- 
fes ,  &  que  c'eft  pour  cela  qu  on  y  trouve  le  Règlement  fur  la 
Pâque  <|li  fut  fait  dans  plufieurs  Synodes  fous  le  Pape  Vic- 
tor (a) ,  &  la  rebaptifation  qui  fut  ordonnée  dans  les  Conci- 
les d'Icône  &  de  Synnade ,  tenus  Pun  &  l'autre  fous  Firmi- 
lien  &  Saint  Cyprien  (  b  ) ,  quoique  ces  queftiens  ne  fuffent 
pas  alors  généralement  décidées.  L'envie  que  Timpofleur  eut 
de  paffer  pour  Saint  Clément  >  difciple  de  Saint  Pierre ,  &  fonr 
fécond  fucceffeur  au  Siège  de  Rome ,  comme  s'il  eût  reçu  cette 
colle£Hon  du  Prince  des  Apôtres,  lui  fit  donner  ce  titre  à  ces 
Canons  ;  Canonesfanttorum  dpqflolorum  à  Petro  diftati  >  à  Sanc- 
lo  Clémente  confcripti.  II  en  retranche  aufli  la  diâion  dans  les 
endroits  où  on  kt  dans  les  Manufcrits:  le  Seigneur  a  dit,  cet 
lAuteur  met  :  le  Seigneur  nous  a  dit.  Où  il  y  avoit  :  Simon  a 
a  été  dépofé  par  Saint  Pierre ,  l'Auteur  met  ;  Simon  a  étédépùfêt 
par  moi  Pierre ,  ainfî  du  relie. 

A  Rome ,  le  Pape  Gélafe  mit  ces  Canons  au  nombre  des 
Apocryphes.  Peut-être  (  dit  Hincmar  )  qu'il  ne  les  a  pas  mis  au 
nombre  des  Livres  pleins  d'erreurs  ;  qu'il  a  voulu  Amplement 
qu'ils  ne  fuffent  pas  traités  comme  les  écrits  des  Apôtres  9 
mais  qu'ils  fuffent  regardés  comme  des  ouvrages  où  l'examen 
cft  permis  ,  8t  même  qu'il  eft  néceffaire  de  difcuter. 

En  Orient  ,  Juflinien  &  le  Coritile  in  Trullo  (  c  )  les  ont 
approuvés. 

En  France  ,  ils  n'ont  paru  qu'un  peu  tard.  Saint  Grégoire 

(a)  En  19?. 

fa  En  2,56. 

(c)  Il  y  a  eu  deux  Conciles  tenus  dans  le  Palaîs  Impérial  de  Conftantînople  8t 
dans  la  Salle  du  Confeil  qui  étoit  voûtée  en  forme  de  coupe ,  &  qui ,  pour  fa  reflem- 
Llance  avec  cette  forte  de  vafes  larges  &  profonds  que  lés  Latins  appelloient  Trulias 
ou  Trullos ,  fut  appellée  Trullus.  Le  Concile  in  Trullo  fut  célébré  en  692» 

14  y 
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Province  eut  communication  des  Loix  qui  avoient  été  faites 
dans  une  autre ,  &  les  adopta ,  lorfqu'elles  lui  parurent  juftes 
&  convenables  à  fes  ufages.  Chaque  Eglife  écrivit  pour  fon 
ufage  particulier  une  efpece  de  Rituel  ou  de  corps  de 'difcipli- 
ne ,  compofé  des  Loix  qu'elle  s'étoit  impofées  ou  qu'elle  avoic 
adoptées.  xiv 

Nous  avons  une  coIle£Hoades  Canons  qu'on  appelle  Canons  t  p«  canon» 

1  *  *  nullement  aj>pel- 

rfpojtoliques  ,  lefquels ,  dans  les  Manufcrhs ,  ne  font  appelles  ié*  Apoitoiiqucs, 
que  Canons- anciens ,  Règles  des  Pères.  Les  fentimens  font  fort 
partagés  fur  la  vérité  ou  fur  la  fauffeté  de  ces  Canons.  Turrien 
les  croit  des  Apôtres  ,  Daillé  penfe  qu'ils  font  d'un  impofteur 
qui  vivoit  au  cinquième  fiécle  ou  même  auparavant.  Baronius 
&  Bellarmin  difent  que  les  cinquante  premiers  font  des  Apô- 
tres ,  &  que  les  autres  font  fuppofés ,  &  onPété  ajoutés  après 
coup.  L'aubépine ,  Evêque  d'Orléans  ,  &  un  Anglois  nommé 
Betterége ,  les  croyent  Fouvrage  de  ces  premiers  Conciles* 

Les  Grecs  en  comptent  tantôt  quatre- vingt  quatre ,  tantôt 
quatre-  vingt  cinq  ,  &  les  Latins  >  feulement  cinquante  ou 
foixante  (a).  La  variété  des  ufages  des  Eglifes  particulières , 
dont  les  unes  ont  reçu  quelques  Loix  que  les  autres  ont  re- 
jettées  >  a  pu  être  la  caufe  de  cette  diverfité  de  nombres.  On 
trouve  dans  ces  Canons  la  décifion  des  difputesqui  ne  font 
venues  qu'après.  Un  Canon  (b)  défend  de  faire  la  Pâque  avec 
ks  Juifs  ;  cependant  dette  queftion  n'a  été  terminée  qu'au  Con- 
cile de  Nicée.  D'autres  Canons  (  c  )  décident  la  queftion  du 
Baptême  des  Hérétiques ,  d'une  manière  contraire  à  la  Doc- 
trine Catholique  ;  &  néanmoins  ,lorfqu'on  a  agité  ces  queftions 
<bns  les  Conciles ,  perfonnç  n'a  cité  l'autorité  de  ces  Canons. 

(*)  Selon  le  Canon  Sexaginta  II ,  Diftinâ.  XVI. 

h)  Le  LXIX". 

(c)  Le  XLVI  &  quelques  autres. 


d'AntiDchc. 
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Faux  cônciie  On  attribue  encore  aux  Evoques  jieuf  Canons  d'un  prétendu 
très-célebre  Concile  qu'on  dit  qu'ils  ont  tenu  à  Antioche ,  mais 
toute  l'antiquité  l'a  ignoré.  L'idée  de  ce  Concile  n'eft  fondée 
que  fur  une  leçon  fautive ,  qui  s'eft  giiflee  dans  l'Epître  18 
du  Pape  Innocent  I.  leçon  qui  relevé  la  gloire  de  l'Eglife  d'An- 
tioche ,  par  ce  grand  Concile  que  les  Apôtres  ont  tenu  à  Je- 
rufalem  à  fon  occafion  (a).  Au  refte  ,  fi  Ton  veut  abfolument 
foutenir  que  les  Apôtres  ont  tenu  à  Antioche  un  Concile  ,  cela 
ne  peut  s'entendre  que  de  cette  aflfemblée  qui  fe  fit  peut-être 
dans  cette  Ville  ,  lorfque  Saint  Paul  reprit  Saint  Pierre  (  b  )• 
Quoiqu'il  en  foit ,  les  neuf  Canons  qu'on  impute  à  ce  Concile 
n'en  peuvent  point  être,  ils  font  pleins  d'Anachronifmes ,  & 
l'un  des  neuf  n'a  aucun  fens.   , 


nique* 


SECTION'    IL 

Jipoque  depuis  le  Concile  de  Nicée  juf qu'aux  fauffes  Décrétâtes 
qui  introduisirent  un  Droit  nouveau. 

D^condiede  À  Pre's  <îue  Conflantin  eut  donné  la  paix  à  l'Eglife,  les 
S;  C£  ^t\  Fidèles  multipliés  à  l'infini ,  eurent  befoiri  d'un  plus  grand 
nombre  de  Reglemens.  La  liberté  dont  l'Eglife  jouiflbit,  lui 
permit  de  fixer  plufieurs  points  de  difcipline  ,  fur  lefquels  il 
y  avoir  de  grandes  difcuflîons.  Ce  fut  fous  le  regne*de  cet 
Empereur  que  s  aflembla  le  premier  Concile  Œcuménique  ; 
dont  les  Canons  acceptés  par  toutes  les  Eglifes  furent  d'abord 
Tunique  Code  qui  régla  le  Droit  Eccléfiaftique. 

(<*)  La  Leçon  eft  :  Ecctefiam  Antiochenam  qua  mcruit  apud  fe  cckbcrimum  Apoflo^. 
lorum  convention.  Il  faut  lire  propterfe. 

(b)  Dïxi  Cepha  coram  omnibus  ,  dit  S.  Paul,  Galat.  %,  V.  14,  &  pour  lors  qj| 
«ntendroit  cet  omnibus  d'un  Concile, 
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de  Tours  rapporte  qu'on  fit  un  nouveau  cahier  pour  y  met- 
tre les  Canons  quaji  Açoftolicos.  Hincmar  nous  apprend  plus 
exa&enient  ce  qu'on  en  penfoit  dans  ce  Royaume  ,  &  com- 
ment ils  y  furent  reçus.  Il  dit  qu'on  les  avoit  mis  dans  un  ca« 
hier  à  part ,  à  la  tête  du  Code  à  l'ufage  de  France.  Les  Ca- 
nons (ajoute-t-il  )  ,  que  l'on  dit  qui  font  des  Apôtres  ,  re- 
cueillis par  quelques  Chrétiens ,  font  du  tems  que  les  Evêques 
ne  pouvoient  s'affembler  ;  ils  ordonnent  plufieurs  chofes  qu'on 
peut  recevoir  ,  mais  ils  en  ordonnent  auffi  d'autres  qu'il  ne 
faut  point  obferver.  On  voit  par  ces  paroles ,  que  leur  autorité 
n'étoit  pas  établie  en  France ,  &  qu'on  étoit  bien  éloigné  de 
les  croire  l'ouvrage  des  Apôtres. 

llcft  un  fécond  ouvrage  attribué  aux  Apôtres,  qui  a  pour  vrfçUn""^e°u2 
titre  :  Conjlitutions  jfpojloliques  ,  &  qui  a  été  auflï  attribué  à  *%£/&„££  * 
Saint  Clément  \  mais  cet  ouvrage  eft  rempli  d'Anachronifmes  J*0&U*U€* 
&  d'abfurdités ,  qu'il  faut  rafer  la  barbe  aux  femmes  &  non 
pas  aux  hommes ,  &c.  Il  contient  aufli  des  erreurs,  par  exem«j 
pie ,  qu'il  eft  permis  aux  efclaves  de  fe  laifler  abufer  par  leurs 
maîtres  5  &  que  les  troifiemes  nous  font  une  luxure  manifefte*' 
Quelques  Doflteurs  y  ont  découvert  PArianifme.  C'eft  pour* 
quoi  le  Concile  in  Trullo,  en  les  approuvant,  dit  qu'ils  on$ 
£té  corrompus  par  les  Ariens. 

Les  Ethiopiens  les  refpedent  comme  un  Livre  Canonique* 
Saint  lfpiphane  (a)  convient  que  de  fon  tems  on  doutoit  de 
l'autorité  des  Conftitutions  Apoftoliques.  Il  les  reçoit  néan» 
moins  comme  légitimes.  Il  en  cite  quelques  partages  qui  font 
contraires  à  ce  que  nous  y  lifons  aujourd'hui  (  b  )  ,  ce  qui  nous 
^apprend  que  cet  ouvrage  d'un  fourbe ,  a  changé  fous  la  main 
d'un  fécond  fauffaire. 

(a)  <jo  ,  pag,  822. 

(b)  Voyez  les  Notes  de  Petav| 
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comprendra  combien  ces  forces  de  méprifes  étoient  aifées  à 
faire  ,  fi  ion  fçait  la  méthode  que  les  anciens  fuivoient  eu 
écrivant  les  Canons  tant  en  Occident  qu  en  Orient. 

Tous  les  Canons  étoient  écrits  &  chiffrés  tout  de  fuite  (a)  » 
quoiqu'ils  fuffent  de  différens  Conciles.  Le  plus  fouvent  on  ne 
mettoit  aucun  titre  qui  pût  indiquer  les  lieux  d'où  ils  étoient 
tirés.  Les  anciens  difoient  que  cette  méthode  étoit  néceflaire  , 
pour  empêcher  qu'on  inférât  de  faux  Canons  au  nombre  des 
Véritables  ,  au  lieu  que  le  nombre  total  en  étant  une  fois  confiant ,; 
il  étoit  difficile  d'y  faire  quelque  interpellation ,  fans  qu  elle  fut 
découverte* 

La  Difcipline  de  TEglife  de  Carthage  ,  que  les  difputes  fuf 
la  Grâce  avoient  fait  connoître  plus  particulièrement  à  TEglife 
Romaine ,  parut  fi  raifonnable ,  que  le  S.  Siège  adopta  &  s'ap- 
propria les  Canons  Africains  fous  Innocent  I.  C'efl  la  fecondç 
addition. 

Le  Pape  Zbzime  ajouta  à  ces  anciens  Canons  ceux  de  trois 
Conciles  Grecs  tenus  avant  le  Concile  de  Nicée  :  fçavoir  d'An- 
cyre ,  de  Néocefarée  8i  de  Grangres.  L'amour  de  Pantiquicé  & 
de  la  Grèce  où  Zozime  écoit  né ,  paroît  avoir  produit  çettQ 
troifiéme  addition. 

La  quatrième  fe  fit  du  temps  de  S.  Léon ,  qui  fit  inférer  dans» 
le  Corps  des  Canons  quatre  Epîtres  du  Pape  Innocent  I.  Voill 
les  premières  Décrétâtes  qu'on  ait  mifes  au  rang  des  Canonsj 
Les  referits  des  Papes  ne  feifoient  Loi  que  lorfqu  ils  étoienc 
inférés  dans  le  Code  public.  Sans  cela  ,  dépofés  dans  les 
'Archives ,  ils  y  étoient  confervés  pour  fervir  un  jour  de  mo« 
nument  (&)•  On  en  peut  vdlr  la  preuve  dans  Hincmar  de 

(*)  Voyez  la  preuve  de  ce  fait  dans  Denis  le  Petit ,  Grégoire  de  Tours ,  Qê 
Hincmar. 

Q>)  Pe-là  vient  la  différence  de  referre  in  Scrinia  &  referre  in  Çançnes% 


magne. 
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On  ajouta  aux  Canons  de  ce  Concile  général  les  Réglemens     on ■)"£  »* 

•  i         j-%  m%  i.  •    1)  •  /    /  j  /  r  •     «         Canons  de  ce  pre- 

des  Conciles  particuliers  qui  lavoicnt  ou  précède  ou  iuivi  ,  mierconciieuni- 

t,  ,    i  .  /  r    i.r  iw      •  j  verfel  les  Régle- 

Reglemens  qui ,  acceptes  par  une  Egaie ,  ne  I  ctoient  pas  dans  mens  <*e$  cond- 
une  autre ,  ou  ne  le  furent  que  plus  tard.  On  y  ajouta  encore  *»«,  Soient  ou 

i  a  ri  précédé  ou  fuivi, 

les  décifions  des  Papes  &  des  Eveques  fur  des  matières  de  j,"  e^£*EJg 
Difcipline.  On  mit  également  au  rang  des  Canons  les  Lettres  2^e* Ic$  Déî 
Décrétâtes ,  c'eft-à-dire,  les  Lettres  que  les  Papes  écrivaient  aux 
Eveques ,  qui  les  confultoient  fur  des  points  de  Difcipline. 

L'Eglife  d'Occident  avoit  fes  Collerions ,  &  celle  d'Orienr 
les  fiennes.  Les  Corps  des  Canons  varièrent  depuis  ,  c'eft  ce 
que  je  vais  expliquer  en  parlant  des  Codes  de  l'Eglife Romaine* 
de  ceux  d'Orient ,  &  enfin  de  ceux  de  TEglife  de  France. 
"""'  Il  y  eut  deux  Codes  dans  l'Eglife  Romaine  depuis  Conftantin     De?<SéS  /# 
jufqu'à  Charlemagne ,  celui  qu'on  appelle  l'ancien  &  la  Collée*  rfà   ch£ie! 
tion  de  Denis  le  Petit.  Un  Sçavam  (<z),  qui  nous  a  donné 
l'édition  de  l'ancien  Code  Romain ,  dit  qu'il  y  a  été  fait  plufieurs 
additions  en  différens  temps  *  &  que  ces  changemens  y  ont  in* 
troduit  la  confufion  qu'on  y  a  remarquée. 

Jufqu'aii  Pape  Innocent  I ,  Rome  ne  rcconnoifïbit  pour  fes 
Canons  que  ceux  du  Concile  de  Nicée  (b).  Il  efl  certain  cepen- 
dant que  ce  même  Pape  qui  dit  dans  autre  endroit  (c) ,  que  ce 
font  les  Canons  de  Nicée  qu'il  faut  fuivre ,  comme  Tes  feuls  que 
l'Eglife  Catholique  approuve ,  cite  les  Canons  de  Sardique , 
comme  s'ils  étoienc  de  Nicée.  De-là,  il  efl  aifé  de  juger  que  de 
fon  temps  y  tout  le  Code  de  l'Eglife  Romaine  itècontenoit  que 
les  Canons  de  Nicée  auxquels  on  avoic  déjà  ajouté  ceux  de 
Sardique  >  &  que  ceux-ci  paflbient  pour  être  de  Nicée.  On 

(a)  Différt.  12  ,  in  Opéra  S.  Leonis ,  Totn.  2. 

(b)  lllic  ,  dit  ce  Pape  ,  Ep.  16  9jufia  N/Va/zi  Concilu  Canonei  &  Décréta  contendt± 
4&os  quippe  Canones  Romana  non  admittit  Ecdcfia. 

(cJ  Ep.  ad  Clemm  &populum  C.  P» 
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qui,  chiffrés  par  ordre  après  ceux  de  Nicée  ,  font  en  tout  165; 
Ceft  de  cette  colle&ion  qu  on  s'eft  fervi  au  Concile  de  Calcé- 
doine. On  Py  mit  avec  FEvangile  fur  un  même  trône ,  comme 
l'un  des  deux  Juges  qui  dévoient  fervir  à  régler  les  dccifions. 
En  effet ,  les  Canons  font  cités  par  ce  Concile ,  aux  mêmes 
nombres  qu'on  les  trouve  dans  cette  colle£tion.  On  lui  donne 
pour  Auteur  un  Etienne  ,  Evêque  d'Ephèfe  ;  mais  il  eft  vrai- 
femblable  que  cet  Evêque  n'eft  l'Auteur  que  de  la  colle&ion  qui 
fuivit  celle-ci.  Cette  féconde  colle&ion  a  été  faite  après  le 
Concile  de  Calcédoine.  Elle  a  pour  titre  :  Code  des  Canons  de 
tEglife  univerfelle ,  quoiqu'originairement  on  l'appellât  Ample- 
ment Code  des  Canons  iïOrienn  Elle  renferme  tous  les  Canons 
de  la  première  ,  trois  Canons  du  premier  Concile  de  Conftan- 
tinople ,  huit  du  Concile  d'jlphèfe ,  &  vingt-neuf  du  Concile 
de  Calcédoine ,  qui ,  chiffrés  fuivant  l'ufage  du  temps ,  font  en 
tout  deux  cens  fept  Canons. 

On  a  ajouté  depuis  à  cette  féconde  collection  les  Canons 
Âpofloliques  &  ceux  du  Concile  de  Sardique ,  qui  ne  fe  trou- 
voient  pas  auparavant  dans  les  Codes  Grecs  :  ainfi  la  troifiéme 
colleâion  contient  trois  cens  quinze  Canons. 

La  quatrième  eft  celle  que  le  Concile  in  Trullo  a  approuvées 
Ce  Concile  qui  ne  s'affembloit  que  pour  faire  des  Canons  qu  on 
appelle  Quini  Sextum  ,  parce  qu'il  les  regardoit  comme  le  fup- 
plément  des  cinq  &  fixiéme  Conciles  généraux  qui  n'en  avoient 
point  fait >  n9a voit  gtrde  de  ne  pas  enflpr  de  beaucoup  les  anciens 
Codes.  Ainfi  ,  outre  les  trois  cens  quinze  des  collerions  pré- 
cédentes 5  iljsn  adopta  c^t  trente-deux  de  PEglife  d'Afrique  , 
il  en  fit  lui-même  cent  deux ,  &  il  joignit  à  tout  cela  les  Epîtres 
Canoniques  des  faints  Bafîle ,  Pierre  ,  &  Denis  d'Alexandrie  , 
Grégoire  Taumaturge  7  Athanafe  ,  Amphiloque  j   Cyrille  t 

Gennadc, 
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Gennade  ,  &c.  Les  vingt-deux  Canons  du  feptiéme  Concile 
Œcuménique  augmentèrent  bientôt  ce  Code. 

Enfin ,  il  parut  une  dernière  compilation  qu'on  attribue  à 
Photius  ,  fort  peu  différente  de  la  précédente.  La  particule 
Filioque  eft  effacée  du  Symbole ,  &  le  huitième  Concile  Oecumé- 
nique qui  condamna  Photius ,  ne  s'y  trouve  point  ;  mais  on  lie 
en  fa  place  les  Décrets  du  Conciliabule  qui  le  rétablit. 

Tant  de  différentes  Loix  eurent  befoin  d'un  ordre.  Jeatl 
d'Antioche ,  furnommé  PEcolâtre ,  a  voit  déjà  entrepris  de  l'y 
mettre  (a).  Son  Ouvrage  eft  intitulé  :  Ncmo-Canon ,  c'eft-  à-dire  , 
Canons  rangés  par  ordre.  Photius  fit  aufli  un  Nomo-Canon* 
Plufieurs  limitèrent  dans  la  fuite.  D'autres  fe  contentèrent  de 
faire  des  abrégés  des  Canons  ,  comme  Ferrand ,  Martin  de 
Prague ,  &  Crefconius  en  avoient  fait  dans  l'Occident. 

Voilà  en  abrégé  i'Hiftoire  de  la  Bibliothèque  Canonique  de 
l'Orient  conduite  jufquaux  derniers  fiécles  ,  parce  que  fon 
fchifme  l'a  empêché  de  fe  fentir  des  variations  que  les  faufTej 
Décrétales  ont  apportées  dans  la  Difcipline  d'Occident.  xxf 

Au  milieu  de  tant  de  variations  ,  PEglife  de  France  s'en  de^£™e>? 
tint  au  Code  ancien  qui  ne  contenoit  guère  que  le  Concile  de  g£|j*  Wçl<* 
Nicée  (b)  ,  &  quelques  Canons  de  fes  propres  Conciles.  La 
colleâion  de  Derçis  le  Petit  n'y  fut  point  admife  d'abord ,  elle 
ne  le  fut  que  fous  Charlemagne  ,  qui  l'ayant  reçue  du  Pape 
Adrien  I ,  l'apporta  en  France  &  la  fit  accepter ,  &  où  depuis 
elle  fut  enufage.  Les  Canons  Apoftoliques  n'y  furent  acceptés 
lion  plus  que  fort  tard  ,  &  encore  ne  les  regarda-t-on  que 
comme  des  Loix  qu'on  pouvoir  recevoir.  Ainfi  parle  Hincmar  : 
grande  preuve  de  l'attachement  de  cette  Eglife  à  l'ancienne 

.  (*)  Dès  Tan  564. 

(6)  De  laveruondeRufEn2  comme  <juelcjuç$-uns  le  prétendent.  P.  9,  Diffcrt,  12* 
pi  S,  Léon. 
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Difcipline ,  &  de  la  crainte  qu'elle  a  toujours  eue  des  innova* 
rions. 


SECTION      III. 

Epoque  depuis  les  faujfes  Dicritales  9  jufqitau  ritaltiffemerit 

de  F  ancien  Droit* 


XXII. 


Prét3uftuî^  TT\Epui$  la  colleffion  de  Denis  le  Petit ,  il  avoit  été  fait 
K£J  ÇX  \^J  dans  POccident  quelques  autres  compilations  de  Canons , 
|âlWt  entr'autrés  une  qu'on  croit  être  de  laine  Ifidore  de  Seville ,  6c 

qui  contient  quelques  Canons  de  Tolède ,  lorfqu  on  en  yic 
paroître  une  immenfe  fous  le  titre  de  CorpusCanonumHifpanicnfe. 
Elle  fut  rédigée  fous  le  nom  àilfiiorus  peccator  ou  mercator. 
Elle  contenoit ,  outre  tout  ce  qui  étoit  renfermé  dans  toutes  les 
autres ,  les  Epîtres  Décrétâtes  des  anciens  Papes  jufqu'à  Damafe* 
Denis  le  Petit ,  qui  vivoit  longtemps  avant  ce  prétendu  Ifidore  , 
quelques  recherches  qu'il  eût  faites  de  ces  fortes  de  monumens  $ 
,  n  avoit  pu  remonter  que  jufqu'au  Pape  Sirice.  Le  faux  Ifidore , 

par  la  fourbe  la  plus  infigne  ,  fuppofa  des  Décrétâtes  qui  n'a- 
voient  jamais  exiflé  ,  indignes  de  la  majeftueufe  fimplicité  des 
premiers  fiécles ,  oppofées  aux  ufages  de  l'antiquité ,  pleines  de 
maximes  nouvelles ,  d'une  ignorance  craffe  y  &  d'un  grand 
nombre  d'Anachronifmes* 

Riculphe  ,  Archevêque  de  Mayence ,  les  apporta  le  premier 
en  France  >  vers  le  commencement  du  neuvième  fiécle.  L'amour 
qu'on  a  toujours  eu  dans  ce  Royaume  pour  la  vénérable  anti- 
quité ,  les  fit  d'abord  recevoir  avec  refpeâ.  On  crut  que  l'Ou- 
vrage qui  venoit  d'Efpagne  étoit  de  faint  Ifidore  de  Seville. 
Heureufement  l'erreur  ne  dura  pas  longtemps*  Hincmar ,  Arche* 

AT 
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irêque  de  Reims ,  fut  celui  de  tous  les  Prélats  de  France  qui  fe 
diftingua  le  plus  par  fon  oppofition ,  mais  il  n'en  contefta  pas  la 
vérité.  Il  refufa  feulement  y  ainfi  qu'on  le  voit  dans  fes  Ouvrages  , 
d'en  reconnaître  Pautorité ,  par  cette  feule  raifon ,  que  ces  pièces 
,ne  fe  trou  voient  pas  dans  le  Corps  des  Canons.  Soit  dans  la  vue 
de  s'en  pré  valoir  lui-même ,  quand  fes  intérêts  le  demanderoient  $ 
comme  on  l'en  a  foupçonné  avec  affez  de  fondement ,  foit  défaut 
de  difcernement  fur  ce  point ,  ce  Prélat  allègue  affez  fouvent  ces 
fauffes  Décrétâtes  en  fa  faveur  ,  &  leur  accorde  une  eftime 
qu'elles  ne  méritoient  point.  On  les  cita  fans  examen  dans  le 
Concile  d'Aix-la-Chapelle  (a).  On  remplit ,  de  plufieurs  paf* 
feges  de  cet  Ouvrage  d'impofture ,  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  &  ceux  de  Louis-le~Débonnaye  >  qui  parurent  prefque 
en  même  temps  ;  beaucoup  d'Evêques  en  firent  ufage  dans  leurs 
écrits,  fans  paraître  même  en  foupçonner  la  fuppofition,  6c 
s'en  autoriferent  pour  leur  conduite. 

Le  mal  ne  fut  cependant  pas  général.  On  voit  par  les  a&es  du 
Concile  de  Reims  (b)  fur  l'affaire  d'Arnoul  qui  y  fut  dépofé ,  que 
les  Prélats  foutinrent ,  comme  ils  dévoient  ,  que  le  Pape  ne 
pouvoir  rien  contre  les  Canons  >  &  qu'ils  défendirent  affez  bien 
le  Droit  des  Conciles  touchant  la  dépofition  des  Evêques  (c).. 
On  diftingua  les  Epîtres  d'Innocent  &les  autres  Epîtr  es  inférées 
dans  Te  Code,  d'avec  les  nouvelles  qu'on  devoit  Amplement 
regarder  comme  une  inftruâion ,  difoit-on ,  &  non  comme  une 
Loi.  Ceft  le  parti  que  l'Eglife  Gallicane  prit  contre  Nicolas  I , 
Adrien  II ,  &  Jean  VIII ,  qui ,  au  méprisse  l'ancien  ufage , 
vouloient  s'attribuer  le  droit  dç  juger  les  Evêques* 

(a)  En  838. 
U>}  En  992. 
[c)  MmU  de  Concorda  tf  7  >  Cap,  17* 


j<$  HISTOIRE  DU  DROIT 

Hincmar ,  qui  ctoit  plus  inftruit  du  Droit  Canonique  que  la 
plupart  des  Evêques  de  fon  temps ,  parle  afiez  exa&ement  dans 
la  Lettre  au  Pape  Adrien  II ,  contre  le  prétendu  pouvoir  des 
Papes  fur  le  temporel  des  Rois  }  &  il  y  défend  aflez  bien  les 
droits  des  Souverains. 

Les  Papes  eurent  beau  foutenir  l'autorité  de  ces  Décrétales  > 
l'Eglife  Gallicane  tint  toujours  ferme  ,  préfentement  même, 
quoique  notre  Jurifprudence  en  ait  emprunté  quelques  décilions  , 
elles  ne  font  pas  Loi  dans  le  Royaume. 

L'autorité  de  ces  faufles  Décrétales  étoit  fufpe&e ,  mais  on 
n'étoit  pas  afluré  de  leur  fauffeté.  Nos  pères  étoient  trop  fimples 
&  trop  peu  verfés  dans  la  critique  pour  appercevoir  Pimpoflure  , 
quelque  grofliere  qu'elle/ût.  L'impofteur  attribue  au  premier 
fiécle  des  ufages  qui  ne  font  nés  que  dans  le  fécond  ou  dans  le 
croifiéme ,  il  confond  les  moeurs  des  temps  différens,  il  tombe 
dans  mille  abfurdités  fur  le  Gouvernement  de  l'Eglife ,  il  coud 
des  lambeaux  de  paflages  de  faint  Auguftin ,  de  faim  Ambroife  9 
de  faint  Grégoire,  &  de  Juftinien,  Les  dates  toutes  feules  au- 
roient  dû  fuffire  pour  découvrir  l'infidélité ,  tant  elles  s'accordent 
peu  avec  la  chronologie.  Nos  anciens  Evêques  fe  contenaient 
dédire  à  Nicolas  I,  que  ces  Décrétales  n'a  voient  point  (^autorité, 
parce  qu'elles  n'étoient  pas  inférées  dans  les  Canons.  Malgré  la 
Décrétale  de  ce  Pape  (a)  ,  ils  s'en  tenoient  à  leur  principe.  Ce 
Pape  le  réfutoit  aflez  mal ,  lorfqu'il  difoit  que  fi  l'on  ne  recevoir 
pour  Loi  que  ce  qui  eft  dans  les  Canons ,  on  ne  recevroit  pas  les 
Ecritures  faintes,  comme  fi  des  règles  qui  ne  font  écrites  que 
par  des  hommes ,  &  qui  ne  portent  le  nom  de  Loix  que  Jorf- 
qu'elles  font  acceptées ,  pouvoient  donner  un  nouveau  degré 
d'autorité  au  Droit  Divin.  Nicolas  de  Cufa  ,  Cardinal  »  fut  le 

(«0  D'où  eft  tire  le  Catyoa  Si  Remanorum  % ,  DtfUa&  16» 
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premier  qui  crut  que  ces  Décrétales  étoient  faufles.  Son  opinion 
fut  fuivie  par  plus  d'un  Sçavant  ,  &  à  préfent  on  doute  fi  peu  de 
leur  fauffcté ,  que  le  fameux  Sirmond  Jéiuite ,  dit  du  Proteftant 
Blonde! ,  qui  afait  un  gros  volume  pour  en  montrer  l'impofture, 
qu'il  afait  de  terribles  efforts  pour  enfoncer  une  porte  ouverte. 

De  tout  temps  on  a  fait  paroître  des  Livres  fous  des  noms  cett*"o(iur« 
empruntés.  Quelquefois,  ça  été  par  une  efpece  de  divertifle-  DiJtSïï^rôqîS 
ment  ;  quelquefois  par  malice  pour  donner  du  crédit  à  des  SmiîîfJ^i 
erreurs  dangéreufes  ;  fouvent  par  zèle  pour  ajouter  à  une  Doc- 
trine faine  l'autorité  d'un  grand  nom.  Dans  les  trois  premiers 
iiécles ,  on  compofa  un  nombre  prefque  infini  de  Livres  qu'on 
attribuoit  fauffement  à  des  gens  qui  n'y  avoient  jamais  penfé  , 
comme  les  Conftitutions  de  faint  Clément  dont  j'ai  parlé,  les 
Lettres  de  faint  Barnabe,  les  Livres  Sybillins  &c.  il  ne  paroît 
cas  qu'on  le  fît  fcrupule  alors  de  ces  fuppofitions.  Celles  qui 
tendoient  à  l'édification  de  l'Eglife  n'ét oient  pas  regardées 
comme  un  mal.  L'un  des  Canons  qu'on  nomme  Apofkoliques  {a)  f 
défend  feulement  de  publier  des  Livres  imprimés  fous  des  noms 
facrés  (  b  ). 

Si  l'on  demande  quel  a  pu  être  l'objet  de  l'interpollation  du 
feux  Ifidore ,  la  queftion  n'eft  pas  difficile  à  réfoudre,,  La  Cour 
de  Rome  vouloit  exercer  une  puiflance  illimitée  ,  &  le  moyen 
le  plus  propre  d'y  parvenir ,  parut  être  de  faire  voir  que  cette 
puiffance  illimitée  a  voit  toujours  exifté.  On  vouloit  perfuader 
à  des  peuples  ignorans  ,  que  ,  dès  le  commencement  du  Chrif- 
tianifme ,  les  Evêques  de  Rome  avoient  eu  &  exercé  le  droit  de 
donner  aux  Chrétiens  les  règles  que  ces  fauffes  Décrétales  con- 
tiennent. On  vouloit  donner  au  Pape  une  autorité  fans  bornes 

(a)  Le  LIX. 

{b)  Si  quis  falfb  inferiptos  ïmpiorurrt  Libros  tattquam  Sacrés  In  EccUJtâ?  adpopuli  fr 
fkri  corruptioncm  gubticaverit ,  deponatur9 
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dans  l'Egtife»  On  vouloir  rendre  les  E vêques  fie  les  Clercs  indé- 

pendans  des  Princes  féeuliers. 

Un  petit  nombre  de  Loix  avoient  fuffi  pendant  huit  cens  an9 
à  toute  l'Eglife  ,  les  Occidentaux  en  avoient  même  moins  que 
les  Orientaux ,  &  c'eft  de  ceux-ci  qu'ils  avoient  emprunté  la  plus 
grande  partie  de  celles  dont  ils  fe  fervoient.  Aucune  Loi  rfavoit 
été  Êiite  pour  TEglife  Romaine  en  particulier  ;  cette  Eglife  a  voie 
jufques-là  confervé  A  conflamment  la  tradition  de  la  Dtfcipline 
Apoftolique ,  qu'elle  n'avoit  prefque  eu  befoin  d'aucun  Règle- 
ment. Ce  que  les  Papes  avoient  écrit ,  ils  Favoient  écrit  pour 
l'inftruâion  des  autres  Eglifes,  On  peut  nommer  le  droit  qui  a 
eu  lieu  pendant  ces  huit  fiécles ,  l'ancien  Droit  Canonique. 

Les  faufles  Décrétâtes  en  introduifirent  un  nouveau  après  la 
mort  de  Charleroagne,  Les  Evêques  étoient  devenus  Seigneurs 
temporels  >  &  Pépin  &  Charlemagne  avoient  donné  au  Siège 
de  Rome  des  Etats  qui  en  avoient  porté  fort  loin  la  grandeur. 
Pour  lors ,  les  Eccléfiaftiques  firent  des  ufurpations  énormes  ,  * 
&  les  Conflitutions  des  Papes  devinrent  fréquentes  ;  mais  le 
Droit  nouveau  eut  bien  des  difficultés  à  furmonter.  La  queftion 
de  Tin  veftiture  ne  fut  décidée  que  Pépée  à  la  main  j  elle  fit  donner 
foixante-huit  batailles  rangées  ,  fit  périr  plusieurs  millions 
d'hommes  ,  &  fit  excommunier  prefque  tous  le  Fidèles  de 
l'Occident  (a).  La  divifion  qui  régna  pendant  ce  temps-là  , 
caufa  trois  grands  maux.  Le  premier ,  la  jaloufie  de  la  puiffance 
féculiere  contre  Pautorité  Eccléliaftique  ;  les  petits  tyrans  qui 

{a)  On  peut  consulter,  fur  cette  grande  queftion ,  un  très-bon  Livre  qui  a  pour 
Auteur  Gervaife ,  lequel  a.  été  Abhé  de  la  Trape.  Ce  Livre  a  pour  titre  :  Hiftoire 
de  Sucer,  Abbé  de  S.  Denis.  Paris  1721.  Voyez  dans  le  premier  Volume,  la  qua- 
trième DuTertation  depuis  la  page  115  jufqu'à  )a  page  127,6c  depuis  la  page  253 
jufqu'à  la  fin  de  ce  premier  volume ,  &  dans  le  fécond  les  vingt-deax  premières 

(>ages ,  &  depuis  la  page  47  jufqu'à  la  page  168  ;  &  enfin  depuis  la  page  216  jufqu'à 
a  page  286.  Qn  peut  aufli  yoût  le  quatrième  Volume  de  l'Hiftoire  d'Allemagne 
J>»f8*rrgf 
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s'étoient  élevés  fur  les  débris  de  PEmpire  de  Çharlemagne , 
cherchant  à  s'emparer  des  biens  de  TEglife  ,  &  empêchant  les 
Evêques  de  s'affembler  &  les  Métropolitains  d'exercer  leur 
autorité.  Le  fécond,  l'abus  énorme  des  clefs  qui  furent  em- 
ployées à  défendre  des  biens  temporels  &  à  étendre  des  droits 
injuftes ,  qu'on  prétendoit  faire  regarder  comme  légitimes.  Le 
troisième  enfin  ,  l'ignorance  profonde  &  la  corruption  des 
mœurs  qui  en  eft  la  fuite  ordinaire.  De-là  ,  l'efprit  de  domi- 
nation introduit  dans  l'Eglife  ,  la  vigueur  de  fa  difcipline 
énervée  ,  fa  hiérarchie  comme  anéantie.  Les  Evêques,  de  leur 
côté  ,  étendirent  fi  loin  leur  Jurifdi&ion  (a) ,  qu'ils  s'étoient  mis 
en  pofleflion  &  de  donner  &  d  oter  les  Couronnes  ;  qu'ils  abu» 
foient  de  la  foiblefle  des  Princes  pour  en  arracher  quantité  de 
privilèges  que  l'antiquité  ne  leur  avoit  point  accordés,  ou  pour 
fe  les  donner  de  leur  propre  autorité ,  qu'ils  prenoient  (b)  dans 
leurs  Lettres  fynodales  &  ailleurs  la  qualité  de  Lieutenans  de 
Dieu  fur  la  terre ,  &  qu'ils  obligeoient  les  Princes  à  recoftnoître 
en  eux  cette  autorité  &  à  s'y  foumettre.  Les  exemples  en  font 
communs  dans  FHiftoire  du  neuvième  &  du  dixième  fiécles. 

Tel  fut  l'Etat  de  TEglife  pendant  tout  le  dixième  fiécle.  Sous 
Léon  IX  ,  elle  commença  à  refpirer ,  &  c  eft  de  fon  Pontificat 
qu'oapeut  dater  le  commencement  du  rétabliffement  des  fciences. 
Léon  IX ,  Alexandre  III ,  Innocent  III  >  Papes  très-dignes 
de  la  Chaire  de  faint  Piefre ,  avoient  les  meilleures  intentions 
du  monde  ;  mais  ils  fe  crurent  obligés  en  confcience  de  fui  vre  les 
maximes  des  faufles  Décrétâtes  dont  perfonne  ne  conteftoit  la 
vérité  dans  un  fiécle  ténébreux  ;  ils  crurent  qu'on  regardoit  ces 
Décrétâtes  comme  les  fources  des  plus  anciennes  maximes  du 

(a)  Pafquier,  Recherches ,  Z.  3 ,  Ch.  8  &  9  ',  Hift.  d* Allemagne  par  Barre, 

(b)  làbù  proClLamar%  adytrfus  Vtrùlon% 


xxiv. 
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Chriflianifme  :  ainfi ,  en  réformant  des  abus ,  ils  fupprîmerent 
quelques  précieux  veftiges  qui  reftoient  de  Tantiquité ,  &  lorf- 
qu'ils  les  trouvèrent  contraires  aux  Décrétales  ,  penfant  fe  rap- 
procher des  ufages  des  premiers  fiécles ,  ils  leur  iubflituerent  un 
Droit  nouveau  qui  y  étoit  tout  oppofé. 
comédons  Ce  fut  d*ns  cette  même  fource  empoifonnée  que  puiferent 
niquej^uàGra-  auffi  les  anciens  Compilateurs  du  Droit  Canonique,  Prefque 
perfonne  ne  fe  trou  voit  en  état  d'étudier  les  anciens  Codes,  Pour 
apprendre  la  difcipline  de  TEglife  ,  il  fallut  faire  une  compi- 
lation des  Canons ,  rangée ,  non  pas  félon  Tordre  des  temps 
&  des  Conciles  comme  auparavant  ,  mais  félon  Tordre  des 
matières. 

Burchard ,  E  vêque  de  Worms ,  en  entreprit  une  (a)  qu'il  divifa 
en  vingt  livres.  Il  paroît  n'avoir  confulté  que  les  collerions  qui 
avoient  précédé  la  fienne  >  d'où  il  eft  arrivé  qu'il  s'eft  fouvent 
trompé. 

Yves  de  Chartres  en  fit  une  autre  (6)  ou  même  deux,  fi  la 
Pannorfiie  ou  la  Pannormie ,  comme  on  dit  plus  communément , 
c*eft-à-dirc ,  la  colle&ion  de  toute  la  difcipline ,  eft  de  lui,  ainfi 
que  quelques-uns  le  prétendent. 

Voilà  les  plus  célèbres  compilations  qui  furent  faites  jufqu'â 
x  v       Gratien ,  dont  TOuvrage  les  a  anéanties. 
Accroiffen^nt      Dans  l'intervalle  de  ces  compilations  s'altérèrent  infenfible-* 

«norme  de  la  pull-  * 

uncfavcuprald« à  mçnt  Ies  Loix  auffi  anciennes  que  TEglife  de  Jefus-Chrift ,  née9 

Croifad«.         avec  ene  ^  &  confacrées  par  un  ufage  confiant  &  non  interrompu; 

L'onzième  &  le  douzième  fiécles  virent  Pautorité  Pontificale 

prendre  un  grand  accroiffement  à  la  faveur  de  ces  expéditions  > 

qui  tranfporterent  au-delà  des  mers  toutes  les  forces  de  l'Occis 


00 
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dent.  Ces  expéditions  qui  marquoient  plus  de  stèle  que  de 
lumières  ,  plus  de  fuperflitions  que  de  piété ,  faites  pour  retirer 
la  Judée  des  mains  des  Sarrazins  &  peur  détruire  l'infidélité  par 
le  fer  &  par  le  feu,  firent  couler  des  ruifTeaux  de  fang  Chrétien  ; 
les  défordres  horribles  auxquels  les  Chrétiens  s'abandonnèrent 
en  Orient ,  ne  les  renvoyèrent  pas  en  Occident  avec  un  cœur 
plus  pieux  &  des  mœurs  plus  pures  ;  &  Pévénemcnt  juflifiaque 
Dieu  n'a  voit  pas  infpiré  ces  expéditions;  entreprifes  fous  leten- 
dart  de  la  Croix  au  nom  des  Papes  &  par  leur  autorité ,  elles 
imprimoient  du  refpeû  &  de  la  foumiffion  pour  les  Pontifes . 
dans  tous  les  lieux  où  les  Croifés  portoient  leurs  armes.  Les 
exemptions ,  les  indulgences ,  &  les  pardons  que  Rome  accor- 
doit  à  ceux  qui  entreprenoient  ces  voyages  ou  qui  contribuoient 
à  la  dépenfe  ,  fiattoient  une  infinité  de  perfonnes  &  augmen- 
taient Tidée  que  les  peuples  avoient  du  pouvoir  des  Papes. 
L'obligation  qu'ils  impofoient  d'aller  combattre  dans  la  Terre 
fainte ,  pour  l'intérêt  du  Ciel  (difoient-ils)  &  pour  le  falut  des 
Croifés ,  &  le  commandement  prefque  abfolu  dont  ils  ufoienc 
envers  les  Princes  qu'ils  y  envoyoient  enperfonne,  fervoient 
auffi  beaucoup  à  leur  afTujettir  les  efprits.  Dans  ces  fiécles  de 
barbarie  &  d'ignorance ,  la  foi  des  (impies  fut  furprife ,  la  reli- 
gion &  l'ignorance  ,  toujours  voifines  du  fanatifme  ,  quand 
elles  fe  rencontrent  enfemble  ,  firent  paroître  dans  piufieurs 
Etats  de  l'Europe ,  &  fur-tout  dans  notre  France ,  des  armées 
entières  de  brigands  qui  pillèrent  dans  leur  patrie  (  ce  qu'ils 
crurent  qui  leur  étoit  néceffaire)  pour  fe  tranfporter  dans  la  Terre 
fainte.  Les  Princes  foibles  furent  entraînés  par  le  préjugé  public , 
Bc  les  plus  habiles  (a) ,  obligés  de  le  refpefter  ,  regardèrent  les 

(a)  Notre  Philippe-Augufte  tira  avantage  des  Croifades  ;  &  dans  la  fuite  le  Roi 
Jean  effaya  d'en  profiter. 


4*  HISTOIRE  DU  DROIT 

Croifades  comme  desefpeces  d'exil,  pour  une  Noblefle  inquiète 
&  des  Vaflaux  infolens  que  les  indulgences  8c  l'amour  de  la 
gloire  tranfportoient  en  Egypte  &  dans  la  Paleftine,  aux  dépens 
de  tout  leur  patrimoine  que  ces  voyages  abforboient. 

t  ?w'a'ra?b^i'!îs  ^  e^  ^e  ces  Pèlerinages  guerriers  que  les  Papes  prirent  occa- 
au  profit  dc$  flon  je  icvcr  des  décimes  fur  toute  TEglife ,  &  de  lui  enlever 
une  partie  des  biens  temporels  qu'elle  tenoit  de  la  libéralité  des 
Princes  &  des  peuples.  Ik  firent  plus  ;  ils  s'accoutumèrent  peu 
à  peu  à  appliquer  à  leurs  ufages  particuliers  les  décimes  levées  , 
les  aumônes  retirées  ,  les  contributions  quetees ,  &  les  troupes 
deftinées  à  ces  expéditions  qu'on  appelloit  du  nom  fpécieux  de 
guerres  faintes» 

XXVII 

?i*tc«tix>M<ics  Jufqu'à  Grégoire  VII ,  on  n'avoït  connu  dans  l'Fglïfe  que 
porei  des  sauve-  la  voye  de  l'inftruûion  &  de  la  perfuafion  pour  corriger  les  abus. 
Ce  Pape  commença  à  faire  un  ufage  plus  marqué  des  faufles 
Décrétales  ;  il  franchit  les  limites  de  Pempire  que  Dieu  a  donné 
à  Pfigîife ,  &  voulut  contraindre  chacun  par  la  force  à  faire  fon 
devoir  jil  excommunia  les  Evêques  qui>  fclon  lui,  s'en  écar- 
toïent.  Plein  d'idées  ambkieufes,  il  entreprit  ouvertement  de 
dépofer  les  Souverains ,  &  fit  Peflai  de  foi>  pouvoir  fur  l'Em- 
pereur Henri  IV  (a).  Les  révoltes  ,  les  trahifons,  les  guerres 
civiles  &  étrangères ,  furent  les  fuites  de  fa  tentative.  Inno- 
cent IV  imita  Grégoire  dans  fon  égarement ,  il  dépofa  Fré- 
déric II  dans  le  Concile  de  Lyon  (b) ,  &  appuya  fa  Sentence  de 
quelques  paflages  de  l'Ecriture  mat  appliqués.  Boniface  VIII,. 
Paul  V  ,  &  quelques  autres ,  donnèrent  dans  la  fuite  des  exem- 
ples de  l'abus  des  clefs ,  à  la  faveur  de  ce  fophifme  ,  qu'on 
n'excommunie  point  pour  des  afiairçs  temporelles ,  mais  pour 

En  TO73.. 

En  I24$r  •    * 

11/ 


ECCLÉSIASTIQUE,  Chap.  I.       43 

les  péchés  qui  fc  font  &  pour  les  crimes  qui  fe  commettent 
à  l'occafion  des  biens  temporels  (a).  Aujourd'hui  même,  les 
Auteurs  Ultramontains  prétendent  que  toute  puiflance  doit  être 
foumife  au  Pape  &  dépendre  de  lui  en  tout,  directement  pour  le 
fpirituel ,  indirectement  &  néanmoins  réellement  pour  le  tem- 
porel ,  &  que  par  conséquent  tout  devoir  de  la  Société  civile 
doit  céder  aux  Sentences  qui  émanent  de  fon  Tribunal. 

Dans  la  fuite  s'établirent  les  Ordres  des  Religieux  Mandians  x£m£L%t 
êc  les  Univerfués ,  corps  qui  fe  mirent  fous  la  proteûion  &  fous  ill  oXsriRc* 
la  Jurifdidion  immédiate  du  S.  Siège.  f*%lw™ïïw^ 

Les  Evêques  ont  fouffert  que  la  Cour  de  Rome  ait  fouftrait 
à  leur  Jurifdiâion  les  Religieux  de  leurs  Diocèfes,  &  ce  qui  n'eft 
pas  moins  étonnant ,  la  puiflance  publique  la  fouffert  &  a  fouffert 
encore  que  des  Religieux  euflent  à  Rome  un  Supérieur  Général , 
&  fe  fiflent  dans  leur  Ordre  des  règles  d'une  police  domeflique 
qui  les  dérobe  en  quelque  forte  à  la  coercition  du  Souverain* 

Le  peu  de  fçavoir  qu'il  y  avoir  alors  dans  le  monde  ne  fe 
trouvoit  que  chez  les  Eccléfiaftiques ,  qui  n'en  faifoient  pas  un 
ufage  bien  raifonnable.  Les  Ecoles  étoient  entre  leurs  mains  » 
6c  les  Papes  en  avoient  attiré  à  leur  chaire  la  furintendance 
générale.  Les  Laïques  croupiflbient  dans  une  étonnante  bar- 
barie. On  n'avoit  garde  de  les  inftruire  des  principes  du  Gou- 
vernement, &  d'établir  aucune  forte  de  difcipline  pour  apprendre 
le  Droit  public  ,  de  peur  que  les  Séculiers  ne  vinflent  à  corn-, 
prendre  que  c'efl  détruire  la  Souveraineté  que  de  la  partager. 
En  un  mot ,  les  Eccléfiaftiques  agiflbient  avec  les  Laïques ,  à 
peu  près  comme  ces  Scythes  dont  parle  Hérodote ,  qui  cré  voient 
les  yeux  à  leurs  efclaves ,  afin  que  rien  ne  pût  les  diftrairë  , 
lorfqu  ils  battoient  leur  lait. 

(a)  Rationt  pcccati  9  non  rationc  fiudù 
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On  tiroit  de  Romeprefque  tous  les  Prélats  &  tousles  Minières" 
de  l'Eglife.  On  ne  connut  plus  de  Loix  générales  que  celles  qui 
étoient  émanées  du  Pape  Président  à  un  Concile  ,  ou  jugeant 
avec  l'affiftance  de  fon  Clergé.  Les  abus  crûrent ,  &  les  remèdes 
diminuèrent.  S.  Bernard  (a)  nous  repréfente  le  Confiftoire  des 
Cardinaux  ,  dans  les  temps  que  nous  parcourons ,  comme  un 
Tribunal  où  les  appellations  rappelloient  comme  au  centre  les 
Procès  de  toute  la  terre,  occupé  à  juger  depuis  le  matin  jufqu'au 
foir,  &  le  Pape  qui  y  pnéfidoit,  tellement  accablé  d'affaires, 
qu'à  peine  avoit-il  un  moment  pour  refpirer.  La  Cour  de  Rome 
étoit  pleine  d'Avocats ,  de  Solliciteurs ,  de  Plaideurs  paflionnés , 
artificieux  ,  intérefles  >  ne  cherchant  qu'à  fe  furprendre  les  uns 
les  autres  &  à  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Il  étoit  difficile  que 
la  charité  paftorale  conférât  fa  pureté  au  milieu  des  Procès  6c 
des  négociations ,  dans  les  Cours  des  Princes ,  &  dans  les  armées 
où  les  Prélats ,  &  même  les  Religieux  fe  trouvoient  fouvent. 
Abus  que  cette  •    La  Cour  de  Rome  fe  relâcha  à  fouffrir  des  Clercs  ignorans  , 

Cour  fit  des  pri-    x  /   «  1        *%  /  j 

vi'e^s&destff.  a  remettre  aux  pécheurs  les  Pénitences  canoniques  pour  des 
îtïS!S*,2p*î  Pèlerinages  8c  des  aumônes  ,  &  à  donner  des  indulgences  gêné- 
pailium.  ràies#  Les  papes  crurent  qu'ils  ne  pouvoient  mieux  foire  paroître 

leur  puiffance  qu'en  étendant  (ans  bornes  le  droit  de  difpenfer 
des  Canons  j  &  les  privilèges  devinrent  plus  communs  que  le 
Droit  commun  même.  Ces  privilèges  Se  ces  difpenfes  furent  une 
grande  fource  de  relâchement» 

L'abus  que  la  Cour  de  Rome  fit  des  Réferves  &  des  Expecta- 
tives ne  fut  pas  moins  grand.  La  Réferve  étoit  une  déclaration 
par  laquelle  le  Pape  prétendoit  pourvoir  une  telle  Cathédrale  , 
une  telle  Dignité,  un  tel  Bénéfice  quand  il  viendrait  à  vaquer, 
&  défendoit  au  Chapitre  de  procéder  à  l'éleâion ,  ou  à  TOrdh 

(")  De  confié.  Cap.  3 ,  L.  a. 
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naire  de  conférer.  L'Expeûative  étoit  une  affurance  que  le 
Fape  donnoit  à  un  Eccléfiaftique  d'obtenir  un  Bénéfice  dans 
une  telle  Eglife  ,  quand  il  viendroir  à  vaquer.  Four  faire  jouir 
de  cette  grâce  ceux  à  qui  ils  l'accordoient  *  les  Papes  n'em- 
ployèrent d'abord  que  la  voye  des  recommandations  ;  &  les 
Evêques ,  par  le  refpeâ  qu'ils  avoient  pour  le  £aint  Siège  >  y 
déféraient  ordinairement*  Comme  elles  devinrent  trop  fré- 
quentes >  les  Evêques  fe  difpenferent  quelquefois  d'y  avoir 
égard.  Alors  les  Papes  changèrent  les  prières  en  commande- 
ment ;  aux  premières  Lettres  qu'on  appelloit  Monitoires  ,  ils 
en  ajoutèrent  de  Préceptoires.  Enfin  ils  y  joignirent  des  Lettres 
exécutoires  ,  portant  attribution  de  Jurifdi&ion  à  un  Commit 
faire,  pour  contraindre  l'Ordinaire  à  exécuter  la  promette  du 
Pape ,  ou  pour  conférer  le  Bénéfice  à  fon  refus.  Cette  contrainte 
alloit  quelquefois  jufqu'à  l'excommunication. 

Le  Concordat  François  &  le  Germanique  ont  délivré  PE- 
glife  de  cette  fervitude.  Le  Pallium  eft  un  vain  ornement  que 
quelques  Evêques  reçoivent  du  Pape ,  qui  n'augmente  pas  leur 
pouvoir.  Ce  n'efl  qu'un  piège  tendu  à  leur  ambition ,  qui  les  fait 
renoncer  au  pouvoir  indépendant  attaché  par  Jefus-Chrift  à  leur 
caraûere ,  pour  le  reprendre  dépendant  du  Pape. 

D'un  autre  côté ,  la  Cour  de  Rome  établit  le  Tribunal  de  T.5r^  > 

Tribunal  terrible 

rinquifition  &  des  procédures  fecrettes  &  extraordinaires  *«■*«**■• 

pour  des  crimes  concernant  la  Religion  :  Tribunal  terrible  donc 

je  donnerai  ailleurs  une  jufte  idée,  (a)  xxxt 

Six  parties  forment  le  Corps  du  Droit  Canonique  ,  &  il  im-  JSff^fj; 

porte  de  connoître  chacune  de  ces  fix  parties  en  détail.  SSST*?"' 

Ici  il  faut  reprendre  le  récit  des  collerions ,  &  rendre  d'abord  ^£&é<£Ch£ 

gré  d'autorité  il 

(a)  Voyez  le  quatrième  Chapitre  de  ce  Traité ,  feâ»  xo  >  au  fommaire  ;  Congre-       xxxir. 
XûUon  de  Vlnquifiion,t  I.  Le  Demc 

toGoue* 
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un  compte  particulier  du  Décret  de  Gratien  ;  Tunique  qui  (bit 
fuivi  dans  le  Droit  nouveau.  Gratien  croit  un  Moine  Béné- 
dictin (a) ,  né  àChiuli  en  Tofcane  près  Florence,  qui  s'appliqua 
à  compofer  ce  qu'on  appelle  le  Décret  par  excellence  (b).  Son 
Ouvrage  a  pour  titre  :  Concoràantia  difcordantium  Canonum , 
parce  que  l'Auteur  s'applique  en  effet  à  concilier  les  Canons  qui 
lemblent  fe  contredire. 

Cet  Ecrivain  inféra  dans  fon  Ouvrage  les  faufles  Décrétâtes  » 
&  fonda  fur  ces  pièces  fabriquées  pluiieurs  maximes  nouvelles 
à  la  faveur  defquelles  l'autorité  du  Pape  prit  de  grands  accroif- 
femens.  Il  fuivit  avec  trop  de  crédulité  la  compilation  de 
Burchard ,  &  fe  trompa  avec  lui.  Ce  qu'il  tira  des  Capitulaires 
de  nos  Rois  qu'il  n'ofa  citer  ,  il  l'attribua  toujours  à  quelque 
Concile.  Il  enfeigne  dans  fon  Ouvrage  ,  que  le  Pape  neft  pas 
fournis  aux  Canons ,  mais  il  le  dit  de  fon  chef  &  n'en  donne 
aucune  preuve  qui  puifle  fervir  d'autorité  (c). 

Comme  ce  Livre  eft  le  feul  qu'on  aie  fuivi  dans  les  Ecoles 
pendant  plufieurs  fiécles,  il  fe  forma  de  là  dans  l'Eglife  une 
idée  confjjfe  que  la  puiffance  du  Pape  étoit  fans  bornes.  Dès  que 
cet  Ouvrage  parut  ,  il  fit  évanouir  toutes  les  collerions  précér 
dentés  ,  il  fut  expliqué  dès-lors  ,  &  n'a  depuis  cette  de  l'être 
dans  toutes  lesUni  ver  fîtes  qui,  dans  ce  temps-  ^commencèrent  à 
s'établir.  Quelques  Ecrivains  prétendent  qu'Eugène  III  envoya 

(a)  Quelques  Auteurs  ont  inventé  qu'il  avoit  pour  frères  Pierre  Lombard  ,  fameux 
dans  la  Théologie,  &  Pierre  le  Mangeur  (Comeftor)  célèbre  aufli  dans  la  iciencë 
de  l'Ecriture  fainte.  On  a  fuppofé  qu'ils  étoient  tous  les  trois  les  fruits  de  l'impudicité 
de  leur  mère  ;  &  Ton  a  ajouté  qu'elle  ne  voulut  jamais  ,  à  l'article  de  la  mort ,  fe 
repentir  des  péchés  qui  avoient  donné  occafion  à  la  naiflance  de  ces  trois  personnages 
fi  illuftres  ;  mais  on  cil  aujourd'hui  revenu  de  ce  Conte  puérile. 

(6)  Il  y  travailla  depuis  1127  ,  jufqu'à  l'an  11 50,  &  il  mit  fon  Ouvrage  au  jour 
l'an  1151. 

(c)  C'eft  a'uul  qu'en  a  parlé  Fleury ,  quatrième  Pifcours  fur  l'Hiftoire  EccléfiaCj 
tique. 
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Grarfen  lui-nêmeenfeigner  fon  Décret  à  Paris.  Ce  Décret  de 
Gratien  m iritoit  au  refte  cette  préférence  fur  les  compilations 
précédentes,  par  Pétendue  des  matières  &  par  Tordre  qui  y 
règne.  Il  y  a  néanmoins  beaucoup  de  fautes ,  &  Pierre  Pichou 
en  a  fait  un  très-long  catalogue.  L'on  a  fait  au  fefriémc  fiécle 
une  corre&ion  de  cette  compilation  (a). 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  ce  Décret  a  été  approuvé 
&  confirmé  par  Eugène  III,  mais  les  plus  célèbres  Interprètes 
font  d'un  avis  contraire.  Toutes  les  dédiions  qu'il  contient  n'ont 
donc  quune  autorité  dc&rinale  ,  &  ne  font  point  loi.  Les 
Canons  dont  il  eft  compoie  tirent  leur  force  de  leur  fource  & 
non  de  fa  colle&ion.  Ceft  la  Jurifprudence  de  tous  les  Parlement 
de  France. 

Cet  Ouvrage  de  Gratien  eft  compofé  de  trois  parties* 
La  première  renferme  deux  objets  principaux  ,  les  principes 
du  Droit  &  les  perfonnes.  Quant  aux  principes  généraux  , 
Gratien  explique  la  définition ,  les  diviiïons  du  Droit ,  les  diffi> 
rentes  efpeces  de  Loix  ,  &  les  fources  du  Droit  Canonique, 
Cela  mené  à  la  vingtième  diftin&ion  inclufivement.  Pour  les 
perfonnes ,  il  difeute  I.  L'Ordination  des  Clercs  &  des  Evêques$ 
&  là  il  traite  des  devoirs  des  Eccléfiaftiques  en  général ,  des  de- 
voirs des  Evêques  en  particulier,  des  regleséfablies  par  S.  Paul , 
de  quelques-uns  des  empêchemens  ,  foit  pour  la  promotion  aux 
Ordres,  foit  pour  l'exercice  des  fondions  Eccléfiaftiques.  II.  La 
hiérarchie  de  TEglife  ;  &  là  il  parle  de  h  puiflance  du  Pape ,  de 
îa  Jurifdi£Hon  Eccléfiaftique  ,  &  enfin  de  plufieufô  chofes  con- 
cernant les  Ordinations.  Gratien  a  appelle  Diftinftions  ,  les 
différentes  fefiîons  de  cette  première  partie ,  aufli  bien  que  de 
la  troifiéme  ,  au  Heu  que  celles  de  la  féconde  font  appelléc* 

(a)  Elle  a  et:  achevée  en  1 580* 
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Caufes,  parce  que  dans  ces  deux  parties ,  il  s'applique  à  accorder 
les  Antilogies  des  Canons ,  au  lieu  que  dans  la  féconde  il  exa- 
mine de  part  &  d'autre  les  queflions  qu'on  peut  agiter  au  for 
de  l'Eglife  >  foit  intérieur ,  foit  extérieur. 

La  féconde  partie  traite  des  Jugemens.  Elle  contient  trente-fix 
Caufes  qui  font  toutes  divifées  en  queflions.  On  peut  réduire  tout 
ce  qui  y  efl  traité  à  deux  chefs  principaux ,  à  ce  qui  concerne 
le  for  extérieur  &  à  ce  qui  concerne  le  for  intérieur.  Ce  que 
Gratien  dit  par  rapport  au  for  extérieur  ,  fe  rapporte  à  trois 
chefs.  I,  Des  matières  des  Jugemens  criminels  ,  qui  eft  la 
fimonie.  IL  La  forme  de  Tordre  judiciaire  des  Jugemens ,  &  en 
particulier  des  criminels.  III.  Les  autres  matières  des  Jugemens 
civils  &  criminels.  Ce  fujet  eft  étendu  aux  différens  états  des 
hommes  par  rapport  aux  Eccléfïaftiques.  Il  eft  traité  d'abord 
des  droits  &  des  délits  des  Prélats  ;  enfuite  des  droits  &  des 
délits  communs  aux  Clercs  fupérieurs  &  inférieurs  ;  après  »  de  ce 
qui  concerne  les  Moines,  enfuite  >  des  droits  &  des  délits  corn* 
muns  aux  Clercs  &  aux  Laïques  ;  enfin  du  mariage  &  de  tous  fes 
epipêchemens.  Comme  autrefois  la  pénitence  publique  étoit  un 
de  fes  empêchemens ,  la  troiOéme  queftion  de  la  trente-troifiéme 
Caufe  traite  de  la  pénitence  &  par  conséquent  de  ce  qui  con- 
cerne le  for  intérieur.  Cette  queftion  qui  eft  très-longue ,  a  été 
dans  la  fuite  partagée  par  les  Interprètes  en  pluiicurs  dit- 
tin&ions. 

La  troiOéme  partie  qui  a  pour  titre  de  la  confécration ,  traite 
des  chofes  facrées ,  &  ne  contient  quecinq  diftinâions.  L'Auteur 
la  commence  par  la  confécration  des  Eglifes  &  des  Autels  ,  & 
c'eft  peut-être  cette  diftin&ion  qui  a  donné  le  titre  à  toute  cette 
partie.  Il  parle  enfuite  de  TEuchariftie  &  des  Fêtes  où  Ton  doit 
h  recevoir  >  enfuite  du  Baptême  &  de  la  Confirmation.  C'étaient 

les 
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Jes  trois  Sacremens  dont  il  lui  reftoit  à  traiter >  car  il  a  expliqué 
TOrdre  &  l'Extrême-Onâion  dans  la  première,  partie ,  la  Péni- 
tence &  le  Mariage  dans  la  féconde.  Enfin  la  cinquième  dif- 
tin&ion  finit  par  le  jeûne ,  le  culte  des  images ,  &  la  do&rine 
de  la  Trinité.  Les  Papes  de  ce  fiécle  &  des  fuivans,  pleins  de  * 
nouvelles  maximes  qu  ils  avoient  puifées  dans  le  Recueil  de 
Gratien ,  s'attribuèrent  dans  l'Eglife  une  Monarchie  abfolue  * 
&  prétendirent  difpofer  de  tous  les  Bénéfices. 

•  XXXIII' 

L'application  particulière  que  la  Cour  de  Rome  a  toujours  «.Lesgran« 
eue  à  la  Jurifprudence ,  a  produit  un  nombre  infini  de  Cojifti-  g»^»  &  p£ 
tutions ,  de  Bulles ,  de  Décrétâtes  qui  rempliflent  aujourd'hui  £™d  <*e  Pesn** 
de  gros  volumes.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  depuis  Gratien  il  s'eft 
fait  tant  de  Décrétâtes.  La  Jurifprudence  étoit  fi  négligée  par 
tout  ailleurs ,  que  de  tous  côtés  on  recouroit  à  Rome  pour  toutes 
fortes  d'affaires.  Àinfi  depuis  Gratien  jufqu'à  Grégoire  IX, 
c'eft-à-dire,  pendant  foixante-dix  ans,  il  avoit  déjà  paru  huit 
compilations  différentes  des  Décrétâtes.  Grégoire  IX ,  pour  en 
former  un  Code  Pontifical  à  l'exemple  du  Code  Juflinien ,  fit  de 
cinq  de  ces  compilations ,  une  feule  qui  porte  aujourd'hui  fon 
nom  &  qui  forme  la  féconde  partie  du  Droit  Canonique.  Elle 
ne  contient  prefque  aucun  Canon  des  Conciles ,  ni  aucun  paffage 
des  faints  Pères  comme  le  Décret  de  Gratien.  Ce  n'eft  qu'un  tiflii 
de  lambeaux  des  propres  Décrétâtes  de  ce  Pape  &  de  celles  des 
Papes  qui  l'a  voient  précédé.  Encore  ne  remonte-t-il  gueres  plus 
haut  qu'à  Alexandre  III.  Grégoire  IX  fe  fervit  de  Raymond 
de  Pegnafort  Dominicain  pour  la  compofition  de  cet  Ou* 
yrage  (a). 

•    Comme  les  Décrétâtes  font  approuvées  par  Grégoire  IX  > 
elles  font  obfervées  dans  les  pays  d'obédience» 

Ça)  II  fut  publié  l'an  123  !• 
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Cette  compilation  eft  appellée  Extra,  parce  quelle  eft  fépa* 
rée  du  Décret  de  Gratien  qui  auparavant  compofoit  feul  le  corps 
des  Canons.  Elle  eft  divifée  en  cinq  Livres  ;  &  par  cette  raifon  > 
quelques-uns  l'ont  appelle  P entât cuche.  Chaque  Livre  eft  divifé 
ien  titres ,  8c  chaque  titre  en  capitules* 

Le  premier  Livre  qui  traite  des  Juges ,  peut  fe  ranger  à 
quatre  chefs-  Le  titre  premier  eft  de  la  Sainte-Trinité ,  car  c'eft 
par-là  que  le  Code  de  Juftinien  qu'on  a  voulu  imiter ,  commence» 
Le  fécond  >  du  Droit  en  général.  Le  troifiéme^  des  perfonnes 
Eccléfiaftiques ,  de  ce  qui  concerne  les  éleûions ,  le  Pallium ,  les 
renonciations  ,  Sec.  des  différences  des  perfonnes  Eccléfiaf- 
tiques ,  du  devoir  des  Juges  %  des  Juges  délégués  ,  &c.  Le  qua- 
trième ,  de  ce  qui  précède  les  Jugemens  y  comme  pa&es  ,  tran^ 
ferions ,  &c» 

c  Le  fécond  Livre  qui  traite  des  Jugemens  %  peut  aufli  fe  ranger 
fous  quatre  titres  principaux.  I.  Ce  qui  regarde  les  Jugemens  ei> 
général  IL  Les  formalités  par  lefquelles  on  commence  ua 
Procès  ,  comme  les  citations  ,  l'exploit  libellé ,  lesconteftation* 
en  caufe ,  &c»  IIL  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  pourfuite  d'un 
Procès.  IV«  Ce  qui  concerne  la  fin  du  Procès ,  c  eft-à-dire ,  la 
Sentence  6c  la  chofe  jugée*  > 

Le  troifiéme  Livre  qui  traite  des  Eccléfiaftiques ,  contient 
cinq  chefs  principaux»  I.  Les  vertus  des  Clercs»  II.  Les  biens 
Eccléfiaftiques»  IIL  Les  biens  8c  les  droits  temporels  des  Ecclé- 
iiaftiques.  IV.  L'Etat  Monaftique  8c  les  Vœux.  V»  L<^s  devoir* 
des  Clercs,  leurs  fondions  ,  8c  leurs  immunités. 

Le  quatrième  Livre  qui  a  pour  objet  les  mariages ,  traite  des 
mariages  en  eux-mêmes  >  de  leurs  empêchemens ,  de  leurs  dîHo- 
lutions  %  8c  de  leurs  effets. 

Enfin  le  cinquième  Livre  qui  difeute  les  matières  criminelles  T 
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enfeigne  d'abord  la  manière  d'inftruire  un  Procès  criminel ,  fait 
une  énumération  des  crimes  ,  &  prefcrit  les  peines  Canoniques 
dont  on  doit  les  punir. 

Soixante  fept  ans  après  la  colleûion  de  Grégoire  IX ,  Boni-    m-  Lc  Sm* 
face  VIII  y  fie  une  addition  qu'on  appelle  le  Sexte ,  ainfi  nommé  , 
parce  que  le  compilateur  réunit  dans  un  fixiéme  Livre ,  fous 
l'autorité  de  Boniface  VIII ,  les  diverfes  Décrétales  qui  man* 
quoient  à  la  compilation  des  cinq  premiers. 

Le  Sexte  contient  quelques  Décrétales  de  Grégoire  IX  &  de 
fes  fuccefTeurs ,  avec  celles  de  Bonifacc  VIII.  On  y  garde  le 
même  ordre  que  dans  les  Décrétales ,  &  on  Ta  de  même  divifé 
en  cinq  Livres.  Boniface  VIII  dit  en  avoir  ufé  de  la  forte  pour 
le  faire  fer vir  de  fupplément  aux  Décrétales  ,  plutôt  que  d'en 
faire  recommencer  la  colle&ion  ,  afin  que  les  Exemplaires  des 
Décrétales  ne  fuffent  pas  inutiles.  L'Imprimerie  n'étoit  point 
encore  inventée  alors ,  &  une  nouvelle  compilation  ayroit  enî 
gagé  à  un  grand  travail  &  à  une  grande  dépenfe. 

Quelqu'ufage  qu'euflent  fait  les  Papes  du  pouvoir  ufurpé  de 
corriger  les  Rois  &  même  de  les  dépofer ,  ce  fentiment  n'étoit 
|>as  encore  érigé  en  dogme.  Ce  fut  Boniface  VIII  qui  entreprit 
de  le  faire  par  fa  Bulle  Unam  fanâlam  (  a  )  dont  je  parlerai 
pilleurs  (&). 

Cette  Bulle ,  une  Lettre  de  Boniface  à  Philippe-le-Bel ,  qui 
en  contenoit  l'abrégé,  &  la  réponfe  de  Philippe-le-Bel  à  Boni- 
face  >  trois  monumens  de  la  foiblefle  humaine  répandus  tJans  les 
Ecrits  des  Hiftoriens  ,  des  Canoniftes  ,  &  d'autres  Auteurs  y 
itoient  énoncés  dans  la  glofe  du  Sexte ,  glofe  dont  l'Auteur  eft 
Jean- André  de  Boulogne,  qui  vi voit  quarante  ans  après  Boniface* 

la)  En  1302. 

\f>)  Dans  la  féconde  Scftion  du  fécond  Chapitre  de  ce  Traité. 

Gij 
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L'Interprète  avoit  remarqué ,  comme  il  eft  vrai ,  que  ce  Livre 
des  Décrétales  n'étoit  pas  reçu  en  France  ;  mais  les  Correcteurs 
Romains  ont  retranché  (a)  cette  obfervation  du  Canonifte 
:  dans  leur  édition  &  plufieurs  autres  chofes  importantes.  Cela  a 

été  fuWi  dans  toutes  les  éditions  du  Droit  Canonique ,  faites 
depuis  ce  retranchement  contre  la  foi  publique  qu'on  doit  à  la 
pofléritc. 

XX  XV 

i  vr.  Les  'ci«-  Dix-neuf  ans  après  le  Sexte ,  Jean  XXII  fit  publier  les  Décrets 
de  Clément  V ,  ceux  de  Benoît  XI ,  ceux  de  Boniface  Vf II 
poftéricurs  à  l'édition  du  Sexte* 

Cette  colle&ion  porte  le  nom  de  Clémentines ,  parce  que 
Clément  V  Ta  voit  fait  faire  ,  &  qu'étant  mort  avant  de  Pavoir 
fait  publier ,  ce  fut  fous  fon  nom  que  Jean  XXII  fon  fucceffeur 
le  mit  au  jour.  On  y  trouve  le  Recueil  des  Décrets  du  Concile 
général  de  Vienne  en  Dauphiné  où  Clément  V  préfida.  L'Ou- 
vrage eft  partagé  comme  le  font  les  Décrétales  &  le  Sexte. 

Ceft  Clément  V  *  connu  auparavant  fous  le  nom  de  Bertrand 
d'Agoult ,  Archevêque  de  Bordeaux ,  qui  tranfporta  {b)  le 
Siège  de  Rome  à  Avignon  où  il  demeura  plus  de  foixante-dix 
*ns  9  féjour  qui ,  par  cette  raifon ,  fut  depuis  appelle  par  les 
Italiens  la  captivité  de  Babylone ,  &  qui  fut  autant  à  charge  à  la 
France  où  il  introduit  bien  des  défordres ,  que  pernicieux  à 
toute  l'Eglife. 

Le  grand  fchifme  d'Avignon  porta  une  nouvelle  &  rude 
atteinte  à  la  Difcipline  Eccléfiaflique.  Chaque  Pape  prodiguoit 
à  l'en  vi  toutes  fortes  de  grâces  pour  augmenter  ou  pour  conferver 
fon  obédience ,  &  tous  les  crimes  étoient  tolérés ,  pourvu  qu'on 
demeurât  fidèle  au  parti  qui  pouvoit  les  diflimuler, 

(a)  Richer ,  L.  10 ,  M  6 ,  Hiftoire  univerfelle  ',  Baillet ,  démêlés  de  Boniface  VBÇ| 
Avec  Philippe- le-BeL 
Q>)  En  i3o6< 
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Jean  XXII  publia  vingt  Conftitutions  que  Ton  nomme  les  vXXus^xtraà 
Extravagantes.  Ce  mot  ctoit  autrefois  employé  pour  fignifier  vagante$* 
tout  ce  quî  n'étoit  pas  dans  Gratien  ,  qu'on  appelloit  pour  cela 
anîiqui  Canones  ;  mais  depuis  il  a  été  appliqué  à  des  Conflitu- 
tions  errantes ,  parce  qu'avant  que  d'avoir  été  inférées  dans  le 
Corps  du  Droit  Canonique  ,  elles  étoient  comme  errantes  hors 
de  cette  colleûion  {a).  Les  premières  Extravagantes  font  celles 
de  Jean  XXII  au  nombre  de  vingt ,  recueillies  par  fon  autor 
rite  •  &  rédigées  en  quatorze  titres. 

Enfin  un  anonyme  ramaiTa  quelques  Conftitutions  des  Papes  vi.  us  ExtVa. 
qui  n'avoient  pas  encore  été  inférées  dans  les  compilations.  Ce  munes*  C  "* 
font  les  fécondes  Extravagantes ,  &  on  les  appelle  Extravagantes 
communes ,  parce  qu'elles  font  de  plu/ieurs  Papes  (b).  On  dit  que 
les  Extravagantes  communes  font  divifées  en  cinq  Livres  dans 
le  même  ordre  que  les  Décrétales  ;  mais  comme  il  n'y  a  rien 
touchant  le  mariage  qui  fait  la  matière  du  quatrième  Livre  des 
Décrétales ,  on  ajoute  que  le  quatrième  Livre  manque  aux  Extra- 
vagantes communes. 

Telles  font  les  parties  qui  ont  formé  le  Corps  du  Droit     cesfix  parti* 
Canonique  depuis  qu'elles  ont  été  raffemblées  par  divers  Com-  SV^^S . 
pilateurs  ;  mais  comme  chaque  Compilateur  ne  s'eft  propofé  que  p?r°Gib™cï£ 
de  recueillir  de  nouvelles  pièces  >  fans  penfer  à  refondre  &  à  fc*/»  mire*  dans  un 

*  *  f  ordre    mlthodi- 

mettre  en  ordre  la  colle&ion  faite  par  fon  predéceffeur  .  un  iu«»<ciairci««c 
Canonifte  François  a  raflemblé  dans  ces  dernières  années  ces 
membres  épars  (c) ,  &.a  défriché  un  terrein  qui  avant  lui  tfétoic 

l  Extravagabantur. 

Cette  colleâion  paroît  avoir  été  faite  vers  Tan  1483* 

Corpus  Juris  Canonici9  per  régulas  naturali  or  dîne  digeftas  ufuque  tempérâtes  ,  ex 
em  Jure  &  Conciliu  Patribufque  atque  aliundt  defumptas  expofiti,  opus  cum  in  rébus 
ébfcuris  claritate  ,  tum  difperfis  colU&ionc  ac  dele&u  ,  in  contrariis  conciliation*  eximium , 
fmulque  indicibus  ac  prafationibus  notifque  quant  plurimis  &  exquifitis  Uluftratum* 
jtM&ore  Joangt-Pctro  Gibert ,  Do&orc  Theologo  &  Canonifta,  Cet  Ouvrage  a  &£ 
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femé  que  de  ronces  &  d'épines.  Il  a  place  chaque  matière  dans 
un  ordre  naturel  &  méthodique.  Comme  les  Conciles  font  la 
principale  fource  du  Droit  Canonique ,  l'Auteur  a  recueilli  de 
leurs  Décrets  &  de  plufieurs  Bulles  des  Papes  ,  un  nombre 
confîdérable  de  faits  importans  ,  &  en  a  formé  un  fupplément 
aux  anciennes  Collerions.  Enfuite  il  a  divifé  le  tout  en  plufieurs 
Traités  dont  il  a  formé  fon  corps  de  Droit  Canonique.  Chaque 
Traité  a  fesPréfaces ,  fes  Titres,  fes  Serions,  fes  Canons  propre?, 
*  fes  notes  pour  l'intelligence  du  titre.  Quelquefois  Y  Auteur ,  pour 
mieux  éclairer  la  matière  dont  il  traite ,  a  propofé  &  difeuté 
grand  nombre  de  queftions  qui  avoient  rapport  à  fon  fujet.  Aux 
endroits  convenables ,  il  a  placé  les  Décrets  du  Concile  de 
Trente  &  les  points  qui  concernent  les  cérémonies  ,  les  ufages  ^ 
les  libertés  de  FEglife  Gallicane ,  les  Edits  &  les  Ordonnances 
des  Rois  de  France  ,  la  Pragmatique-San&ioh  ,  le  Concordat. 
Enfin ,  après  avoir  mis  à  profit  la  Glofe  ou  les  Notes  reçues  8é 
approuvées  par  les  Canoniftes  y  il  a  eu  recours  dans  le  befoia 
aux  plus  fçavans  d'entr'eux. 

VYTTV 

ïi  eû  cnc'ore  Outre  les  fix  compilations  dont  f  ai  rendu  compte ,  il  y  a 
irSuecour  2  encore  quelques  Règles  de  la  Cour  de  Rome.  Le  iftllaire  qui 
rfeft  regardé  que  comme  Pouvragedfun  particulier  ;  leDire&oire 
des  Inquifiteurs ,  qui  n'eft  nullement  d'ufage  en  France ,  &  les 
règles  de  Chancellerie  dont  les  François  ne  reçoivent  que 
quatre ,  fçavoir  celle  de  infirmis  refîgnantibus  ou  des  vingt  jours  : 
celle  de  impetrantibus  bénéficia  viventium  j  celle  de  publicando  ; 
&  celle  de  annali  pojfejfore. 
ufage  qu;on  fait       H  eft  défendu  de  citer  leSexte  dans  les  Parlemens  de  France, 

en    France   du 

Droit  canonique.  0ùle  nom  de  Boniface  VIII  eft  extrêmement  odieux.  Les  autres 

imprimé  à  Genève  chez  Michel  Boufquet  1735  »  €n  tro*s  v^-  în-foL  ce  qui  eft  digne 
de  remarque ,  &  fait  juger  qut  l'Auteur  n'avoit  pas  efperé  que  le  Roi  lui  accordât  iç 
privilège  de  lç  faire  'imprimer  dans  ce  Royaume.  • 
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fcolle&ions  des  Décrécales  n'ont  d'autorité  dans  ce  Royaume  , 
qu'autant  qu'elles  font  conformes  à  nos  ufages  &  à  nos  libertés» 
Nous  rejettons  toutes  les  Règles  du  Droit  Canonique  qui  font 
contraires  à  nos  Coutumes ,  aux  prééminences  de  la  Couronne  , 
&  aux  immunités  de  PEglife  de  France  (à).  Ainfî  un  Canonifte 
François  doit  joindre  à  l'étude  du  Droit  Canonique  ,  celle  du 
Droit  Eccléfiaftique  de  France  >  s'il  ne  veut  paffer  pour  étranger 
dans  fon  propre  pays. 


SECTION      IV. 

Epoque  eUrrêtabliJfement  de  l'ancien  Droit  Eccléjiajiique 

jufquà  préfent* 

LE  rétabliffement  de  l'ancien  Droit  Eccléfiaftique  eft  le    Toi*rairopt 
dernier  point  de  vue  fouslequel  il  fautconfidérer  THiftoire  un?f7éL2«ki| 
de  ce  Droit.  Les  grands  défordres  demandent  de  grands  re-  * 

medes ,  &  Ton  en  employé  fou  vent  de  très-dangéreux.  On  a 
réfifté  à  ceux  qui  vouloient  regarder  le  Pape  comme  feul  Légis-* 
lateur  dans  TEglife  ;  mais  les  grands  mouvemens  que  le  fchifme 
avoir  produits  n'ont  pu  être  appaifés  dans  tous  les  Pays  de  la 
Chrétienté  par  des  voyes  douces* 

#  Les  Ecrivains  de  ce  tems-là  font  d'horribles  portraits  de  la 
Cour  de  Rome  :  »  Sçachez  (  écrivoit  Clemengis  aux  Papes  au 
»  nom  de  PUniverfité  de  Paris)  qu'il  vous  cuira  de  votre  trop 
*>  confidence,  &  que  vous  vous  repentirez  trop  tard  d'avoir 
»  négligé  ce  mal  y  fi  vous  n'y  remédiez  à  préfent  qu'il  eft  touc 
9  prêt  d'être  incurable.  Aufli-bien  penfez-vous  qu'on  fouffre 

(a)  Voyez  Tlntroduâion ,  Ch.  IV ,  au  Sommaire  y  dans  lu  Livres  du  Droit  Cano\ 
nique* 
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»  plus  longtems  votre  mauvais  Gouvernement  ?  Qui  croyez- vou* 
»  qui  puiflc  fouffrir  parmi  tant  d'autres  abus  >  ces  promotions 
»  néceflairçs  &  doublement  fimoniaques  par  l'indignité  des 
*>  Sujets  fans  lettres  &  (ans  vertu  que  vous  élevez  aux  dignités 
m  les  plus  émînentes  ?  (a)  » 

Une  exhortation  fi  Vive  rappelle  le  fouvenir  d'une  déclama* 
tion  qui  ne  Pefl  pas  moins,  &  qui  paraît  fi  outrée ,  que  je  n'oferois 
la  rapporter ,  fi  elle  n'étoit  d'un  bon  Catholique  &  de  Pun  des 
plus  eftimables  Ecrivains  de  France.  »  Si  Pon  veut  être  finceref 
»  il  faut  corivenir  (dit  le  Président  de  Thou)  que  rien  ne  lui 
"  eft  pernicieux  (  à  la  Cour  de  Rome  )  que  les  richeffes  excef- 
»  fives  &  la  puiffance  exhorbitante  d'un  feul  Chef.  Ne  voit-on 
»  pas  même  dans  les  Monarchies  temporelles ,  qi?une  autorité 
»  fans  bornes  devient  infupportable  lorfqu'elle  commence  à  dé-; 
»>  générer  ?  Le  fera-t-elle  moins  dans  PEglife  qui  eft  la  jnaifon 
v  de  Dieu  >  &  où  les  fautes  par  conféquent  font  beaucoup  plus 
»  dangéreufes  ?  En  un  mot ,  comme  je  voudrois  que  dans  tout 
».  ce  qui  appartient  véritablement  à  la  Religion ,  on  ne  donnât 
»  pas  la  moindre  atteinte  à  l'autorité  Eccléfiaftique  que  j'honore 
*  &  que  je  refpeûe  fincérement  ,  je  fuis  perfuadé  auffi  qu'il 
»  ferait  de  l'intérêt  même  des  Papes >  qu'on  retranchât  quelque 
»  chofe  de  cet  excès  de  puiffance  temporelle  qu'ils  recherchent 
»  avec  avidité  depuis  tant  de  fiécles.  C'eft  mon  opinion  qu'ils 
»  n'en  feraient  que  plus  grands ,  s'ils  pouvaient  confentir  à 
»  devenir  plus  petits  ;  car  enfin  quelle  eft  Putiiité  de  ce  fafte 
»  embarraflant  ,  de  ces  titres  arrogans  ,  Se  de  cette  pompe 
*>  orgueilleufe  qui  femble  l'emporter  fur  la  majefté  des  Rois  l 
h  Cette  vaine  affectation  de  grandeur  fert-elle  à  autre  chofe 

(a)  Le  Laboureur ,  /fi/7,  Uniyerfiu  Parificnfis,  p.  i6ç  du  premier  Vol.  &  690  du 
fjuatrién}çf 

»  qu'à 
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»  qu'à  expofer  la  Religion  à  la  médifancc ,  à  la  haine,  &  au 
»  mépris  ,  par  la  faute  de  fes  Minières  ?  Elle  qui  efl  fimple  , 
»  modefle ,  ingénue ,  &  qui  n'a  befoin  que  d'elle-même  pour 
»  s'attirer  le  refpeft  &  la  vénération  ?  Sert-elle  à  autre  chofe 
»  qu'à  faire  naître  en  Italie  autant  de  monflres  &  de  tyrans  (a) 
m  que  de  nouveaux  maîtres  ;  qu'à  troubler  la  paix  publique ,  & 
»  qu'à  divifer  le  monde  Chrétien  par  la  guerre ,  tandis  qu'on 
»  laide  tranquille  l'ennemi  commun  du  Chriflianifme  ?  Je  le  dis 
»  à  regret ,  mais  l'intérêt  de  la  vérité  m'y  fpree.  Depuis  que  les 
»  Papes ,  au  lieu  des  clefs ,  des  prières  &  des  larmes  qui  font 
»  les  feules  armes  convenables  au  Sacerdoce ,  ont  pris  le  feeptre  , 
«  la  thiare  &  Pépée ,  les  foins  de  la  dignité  paflorale  ont  été 
»  négligés  y  le  relâchement  s'eft  gli/Té  dans  la  difeipline ,  &  peu 
»  à  peu  la  corruption  de  la  doârine  a  fuivi  celle  des  mœurs. 
»  Alors  on  a  vu  Tufage  des  Conciles  interrompu ,  c'eft-à-dire  , 
»  que  les  Chefs  de  l'Eglife ,  oubliant  leurs  engagemens  &  leurs 
»  devoirs  à  l'égard  de  Dieu  >  n'ont  plus  penfé  qu'à  former  des 
»  Traités  &  des  alliances  avec  les  hommes  ;  &  que  ce  défordre 
w  qui  leur  a  été  funefle  à  eux-mêmes  >  a  caufé  des  maux  prefque 
1»  irréparables  au  Chriflianifme  (&). 

L'Eglife- s'affembla  en  Concile  général  à  Confiance  pour  y  m  cSHéhm* 
juger  les  erreurs  des  Huffites,  &  Ton  profita  de  cette  conjonc-  inutiifnîénuntr^ 

t>  1        1  j      1  p        T  prifeparlc  Con- 

turc  ,  pour  marquer  aux  Papes  les  bornes  de  leur  pouvoir.  Les  g1 e^néral  d« 

Prédicateurs  faifoient  à  Confiance  même  des  portraits  qui  n'é- 

toient  pas  moins  hideux  que  ceux  des  Ecrivains  de  ce  temps-là  , 

&  jamais  les  Eccléfiafliques  ne  furent  plus  décriés.  »  Si  vous  me 

»  demandez  (  difoit  un  Prédicateur  du  Concile)  où  la  corrup- 

»  tion fe  fait  fentir,  je  réponds  que  c'efl  partout,  mais  prin? 
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a)  L'Hiftorien  parle  quelques  lignes  plus  bas  de  la  vie  d'Alexandre  VI». 

b)  Thuan.  Lib.  I. 

Tome  VIL  H 
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»  cipalcment  dans  la  Ville  &  dans  la  Cour  de  Rome  (aj9 
Le  Concile  prononça  (  b  )  que  le  Pape  eft  fournis  au  Concile 
général  en  ce  qui  regarde  la  foi  &  la  réformation  de  PEglife  dans 
le  chef  &  dans  les  membres.  Il  entreprit  la  réformation  géné- 
rale; mais  dès  qu'il  vint  à  toucher  aux  prétentions  du  Pape ,  aux 
privilèges  des  Cardinaux  ,  aux  nouveaux  ufages  qui  étoient 
utiles  à  la  Cour  Romaine  ,  il  trouva  tant  d'oppofitions  ,  qu'il 
fut  obligé  de  fe  féparer ,  fans  venir  à  bout  de  la  réformation 
défirée. 
eï!c  fut  «nue      Le  deflein  d'une  réformatron  générale  n'eut  pas  un  plus 
c.rcie  gcnciai  heureux  fuccès  au  Concile  de  Bafle  (c).  Ce  Concile  acheva  ce 

lie  Iiàflc( 

que  celui  de  Confiance  avoit  commencé.  Après  avoir  éteint  le 
fchifme  dont  les  anti-Papes  affligeoient  PEglife ,  il  renouvella  la 
décifion  du  Concile  de  Confiance  fur  la  fupérioté  des  Conciles 
généraux. 

Le  Pape  Eugène  s'en  ofFenfa  &  entreprit  de  corrompre  le 
Concile.  Il  en  convoqua  &  afTembla  un  à  Ferrare  qu'il  transféra 
depuis  à  Florence  ,  pendant  la  tenue  de  celui  de  Bafle.  Aucun 
Prélat  ni  aucun  Ambaffadeur  de  France  n'y  aflïfta ,  &  Charles 
VII ,  dans  Paffemblée  de  l'Eglifc  Gallicane  tenue  à  Bourges  (d)9 
déclara  qu'il  reconnoifToit  pour  légitime  le  Concile  de  Bafle  , 
&  que  pour  ce  qui  étoit  de  la  Congrégation  de  Ferrare ,  il  ne 
Fapprouvoit  ni  ne  l'avoit  jamais  approuvée. 

La  Cour  de  Rome  fit  tous  fes  efforts  pour  renverfer  la  décifion 
des  Conciles  de  Confiance  &  de  Bafle.  Elle  fit  entrer  plufieurs 
Théologiens  dans  fes  vues  ,  &  les  engagea  peu  à  peu  à  foutenir 
que  l'autorité  du  Pape  eft  fupérieure  à  celle  du  Concile.  La 

(a)  Henri  de  Kaltilen  parlant  aux  Pères  du  Concile,  Vandcr-huft ,  Paru  3 .  Litt^ 
rcform,p.  41. 

(b)  En  141 
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plupart  des  Docteurs  fe  rendirent  fans  beaucoup  de  peine  aux 
diiîrs  de  cette  Cour,  parce  que  le  Concile  s'affemble  rarement 
&  ne  donne  point  de  Bénéfices ,  au  lieu  que  le  Pape  en  donne 
un  grand  nombre  (a).  On  écrit  pour  le  Pape  &  pour  les  membres 
du  Concile ,  parce  qu'on  peut  le  devenir  ;  mais  comme  perfonne 
ne  peut  devenir  Concile  ,  perfonne  auiïi  n'écrit  pour  les 
Conciles  (b). 

Ce  fut  alors  que  les  Nations ,  voyant  qu'il  étoit  inutile  d'ef- 
pérer  que  la  Cour  Romaine  voulût  rien  rabattre  de  fes  preten- 
tious,  de  fes  maximes,  &  de  fes  ufages,  prirent  le  parti  de 
faire  chez  elles  les  réformations  néceffaires ,  &  de  s'oppofer  aux 
entreprifes  de  cette  Cour  ambineufe.  Telle  fut  Toccafion  qui 
donna  lieu  à  h  Pragmatique-Sanâion  de  Bourges  (  c  )  &  au 
Concordat  Germanique  entre  Eugène  IV  &  Frédéric  III  (d) 
dont  nous  parlerons  dans  la  fuite. 

Le  Pape  Léon  X  tint ,  de  fon  côté ,  à  Latran  un  Concile  où    concile  de  u* 

«1  //->   1  r  -r    l  /'  i  j"i  1  /1      ttan    Il0n    C*ecu$ 

il  prefida.  Les  Ultramontains  prétendent  que  ce  Concile  eft  méni^c. 
Oecuménique ,  mais  nous  ne  le  reconnoiflbns  pas  pour  tel  en 
France ,  &  il  n'y  a  jamais  été  reçu.  L'un  des  objets  de  la  convoi 
cation  de  ce  Concile  paroiffoit  avoir  été  de  réformer  la  Cour 
Romaine.  Il  eft  aifé  de  juger  de  l'intention  de  Léon  X  par  ce 
feul  trait.  Ce  Pontife  publia,  du  confentement  de  ce  prétendu 
Concile ,  une  Bulle  dans  laquelle  il  enfeigne  que  l'autorité  du 
Pape  eft  fupérieure  à  celle  des  Conciles. 

Les  déf  ordres  de  la  Cour  de  Rome  a  voient  été  portés  à  un     q^Jl  Pe* 
excès  infupportable ,  &  les  bons  Papes  l'ont  avoué  eux-mêmes  Si"  commua 

de  Rome, 

(<*)  Ceft  ce  que  difoit  alors  un  célèbre  Théologien  de  Paris.  Concilium  raro  congre- 
gatur  ,  nec  dat  dignitatts  Ecclefiajlicas ,  Papa  dat  cas  ,  undc  dicunt  auod  potefl  quadrart 
rotundas  &  rotundart  quadratas.  Major.  Dott.  Paris. 

(b}  Ceft  la  penfée  d'un  Théologien  Italien  du  mime  tems- 

IcS  En  1437. 

(</)  En  144;.     • 

■  Hij 
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à  la  face  de  l'Univers  (a) ,  &  c'eft  de-là  que  vint  la  plus  grande 
&  la  plus  fubite  des  révolutions  au  commencement  du  feiziéme 
fiécle. 

Les  Sénateurs  de  Luther,  de  Calvin,  deSocin  confondirent 
les  abus  de  la  Religion  avec  fcs  principes  ;  fes  opinions  avec  fes 
d  >gmcs  ;  &  ce  qui  eft  toléré  >  avec  ce  qui  eft  commandé.  Ils  en 
prirent  occafion  de  rompre  tout  commerce  avec  le  Saint  Siège  ; 
ils  ravagèrent  l'Allemagne  ,  la  Pologne,  les  Pays-Bas  ,  l'An- 
gleterre ,  la  Suéde  &  la  Suifle ,  &  mirent  la  France  à  deux  doigts 
de  fa  perte.  L'abus  des  Indulgences  ,  &  les  ufùrpations  de  la 
Cour  de  Rome  ont  fait  perdre  à  TEglife  Catholique  la  plus 
grande  partie  de  l'Allemagne  &  des  Pays  du  Nord.  Llnquifî- 
tion  a  excité  le  foulevemcnt  des  Provinces  Unies.  La  plus 
grande  partie  des  peuples  dont  la  Langue  eft  originairement 
Teutonique  ,  a  été  détachée  de  la  partie  des  peuples  dont  la 
Langue  eft  originairement  Latine. 

L'Europe  gémit  encore  du  dommage  prefque  irréparable  que 
la  conduite  des  Papes  a  fait  à  la  Religion.  On  fçait  bien  que  le 
prétexte  de  féparation  n'eft  pas  légitime.  Ne  pouvoit-on  pas 
corriger  les  abus  fans  rompre  l'unité  ?  Mais  il  n'eft  pas  moins 
vrai  que  cette  grande  playe  que  l'Eglife  a  reçue ,  l'ambition  des 
Papes  &  des  Eccléfuftiques  la  faite. 
D'autres  Ni-  Les  peuples  qui  font  demeurés  attachés  à  la  Communion  de 
■b "i  fnmroïçrê  Rome ,  ont  cherché  à  réparer  les  abus  que  les  Italiens  entrepre- 
noient  de  foutenir.  On  a  examiné  quelles  étoient  les  libertés 
naturelles  des  Nations  &  les  bornes  raifonnables  de  l'autorité 
Eccléftaftique ,  que  les  Papes  franchiflbient.  On  a  affuré  le  repos 
public  que  Rome  attaquoit  d'autant  plus  puiflamment ,  que  pour 

(a)  Scimus  (dit  Adrien  VI)  in  hac  fanâla  Sede  aliquot  jam  annis  multa  abc  mm  an  dm 
fuïffe ,  abufus  in  fpiritualibus  ,  cxcejfus  in  mandatisy  &  omnia  denique  inpervcrfum  mutata 
Rajmaldus  15**,  N°.  70. 
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détruire  la  liberté  des  peuples  ,  elle  fe  fervoit  de  la  Religion 
même  qui  protège  cette  liberté.  En  France  &  en  Efpagne  , 
l'autorité  royale  a  modéré  les  prétentions  des  Papes,  &  Ta  fait 
diversement  félon  le  génie  de  chaque  Nation  ;  en  Efpagne ,  par 
des  voyes  cachées;  en  France  à  découvert. 

XLVÏIÎ. 

Les  défordres  plutôt  fufpendus  qu1  appaifés  par  les  Conciles     Le  ConcrteV- 

Ji^n  lr>,i  11*.  i      ^  n(5raI  de  Trent€ 

deConitance&  de  Bafle,  par  la  Pragmatique  &  par  les  Concor-  t*mé&Q  aufn  à 

*  O  l  *  quelques     abus  « 

dats  ,  recommencèrent  dans  ceux  des  Etats  qui  font  demeurés  mvs  fonnet  at* 

*  teinte  à  quelque! 

Catholiques.  L'Eglife  foupiroit  toujours  après  la  réformation.  *^tl.U  b°u" 
Le  Concile  de  Trente  corrigea  bien  des  chofes  ;  mais  plufieurs 
points ,  comme  Vinflitution  des  Evêques ,  la  réfidence  &  quan* 
tité  d'autres  qui  intércflbient  les  prétentions  de  la  Cour  de  Rome , 
n'y  furent  pas  décidés  ,  Tautoirité  des  Souverains  y  reçut  des 
atteintes  confidérables ,  &  la  Jurifdiâion  de  l'Eglife  y  fut  favo- 
rifée.  Que  le  Clergé  a  fait  différentes  tentatives  pour  avoir  le 
fceau  du  Roi.  Jérôme  de  Villars  Freffer  de  Vienne ,  en  préfen- 
tant  le  cahier  des  plaintes  du  Clergé  (  5  Décembre  1 507  )  difoic 
à  Henri  IV ,  qu'une  des  caufes  des  plus  certaines  du  défordre 
qui  régnoit  dans  le  Clergé  étoit  la  retar dation  de  cette  tant  nécef* 
faire  publication  du  très-faint  &  œcuménique  de  Trente  >  Concile 
tant  de  fois  demandé.  Ce  Prince  répondit  >  que  les  conjîdérations 
du  monde  combattent  fouvent  celles  du  Ciel.  Cette  publication 
avoit  été  demandée  dès  le  temps  des  Etats  de  Blois  &  dans  les 
Affemblées  de  Melun.  Clément  VIII  l'avoit  exigée  comme  une 
condition  effentielle  pour  la  réconciliation  d'Henri  IV  j  elle  fut 
encore  follicitée  en  \6i o,  &  aux  Etats  généraux  qui  fe  tinrent 
peu  d'années  après.  L'Evêque  de  Luçon  (Richelieu)  le  2j 
Février  1615  ,  redoubla  tous  les  motifs  imaginables  pour  l'ob- 
tenir ;  tout  cela  a  été  inutile.  On  avoit  jugé  fous  Charles  IX  y 
que  la   réception  de  ce  Concile  étoit  pour  la  difeipline  , 
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incompatible  avec  les  Edits  de  pacification ,  &  que  les  Cal  vinifies 
ne  manqueraient  pas  d'en  prendre  occafion  de  fe  révolter  de 
nouveau  ;  de  plus  le  Procureur  General  déclara  en  ce  temps-là  , 
que  dans  les  Décrets  de  la  réformation  >  il  y  a  voit  tant  de  chofes 
contraires  à  nos  ufages ,  qu'on  ne  pouvoit  les  recevoir  fans  ren- 
verfer  la  police  du  Royaume  :  la  raifon  tirée  des  Calviniftes  a 
celle  ;  celle  qui  fe  prend  de  nos  ufages  a  fubfifté  jufqu  ici. 

Les  Evoques  en  1615  ,  fécondés  de  la  Noblefle  aux  Etats 
Généraux  ,  en  firent  le  premier  article  de  fes  Remontrances  & 
s'engagèrent  par  ferment  à  garder  les  Ordonnances  de  ce 
Concile.  Ils  réglèrent  en  mêipc- temps  ,  qu'afin  de  rendre  la 
réception  plus  folemnellc ,  on  tiendrait  dans  fix  mois  des  Con- 
ciles Provinciaux  ;  Se  que  pour  .cet  effet  les  Archevêques  & 
Evcques  abfens  feroient  fuppliés  de  faire  tenir  lefdits  Conciles  > 
&  enfuitc  les  Synodes  particuliers.  Ce  Décret  fut  figné  par  le 
Cardinal  de  la  Rochefoucault,  par  fept  Archevêques,  quarante- 
cinq  Evoques ,  cinquante  Eccléfiafliques  ,  &  enfuite  par  les 
Cardinaux  de  Gondy  &  du  Perron  ;  la  harangue  de  François 
de  Harlay  ,    Coadjuteur  de  l'Archevêque  de  Rouen  au  Roi 
pour  le  fupplier  de  le  faire  exécuter  ,  fut  fupprimée  par  le  Prévôt 
de  Paris  ;  il  défendit  par  fa  Sentence  à  tous  Eccléfiafliques  du 
RefTort  de  la  Pévôté  &  Vicomte  de  Paris,  de  tenir  le  Concile 
pour  reçu  >  ni  de  le  publier  en  général  ou  en  aucun  article ,  8c 
d'innover  aucune  ,chofe  dans  la  Police  Ecclé/iaftique  ,  fans 
permiffion  ,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel ,  &  d'être  traités 
commeCriminels  de  leze-Majefté.  Cette  Sentence ,  comme  touc 
ce  qui  avoit  précédé  ,  adminiftre  la  preuve  que  ce  ne  font  pas 
les  libertés  de  PEglife  Anglicane  qu'on  confidere  dans  la  récep- 
tion du  Concile }  mais  les  droits  <Ju  Roi  &  de  la  Souveraineté 
qu'on  juge  incompatibles  avec  la  réceptioa  de  ce  Concile  • 
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quoique  les  Prélats  ayent  déclare  en  toute  occafion  qu'ils  ne 
prétendoient  pas  toucher  aux  droits  de  Sa  Majeflé  qui  feroient 
inviolablement  confervés ,  il  eft  fingulier  qu'on  fe  foit  fi  fouvent 
abufé  vis-à-vis  des  prétentions  de  la  Cour  de  Rome ,  à  la  faveur 
de  certaines  exceptions  ;  l'exception  femble  confirmer  la  Loi 
&  non  pas  la  détruire  ;  cette  réflexion  n'affe&e  point  aflez  les 
Souverains  &  leurs  Miniftres* 

Les  Huguenots  s'élevèrent  avec  d'autant  plus  de  force  fur  h 
réception  du  Concile ,  qu'ils  n'ignoroienc  pas  que  leur  confidé- 
ration  particulière  en  avoit  feule  empêché  plus  d'une  fois  la 
publication  ;  ce  fut  une  des  conditions  de  la  Paix  de  161 5. 

A  l'exemple  du  Cardinal  de  la  Rochefoucault ,  Evêque  de 
Senlis  i  le  Cardinal  de  Sourdis  ,  Archevêque  de  Bourdcaux  j 
quelques  Evêques  qui  font  venus  après  eux  n'ont  pas  moins  fait 
valoir  les  Décrets  du  Concile  de  Trente  y  fur-tout  ceux  qui  leur 
étoient  favorables ,  &  qui  en  maintenant  la  fubordination  nécef- 
faire ,  rendent  les  Eccléfiaftiques  Séculiers  &  Réguliers  plus 
dépendans  qu'ils  n'étoient  depuis  longtemps  en  vertu  de  diverfes 
concédions  ou  des  anciens  ufages  >  ainfi  la  plupart  des  Décrets 
qui  concernent  la  Difcipline ,  font  obfervés  en  France ,  non  en 
vertu  du  Concile  même  qui  n'eft  reçu  que  pour  le  Dogme ,  mais 
en  conféquence  ou  des  Edits  du  Prince ,  ou  des  Réglemens  faits 
par  les  Prélats ,  reçus  dans  leurs  Diocèfes ,  &  autorités  par  fes 
Parlemens  (a)+ 

Voici  la  Lifte  des  dix-huit  Conciles  généraux  reconnus  dans    tiS^'om? 
ce  Royaume.  J«  «w* 

Nicée  I ,  contre  Arius  &  les  Ariens  célébré  en  3  2  j 

Conftantinople  I  y  contre  Macedonius  y  les  demi-Ariens ,  les 
Sabelliens ,  &c.  •  38* 

(j)  Mém«  Chronolog.  d'Avrîgny  fous  Tan.  i6i# 
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Ephcfe ,  contre  Neftorius  &  les  Neftoriens  ,  431 

Calcédoine ,  contre  Eutychès  &  les  Eutychéens  ,  45 1 

Conftantinople  II ,  contre  les  Ecrits  de  Théodore  de  Mop- 

fuefte  &  les  trois  Chapitres ,  555 

Conftantinople  III ,  contre  les  Monothélites ,  681 

Nicée  II ,  contre  les  Iconoclaftes ,  787 

Conftantinople  IV  ,  contre  Photius  ,  Patriarche  intrus  fie 

Schifmatique ,  8tfp 

Latran  I ,  fur  les  inveftitures  des  Bénéfices  ,  112^ 

Latran  II  >  contre  Arnaud  de  Breffe  fie  pour  là  réformation 

des  mœurs  des  Prêtres ,  1 1 39 

Latran  III,  contre  Guillaume  ,  Evêque  de  Tyr,  &  fur  le 

Schifme  excité  par  l'Empereur  Frédéric  I.  1 179 

Latran  IV  ,  contre  les  Albigeois  ,  121S, 

Lyon  I  ,  pour  le  recouvrement  de  la  Paleftine  &  contre  TEm- 

perctir  Frédéric  II  ,  1 2+f 

Lyon  II ,  pour  régler  les  élevions  des  Papes  &  pour  la  réunion 

de  TEglife  Grecque  avec  FEglife  Latine ,  1 274 

Vienne  en  Dauphiné ,  pour  l'abolition  de  l'Ordre  des  Tem- 
pliers ,  &  contre  les  Fratricelles  ou  Frérons  ou  Frerets  & 

autres,  13 11 

Pife ,  pour  Textinûion  du  Schifme  d'Occident,  1405* 

Conftance  en  Suabe ,  pour  le  même  fujet  6c  contre  Jean  Hus 

&  Jérôme  de  Prague ,  1 4 1 4 

Bafle  en  Suiffe ,  contre  les  Se&ateurs  des  mêmes  Do&eurs  & 

pour  la  réformation  de  TEglife ,  1431 

Je  ne  mets  pas  dans  cette  Lifte  les  trois  Conciles  ci-après  , 

parce  qu'ils  ne  font  pas  reconnus  en  France. 

Florence  pour  là  réunion  des  Grecs  ,  non  reconnu  en 

France,  1439 

Latran 


Pape, 
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Latran  V ,  pour  la  fuppreflion  de  la  Pragmatique-Sanôion 
non  reconnue  en  France ,  i  y  1 2 

Trente ,  contre  les  Proteftans  &  les  Réformés ,  non  reçu  en 
France  y  mais  fuivi  pour  le  Dogme  &  non  pour  la  Difcipline# 
Ce  Concile  dura  depuis  1543  ju^u>en  x5^3* 

Bientôt  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  recommencèrent,  Buiie^cdebt* 
Elle  publia  (a) une  Bulle  célèbre,  du  confentement  unanime  Rome  qui°met  iâ 
des  Cardinaux  ,  &  cette  Bulle  fut  fignée  d'une  manière  folem-  rdle™iïpSpdu 
nclle.  Là ,  le  Pape ,  après  avoir  marqué  qu'il  a  une  plénitude  de 
puiflançe  fur  les  Nations  &  fur  les  Royaumes  (  b  ) ,  décerne  que 
les  Empereurs ,  les  Rois ,  les  Ducs ,  les  Marquis ,  les  Comtes  y 
qui  font  tombés  dans  Phéréfie  ou  qui  y  tomberont  dans  la  fuite , 
foient  par-là  même  &fans  aucun  miniftere  de  droit  &  de  fait  (c)  ; 
privés  totalement  &  à  perpétuité  de  l'Empire  ,  des  Royaumes, 
Duchés  ,  Marquifats  ,  Baronies  &  Comtés  ;  qu'ils  foient  inha- 
biles &  incapables  de  les  pofleder  à  l'avenir  ;  qu'ils  ne  puiffent  , 
en  aucun  tems  ,  être  rétablis  &  réintégrés;  qu'ils  foient  livrés  au 
brasféculier  pour  être  pupis  ;  que  ceux  qui  fe  porteront  feiem- 
ment  à  recevoir  ,  défendre  ,  favorifer  ,  ou  enfeigner  leurs 
Dogmes  foient  excommuniés  par  le  fcul  fait  ;  que  de  plus  ils 
foient  inhabiles  à  recevoir  des  fucceffions  (d)  >  &  qu'on  ne  foie 
pas  obligé  de  leur  répondre  dans  les  Procès  qu'ils  pourront 
intenter  ;  que  s'ils  font  Juges ,  leurs  Sentences  foient  fans  force  j 
s'ils  font  Avocats ,  qu'on  ne  les  reçoive  point  à  exercer  leurs 
fondions  (e  )  \  s'ils  font  Tabellions ,  que  les  aâes  qu'ils  auront 
pafles  ne  foient  d'aucune  valeur  ;  que  les  Rois  (oient  privés  % 

(a)  En  1558.  Cette  Bulle  eft  du  Pape  .... 

ib)  Et  fuper  gentes  &  régna  plenitudinem  obtincl potefiais, 

le)  £0  ipfo ,  abfyue  alïquo  Juris  aut  facli  minijlcrio. 

\a)  Sint  tùam  inteflabiles  ,  nec  ad  hatreditatis  fuccejjîonem  accédant, 

(e)  Si  fuerint  Advocati  3  eorum  fatrocinium  nullatenùf  recipiatur* 

Tome  Vil.         '  l 
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dès-là  même ,  de  leurs  Royaumes  ;  les  Ducs ,  de  leurs  Duchés  (à)  ; 
que  ces  Royaumes  ,  ces  Duchés ,  ces  biens  temporels  foienc 
publiés  comme  vacans ,  &  qu'ils  appartiennent  en  propriété  à 
ceux  qui  s'en  empareront  les  premiers ,  s'ils  font  dans  la  fincerité 
de  la  foi  &  de*  l'unité  de  l'Eglife  Romaine ,  &  fous  Pobéiflance 
du  Souverain  Pontife  (6). 

Qui  ne  frémiroit  à  la  lcâure  de  cette  Bulle  !  ^tbus  du  pouvoir 

en  eft  toujours  recueil. 

l«  terres  de  ia      La  Cour  de  Rome  ,  qui  avoit  fait  un  abus  érrange  de  l'ufage 

yenViSfes  «  des  interdits  dans  le  douzième  fiécle  &  dans  les  temps  fubfé- 

quens  ,  en  renouvella  le  fpe£kacle  dans  le  commencement  du 

dix-feptiéme  fiécle  contre  la  République  de  Venife.  Ceft  de 

quoi  je  parleraien  examinant  les  libertés  def  Eglifes  de  Venife  (c)« 

Cet  interdit  eft  le  pénultième  exemple  que  la  Cour  de  Rome  ait 

donné  d'un  abus  fi  manifefte  de  la  Religion  ;  car  il  y  en  a  un  autre 

çn  Sicile  >  ainfi  que  nous  le  verrons  ,  en  traitant  des  Libertés  de 

ce  pays-là.  Il  y  a  peu  d'apparence  que  ces  deux  exemples  fean- 

daleux  fe  renouvellent.  Le  fouvenir  de  Tufage  légitime  que  la 

Seigneurie  de  Venife  &  les  Rois  de  Sicile  ont  fait  de  la  puiffance 

temporelle >  ne  s'effacera  jamais  de  la  mémoire  des  Ultramon- 

tains. 

R^fleions  fur      Telle  eft  l'Hiftoire  du  Droit  Canonique.  II  ne  faut  ni  regarder 

voyent  djnTrhif!  l'unité  avec  indifférence ,  ni  croire  que  chaque  Eglife  ne  puiffe 

«  tra^r vlcnt  pas  fe  gouverner  par  fes  propres  Réglemens  &  jouir  de  la  liberté 

dont  elle  eft  en  poffeffion  ,  en  confervant  les  relations  &  la 

fubordination  que  le  maintien  de  l'ordre  &  l'intérêt  mutuel  de 

(a)  Quibufcumque  Regnis  ,  Bucatibus ,  dominas  9  feudis ,  &  bonis  tcmporalibus  per  eo* 
pqffeffis ,  privati  exiflant  eo  ipfo, 

(b)  Efficianturque  juris  &  proprietatis  corum  qui  Ma  primb  occupaverint  fi  in  fince^ 
rhatc  fidei. 

(s)  Dans  le  quatrième  Chap,  de  ce  Volume ,  Seâ.  X~ 
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toutes  les  Eglifes  exigent.  C'eft  ens'éloignant  également  de  ces 
deux  extrémités ,  que  l'ancienne  Eglife  a  confervé ,  pendant  plu- 
fieurs  fiecles  y  fa  pureté  6c  fa  paix.  Le  même  intérêt  qui  réunif- 
foittous  les  Evêques  pendant  la  violence  des  perfécutions,  les 
rendant  attentifs  à  fe  foutenir  contre  l'ennemi  commun  ,  les 
empêchoit  de  fe  divifer  eux-mêmes  par  des  vues  d'indépendance* 
Un  peu  trop  d'attachement  à  quelques  opinions  ou  à  quelques 
pratiques,  fufpendit  quelquefois  un  commerce  fans  lequel  la 
Religion  répandue  dans  tout  l'Univers  ne  pou  voit  fe  conferver 
dans  cette  uniformité  qu'exige  la  profeflion  d'une  même  foi.  A  U 
fin  ,  l'efprit  de  domination  naquit  malheureufement  de  la  fubor- 
dination  qu'on  avoit  fagement  introduite  pour  prévenir  les  maux 
qu'une  anarchie  générale  eût  produits.  Sous  prétexte  de  main- 
tenir l'unité ,  on  voulut  tout  réduire  en  fervitude  &  changer  un 
gouvernement  de  charité  en  un  defpotifme  arbitraire.  La  grof- 
fîereté  des  erreurs  qui  s'élevèrent  d'abord,  ne  laifla  pas  lieu  de 
fentir  tout  le  danger  de  cet  efprit  d'empire  &  de  ces  décidions 
perpétuelles.  À  force  d'anathèmes  &  de  Constitutions ,  le  monde 
s'eft  réveillé*  On  ne  s'eft  élevé  contre  les  abus  qu'en  rompant 
tous  les  liens  de  la  charité  &  de  la  fubordination ,  fous  prétexte 
de  rétablir  la  foi  fie  de  maintenir  l'indépendance  :  Excès  de 
part  6c  d'autre  également  condamnables  \  Il  faut  adorer  les 
fecrets  de  la  Providence ,  ôc  cependant  tenir  toujours  par  fa 
charité  à  des  peuples  qui  >  quoique  féparés  de  nous  par  leut 
croyance,  font  toujours  nos  Frères  en  Jefus-Chrift. 

*   I  if 
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SECTION       V. 


\i 


WJloire  particulière  du  Droit  Eccléjiaftique  de  Trame  9  depuis 
Clovis  qui  a  fait  monter  la  Religion  Clirétienne  fur  ce  Trône 
jufqu'à  ce  jour. 

conduite* de  a  T  Ong-tems  avant  l'avènement  de  Jefus-Chrift,  les  Gau- 
enl/M  ic/UEvc^  JLj  lois  étoient  infiniment  attachés  à  la  Religion  ;  leurs 
des  tyêqu«c  de  Druides  compofoient  le  premier  ordre  de  l'Etat  •  &  ce  pre- 

Rome    envcri    la  .      .  *     .  ■  * 

Nation  Gauioifc.  mier  ordre  avoit  non  -  feulement  l  Intendance  du  culte  des 
Dieux  &  de  tout  ce  qui  avoit  rapport  à  la  Religion ,  mais  en- 
core la  direction  des  affaires  >  tant  publiques  que  particulières  > 
&  rinftitution  de  la  Jeuneffe.  S'il  fe  faifoit  quelque  meurtre, 
s'il  fe  corn mettoit  quelque  crime,  fi  une  fucceffion  étoiteon- 
teftée,  s'il  s'élevoit  quelque  différend  parmi  les  Gaulois,  c'é- 
toientles  Druides  qui  les  décidoient  &  qui  ordonnoient  les  pei- 
nes &  les  récompenfes.  Si  quelque  Gaulois  ne  vouloit  pas  ac- 
quiefeer  au  jugement  des  Druides ,  ils  lui  interdifoient  l'entrée 
de  leurs  myftères,  il  paffoit  pour  impie,  il  ne  pouvoit  paroi- 
tre  en  jugement  ni  être  admis  aux  charges,  &  aux  dignités,  & 
il  mouroit  diffamé.  C'eft  l'Auteur  le  plus  illuftre  &  le  plus  ins- 
truit fur  ce  point  qui  nous  apprend  ces  circoriftances  (a). 

Dans  cette  difpofition  des  Gaulois  pour  leurs  Prêtres ,  il 
n'étoit  pas  poffible  que  lorfque  le  Chriftianifme  monta  fur  le 
trône,  les  Miniftres  de  lavra:e  Religion  ne  fuffent  pas  infini- 
ment honorés  par  une  Nation  qui  avoit  fi  fort  refpeSé  ceux 
des  faux  Dieux.  La  Nation  Galiloife  a  toujours  en  effet  beau- 
coup favorifé  les  Evêques  de  Rome j  &  lui  a  néanmoins  fait 

(4)  Cafar  Je  BdL  G  a  IL  LU.   FI. 
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eès-fouvent  des  remontrances  plus  ou  moins  fortes,  félon  que 
ces  Evêques  ont  entrepris  plus  ou  moins  fur  les  libertés  de 
l'Egiife  Gallicane. 

Le  Clergé  de  Lyon  en  fit  dès  les  premiers  temsàEleu  there 
Evêquede  Rome,  pour  rengager  à  la  réunion  ,  au  fujet  de 
quelques  autres  Eglifes  qu'il  avoit  féparées  de  fa  Commu- 
nion (a).  S.  Irenée*  Evêque  de  Lyon ,  reprit  vivement  Vic- 
tor, Evêque  de  Rome,  d'avoir  excommunié  les  Eglifes  du 
Levant,  qui  ne  s'accordoient  pas  avec  lui  fur  quelques  céré- 
monies des  fêtes  de  Pâques  (&)* 

Il  eft  fait  dans  les  livres  (c)  une  mention  fi  exprefle  de  1T2- 
glife  Gallicane  ,  qu'on  ne  peut  douter  qu'elle  n  ait  tenu  un  rang 
confidérable  dans  la  Chrétienté  dès  les  premiers  tems.  Elle  a 
toujours  fait  une  profeflion  particulière  d'union  avec  l'Eglife 
Romaine  qu'elle  a  reconnue  pour  la  première  ;  mais  dans  le 
même  tems  qu'elle  a  cru  que  les  dogmes  de  Foi  &  les  princi- 
pes généraux  dévoient  être  les  mêmes  dans  toutes  les  Eglifes 
du  monde  Chrétien ,  elle  a  penfé  que  la  difeipline  Eccléfiafti* 
que  pouvoit  être  accommodée  aux  tems  &  aux  lieux;  que  c'é- 
toit  à  chaque  Eglife  à  l'établir  avec  circonfpe&ion ,  fie  que  les 
difficultés  qui  pouvoient  naître  à  cet  égard  dpvoient  être  ré- 
solues dans  les  Conciles  Provinciaux  ou  Nationaux,  fans  qu'il 
fût  nécefTaire  que  l'autorité  de  TEvêque  de  Rome  y  intervînt. 

Les  Papes,  de  leur  côté,  laifTerent  vivre  cette  Nation  dans 
l'honnête  fie  fainte  liberté  des  Conciles  ou  Nationaux  ou  Pro- 
vinciaux. Quelques-uns  de  leurs  fucceïïeurs  qui  vouloient  fub* 

(a)  HHtoire  Eccléfiaftiquc  cPEnfcbc,  Lhr.  5. 

(b)  Ibid. 

(c)  Dans  les  94,  116 ,  &  118  Epît.  d'Yves ,  Evéque  de  Chartres ,  dans  le  cont* 
Stencemem  de  la  Chronique  de  Sigebert.  Le  Pape  Hormifdas  parle  de  Cananibus 
Gallicanis.  Si  qui*  DUcontu  /• ,  Diflinfa 
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juguer  le  monde  entier,  entreprirent  de  donner  atteinte  au* 
maximes  du  Royaume ,  aux  droits  de  la  Couronne  &  aux  li- 
bertés de  TEglife  Gallicane  ;  mais  la  Nation  réfifta  à  ces  pro- 
jets ambitieux,  &  elle  eut  la  gloire  ,*  finon  de  conferver  tous 
fes  droits,  au  moins  de  ne  les  pas  perdre  entièrement,  comme 
ont  fait  des  Peuples  que  Rome  a  aflujettis  abfolument  à  fes 
Loix.  Parcourons  quelques  époques  considérables  pour  l'exa- 
men de  nos  libertés. 
liw  Lorfque  faint  Louis  monta  fur  le  Trône ,  TEglife  Gallicane 

Edit    de    Saine  .  2  ° 

Loim.&riPrag-  étoit  dans   un  état  déplorable.  Dès  le  commencement  de  fon 

manque  ,   a  roc-  * 

p^rcs^lciaCcour  reSne*  ce  Pflnce  lui  donna  comme  une  face  toute  nouvelle; 

de  Rome.  par  un  Edit.  que  nous   trouvons  écrit  dans  le  vieux  ftyle  du 

Parlement  de  Paris.  Il  rendit  aux  Collateurs  ordinaires  tout 
ce  que ,  dans  la  confufion  des  fie  cl  es  paffésj  on  leur  avoit 
ôté;  il  ordonna  que  les  éledions  fuffent  faites  parles  Eglifes; 
il  défendit  la  fimonie  &  les  impôts  de  la  Cour  de  Rome  ; 
il  prit  fous  fa  prote£tion  tous  les  drois  des  Eglifes  >  &  il  con- 
firma les  Privilèges  qui  leur  avoient  été  accordés  par  les  Rois 
fes  Prédécefïeurs. 

La  Pragmatique  dont  je  vais  parler,  n'eft  prefque  que  cet 
Edit  renouvelles  L'Edit  du  Roi&  les  Réglemens  de  la  Reine 
Régente  fa  mère ,  n'avoient  pas  été  obfervés  avec  l'exa&itude 
nécefTaire  pendant  fon  premier  voyage  d'outre  -  mer.  D'ailleurs 
Clément  IV.  avoit  fait  une  Constitution  qui  donnoit  trop  d'é^ 
tendue  à  laPuiffance  Papale.  Cette  Conftitution  (a)  porte  en 
propres  termes ,  que  »  quoique  l'ancienne  difpofition  de  tous 
»  les  bénéfices  appartienne  fi  juftement  au  Pontife  Romain  > 
*>  qu'il  peut  non- feulement  les  conférer  quand  ils  vaquent  j 
»  mais  encore  donner  droit  de  les  acquérir  avant  la  vacance^  &c« 
(*)  De  l'an  xaft,  » 
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La  propofitiôn  conditionnelle  de  cette  Préface  pouvoit  fe 
changer  en  abfolue  ,  comme  elle  Ta  été  par  Boniface  VIII  (a) 
&  par  Clément  (6).  Ces  deux  confidérations  engagèrent  le 
Monarque  à  faire  une  Pragmatique  avant  que  d'entreprendre 
Ion  dernier  voyage  de  la  Terre  Sainte, 

Il  affembla  les  Etats  (  c  ) ,  &  publia  fon  Ordonnance ,  en 
préfence  du  Légat  du  Pape.  Il  y  déclare  d'abord  ,  que  fon 
-Royaume  n'a  jamais  été  fournis  à  aucune  Puiflance  ,  finon  à 
celle  de  Dieu ,  à  laquelle  feule  il  veut  encore  qu'il  foit  fournis  ; 
&  porte  enfuite  fa  Loi  en  fix  articles. 

Le  premier  maintient  les  Prélats  ,  les  Patrons ,  &  les  Col- 
lateurs  ordinaires  des  Bénéfices  ,  dans  la  jouiffance  entière  de 
leurs  droits  &  de  leur  Jurifdiâion. 

Le  fécond  conferve  leé  Eglifes  Cathédrales  fie  autres  dans 
le  droit  des  libres  éle&ions. 

Le  troifiéme  condamne  la  fimeflie. 

Le  quatrième  ordonne  que  les  promotions,  collations,  pro- 
vifions  &  difpofitions  des  Bénéfices  &  Offices  Eccléfiaftiques 
de  fon  Royaume  ,  foient  faites  félon  la  difpofition  du  droit 
commun ,  des  Saints  Conciles  &  des  anciens  Statuts  des  SS* 
Pères. 

Le  cinquième  défend  les  exa&ions  &  charges  très-pefantes 
de  la  Cour  Romaine  impofées  ou  à  impofer  ,  fi  ce  n'eft  pour 
caufe  de  Religion  &  du  confentement  exprès  &  volontaire 
du  Roi  &  du  Clergé  du  Royaume» 

Le  fixiéme  renouvelle  &  confirme  les  libertés,  franchifes 

ta)  Qui  la  fait  rnférer  dans  le  Sexte.  T'a.  de  Protbend.  Cap.  2. 

\by  Qui  fe  fonde  fur  cette  Préface  pour  donner  aux  Papes  un  plein  pouvoir  fur  les 
Bénéfices,  &  une  liberté  entière.  Clément,  L.  2,  Tu.  5,  Cap*  1^ 

(c)  Dans  le  mois  de  Mai  1 268.  Cette  Pragmatique  eft  dans  le  Code?  juris  gentium 
de  Leibnitz  ,  inapptnd.  p.  157 ,  &  dans  le  Supplément  au  Corps  univerfel  diplomat. 
<du  Droit  des  Gens  ,  Tarn.  1 ,  Part,  1 ,  P.  *8& 
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&  privilèges  accordés  par  les  Rois  aux  Eglifes ,  Monafleres 
&  autres  lieux  de  piété ,  &  aux  Religieux  &  perfonnes  Ecclé- 
fiaftiques. 

Enfin ,  le  Roi  ordonne  à  fes  Officiers  de  tenir  la  main  à 
Inexécution  de  cette  Ordonnance, 

On  a  cherché  à  faire  douter  que  cette  Pragmatique  fut  de 
Saint  Louis;  i°.  parce  que  les  Auteurs  contemporains  n'en 
difent  rien  ;  2Q.  parce  que  la  Cour  Romaine  ne  fit  alors  au- 
cun éclat  à  ce  fujet  ;  3°+  A  caufe  de  la  formule  ad  perpetuam 
rei  memoriam ,  qui  femble  n'être  ufitée  que  par  les  Papes ,  au 
lieu  que  nos  Rois  fe  fervent  ordinairement  de  celle-ci  :  A  tous 
préfçns  &  à  venir  ,falut  ;  mais  on  trouve  cette  Pragmatique 
citée  dans  les  articles  préfentés  par  le  Parlement  à  Louis  XI  ; 
aux  Etats  affemblés  à  Tours  ;&  dafts  l'a&e  d'appel  de  l'Uni- 
verfité  de  Paris  (<z).  Le  befoin  que  la  branche  d'Anjou  eut 
du  fecours  des  Papes  pou*  les  Royaumes  deNaples&  de  Si- 
cile ,  a  été  peut-être  caufe  du  filence  que  les  Auteurs  ont 
gardé  fur  une  Ordonnance  qui  pouvoit  brouiller  la  Cour  de 
France  avec  celle  de  Rome,  Peut-être  aufli  que  le  zèle  que  S, 
Louis  avoit  pour  les  Croifades  ,  fa  mort  (  c  )  y  &  la  néceflkç 
où  la  Cour  de  Rome  voyoit  que  la  France  alloit  être  de  fe 
relâcher ,  à  caufe  du  befoin  qu'on  auroit  d'elle ,  furent  les  mo- 
tifs qui  obligèrent  cette  Cour  de  ne  faire  aucun  éclat  fur  la 
Pragmatique  de  ce  Prince,  Quoiqu'il  en  foit ,  perfonne  ne 
doute  en  France  que  cette  Ordonnance  ne  foit  dç  Saint 
Louis. 
ufages'de  ît  Rien  n'efl  fi  connu  dans  l'Hiftoire  que  les  différends  de 
E^LPS  Bonîfecc  VIII  &  de  Philippe  le  Bel ,  &que  la  jufte  fermeté 

*utrés fuccefleurs         /,)  En  I4g, 
*  Saurais.  \hWriX^x. 

Le)  Arrivée  en  1270; 

de 
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de  ce  Prince  à  foutenir  les  droits  de  fa  Couronne  &  les  li- 
bertés de  fon  Eglife.' 

On  fçait  aufli  que  Charles  V  fit  faifir  dans  toute  l'étendue 
de  fes  Etats ,  les  revenus  temporels  des  Cardinaux  &  des  au-i 
très  Ecclefiaftiques  abfens  du  Royaume  décédés ,  &  renou- 
vella  l'ufage  des  appels  au  futur  Concile. 

La  France  avoit  refpiré  quelque  tems  à  Pombre  de  la  Prag- 
matique de  Saint  Louis  ;  mais  Clément  V  ayant  depuis  trans- 
féré (  a  )  le  Saint  Siège  à  Avignon ,  on  vit  renaître  bientôt 
toutes  les  têtes  de  l'Hydre,  Les#graces  expeétatives ,  les  pré- 
ventions ,  les  réferves ,  les  Mandats  &  tous  les  autres  fléaux 
de  l'ancienne  difcipline  recommencèrent  à  ravager  ce  Royau-; 
«ne.  Tout  le  Clergé  s'en  plaignit.  Le  Parlement  &  PUniver- 
jfité  de  Paris  firent  leurs  remontrances  ;  tous  combattirent ,  mais 
ce  fut  avec  peu  de  fruit.  Philippe-le-Bel  &  fes  fuccefleurs  > 
confidérant  combien  la  haine  de  Boniface  VIII  avoit  été  fu- 
nefte  à  la  France  ,  fe  perfuaderent  que  s'ils  pouvoient  retenir 
les  Papes  en-decà  des  Monts ,  ils  en  tireroient  de  grands  avan- 
tages v  &  dans  cet  efprit  ils  eurent  pour  la  Cour  de  Rome  une 
complaifance  aveugle.  La  France  fut  accablée  encore  une  fois 
du  joug  dont  Saint  Louis  Pavoit  heureufement  affranchie.  Il 
y  avoit  foixante-dix  ans  que  les  François  gémifToient  fous  ce 
fardeau,  lorfque  les  Papes  reprirent  la  route  du  Vatican ,  & 
changèrent ,  en  repaffant  les  Alpes  >  les  intérêts  de  nos  Rois* 
Le  Clergé  ,  le  Parlement  &  PUniverfiré  de  Paris   renouvei- 
lerejit  alors  tout  publiquement  leurs  plaintes  ;  &  nos  Rois , 
qu'une  apparente  utilité  avoit ,  pendant  près  d'un  fiécle  comme 
endormis  >  marchant  fur  les  traces  de  S.  Louis ,  embrafferent 
avec  vigueur  la  défenfe  de  nos  libertés. 

J    (a)  L'an  1305. 

•    Tom*  VllK  K 
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Charles  VI ,  au  commencement  &  dans  la  fuite  de  fon  reÇ 
*  gne  ,  fit  diverfes  Ordonnances  pour  extirper  les  abus. 

Pratique-       Le  s  Antipapes  étoient  morts  ou  avoient  abdiqué.  Martin 

San&ion  de  Bour-    --.,,,,*  ..  .  _  n      r        o  j 

tes  roi»  Charles  y  qui  fut  élu ,  avoit  promis  avant  &  après  ion  Sacre  ,  de  tra- 
vailler à  la  réformation  de  PEglife  dans  fon  Chef  &  dans  fe* 
membres  ,  &  TEglife  avok  efperé  de  voir  finir  les  malheurs 
où  le  Schifme  Tavoit  plongée.  Le  Concile  de  Confiance  avoir 
ordonné  qu'il  feroit  tenu  fréquemment  des  Conciles  Généraux  y 
&  Ton  en  avoit  indiqué  un  à  Pavïe.  La  contagion  qui  regnoit 
dans  cette  Ville  y  le  fit  indiquer  à  Sienne  ;  de  Sienne  ,  Martine 

V  le  fit  transférer  à  Bade.  Eugène  IV  ,  fucceffeur  de  Martin 

V  y  qui  mourut  avant  la  première  feffion  du  Concile  de  Bafle  r 
voulut  difïbudre  le  Concile  ,  qui  avoit  déclaré  que  le  Pape 
même  étoit  fournis  aux  Décrets  des  Conciles  Généraux»  Le 
Concile  le  dépofa  fie  élut  Félix  V  en  fa  place.  Eugène  y  de 
fon  côté  ,  après  avoir  transféré  le  Concile  à  Ferrare ,  &  de 
Ferrare  à  Florence  ,  excommunia  les  Pères  de  Bafle.,  Ainfi  le 
Schifme  recommença  tout  de  nouveau  *  Le  Concile  &  le  Pape 
envoyèrent,  chacun  de  fon  côté ,  des  Ambafladeurs  dans  les 
différens  Royaumes  ,  pour  attirer  les  Nations  dans  leur  parti». 

Charles  VII  >  après  avoir  cherché  inutilement  à  concilier  le 
Concile  &  le  Pape,  craigpit  que  le  Schifme  ne  fe  répandît  er* 
France.  Il  convoqua  une  Affemblée  à  Bourges  où  fe  trouve- 
rent  le  Dauphin ,  les  Princes  du  Sang ,  tous  les  Grands  6c  les- 
Prélats  du  Royaume.  Le  Concile  y  envoya  des  Ambafladeurs 
qui  préfenterent  à  TAffemblée  les  Canons  qui  venoient  d  être 
faits  à  Bafle  au  nombre  de  vingt-trois.  Le  Roi  les  fit  exami- 
ner avec  foin  ,.  &  après  avoir  pris  les  avis  de  tous  les  Ecclé-* 
fiaflïques  &  Laïques,  qui  déclarèrent  qu'ils  étoient  propres  à 
établir  une  bonne  difeipline  dans  PEglife  i  l'Àfiemblée  les  a<fc 
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cepta  tous  ,  mais  elle  en  modifia  quelques-uns ,  non  qu'on  ré- 
voquât  en  doute ,  comme  s'explique  la  Pragmatique ,  »  la  puif- 
»  lance  &  l'autorité  du  Concile  de  Bafle  qui  avoit  fait  ces  Dé- 
»  crets ,  mais  parce  que  les  tems  &  les  mœurs  du  pays  &  des 
»  perfonnes  le  requéroient  ainfio.  Ce  font  ces  23  articles  & 
la  modification  de  quelques-uns  d'entre  eux  qui  compofenfla 
Pragmatique  Sanftion  de  Charles  VII  ,  qu'il  fit  cnregiftrer 
dans  tous  les  Parlemcns  de  France  (a). 

Cette  Pragmatique  a  trois  parties ,  &  il  eft  néceflaire  d'en-; 
trer  fur  chacune  dans  quelque  détaiL 

La  première ,  qui  eft  la  Préface  ,  apprend  l'occafion  &  la 
caufe  de  l'Ordonnance.  Quatre  chofes  y  doivent  être  remar- 
quées. 10.  Que  le  Concile  de  Bafle,  quoique  diflbus  alors  par 
Eugène ,  eft  reconnu  pour  le  Concile  légitime.  20.  Que  la  Sup- 
plique que  les  Ambafladeurs  du  Concile  y  font  au  Roi*  d'ac- 
cepter &  de  faire  obferver  quelques-uns  des  Décrets  du  Con- 
cile ,  fait  voir  que  le  Concile  reconnoît  qu'en  France  les  Dé- 
crets ont  befoin  d'être  acceptés  par  nos  Rois ,  &  qu'ils  n'y 
peuvent  être  exécutés ,  fi  nos  Rois  n'en  ordonnent  l'obferva- 
tion.  30.  Que  le  Roi  peut  faire  des  RegleHiens  touchant  la  dis- 
cipline Eccléfiaftique.  40.  Qu'il  peut  tempérer  &  modifier  les 
Décrets  mêmes  des  Conciles  Généraux. 

La  féconde  partie  renferme  les  vingt-trois  articles  de  Bafle, 
avec  les  modifications  que  l'Affemblée  avoit  jugé  à  propos  de 
faire  de  quelques-uns. 

Le  premier  article  contient  deux  Canons ,  par  lefquels  le 
Concile  déclare  que  tout  Concile  généra^repréfente  FEglife 
univerfelle ,  &  qu'il  a  une  autorité  fpirituelle  à  laquelle  celle 

(a)  Cette  Pragmatique  eft  du  7  de  Juillet  1438  ;  elle  a  été  enregiftréc  au  Parlement 
de  Paris  le  13  de  Juillet  1439 ,  &  elle  eft  rapportée  dans  Goldaft ,  tom.  1 ,  p.  40  *  ^  ^C 
dans  le  Corps  universel  diplomatique  du  Droit  des  Gens.  Tom.  3  ,  Part.  1 ,  P.  57» 

Kij 
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du  Pape  même  eft  foumife.  Il  eft  ordonné  par  un  autre  Décret^ 
que  le  Concile  général  fe  tiendra  tous  les  dix  ans  ;  que  le  Pape, 
en  cas  de  néceffité  >  pourra  abréger  ce  terme  ,  mais  non  pas 
le  prolonger ,  &  qu'à  la  fin  de  chaque  Concile ,  le  Pape  ou 
le  Concile  défignera  le  lieu  où  fe  tiendra  le  Concile  fuivant. 

jLe  fécond  article  contient  le  Décret  du  Concile  touchant 
les  éleâions.  La  nomination  aux  Evêchés  &  autres  Bénéfices 
eft  ôtée  aux  Papes  qui  l'avoient  ufurpée.  Il  eft  ordonné  que 
chaque  Eglife  élira  fon  Evêque  ;  chaque  Monafterg  fon  Abbé 
ou  Prieur  ,  &  ainfi  des  autres.  L'Ordonnance  ajoute  que  le 
Roi  &  les  Princes  pourront  recommander  par  fimples  prières 
éloignées  de  toutes  violences  >  les  «Sujets  qui  feront  le  plus  afr 
fe£tionnés  à  l'Etat. 

Le  troifiéme  article  abolit  l'abus  des  réfervations  &  des  gra-« . 
ces  expe&atives.  Les  Papes ,  afin  de  prévenir  les  élevions  7 
nommoient  aux  Bénéfices  avant  qu'ils  fuflent  vacans  ;  ces  no- 
minations s'appelloient  grâces  expeftatives.  Si  le  Pape  n'avoit 
pas  pris  cette  précaution  avant  la  mort  du  Titulaire ,  il  dé- 
claroit  qu'il  s'étoit  réfervé  depuis  long-tems  la  nomination  à 
ce  Bénéfice.  Cet  abiîl  qu'on  nommoit  réfervation ,  privoit  du 
droit  d'éle&ion  ou  de  nomination  ceux  à  qui  il  appartenoit  lé- 
gitimement. 

Le  quatrième  article  qui  regarde  les  collations,  eft  modifié; 

Le  cinquième  article  ordonne  que  les  Caufes  ne  pourront 
être  évoquées  à  Rome  que  par  appel ,  après  avoir  été  portées 
devant  les  Juges  naturels ,  deforte  que  la  fubordination  foie 
gardée.  * 

Le  fixiéme  traite  des  appellations  frivoles* 

Le  feptiéme  de  pacificis  pojfejforibus. 

he  huitième,  du  nombre  &  de  la  qualité  des  Cardinaux^ 
modifié  pour  les  neveux  du  Pape» 
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Le  neuvième  article  contient  un  Canon  du  Concile  ,  qui 
abolit  les  Annates  qu'on  faifoit  payer  à  Rome  pour  les  provi- 
sions des  Bénéfices  &  pour  un  prétendu  droifr  de  confirma-  v 
tion  des  élevions  ou  collations.  Les  Annates  ne  font  ici  ac- 
cordées que  pour  la  vie  d'Eugène  IV  feulement ,  &  feton  une 
taxe  très-médiocre.  Cétoit  là  le  gr  *  d  grief  des  Papes. 

Le  dixième  &  les  fuivans ,  jufqu'au  dix-neuviéme ,  regar- 
dent l'Office  divin  &  les  Eglifes.  On  n'y  a  fait  aucune  modi- 
fication. XX.  Des  combinâmes.  XXI.  Des  excommuniés  qu'il 
ne  faut  pas  évitet,  XXII.  Des  interdits  qu'il  ne  faut  pas  ful- 
miner indifféremment.  XXIIL  De  l'abolition  de  la  Clémentine 
Litteris, 

La  troifiéme  Partie  de  la  Pragmatique  San£iion,qui  en  con- 
tient la  Coaclufion  >  fe  réduit  à  deux  points  ;  1  •  L'AfTemblée 
accepte  les  articles  ainfi  arrêtés  &  modifiés ,  fupplie  le  Roi  de 
les  confirmer ,  d'en  ordonner  la  publication  &  l'obfervation, 
&  d'envoyer  fes  Ambafladeurs  au  Concile  pour  y  faire  accep- 
ter les  modifications  ;  1.  Le  Roi  confirme  ces  articles  ,  il  en 
ordonne  la  publication ,  &  veut  que  provifionnellement  &  en 
attendant  que  le  Concile  ait  approuvé  les  modifications ,  ils 
foient  obfervés,  &  il  mande  aux  Juges  Royaux  de  tenir  la 
main  à  l'exécution. 

L  V  îh 

Telle  eft  cette  fameufe  Pragmatique  que  la  France  a  fi  long-    u,  Mouvement 
tems  défendue ,  &  qui  a  tant  coûi^  de  foins  à  Rome  pour  par-  [gj^  c&urs^è 
venir  à  fa  révocation.  Eugène  IV  voulut  en  faire  réformer  au  France- 
moins  certains  articles  ;  mais  Charles  VII  n'en  fit  que  prefcrire 
plus  étroitement  l'obfervation  (a).  Pie  II,  après  avoir  forte- 
ment déclamé  contre  la  Pragmatique  dans   l'AfTemblée  de   . 
Mantoue  (b) ,  fit  fes  Décrétales  Execrabilis  &  Inauditus  contre 

(a\  En  1454. 
y>)  En  1459* 
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ceux  qui  appellent  du  Pape  au  Concile.  Jean  Dauvet ,  Procu- 
reur Général  du  Parlement  de  Paris ,  protefta  (a)  au  nom  du 
Roi  coatre  la  feranguc  &  contre  les  Décrétâtes ,  &  en  appella 
au  futur  Concile. 
rle^liT^vo.      Louis  XI ,  fils  &  fuccefleur  de  Charles  VII,  voulant  fe 
xi\  Zt rSÊ  concilier  l'afFeaion  de  Ae  II  ,  pour  faire  tomber  la  Sicile  à 
o!»n^eseenands  René  d'Anjou ,  révoqua  la  Pragmatique  par  un  Edit  &  par 
des  Lettres  adrefifées  à. ce  Pape  (b\ 

A  cette  nouvelle  Pie  pleura  de  joie  ,  il  fit  publier  que  la 
Pragmatique  étoit  abolie ,  &  en  fit  traîner  la  Charte  par  les 
rues  de  Rome.  Il  facra  ,  durant  la  Meffe  de  minuit ,  une  épce 
dont  le  fourreau  étoit  enrichi  de  pierreries,  &  l'envoya  à  Louis 
XI ,  avec  des  vers ,  que  ce  Pape ,  connu  dans  la  République 
des  Lettres  fous  le  nom  d'Eneas  Sylvius  (c  ),  av§it  compofés 
•  à  la  louange  du  Roi. 

Le  Parlement  de  Paris  fit  des  remontrances  au  Roi ,  pour 
l'engager  de  maintenir  la  Pragmatique ,  &  la  plupart  des  au-, 
très  Parlemens ,  ou  refuferent  l'enregiftrement  de  PEdit  de  ré- 
vocation ,  ou  ne  l'enregiftrerent;  qu'avec  cette  claufe  qui  en 
diminua  beaucoup  l'autorité  dans  Fefprit  des  Peuples  :  du  très 
exprès  commandement  du  Roi.  La  Pragmatique  continua  d'être 
obfervée  en  plufieurs  points.  Son  abolition  n'eut  alors  d'autre 
effet ,  que  de  faire  recevoir  en  France  les  réferves  &  les  grâces 
expe&atives  comme  avant  ^  Pragmatique.  Louis  XI  ,  qui, 
depuis  qu  il  l'avoit  révoquée  ,  avoit  eu  des  fujets  de  mécon- 
tentement du  Pape  ,  fe  mit  peu  en  peine  de  faire  exécuter  fon 

(a)  En  1461. 

h)  Elles  font  dattées  du  vj  de  Novembre  1461. 

(c)  Son  nom  de  famille  étoit  Barthélémy  Picolominy.  Il  avoit  été  Secrétaire  <hi 
Concile  de  Bafle  ,  &  en  avoit  défendu  fes  Décrets  par  fes  Ecrits.  Il  écrivit  dans  la  fuite 
pour  la  Cour  de  Rome  de  qui  il  avoit  reçu  des  gracçs  ,  &  fut  enfin  Pa$.e. 
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Edit.  Le  Cardinal  d'Arras  (ft) ,  qui  avoit  obtenu  le  chapeau 
pour  avoir  mené  cette  intrigue ,  fâché  aufli  de  ce  que  le  Pape 
ne  lui  avoit  pas  permis  de  pofféder  en  même-tems  l'Archevê- 
ché de  Befançon  &  PEvêché  d'Alby ,  ne  s'embarraffa  pas  non 
plus  que  PEdit  fût  exécuté  ou  non.  La  mort  de  Pie  II  qui  ar- 
riva trois  ans  après ,  &  les  défordres  où  Ton  tomba  pour  ne 
fçavoir  quelle  conduite  tenir  pour  les  Bénéfices ,  donnèrent 
lieu  au  Parlement  de  Paris  de  faire  des  Remontrances  pour  le 
rétabliiTement  de  la  Pragmatique.  Louis  XI  écouta  les  raifons 
de  cette  Compagnie  ,  &  la  Pragmatique  reprit  vigueur  (6). 
Paul  II  ayant  attaché  à  fes  intérêts  la  Balue  Evcque  d'Evreux  , 
par  la  promeffe  de  le  faire  Cardinal ,  fit  encore  varier  Louis 

XI  (  c  )  ;  mais  Jean  de  Saint  Romain ,  Procureur  Général  du 
Parlement  de  Paris  ,  s'oppofa  à  Penthérinement  des  Lettres 
du  Roi.  L'Univerfité  de  cette  Ville  fit  Jgnifier  au  Légat  du 
Pape  &  à  PEvêque  d'Evreux ,  à  leur  retour  du  Parlement  , 
une  proteftation  &  un  ade  d'appel  au  futur  Concile  qu'elle  fie 
enregiftrer, 

Charles  VIII  fit  obferver  la  Pragmatique ,  &  Jean  de  Nan-     aie  eftVtt. 
terre ,  fon  Procureur  Général  >  déclara  appel  de  tout  ce  qui  viV&Vi-^u» 
avoit  été  fait  contre  cette  Ordonnance  >  du  Légap  du  Pape , 
de  fa  légation ,  du  Pape  même  au  Pape  mieux  confeillé.  Louis 

XII  ordonna  (  à  )  que  la  Pragmatique  feroit  inviolablement 
obfervée.  Jules  II  fufeita  toute  l'Italie  contre  ce  Prince.  La 
France  &  P Allemagne  ,  qui  avoient  propofé  des  griefs  contre 
ce  Pape  y  le  firent  fommer  d'aflembler  un  Concile  à  Lyon.  A 
fon  refus ,  les  Cardinaux  l'indiquèrent  à  Pife,  Pour  parer  te 

r 

(a)  Jean  Joffredi ,  Evêque  d'Arras ,  Légat  auprès  de  Louis  XI* 

(b)  En  1464. 

(c)  En  1467. 
{fy  En  1499* 
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coup,  le  Pape  l'indiqua  à  Rome ,  dans  S.  Jean  de  Latran  \  où  3 
cita  le  Roi ,  les  Parlemens  &  le  Clergé  de  France  ,  pour  aller 
au  Concile  défendre  la  Pragmatique  Sanûion ,  dans  un  efpàce 
de  tems  qu'il  marqua ,  faute  de  quoi  elle  feroit  déclarée  nulle  , 
fchifmatique ,  &  comme  telle  abrogée.  Le  Concile  de  Pife  avoic 
dans  l'intervalle  fait  quantité  de  Décrets  que  la  France  avoir 
reçus.  La  mort  de  Jules  (a)  prévint  le  Schifme  prêt  à  éclatera 
Louis  XII  £e  radoucit  à  l'égard  de  Léon  X ,  il  reconnut  le 
Concile  de  Latran ,  &  lui  njorr  à  fon  tour  (  b)  >  François  I.  fon 
fuccefleur ,  porta  le  dernier  coup  à  la  Pragmatique  par  le  Con- 
cordat qu'il  fit  avec  Léon  X. 
conçoit  en.      ^e  Concordat ,  fi  connu  dans  FHiftoire  de  France  '>  term^ 
Leonx! Ç^  *  na  tous  les  démêlés  qu'avoient  excité  le  défîr  de  la  conferva- 
upuédque/  tion  de  la  Pragmatique  de  la  part  de  la  Cour  de  France  ,  & 
celui  de  fa  fuppreffifp  de  la  part  de  la  Cour  de  Rome,  Fran- 
çois I.  fouhaitoit  de  rendre  la  paix  à  l'Eglife  Gallicane  &  de 
rompre  la  ligue  où  l'Empereur  d'Allemagne ,  les  Rois  d'Efpa- 
gne  &  d'Angleterre,  les  Vénitiens  ,  les  Suiffes,  &  d'autres 
*  Puiflances  étoient  entrées  contre  la  France ,  &  dont  Jules  II 
étoit  le  chef,  La  bataille  que  ce  Prince  gagna  en  Italie  ,  &  U 
prife  de  Milan ,  obligèrent  Léon  X  à  faire  fa  paix  avec  un 
Prince  qui  fe  trouvoit  en  Italie  à  la  tête  d'uqe  armée  vi&o- 
rieufe-  ;  il  propofa  au  Roi  une  entrevue  à  Boulogne.  Là ,  Frap* 
cois  I  demanda  à  Léon,  ou  qu'il  approuvât  la  Pragmatique  ,' 
ou  qu'il  convînt  avec  lui  de  certains  articles.  Le  Pontife  refufa 
le  premier  parti  &  accepta  le  fécond.  La  Cour  de  Rome  triom* 
pha  enfin  de  la  Pragmatique  >  en  partageant  avec  celle  de 
France  l'avantage  de  la  nomination  aux  Bénéfices* 

la)  Arrivée  le  a6  de  Février  1513; 
[b)  Le  premier  de  Janvier  1514. 

u 


ECCLÉSIASTIQUE,  Chap,  I.      »,- 

Le  Concordat  (a)  commence  par  une  Préface  où  le  Roi  en 
parle  fort  avantageufement ,  en  expliquant  les  motifs  qui  le 
portent  à  le  faire ,  &  où  Léon  X  traite  fort  mal  la  Pragmati- 
que. Dans  les  articles  qui  forment  les  difpofitions  de  cette  con- 
vention politique,  on  a  fuivi  Tordre  de  la  Pragmatique. 

Le  premier  article  concerne  les  éleéiions ,  &  porte  que  les 
Chapitres  des  Eglifes  de  France  ne  procéderont  plus  à  Téleo- 
tion  des  Evêques }  mais  que  le  Roi  riommera  au  Pape  un  Doc- 
teur en  Théologie  ou  en  Droit ,  âgé  de  vingt-fept  ans  au  moins, 
fïx  mois  après  la  vacance ,  pour  y  être  pourvu  par  le  Pape  ; 
que  fi  le  Roi  ne  nomme  pas  une  perfonne  capable  ,  il  fera 
averti  d'en  nommer  une  autre ,  &  que  s'il  ne  le  fait  pas  trois 
mois  après,  le  Pape  pourra  y  pourvoir  ;  que  le  Pape  pourvoira 
aux  Evêchés  de  ceux  qui  décéderont  in  Curiâ,  fans  attendre  la 
nomination  du  Roi ,  &  qu'il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  Ab- 
bayes &  Prieurés  conventuels  éleftifs ,  fi  ce  n'efl  pour  l'âge  t 
réduit  à  vingt-trois  ans. 

Le  fécond  abolit  les  grâces  expeâatives. 

Le  troifiéme  règle  les  Collations  &  les  Prébendes  Théolo* 
gales. 

Le  quatrième  porte  que  chaque  Pape  pourra  délivrer  un 
Mandat  Apoflolique  ,  à  l'effet  de  pourvoir  d'un  Bénéfice  fur 
un  Collateur  qui  en  aura  cinquante  >  &  que  tes  pourvus  du 
Pape  feront  préférés  aux  Gradués  fur  lefquels  le  Pontife  aura 
droit  de  prévention. 

Le  cinquième  traite  des  caufes  &  des  appellations  qui  doi- 
vent être  terminées  par  des  Juges  in  çartibus. 

Le  fixiéme  traite  des  paifibies  poffeffeurs. 

(a)  Conclu  le  16  Août  ifi6  entre  les  Cardinaux  d'Ancone  &  de  SantiquattrOj 
CommiiTaires  de  Léon  X,  &  lç  Chancelier  Duprat  CommUIaire  de  François  I. 

Tome  W.  L 
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Le  feptiéme  ,  des  Concubinaires  publics  : 
♦Le  huitième ,  des  Excommuniés  qu'il  ne  faut  point  éviter  : 

Le  neuvième,  des  interdits  : 

Le  dixième ,  de  l'abolition  de  la  Clémentine  Litteris. 

Le  Concordat ,  de  la  manière  dont  il  eft  conçu  &  dans  les 
fuites  qu'il  pouvoit  avoir  ,  faifoit  de  très-grandes  brèches  à 
l'Eglife  Gallicane  >  à  nos  libertés  ,  à  l'autorité  de  nos  Rois* 
Le  joug  des  Annates  impofé  fur  toutes  fortes  de  Bénéfices  ,les 
vacances  en  Cour  de  Rome,  les  évocations  descaufes  majeu* 
res ,  la  Pragmatique  abolie ,  les  Conciles  de  Confiance  &  de 
Balle  condamnés  ,  allarmerent  tous  les  gens  de  bien.  LeS  no- 
minations quon  accordoit  n'étoient  qu'une  pure  illufion,  puif- 
qu'elles  n'appartenoient  pas  au  Pape  qui  les  donnoit ,  mais  au 
Roi  qui  les  recevoit  &  qui  ne  les  recevoit  même  que  troi> 
quées ,  puifqu'on  en  exceptoit  les  Eglifes  qui  avoient  un  pri- 
vilège pour  élire ,  &  que  le  Concordat  parlant  du  Dauphiné 
&  ne  parlant  point  de  la  Provence  &  de  la  Bretagne  ,  c  étoit 
en  quelque  manière  excepter  ces  deux  Provinces  &  les  fépa- 
rer  du  corps  du  Royaume;  mais  Tufage  a  modifié  ,  reflrainc 
&  abrogé  même  les  articles  les  plus  fâcheux.  Léon  X  &  les 
Papes  fes  fucceffeurs,  ont  fupprimé  les  privilèges  d'élire  qua- 
voient  quelques  Eglifes.  Ce  même  Léon  accorda  à  François  I 
un  Induit  pour  la  nomination  des  Evêchés  de  Bretagne  &  de 
Provence ,  &  tout  cela  s  eft  fait  vrai-femblablement ,  en  exé- 
cution des  conventions  verbales  &  des  articles  fecrets  arrêtés 
lors  de  la  fîgnature  du  Concordat  (  a  ).  Ceft  en  vertu  de  pa- 
reilles Bulles  que  nos  Rois  nomment  aufli  aux  Evêchés  des 
Pays  conquis.  Depuis  François  I ,  nos  Rois  ont  nommé  dans 

{a)  Pithou  ,  dans  THiftoire  du  Concordat ,  pag.  99  &  fuivantes  ,  dit  que  le  Car- 
dinal Santiquattro  &  l'Avocat  Général  de  Barme  ,  Députés  de  part  oc  d'autre > 
iîgnereat  un  certain  cahier  où  toutes  ces  conventions  verbales  Soient  écrites* 
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toute  Tétendue  de  leurs  Etats  à  tous  les  Archevêchés  &  Evê- 
chés  ,  &  les  Papes  y  ont  pourvu  fur  la  nomination  de  nos 
Rois. 

A  la  vue  du  Concordat ,  tous  les  efprits  furent  effarouchés ,    Difficultés  <pi« 
&  tous  les  Corps  s'oppoferent  à  ce  qu'il  fut  exécuté.  sicceffeVrs^JÎ!* 

L'enregiftrement  rencontra  des  difficultés  infinies  au  Parle-  cevoî?  en  Frtn^ 
ment  de  Paris.  Cette  Compagnie  réfifta  à  la  volonté  du  Roi  que  uc0Puu&nca 
plufieurs  fois  réitérée.  Auffi  fut-elle  privée  de  la  connoiffance  montée 
des  queftions  qui  regardoient  le  titre  des  Bénéfices  qu'elle 
avoit  eue  jufques-là;  cette  partie  de  fa  Jurifdi£Kon  fut  attri- 
buée au  Grand-Confeil ,  qui  la  conferve  encore  aujourd  huu 
Le  Parlement  de  Paris ,  que  François  I  menaçoit  d'une  fup- 
preflion  (  a  )  ,  enregiftra  enfin  le  Concordat  ;  mais  ce  ne  fut 
que  plus  de  deux  ans  après  ,  en  déclarant  qu'il  ne  le  faifoic 
que  de  l'exprès  commandement  du  Roi ,  fans  l'approuver  en 
aucune  manière ,  &  en  appellant  au  futur  Concile  (b ). 

L'Univerfité  de  Paris  oppofa  de  fa  part  au  Concordat  comme 
le  Parlement ,  remontrances  ,  proteftations  &  appels  au  futur 
Concile  (c). 

Au  milieu  de  tous  ces  mouvemens ,  mourut  l'Archevêque 
de  Sens.  Le  Roi  fit  des  défenfes  au  Chapitre  de  procéder  à 
aucune  éle&ion  ,  &  le  bruit  s'étant  répandu  que  ce  Prince 
étoitMans  le  deffein  de  placer  fur  ce  Siège  Etienne  Poncher 
Evêque  de  Paris  ,  le  Chapitre  de  Sens  l'élut  (d). 

L'Evêché  d'Alby  ayant  vaqué ,  le  Chapitre  nomma  un  Eve* 
que ,  &  le  Roi  un  autre.  Les  deux  Contendans  portèrent  leurs 
prétentions  au  Parlement  de  Bordeaux ,  l'affaire  fut  évoquée 


! 


a)  Pinflbn ,  pag.  930. 

b)  Pinflbn  ,  pag.  031. 

c)  Preuves  des  Libertés  de  TEglife  Gallican^; 
\d)  Hiff,  Univerf.  Par.  T.  6 ,  Pag.  103., 
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au  Parlement  de  Paris ,  &  celui  qui  avoit  la  nomination  dit 
Chapitre  gagna  fon  Procès* 

Le  Clergé  a  demandé  plufieurs  fois  le  rétabliffement  des 
éle&ions.  (5n  étoit  convenu  aux  Etats  d'Orléans  de  les  réta- 
blir (a).  L'Evêque  de  Bazas  le  demanda  au  Roi  au  nom  du 
Clergé  (6)  ,  &  lui  dit  que  les  Evêques  remettroient  volons- 
tiers  leurs  Evêchés  entre  les  mains  de  ce  Prince ,  s'il  le  fal- 
loir ,  pour  obtenir  cette  grâce.  Le  Concile  de  Rouen  fit  les 
mêmes  infiances  (  c  ).  Quatre  ans  après  l'Aflemblée  du  Clergé 
les  renouvella ,  &  TEvêque  de  Saint  Brieux ,  qui  portoit  la 
parole ,  parla  ainli  à  Henri  III.  »  Je  ne  veux  vous  celer  que 
•>  feu  »  de  très-heureufe  mémoire ,  votre  ayeul  ce  grand  Roi 
»  François  étant  au  lit  de  la  mort ,  déclara  à  feu  votre  bon 
w  père  le  Roi  Henri  ,  la  mémoire  duquel  ne  périra  jamais  , 
•  qu'il  n'avoit  rien  dont  il  eût  la  mémoire  fi  chargée ,  que  de 
*c  e  qu'ayant  ôté  les  éle&ions  ,  il  s'étoit  chargé  de  la  nomi- 
»  nation  2'J?  Eglifes  &  aux  Monafteres  (d  ).  D'autres  aflem- 
blées  du  Clergé  (  e  )  ont  encore  depuis  fait  des  inftances  pour 
l'abolition  du  Concordat.  Enfin  les  Promoteurs  du  Clergé 
ayant  remontré  à  une  Affemblée  (/)  ,  qu'on  avoit  inféré  le 
Concordat  dans  le  Recueil  général  des  affaires  du  Clergé  , 
d'où  l'on  pouvoir  induire  une  approbation  tacite  5  &  ayant  re- 
quis PAfTemblée  qu'il  lui  plût  de  pourvoir  à  cet  inconvérfient, 
elle  déclara  que  le  Concordat  n'ayoit  été  mis  dans  les  Livres 
du  Glergé  que  pour  la  commodité  des  Eccléfiafliques ,  &  non 
pour  une  plus  grande  approbation. 

(a)  Commentaires  de  Dupuy ,  T.  a  ,  P.  311. 

US  En  1579.  Voyez  le  Procès-verbal  manuferit  de  rAflemblée  de  Melun. 

(c)  En  1581.  Optamus  omnes ,  à  Dco  atquc  à  Chriftianiffîmo  Regc ,  fupplices  prtcamu\ 
elehiones  reflitui  9  cum  veteri  &fincerâ  eligendi  forma. 

(d)  Voyez  le  Procès- verbal  manufcrit  de  cette  Affemblée  tenue  en  158 j. 
m  Celle  de  1609.  Voyez  le  Procès-verbal  manuferit. 

if)  Celle  de  163  j.  Voyez  le  Procès-verbal,  pag.  593, 
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En  un  mot ,  le  Concordat  produifit  des  mouvemens  dans 
toutes  les  Provinces  de  France ,  fous  François  I  &  fous  fes 
fuccefleurs.  Appuyé  de  l'autorité  Royale,  il  a  enfin  prévalu 
&  eft  deyenu  infenfiblement  une  Loi  inviolable  en  France  ; 
mais  les  articles  de  la  Pragmatique  qui  n'ont  pas  été  fpéciale- 
ment  abrogés  par  le  Concordat ,  continuent  d'avoir  force  de 
loi. 

E  véhément  mémorable  &  bien  digne  de  nos  réflexions!       rJLÏÏS  gj% 

Vingt-quatre  Papes  depuis  Grégoire  VII  avoient  employé  ï&jr&sj 
les  armes  Spirituelles  &  temporelles  contre  fept  Empereurs,  «32^  ^^ 
pour  leur  ôter  la  collation  des  Evêchés  &  des  Abbayes  ,  & 
pour  en  donner  l'éle&ion  aux  Chapitres  d'Allemagne.  Ici  au 
contraire  ,  fept  Papes  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  en* 
lever  aux  Chapitres  de  ce  Royaume  le  droit  d'élire  ,  dont  les 
Eglifes  particulières  étoient  en  polTeflion  depuis  plufieurs  fié* 
clés ,  &  pour  tranfporter  ce  droit  à  nos  Rois.  Qu'il  eft  diffi- 
cile que  le  changement  d'intérêts  n'apporte  quelque  change- 
ment d'opinion  ! 

Qu'eft-ce  que  le  Concordat  ?  Une  convention  où  le  Sacer- 
doce abandonne  à  l'Empire  la  nomination  aux  Bénéfices  qui , 
absolument  parlant  ,  appartenoit  à  l'Eglife  ,  une  convention 
dans  l'exécution  de  laquelle  la  Cour  Eccléfiaftique  s'empare 
d'un  impôt  confidérable  qui  ne  peut  jamais  appartenir  qu'à 
la  Cour  Séculière,  C'en  eft  peut-être  affez  pour  pouvoir  appli- 
quer aux  deux  Puiffances  contractantes  les  paroles  que  je  mets 
en  note  (a). 

On  peut  néanmoins  dire  que  le  Concordat  n'a  pas  abfolir 
ment  tous  les  mouvemens  qui  fe  trouvoient  dans  l'ufage  des 

.  (a)  Partiti  junt  vcftimenta  me  a  &  fuperveftcm  mcam  miferunt  forum.  Pf.  n.  L'Ai* 
chevêaue  de  Vienne  fit  cette  application  dans  PAffemblée  du  Clergé  de  France  44 
li^j.  Voyez  le  Procès-verbal  manufcrit  de  cette  Aflemblée* 
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invcftitures,  que  cfeft  PEglife  qui ,  en  la  perfonne  du  Pape  fon 
Chef  vifible ,  fait  Péleûion  des  Evêques  &  des  Abbés,  j  que 
le  Roi  n'en  a  que  la  préfentation  ,  laquelle  le  Pape  pourroit 
rejetter ,  abfolument  parlant ,  Ci  celui  qui  eft  préfenté  n'avoic 
pas  toutes  les  qualités  requifes  par  les  Canons  ;  que  ce  choix 
étant  ainfi  fait  par  le  Pape ,  l'élu  eft  facré  avant  que  le  Roi 
lui  donne  les  régales  &  reçoive  de  lui  le  ferment  de  fidélité  ; 
que  ces  régales  ne  fe  donnent  point  par  la  croffe  &  par  Pan- 
neau, comme  il  fe  pratiquoit  dans  les  inveftitures  ;  qu'ainfi; 
tout  le  changement  qui  eft  arrivé ,  fe  réduit  à  ce  que  le  Clergé 
&  le  Peuple  ont  déféré  au  Pape  &  au  Roi,  le  droit  qu'ils 
avoient  dans  Pele&ion  des  principaux  Miniftres  de  PEglife  , 
&  que  c'eft  toujours  en  un  fens  le  Clergé  &  le  Peuple  qui  font 
les  élevions  ;  le  Clergé  en  la  perfonne  du  Pape  en  qui  réfide 
une  grande  autorité  Ecciéfiaftique ,  &  le  Peuple ,  en  la  per- 
fotine  du  Roi  qui  en  eft  le  Souverain* 

Dieu  a  donné  à  Pune  &  à  Pautre  Puiflance  le  pouvoir  qui 
étoit  néceffaire  pour  Pexécution  de  fes  volontés.  Il  ne  faut  pas 
que  Pune  entreprenne  fur  les  fondions  de  Pautre.  Leurs  bor- 
nes font  marquées.  Les  droits  naturels ,  efTentiels  &  primitifs 
de  la  puiflance  temporelle  ,  font  tous  les  moyens  néceflaires  à 
la  confervation  de  PEtat ,  &  les  droits  naturels  de  Pautorité 
Ecciéfiaftique  font  tous  les  moyens  néceffaires  à  Pédifice  de 
J*  C,  autant  que  la  tranquillité  publique  &  Pordre  qui  font 
une  loi  inviolable  le  permettent  ;mais  comme  PEtat  &  PEglife 
font  compofés  des  mêmes  perfonnes  qui  font  en  même-teras 
Citoyens  &  Chrétiens ,  Sujets  du  Prince  &  Enfans  de  PEglife  r 
il  n'eft  pas  poffible  que  ces  deux  Puiflances  qui  fe  doivent  mu- 
tuellement maintenir,  exercent  leur  Jurifdi&ion  &  exécutent 
Tordre  dé  Dieu  leur  maître  commun ,  fi  elles  ne  font  parfaite- 
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ment  d'accord  ,  &  fi  même  dans  certaines  circonftances  elles 
ne  cèdent  mutuellement  Tune  à  l'autre  quelque  chofe  de  leurs 
droits.  Ccft  pour  cela  que  le  Prince ,  par  conceflîon  de  l'E- 
glife  ,  a  maintenant  un  droit  exclufif  à  la  nomination  de  plu- 
sieurs Bénéfices  ;  &  que  l'Eglife  ,  par  conceflîon  du  Prince  > 
poffede  aujourd'hui  des.  biens  temporels.  Ces  fortes  de  droits 
ne  font  point  naturels ,  parce  que  ce  ne  font  point  des  fuites 
néceflaircs  ou  naturelles  de  l'ordre  que  ces  diverfes  Puiflances 
ont-  reçu  de  Dieu  ,  ce  font  des  droits  de  conceflîon  qui  dépen- 
dent d'un  accord  mutuel ,  dont  la  fin  ne  doit  être  que  celle 
que  Dieu  a  eue  dans  l'établifTement  de  Tune  &  de  l'autre  Puif- 
lance. 

Aux  efforts  qu'on  fit  en  France  pour  empêcher  l'exécution 
du  Concordat ,  on  eût  dit  que  le  falut  public  dépendoit  de  la 
Pragmatique  ;  &  cependant ,  les  gens  les  mieux  inftruits  pen- 
foient  dès-lors  que  le  Concordat  avoit  été  néceflaire  au  bien 
du  Royaume ,  à  caufe  des  abus  qui  fe  gliflbient  dans  les  élec- 
tions des  Evêques ,  des  Abbés  ,  des  Prieurs.  »  Ceux  qui  en 
»  étoient  chargés  (  dit  un  Auteur  dont  je  tranfcris  les  propres 
»  paroles)  agiflant  fans  aucun  égard  de  la  fuffifance,  le  pis 
i>  étoit  (  ajoute-t-il ,  quand  ils  ne  fe  pouvoient  accorder ,  qu'ils 
»  s'entre battoient ,  fe  gourmoient ,  s'entrebleflbient ,  &  même 
»  s'entretuoient,  &c.  D'ailleurs ,  ce  grand  Roi  Françeis  I  , 

•  confidérant  les  bons  fervices  que  fa  Nobleffe  lui  faifoit  or- 
»  dinairement ,  &  ne  la  pouvant  récompenfer  de  fon  Domaine, 
»  il  trouva  meilleur  de  récompenfer  ceux  qui  l'avoient  bien 

•  fervi ,  de  quelque  Eglife  ou  Abbaye  ,  que  de  les  laifler  à 

•  des  Moines  clauftraux ,  gens  inutiles ,  difoit  ce  grand  Roi  > 
»  qui  ne  fer  voient  de  rien  qu'à  boire  &  manger  (a)  «,  Qu« 

(*)  Mémoires  de  Brantôme ,  Tome  I, 
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réfulte-t-il  du  Concordat  ?  Que  François  I ,  par  une  voie  plus 
douce  fans  comparaison  que  toute  autre  qu'il  eût  pu  prendre  , 
reprit  infenfiblement  la  pratique  de  nos  premiers  Rois  qui 
nommoient  aux  Bénéfices.  J'ajoute  que  jamais  il  n'y  a  eu  ni 
plus  de  mœurs  ni  plus  de  lumières  parmi  les  Payeurs  que  de- 
puis le  Concordat,  Dans  aucun  fiécle ,  avant  le  Concordat , 
î'Eglife  de  France  ne  compta  tant  de  Miniftres  habiles  &  ver* 
tueux  parmi  fes  Evêques ,  qu'elle  en  a  eu  depuis  dans  chaque 
fiécle  3c  qu'elle  en  a  préfentement.  Pour  nos  Rois  ,  le  Con- 
cordat ,  en  les  rendant  maîtres  abfolus  de  la  nomination  aux 
Evçchés  Se  aux  autres  Bénéfices ,  les  a  rendus  maîtres  de  leur 
Etat  plus  que  toutes  les  Places  qu'ils  ont  fortifiées ,  &  que  tou- 
tes les  troupes  qu'ils  ont  entretenues  ;&  cela  feul  eft  un  grand 
bien  pour  le  Public,  dans  une  Monarchie  dont  il  ne  faut  pas 
que  la  puiflance  foit  partagée.  Si  les  difpofitions  du  Concor- 
dat font  moins  canoniques  que  celles  de  la  Pragmatique,  elles 
font  plus  utiles  ,  fit  peut-être  n'y  auroit-il  pas  grande  chofe  à 
défirer  fans  la  perte  que  l'Etat  fait  de  l'argent  qui  en  fort  8c 
qui  pafle  à  Rome ,  par  un  abus  manifefte  dans  la  manière  d'en- 
tendre le  Concordat  ,  au  fujet  des  Annates.  Çeft  ce  que  je 
Vais  prouver, 
rSo"#p»-      L'Annate  eft  le  revenu  d'un  an  ou  une  taxe  fur  le  revenu 
SS'&U"  <te  la  première  année,  d'un  Bénéfice  vacant.  C'eftune  exac* 
îeut^n^t  dort  contre  laquelle  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  ,  toutes 
Tabula*  cife  ou  prefque  toutes  les  Univerfités  de  France  ,  lés  Parlemens  de 
ce  Royaume,  &  nos  Rois  eux-mêmes  fe  font  fouvent  élevés  (a)t 
C'eft  une  opinion  commune  que  les  Annates  que  le  Pape 

exige  en  donnant  les  provifions  des  Bénéfices  confiftoriaux  >; 

*  • 

(a)  On  peut  confulter  le  Traité  oui  a  été  imprimé  fur  cçtte  matière  en  1718  ± 

font 
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font  fondées  fur  le  Concordat ,  &  qu'elles  y  font  autorifées 
par  un  article  exprès.  Une  Bulle  du  Pape  Léon  X ,  qui  eft  rap- 
portée après  le  texte  du  Concordat ,  &  qui  commence  par  ces 
mots  :  Romanus  Pontifex  >  à  laquelle  on  a  mis  ce  titre ,  de  An* 
natis  y  a  été  le  fondement  de  cette  erreur.  Il  faut  obferver  que 
dans  plufîeurs  éditions  on  a  joint,  au  commencement  &  à  la 
fin  du  texte  du  Concordat ,  plufîeurs  a&es  qui  n'en  font  point 
partie  ;  cette  Bulle  eft  du  nombre  (a).  Elle  autorife  les  Anna* 
tes ,  mais  elle  eft  poftérieure  au  Concordat ,  elle  n'a  point  été 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris ,  elle  n'a  point  été  reçue  en 
France  (  b  )  ,  elle  n'a  point  été  approuvée  par  le  cinquième 
Concile  de  Latran  avec  le  texte  du  Concordat  ,  elle  n'a  été 
faite  que  quelque  tems  après.  Suivant  cette  Bulle ,  tous  ceux 
qui  demandent  en  Cour  de  Rome  d'être  pourvus  de  Bénéfices  , 
font  obligés  d'exprimer  la  valeur  des  Bénéfices  dont  ils  folli- 
citent  les  provifions.  La  Bulle  comprend  généralement  tous 
les  Bénéfices  qui  font  dans  les  pays  fujets  au  Concordat ,  con- 
formément au  titre  de  mêndatis  Apoftolicis  qui  eft  dans  ce  Traité, 
avec  cette  différence ,  que  dans  le  titre  de  mandatis  Apojlolicis  , 
on  veut  obliger  ceux  qui  demanderont  des  provifions  ,  d'ex- 
primer le  revenu  du  Bénéfice, mais  on  n'y  explique  point  l'o- 
bligation de  payer  l'Ànnate  comme  dans  la  Bulle. 

L'obligation  d'exprimer  la  valeur  du  Bénéfice  pourroit  avoir 
fon  utilité  ,  pour  modérer  celle  des  penfions  qui  font  excefli- 
ves ,  &  pour  connoître  fi  la  pluralité  des  Bénéfices  qui  ont  ce 
jrevenu,  doit  être  permife  à  celui  qui  demande  d'en  être  pour- 
vût qui  en  poffede  d'autres  ;  mais  que  cette  loi  ferve  à  lever 

(a)  Elle  fait  le  quarante-troifiéme  titre  dans  la  collection  des  Conciles  des  Pères 
Labbe  6c  Coffart ,  &  y  eft  rapportée  comme  feifant  partie  du  Traité  auquel  on  a  mis 
pour  titre  :  Textus  integer  Concordatorum ,  &c. 

(*)  Rebuffe  Ta  remarqué  dans  fon  Traité  intitulé  :  Praxis  beneficiaria.  Confuutio 
ijla  (  dit  cet  Auteur  )  tanquam  burfalis  9  nçn  tjl  à  rcgnicoUs  recepta. 

Jom  VIL  M 
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une  taxe  fur  les  Bénéfices  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome ,  c'efl 
une  exa&ion  dont  l'Etat  &  l'Eglife  gémifFent. 

Le  Parlement  de  Paris  ,  dans  fes  remontrances  contre  \â 
publication  du  Concordat ,  repréfente  que  l'expreffion  de  la 
valeur  des  Bénéfices ,  tendoit  à  rétablir  la  levée  des  Annates  , 
&  qu'il  étoit  aifé  d'en  prévoir  des  fuites"  très-mauvaifes.  Le. 
Chancelier  Duprat  répond  que  dans  le  Concordat  il  rfeft  point 
parlé  des  Annates ,  que  la  fin  de  ce  Traité  n'eft  point  de  les 
rétablir  ;  que  l'intention  qu'on  a  eue ,  en  ordonnant  l'expref- 
fion de  la  valeur  des  Bénéfices ,  a  été  qu'on  pût  voir  fi  ceux 
auxquels  on  les  conféroit  avoient  un  mérite  fufïifant  pour  les 
pofféder  ;  &  que  par  ce  moyen  ,  plufieurs  perfonnes  fe  font 
détournées  d'aller  à  Rome ,  qui  y  feroient  allées  fi  l'on  pou-* 
voit  tromper  impunément. 

Il  paroît ,  par  ces  obfervations ,  (que  ceux  qui  demandoïenc 
la  publication  du  Concordat  &  ceuk  qui  s'y  oppofoient ,  con- 
venoient  que  les  Annates  ne  font  point  établies  dans  ce  Traité; 
L'Auteur  du  Traité  de  la  Concorde  du  Sacerdoce  &  de  l'Em- 
pire ,  obferve  auffi  que  l'exa&ion  des  Annates  n'a  point  été 
autorifée  dans  le  Concordat  {à). 

Le  Parlement  de  Paris ,  dans  fes  fécondes  remontrances  fur 
le  cahier  des  Etats  de  Blois ,  fait  le  6  de  Juillet  i  y  7.9 ,  dît  en- 
core que  les  Annates  ne  font  point  approuvées  par  le  Con- 
cordat. En  voici  les  termes ,  rapportés  vers  la  fin  de  ce  qui 
regarde  l'Eglife  dans  fes  remontrances.  »  Le  Parlement  fup- 
»  plie  de  vouloir  abolir  les  Annates ,  &  ne  permettre  que  de- 
•  niers  foient  portés  à  Rome  pour  provifions  de  Bénéfices  , 

(a)  Nullum  Decretum  extat  in  Concordatis  quo  Annatàrum  pro  Epifcopatîbus  exaflfa 
tonfirmetur,  ita  quoad  Annatas  fummus  Pontifex  &  Reges  noftri  nullo  jure  abflrincTi  funt 
&ad}ùris  commuais  obfcrvationem  redire  poffunt.  Maria,  L*6  ,  de  Concord.  Saccrd.  & 
lmper%  Cap,  il  ,  §•  12 ,  Tom.  11 ,  Pag.  117. 
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*  parce  que  c'eft  contre  les  droits  &  Conftitutions  Canoniques 
»  été  Ordonnances  anciennes ,  meme.celles  du  Roi  faint  Louis  , 

•  contre  les  faints  Conciles  &  Décrets  auxquels  le  Pape  doit 
»  obéiflance  &  n'y  peut  contrevenir.  Les  Annates  ne  font  ap- 
u  prouvées  par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape  &  le  Roi  Fran- 

*  çois  I ,  bien  y  a  Bulle  expédiée  par  le  Pape  Léon  X  ,  mais 

•  elle  n'eft  contenue  au  Concordat  ni  paflee  au  Parlement ,  & 
»  ainfî  feulement  par  une  diflïmulation  qui  coûte  au  Roi  &  à 
m  fes  Sujets  une  infinité  de  deniers  par  chacun  an.  » 

Nous  avons  envoyé  fans  retour  ,  à  Rome ,  environ  fix  cens 
mille  livres  chaque  année  (a)  ,  depuis  François  I ,  &  nous  con- 
tinuons d'y  envoyer  de  l'argent  tous  les  jours.  Qu'on  calcule  , 
fi  on  le  peut ,  ce  que  ces  fommes  prodigieufes  euffent  fait  dans 
le  commerce  de  ce  Royaume ,  &  qu'on  juge  par-là  de  la-gran- 
deur du  mal.  La  ceflation  de  cet  abus  ne  feroit-elle  pas  un 
grandfujet  d'éloge  pour  le  Prince  à  qui  nous  en  aurions  l'obli- 
gation  ?  Que  le  Roi  continue  de  nommer  aux  Bénéfices  ,  mais 
que  ce  foit  la  Province  Eccléfiaftique ,  qui  facrant  les  Prélats  , 
donne  les  proviens  >  &  qu'on  cefTe  d'envoyer  chercher  à 
Rome  des  Bulles  dont  les  premiers  Evêques  ne  fubiffoient  pas 
le  joug. 

Après  que  Charles  VI  eut  fait  publier  fa  fouftraâion  de  l'o* 
béiflance  des  prétendus  Papes ,  ce  Prince  fit  affembler  l'Eglife 
de  France  en  fon  Palais  à  Paris  ,  afin  de  convenir  des  moyens 
qu  on  prendroit  pour  le  gouvernement  Eccléfiaftique  pendant 
cette  neutralité  ,  caufée  par  le  fchifme  dont  l'Eglife  étoit  alors 
affligée.  On  réfolut  dans  cette  affemblée  (  b  ) ,  que  les  Arche- 

(d)  La  preuve  de  ce  fait  réfulte  de  ce  que  l'Eglife  de  S  Louis  de  Rome  ,  à  qui  tout 
les  François  qui  prennent  des  Bulles  payent  un  pour  cent  de  ce  qu'ils  donnent  pour 
les  Bulles ,  reçoit  tous  les  ans  environ  fut  raille  livres  de  notre  monnoye. 

(b)  Qui  dura  depuis  le  u  4* Août  1408  jufcjuau  5  de  Novembre  de  la  mijaq 
année. 

Mij 
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vêques  confirmeroient  Féle&ion  des  Evêques  de  leurs  Métro? 
pôles  ;  que  Féle&ion  du  Métropolitain  feroit  confirmée  par  l'an- 
cien des  Suffragans  ou  par  le  Concile  Provincial ,  &  que  pour 
la  collation  6c  Finftitution  des  autres  Bénéfices ,  .on  auroit  re- 
cours à  TEvêque  du  lieu. 

Lorfque  le  Pape  Jules  III  fe  fut  déclaré  contre  la  France; 
le  Roi  Henri  II  fit  défenfes  à  tous  fes  Sujets  d'envoyer  à  Rome 
de  l'argent  monnoyé  ou  à  motinoyer ,  par  quelque  voie  que 
ce  pût  être ,  pour  difpenfes ,  provifions  de  Bénéfices  ,  ou  pour 
quelque  autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  pût  être  (û).  Tant  que 
les  troubles  durèrent ,  on  établit  en  France  le  moyen  dont  je 
viens  de  parler.  Sur  la  nomination  du  Roi ,  les  Evêques  don- 
noient  des  provifions  des  Abbayes  qui  étoient  dans  leurs  Dfo* 
cefes  (  b).  Il  ne  paroît  pas  qu  il  y  ait  eu  des  inftitutions  d'E* 
vêques  données  par  les  Métropolitains  pendant  ce  différend  ; 
mais  fi  Ton  crut  que  dans  ces  circonftances  le  Concordat  ne 
dcvoit  pas  avoir  lieu  pour  les  provifions  des  Abbayes  ,  il  n'y  a 
aucun  fujet  de  douter  qu'on  n'eût  pris  le  même  deflein  pour 
Tinflitution  des  Evêques ,  au  cas  que  les  Papes  euffent  conti- 
nué dans  leurs  divifions  avec  la  France.  Les  inconvéniens  de 
la  longue  vacance  d'une  Abbaye  ne  font  pas  comparables  à  ceux 
d  une  Eglife  qui  eft  fans  Evêque ,  pendant  un  tems  confidéra-i 
ble  î  mais  on  avoit  commencé  par  les  provifions  des  Abbayes, 
dans  le  deflein  de  ne  porter  pas  ce  changement  plus  loin ,  s'il 
étoit  capable  de  faire  ceffer  les  divifions  ;  &  cet  ordre  eft  un 
témoignage  de  la  modération  de  nos  Rois» 

(*)  L'Edit  eft  du  3  de  Septembre  1551,  enregîftré  au  Parlement  de  Paris  le  7  du 
même  mois. 

(*)  Le  Cardinal  de  Givry,  Evêque  de  Langres  ,  donna  une  efpece  de  provifiojf 
ou.commiflionpour  le  Gouvernement  de  l'Abbaye  de  Sept -Fontaines  .  Ordre  A* 
Prémontré.  Elle  eft  du  %%  de  Décembre  1551.  *  '      VC  "' 
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Le  remède  à  la  perte  que  PEtat  fait  journellement  paroît 
facile  ;  mais  la  prudence  veut  que  le  Roi  ne  l'applique  qu'avec 
une  grande  circonfpe£Hon  ,  &  dans  une  conjoncture  extrême- 
ment favorable» 

Sans  mêler  des  vues  humaines  aux  intérêts  de  la  Religion, 
&  fans  parler  de  la  perte  des  effets  temporels ,  des  gens  de 
bien  peuvent-ils  ne  pas  gémir  du  défordre  que  les  Annates  ont 
introduit  dansl'Eglife! 

Les  premiers  Papes  étoient  peu  riches ,  &  envoyoient  des 
aumônes  par-tout ,  les  Papes  modernes  font  auffi  riches  que  les 
Princes  ,  &  mettent  toutes  les  Eglifes  fous  contribution.  Ceft 
du  defir  immodéré  d'acquérir  des  richefles  que  font  nées  les 
Annates.  Ce  ne  fut  que  depuis  que  ks  Papes  eurent  fixé  leur 
féjour  à  Avignon ,  qu'ils  les  levèrent.  Nos  Rois  eurent  la  cha- 
rité de  le  permettre  à  des  Papes  qui  étoient  dans  le  befoin  , 
parce  qu'ils  avoient  été  chaffés  de  l'Italie.  Clément  V  s'appro- 
pria pendant  deux  ou  trois  ans,  tous  les  revenus  des  Bénéfices 
qui  vaqueroient  en  Angleterre  (a).  Jean  XXII  ordonna  qu'on 
lui  payeroit  pendant  trois  ans  la  première  année  des  revenus 
des  Bénéfices  non  éleûifs  (b  ).  Ce  qui  n'avoit  été  ordonné  que 
pour  un  tems  &  fous  prétexte  de  néceflités  extraordinaires  » 
devint  bientôt  une  loi  générale.  Bôniface  IX  à  Rome  (c).  Clé- 
ment VU  à  Avignon ,  (d)  exigèrent  PAnnate  de  tous  les  Bé^ 
néfices  auxquels  on  nommeroit.  Quelques  Papes  ont  même 
établi  par  leurs  Conftitutions  la  peine  de  l'excommunication  f 
contre  ceux  qui  ne  payeroient  pas  au  bout  d'un  certain  tems  (e)# 

(a\  Waifmgham ,  pag.  498. 

h)  Extravagant,  commun,  p.  136.  Preuves  de  Bourgeois; 
f  c)  Paulus  Langius ,  pag.  847. 

(a)  Thomaffin  ,  Part.  3,  Ub. 3 ,  G 58,  N? 6  &  x*j  Chron# HWtT.  %>p.)06h 
Batine ,  pag.  241. 
(*)  Bulkure,  T,  1 ,  p,  801; 
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Que  de  voix  fe  font  élevées  contre  les  Annates  /  Plufieurt 
Ecrivains  (  a  )  ont  entrepris  de  faire  voir  qu'elles  ne  font  pas 
légitimes ,  &  que  le  Pape ,  prenant  de  l'argent  pour  une  chofe 
fpirituelle ,  étoit  fimoniaque.  Les  François  marquèrent  à  Conf- 
tance  un  defir  emprefle  de  l'abolition  des  Annates  ;  ils  firent 
voir  qu  elles  étoient  injuftes  &  contraires  au  défintéreffement 
ordonné  par  J.  C.  aux  Miniftres  de  la  Religion  ,  &  dirent 
que  ce  feroit  peut-être  une  héréfie  de  fourenir  opiniâtrement 
qu'on  peut  lever  les  Annates  (6).  Le  Concile  de  Bafle  les  abo- 
lit ,  déclara  fimoniaque  quiconque  en  promettroit  ou  en  exi- 
gerait ,  &  ordonna  que  le  Pape  qui  ttanfgrefleroit  ce  Régler» 
ment,  feroit  déféré  au  Concile  général  (c)  ;  l'aflemblée  de  Bour- 
ges reçut  ce  Décret  &  le  modifia  >  en  permettant  au  Pape  Eu- 
gène de  tirer  la  cinquième  partie  des  Annates  (d).  C'é toit  une 
grâce  qu'on  accordoit  personnellement  à  Eugène  &  non  à  fes 
fucceffeurs.  Beaucoup  d'Auteurs  eftiment  que  la  levée  des  An- 
nates eft  une  vraie  fimonie  (e).  Les  Cardinaux  &  les  Evêques 
qui  compoferçnt  un  excellent  avis  (/)  pour  Paul  III ,  y  établi^ 
fent  des  principes  qui  condamnent  les  Annates  (g).  Ce  que 
vous  avez  reÇu  gratuitement,  donne^-te  gratuitement ,  dit  J.  C. 
Lorfqu  une  Eglife  fe  trouve  réduite  à  une  grande  néceffité ,  les 
autres  Eglifes  doivent  fe  porter  rà  lui  cpmmuniquer  fes  biens 

(a)  C'eft  le  defletn  de  l'Auteur  d'un  ancien  Livre  qui  a  pour  titre  :  Aureum  foculum 
Vapafafciculus  temporum  ,  p.  80 ,  82 ,  83,  84  &  89.  Voyez  aufli  Martenne ,  Anecdou 

?.  1,P.   I423. 

!h\  £reuv,es  de  Bourgeois ,  pag.  41 5  ,  45 4  &  463 . 
cjConcil.  T.  i2,/>.  çj». 
a)  Pragmat.  Sanft.  p.  466  &  474. 

(c)  Duarum  de  Sacr.  Ecclcf.  min.  p.  132  ;  Jacques  Capel.  Voyez  fon  fentimeftt 
dans  le  Livre  des  Libertés  de  l'Eglîfe  Gallicane  ;  Guy  Coquille,  T.  1 ,/?.  29. 

iÛ  U  *  P**1"-1**'?  ;  Concilium  de  left.  Cardinalium. 
j'Q?  Oiximus-Tton^licertaii^uèpaSoln  ufu  clavium^alïquid  lucri  uUnti  comparari.  EÊ 
in  hac  re  firmum  verbum  Chrifti.   Gratis  accepijlis  9  gratis  date.  Richçr  >  Hift.  Concï|> 
génçr.  Part.  2,  L.4,  pag.  149, 
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temporels  ,  rien  n'efl;  fi  conforme  à  l'efprit  de  la  Religion  que 
cet  a&e  volontaire  de  charité.  Mais  que  l'Eglife  de  Rome  dé- 
pouille les  autres  Eglifcs  &  les  dépouille  par  force ,  c'eft  une 
vexation  inconnue  dans  l'innocence  des  premiers  iiécles  de  l'E- 
glife.  Les  Etats  de  Tours  a  voient  fupplie  le  Roi  de  ne  pas  per- 
mettre qu'on  introduifit  les  Annates  en  France  (a)  >  &  ceux 
d'Orléans  le  fupplierent  de  les  abolir  (/?)♦  C'eil  le  vœu  de  tous 
les  gens  de  bien  en  qui  l'amour  de  la  Religion  eft  éclairé* 

Depuis  le  Concordat  jufqu'aux  Décrets  du  Concile  de  Trente,     Nouvel^'  <ff& 
nos  Rois  ont  fait  quelques  Ordonnances  qui  font  partie  de  dtrejFwJa  ^vec 
notre  Droit  Eccléfiaftique ,  &  dont  l'hiftoire  eft  jointe  à  celle  ^J*  ,*°^é: 
du  Concile  de  Trente  ,  lequel  ayant  été  convoqué  pour  extir-  clie'dê  tt«£T, 
per  les  erreurs  de  Luther  &  de  Calvin  ,   pour  réformer  les  q^hit™  e*& 
mœurs  des  Ecclélîaftiquesen  général ,  &  principalement  celles  <*««*  &  com" 
des  Ecclélîaftiques  de  la  Cour  de  Rome  qui  avoient  fervi  de  feCourdeium*, 
prétexte  au  fchifme ,  mit  quelque  divifion  parmi  les  Catholi- 
ques ,  lefquels  avoient   été  unis  ju  (qu'alors ,  &  fit  naître  des 
conteftations  entre  le  Roi  de  France  &  .  le  Pape  , x  entre  les 
Evêques  &  les  Chapitres ,  &  entre-  le  Clergé  &  les  Parlemens 
de  ce  Royaume  (c). 

François  I  &  Léon  X  ,  moururent  avant  l'ouverture  de  ce 
Concile.  Henri  II  &  Jules  III  fe  brouillèrent  à  l'occafion  du 
Duché  de  Parme. 

Ocfcave  Farnefe  qui  poffedoit  ce  Duché,  s'étoit  mis  fous  la 
protection  de  la  France.  Le  Pape  >  à  la  follicitation  de  l'Em- 

(a)  Preuves  des  Libertés. 

(in  Mémoires  pour  le  Concile  de  Trente. 

(c)  Le  Concile  commença  à  Trente  fous  le  Pape  Paul  III  le  i }  de  Décembre  154-5  ," 
&fut  transféré  à  Boulogne  le  i  f  de  Mars  1547.  H  recommença  à  Trente  lé  premier 
de  Mai  15 51  ,  fous  Jules  III,  &  continua  jufqu'au  28  d'Avril  155a.  Pie  IV  convoqua 
rie  nouveau  le  Concile  à  Trente  qui  commença  le  18  de  Janvier  155a  >  &  finit  Tannée 
fuivante» 
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pereur ,  avoit ,  par  un  Edit  rigoureux,  cité  O&ave  à  Rome, 
&l'avoit  déclaré  rebelle  s'il  n'y  comparoiflbit,  Henri  II ,  après 
avoir  protefté  à  Rome  &  à  Trente  contre  le  Concile  ,  8c  me- 
nacé d'en  faire  tenir  un  National  ,  fit  un  Edit  à  Fontaine- 
bleau (a) ,  où  il  expofa  qu'il  n'étoit  pas  jufte  que  le  Pape  tirâç 
de  l'argent  de  la  France  pour  lui  faire  la  guerre ,  &  où  il  dé- 
fendit abfolument  d'envoyer  des  couriers  à  Rome  ,  d'y  faire 
tenir  des  Lettres  de  change ,  8c  d'y  porter  de  l'argent  pour 
bénéfices ,  difpenfes ,  8c  autres  grâces  ,  fous  peine  de  confifca- 
tion  pour  les  Eccléfiaftiques  ,  8c  encore  de  punition  corporelle 
pour  les  Séculiers, 

La  Cour  de  Rome  avoit  multiplié  les  dates  des  provifions 
des  Bénéfices  }  elle  en  avoit  ajouté  de  petites  au*  grandes ,  8c 
s'écoit  mife  dans  Fufage  de  rappeller  cinq  ou  fix  fois  la  même 
date  en  plufieurs  manières.  Les  grandes  dates  marquent  l'an* 
née  courante  de  l'Ere  Chrétienne  &  celle  du  Pape  régnant. 
Les  petites  dates  marquoient  les  années  courantes  des  trois 

Cycles  ,  c'eft-à-dire  de  l'indi&ion  du  nombre  d'Or  &  du  Cycle 
folaire,  Cétoit ,  difoit-on  à  Rome  ,  pour  empêcher  les  faufle- 

tés  qui  auroient  pu  fe  commettre  dans  les  provifions  des  Bé-> 
néfices ,  en  y  changeant  les  dates ,  afin  que]  fi  le  fauflaire  n'en 
changeoiç  qu'une  partie  ,  la  faufleté  fût  manifeflée  par  les  au- 
tres ,  &  que  s'il  les  altéroit  toutes ,  il  fut  impoffible  qu'il  n'y 
parût.  Cétoit  une  nouvelle  manière  de  tromperie  des  Curialif- 
tes  de  Rome.  Il  falloit  chaque  jour  prendre  nouvelle  date  des 
Dataires  du  Pape  >  8c  puis  on  faifoit  faire  ou  renouveller  fa 
Bulle  de  telle  date  qu'on  vouloit.  Les  Dataires  de  Rome,  à  la 
faveur  de  ce  changement ,  datoient  les  provifions  des  Bené- 

(*)  Le  }  de  Septembre  1551 ,  enrqgiftré  au  Parlement  4e  Paris  le  7  du  même 
ÏW\h 

fîces 


ECCLÉSIASTIQUE,  Chap.  I.  97 
Çces  du  jour  quils  vouloienr.  Henri  II  fit  un  Edit  (a)  contre 
les  petites  dates  &  contre  les  autres  abus  de  la  Cour  de  Rome. 
\  Sur  tout  cela ,  il  faut  remarquer  que ,  lorfque  dans  la  fuite 
la  Cour  de  Rome  fit  fa  paix  avec  celle  de  France  (  b  )  >  la  dé- 
fenfe  fut  ôtée ,  &  le  feul  Edit  des  petites  dates  fubfifta  (  c  ). 

François  II ,  fuccefTeur  de  Henri ,  ne  fit  rien  de  particulier 
qui  concernât  le  Droit  Eccléfiaftique1,  mais  Charles  IX  qui 
lui  fuccéda  &  qui  régnoit  lors  de  la  conclufion  du  Concile  de 
Trente*,  fournit  une  ample  matière  à  notre  Hiftoire. 

L'Efpagnc  profitoit  des  troubles  de  la  France  &  des  diffé-       b*Zn™c* 
rends  qui  naiffoient  de  tems  en  tems  entre  nos  Rois  &  les  Pa-  c£ri«nïîJp«- 
pes  ,  pour  rendre  douteufe  la  preféanec  du  Roi  très-Chrétien  t'en  de  CV  c™- 
fur  le  Roi  Catholique.  La  Cour  de  Rome  évitoit  de  décider  cWattêfntTaS 
la  queftion  ,  &  par- là  elle  marquoit  pour  PEfpagne  un  mena-  fu^nw?'  Pref- 
gement  qui  bleflbit  la  France  dont  le  droit  étoit  inconteflable.  2Se/    * 1  ** 
Charles  IX  crut  quil  nedevoitpas  avoir  égard  à  la  délicatefle 
de  la  Cour  Romaine  qui  en  avoit  fi  peu  pour  les  droits  légi- 
times de  fa  Couronne.  Il  fit  (  d  )  dans  l'Âflcmblée  des  Etats  , 
l'Ordonnance  appellée  d'Orléans ,  du  lieu  où  elle  a  été  faite. 

La  Préface  marque  que  c'eft  fur  les  plaintes  y  doléaneçs  &• 
remontrances  des  Députés  des  trois  Etats  que  cette  Ordonnance 
a  été  faite.  Elle  contient  entr  autres  chofes  vingt-neuf  articles 
touchant  les  Eccléfiaftiques.  Les  élevions  pour  les  grands  Bé- 
néfices font  rétablies  ,  &  la  forme  de  ces  élc&ions  eft  marquée  ; 
la  Pragmatique  de  faint  Louis  eftrenouvclléeen  plufieurs  chefs; 
les  Annates  ne  font  pas  abolies  ,  le  Roi  fe  réferve  Amplement 

(a)  Donné  à  S.  Germain- en-Laye  en  1550 ,  6c  enregiftré  au  Parlement  de  Paris  1( 
04  Juillet. 


(F\  En  1551. 
(c)  On  peut  li 
\J)  Dans  le  mois  de  Juin  1560» 


peut  lire  Charles  Dumoulin  fur  cet  Edit  des  petites  Dates. 
is  le  mois  de  Juin  1560» 

Tome  VU.  N 
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d'en  traiter  avec  le  Nonce ,  mais  par  provifîon ,  il  fait  défenfes 

d  envoyer  aucun  argent  à  Rome. 

Sur  ces  entrefaites ,  Jules  III  mourut.  Paul  IV ,  pour  fe  ré- 
concilier avec  la  France ,  donna  quelque  fatisfa&ion  à  fes  Am* 
.  bafladeurs.  Le  Roi ,  de  fon  côté ,  fit  à  Chartres  (a)  une  Dé- 
claration qui  rétablit  les  élevions  félon  le  Concordat ,  &  qui 
permit  le  tranfport  de  l'argent  à  Rome  :  ainfi  l'Ordonnance 
d'Orléans  n'a  point  eu  d'effet ,  ni  à  l'égard  des  éle&ions  ,  ni 
à  l'égard  des  Annates  &  des  grâces  de  la  Cour  de  Rome. 
Motift  qui'obii-      Ce  premier  différend  fut  fuivi  d'un  autre  ,  qui  a  ôté  toute 

ment  les  Ambaflàtf  _ 

Seurs  Françoise  autorité  au  Concile  de  Trente  dans  ce  Royaume.  En  propo* 

quitter  leConcile,  •  *        * 

î*fo^wIeMr  ^ant  *es  art*c^es  de  'a  réformation  ,  on  voulut  limiter  la  puif* 
fance  des  Souverains ,  &  faire  des  Loix  pour  réformer  les  Prin- 
ces ,  difoit-on.  Nos  AmbafTadeurs  s'oppoferent  à  cette  entre- 
prife ,  &  Duferrier  ,  l'un  d'eux  ,  fit  (b)  une  proteûation  au 
nom  de  la  France.  Les  Légats  &  les  Pères  du  Concile  ne 
voulurent  pas  avoir  égard  à  cette  proteftation  ;  les  Ambafla- 
deurs  de  France  fe  retirèrent  à  Venife  ;  &  quelque  modifica- 
tion que  le  Pape  fît  au  Chapitre  des  Princes  (  car  c'efl:  ainfi 
qu'on  le  nomme  )  le  Roi  ne  voulut  jamais  renvoyer  fes  Ambaf- 
fadeurs  au  Concile.  Le  Cardinal  de  Lorraine,  plus  touché  de 
la  réputation  que  lui  pouvoit  faire  une  harangue ,  que  des  in-i 
térêts  de  fon  Roi  >  en  fit  des  inftances  inutiles.  Le  Concile  fut 
terminé  dans  Fabfence  des  AmbafTadeurs  du  Roi  >  &  malgré 
les  proteflations  de  la  France  de  n'en  accepter  jamais  les  Dé* 
crets. 
jamais  ce  éon-      La  publication  du  Concile  de  Trente  ne  fouffrit  aucune  dif- 

enVance^queu  fkulté  dans  les  Etats  d'Italie  j  &  ce  fut  la  République  de  Ve- 

ques    inftances  •  * 

que  la    Cour   de 

Rome  &  les  Eve-        fa)  En  1562. 

SSt  wSf  €a      W  Le  **  de  Septembre  i563i 
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nife  qui  la  première  fignala  fon  zèle  pour  cette  publication* 

La  Pologne  fuivit  Fexemple  de  l'Italie  prefqu'aufli-tôt  que 
Fltalie  Peut  donné. 

L'Efpagne ,  fous  Philippe  II ,  fit  auffi  publier  purement  8c 
iimplement  le  Concile  ,  8c  reftraignit  néanmoins  les  difpofi^ 
rions  de  difcipline  par  les  Conciles  de  Tolède ,  de  Sarragoffe  y 
de  Séville ,  de  Valence ,  &  par  ceux  de  quelques  autres  Egli* 
fes  qui  réglèrent  leur  difcipline  par  les  Loix  &  les  Coutumes 
d'Efpagne. 

L'Empereur  Ferdinand  &  les  Princes  Catholiques  d'Aile^ 
magne  reçurent  le  Concile  ,  après  avoir  fait  quelques  légère* 
difficultés. 

Mais  jamais  la  France  n'a  voulu  le  recevoir.  Plusieurs  Pa- 
%  pes  ,  depuis  Pie  IV ,  ont  fait  fucceflivement  les  plus  fortes- 
inftances  pour  cette  publication  fans  I  pouvoir  l'obtenir.  En- 
vain  les  Evêques  du  Royaume  8c  les  Affemblées  du  Clergé  en> 
om  fait  auffi  des  inftances  à  diverfes  reprifes  >  il  s'y  eft  tou* 
jours  trouvé  des  obftacles  infurmontables. 

La  Cour  de  Rome  qui  fçavoit  combien  celle  de  France  de-* 
voit  être  mécontente  de  fon  procédé*  8c  qui  défiroit  paffioné* 
ment  la  publication  du  Concile  ,  employa  pour  l'obtenir  les 
bons  offices  des  autres  Cours  auprès  du  Roi  Très-Chrétien  ? 
elle  fe  fervit  du  crédit  qu'avoit  en  France  l'ambitieux  Cardi- 
nal de  Lorraine ,  qui  fe  faifoit  un  point  d'honneur  d'obtenir 
la  publication  d'un  Concile  où  il avoit  paru  avec  éclat;  8c  elle 
fit  folliciter  cette  publication  par  les  Evêques  dont  la  Jurifdic- 
don  eft  extrêmement  favorifée  par  le  Concile.  Pour  ôter  au 
Roi  tout  fujet  de  plainte  perfonnelle,  le  Pape  décida  (a)  enr 
faveur  de  la  France  contre  l'Efpagne  la  queftion  de  la  préféance 

[a)  Le  i8  d'Août  1564, 
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de  leurs  Ambaffadeurs  agitée  à  Trente.  Le  Pontife  fit  plus,  il 
permit  au  Roi  l'aliénation  des  biens  Eccléfiafliques  ,  pour  fub- 
venir  aux  néceflités  de  TEtat  y  &  offrit  au  Cardinal  de  Bour- 
bon la  légation  d'Avignon  ,  deux  chofes  que  le#  Roi  lui  avoir 
demandées  avec  inftance.  Mais  Charles  IX  ne  put  jamais  fe 
réfoudre  à  reconnoître  un  Concile  contre  lequel  le  Roi  ion  père 
&  lui-même  avoient  fi  folemnellement  protefté. 

En  1572,1e  Cardinal  Alexandrin  &  le  Cardinal  des  Ur- 
fins,  firent  de  nouveaux  efforts ,  après  le  maffacre  de  la  Saine 
Barthélémy  ,  qui  paroiffoit  une  occafion  favorable*  Ces  nou- 
relies  tentatives  ne  furent  pas  plus  heureufes  que  les  pre- 
mières. 

En  vain ,  après  la  mort  de  Charles  IX ,  Grégoire  XIII  fie 
agir  les  créatures  que  la  Ligue  lui  avoit  faites.  Henri  III  répon- 
dit au  Nonce  de  Grégoire ,  qu'il  ne  falloit  point  de  publication 
du  Concile ,  pour  ce  qui  étoit  de  la  Foi ,  parce  que  c*  étoit  chofe 
gardée  dans  fort  Royaume  (6).  Que  la  difeipline  du  Concile  étoit 
contraire  à  celle  de  France  en  plufieurs  points ,  &  qu'il  n'etoit 
pas  moins  jaloux  de  fon  autorité  &  des  prééminences  de  l'E- 
glife  Gallicane,  que  fes  prédécefleurs. 

Le  Corps  du  Clergé  de  France ,  qui  jufques-Ià  s'étoit  con- 
tenté de  favorifer  en  particulier  les  pourfuites  de  la  Cour  de. 
Rome  y  pour  la  réception  du  Concile  de  Trente ,  commença 
d'agir  ouvertement  &  en  fon  nom ,  pour  le  faire  recevoir  aux 
Etats  de  Blois  (  b  ).  La  noblefle  y  confentoit ,  mais  la  Chambre 
du  Tiers-Etat  &  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  s'y  op- 
poferent.  De-là  des  difputes  vives  entre  les  Evêques  &  les 
Chapitres. 

(aS  Cette  réponfe  fe  trouve  dans  LouWt,  pig.  574,  de  la  première  Ëditiofy 
(è)  Tenus  en  1576. 


ECCLÉSIASTIQUE,  Chap.  I.  ioî 
Trois  points  font  à  coniidércr  dans  le  Concile ,  dirent  les 
Députés  des  Chapitres  ;  la  dodtrine ,  les  mœurs  &  la  difci- 
pline  Eccléfiaftique.  Nous  fuivons  les  deux  premiers  ,  mais  nous 
ne  pouvons  confentir  au  troifiéme ,  qui  répugne  aux  libertés 
de  l'Eglife  Gallicane.  Les  Evêques  ont  affilie  au  Concile  ;  mais 
nous  ,  nous  n'y  avons  pas  afïiflé  ,  &  nous  Savons  par  confé- 
quent  pas  pu  nous  défendre  fur  le  fait  de  la  Jurifdi&ion  ,  des 
privilèges  &  des  exemptions.  De  Saintes ,  Evêque  d'Evreux , 
répliqua  par  ce  pafTage  de  faint  Auguflin.  Si  Von  trouvoit  quel- 
que menfonge  dans  V Ecriture ,  toute  V Ecriture  feroit  faujfe  (a). 
Ce  Prélat  appliqua  ce  paffageau  Concile  ,  difant  qu'il  n'y  a  voie 
rien  de  faux  dans  fa  difeipline  non  plus  que  dans  fa  Do&rine  ; 
qu'ainfi  il  ne  falloit  rejetter  ni  Tune  ni  l'autre  ;  &  que  ceux  qui 
vouloient  empêcher  qu'il  ne  fût  publié ,  étoient  pires  que  les 
Huguenots  6c  les  Hérétiques.  Guillaume  de  Faix ,  Doyen  de 
Troyes  ,  répondit  que  l'argument  étoit  faux,  &  que  l'on  n'eft 
pas  Hérétique  pour  dire  :  nous  ne  fommes  pas  dans  cet  uj âge  (&). 
1/ Archevêque  de  Vienne  propofa  de  publier  le  Concile  avec 
des  modifications  &  avec  la  réferve  des  libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane ,  que  le  Pape  feroit  prié  au  nom  de  tout  le  Clergé  de 
France  de  confirmer.  Les  Députés  des  Chapitres  répondirent 
que  cette  voie  feroit  bonne,  fi  Ton  pouvoit  s'aflurer  que  le 
Pape  y  concourût  ,  mais  ils  foutinrent  qu'il  falloit  pour  cela 
que  le  Pape  s'expliquât  le  premier.  Si  le  Concile  (  dirent-ils) 
eft  publié  avec  quelque  modification  que  ce  foit,  il  faudra  l'ob- 
ferver;&  cependant  le  Pape  pourra  bien  refufer  la  confirma- 
tion de  nos  libertés.  Il  y  eut  beaucoup  d'autres  difputes  ,  &  il 

(a)  Si  in  totâ  facrd  firipturd  reperirctur  aliquod  mendacium,  tata  feriptura  Ma  cor* 
ymeerctur  mendacïu 
£/>)  Nos  talon  confuctudinem  tien  haècmus. 
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fut  conclu  qu'on  changcrok  de  propos ,  &  que  chacun  avife-i 

roit  en  fa  confcience  ce  qu'il  y  avoit  à  faire. 

On  prit  enfin,  dans  les  Décrets  du  Concile ,  ce  qu'on  trouva 
de  plus  utile  pour  la  difcipline ,  &  de  plus  conforme  aux  Loix 
de  l'Etat  ;&  fans  approuver  le  Concile  &  même  fans  le  nom- 
mer y  le  Roi  fit  un  Edit  qui  fut  publié  aux  Etats  de  Blois  (a) 
pour  fervir  de  règle  à  fes  fujets.  Cette  Ordonnance  contient 
foixante-quatre  articles  touchant  l'Eglife  ,  deux  touchant  le$ 
Hôpitaux ,  &  plufieurs  fur  d'autres  matières.  Si  l'on  veut  con~ 
noître  le  rapport  des  Décrets  de  la  réformation  de  Trente  avec 
ceux  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  l'on  n'a  qu'à  conférer  les  ar- 
ticles de  cette  Ordonnance  avec  les  Chapitres  de  la  réforma- 
tion de  ce  Concile ,  félon  la  Table  que  je  mets  à  la  marge  (&)*. 

Marca  fait  mention  d'un  Edit  de  l'an  i$79  ^  portant  que  le 
Concile  de  Trente  fera  reçu  dans  les  chofes  qui  regardent  la 
Foi,  &  d'une  réfolution  prife  en  1588  aux  Etats  de  Blois, de 
recevoir  ce  même  Concile  fans  préjudice  des  libertés  de  l'E- 
glife  Gallicane.  Mais ,  outre  que  cet  Edit  ne  fe  trouve  nulle 
part ,  &  qu'aucun  Ecrivain  n'a  parlé  de  cette  prétendue  réfo- 
lution ,  ce  que  nous  lifons  dans  l'Hiftoire  de  ce  tems-là  eft  ab- 
solument incompatible  avec  cet  Edit  ,&  avec  la  réfolution  dont 

{*)  En  1576, 

(*)  Articles  de  l'Ordonnance:        Seffions  du  Concile;        Chapitres; 

14   .....:.   .     6   ...   :   .         I. 

22 24 XIII. 

24 23 XVIII. 

27 .2$ VIII. 

28 •    .  25 XV. 

29 23 XII. 

30 21  ....    .  VIII. 

3i 25 v- 

33 $  ;   ...    .  I. 

34 5 I- 

49  •....,..  24  .    .    #    ,    ,  l> 
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parle  cet  Auteur  folitaire  (a).  Jamais  cet  Edit  n'a  été  fait,  Ja* 
mais  cette  réfolution  n'a  été  prife.  »  La  foi  du  Concile  de  Tren w 
»  (  dit  l'Archevêque  de  Paris  dans  une  affemblée  des  Evêque» 
»  de  fa  Province  convoquée  le  13  Mai  1699  )  a  été  reçue  fkn$ 
»  exception  j  comme  fans  formalité  ,  dans  TEglife.de  France  t 
»  quoique  la  difcipiine  n'y  foit  pas  encore  généralement  reçue; 
w  TEdit  que  M.  de  Marca  prétend  avoir  été  rendu  en  1^79 
»  pour  recevoir  les  définitions  de  Foi  du  Concile ,  ne  fe  trou-? 
m  yant  nulle  part  (  b  )  ». 

Rome  engagea  les  Ligueurs  de  mettre  dans  le  Traité  de 
Joinville  (c)  ,  que  les  Princes  François  contra&ans  feroient 
obferver  les  facrés  Décrets  du  Concile  de  Trente. 

Dans  les  Etats  que  la  Ligue  tint ,  le  Cardinal  de  Pellevé 
Légat ,  propofa  de  publier  le  Concile  de  Trente ,  la  circons- 
tance ne  pouvoit  être  plus  favorable  ,  mais  la  propofition  fut 
contredite.  Le  Préfidentle  Maître  &  quelques  autres  furent  dé- 
putés pour  examiner  les  articles  qui  pouvoient  être  contraire» 
aux  libertés  de  l'Egliie  Gallicane  ;  ils  en  firent  un  Mémoire 
compofé  de  vingt  -  fix  articles  ,  6c  le  projet  de  publication 
échoua  {d). 

Nous  apprenons  des  dépêches  de  deux  célèbres  Négocia- 
teurs (e)  ,  que  Henri  IV  ,  dans  les  articles  dont  il  convint 
avec  Clément  VIII ,  s'obligea,  pour  obtenir  fon abfolution , 
de  faire  recevoir  en  France  le  Concile  de  Trente  ;  mais  on  mit  à 
cet  engagement  une  claufe  qui  Pénervoit ,  en  exceptant  ceux 

(a)  Voyez  de  Thou  ai  ann*  156}  ;  Dumoulin  dans  fa  Confultation  fur  le  Concile 
de  Trente  ;  rAvertiflement  de  Jacques  Faye  -  Avocat  Général  au  Parlement  de 
Paris  ,  dans  Bouchel ,  Bibliot.  Caiu  au  mot  Conciles.  Servin  %  Plaidoyers  30,  32  , 
59.  L'avis  pour  les  Etats  de  161 5  ,  dans  Bouchel ,  Ibid. 

(b)  Voyez  la  page  10 19 ,  du  fixiéme  Volumo  des  Mémoires  du  Clergé» 
le)  De  Fan  1584. 

U)  Hift.  Thuan.  Lib.  105  ,  ad  ann.  if9J» 
(e)  Jeannin  &  Doûat, 
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des  Décrets  qui  pourroient  troubler  la  tranquillité  du  Royaume  (a)^ 
Henri  IV  trouva  tant  de  rélîflance  dans  les  Parlemcns  &  dans 
tous  les  Ordres  du  Royaume  ,  qu'il  fallut  néceflairement  appli- 
quer à  tous  les  Décrets  de  ce  Concile  ,  ce  que  le  Pape  n'avoit 
entendu  que  de  quelques-uns.  L'engagement  que  notre  Henri 
iVavoit  pris, dans  la  circonftance  du  monde  la  pluscii  ique, 
comme  la  plus  importante  ,  n'a  donc  pu  être  exécuté ,  mais  la 
reftri&ion  qu'on  y  a  voit  mife  eft  une  preuve  toujouis  fublif- 
tante  que  les  Pape's  eux-mêmes  ont  reconnu  que  les  Nations 
ont  droit  de  modifier  les  Canons  des  Conciles  généraux. 

Le  Clergé  continua  longtcms  cette  pourfuite  (6) ,  &  il  fit  les 
plus  grands  efforts  pendant  les  derniers  Etats  généraux  que  la 
France  ait  vus.  La  Chambre  du  Clergé  ,  animée  d'un  nou- 
veau zèle,  pour  obtenir  la  publication  tant  défirée,  déclara  (c) 
que  la  Do&rine  du  Concile  ne  pouvoit  être  rejettée  par  aucun 
Catholique ,  &  que  fi  le  Clergé  avoit  offert  de  mettre  quelque 
modification ,  il  n'avoit  jamais  entendu  toucher  à  ce  qui  re- 
garde la  Do&rine,  mais  feulement  à  la  difeipline.  Cette  Cham- 
bre demanda  enfuite  à  celles  de  la  Nobleffe  &  du  Tiers-Etat 
de  fc  joindre  à  elle  pour  obtenir  du  Roi  cette  publication.  La 
Nobleffe  fe  joignit  en  effet  aux  Eccléfiaftiques ,  mais  le  Tiers- 
Etat  refufa  de  fe  joindre  à  eux  dans  cette  affaire  ,  comme  il 
l'avoir  refufé  pendant  les  Etats  de  Blois.  L'Evêque  de  Luçon  , 
depuis  Cardinal  de  Richelieu,  porta  la  parole  au  nom  du  Clergé 
en  cette  occafion  ;  mais  fes  remontrances  fortes  &  éloquentes 
furent  tout  auffi  inutiles  que  les  précédentes  ;&,  ce  qui  eft  di- 
gne d'attention  ,  c'eft  que  ce  grand  homme ,  devenu  le  Mi«* 

(a)  Exccptis  lis ,  fi  qua  tffent ,  qu<z  regni  tranquïïitaiem  turbare  pofjent. 
{h)  En  1576,  1579,  1582,  1596,  1598,  1605.  Il  en  çft  fait  mention  en  cent 
endroits  des  Mémoires  du  Clergé  de  France, 
(c)  L$  29  Novembre  1615. 
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niflre  de  l'Etat,  ne  fit  pas  faire  ce  qu'étant  Evêque  il  a  voit  dé- 
firé  qui  le  fut. 

Il  n'a  fervi  de  rien  non  plus  à  la  Cour  de  Rome  ,  depuis  ce 
tems-là ,  de  chercher  quelque  occafion  favorable  à  cette  pu- 
blication tant  dcfirée.  Aucun  des  fuçcefîeurs  de  Henri  III  & 
de  Henri  IV  *  n'a  voulu  accorder  une  publication ,  que  ces 
deux  Princes  avoient  refufée  dans  les  conjon&ures  les  pJus 
propres  à  les  y  déterminer. 

La  preuve  que  le  Concile  de  Trente  n'a  point  été  reçu  en 
France  peut  fe  faire  en  un  mot.  Oeft  qu'il  n'y  a  jamais  eu  ni 
Lettres  Patentes  du  Roi  pour  la  publication*  de  ce  Concile  » 
m  enregiftrement  dans  aucun  des  Parlemens  du  Royaume  , 
voye  unique  de  donner  en  France  à  un  Concile  le  cara&e*  de 
loi  de  l'Etat.  Si  ce  Concile  avoit  été  reçu  ,  quel  feroit  l'objet 
«des  inftances  que  la  Cour  de  Rome  &  les  Evêques  de  France 
rfont  ceffé  de  faire  à  nos  Rois ,  'afin  qu'il  leur  plût  en  ordon- 
ner la  publication  ? 

ixvni. 

Jamais  les  Tribunaux  de  Judicature  de  France  n'ont  été  dif-     Raifonsqui"** 

toujours  empêché 

pofés  à  vérifier  le  Concile,  quelque  pourfuite  qu'en  aient  faite  .^j?"  20Îvênheî 
les  Miniftres  du  Pape  &  les  Evêques  François.  Les  motifs  de  ££e  Ru0b^crde  l0 
-«la  réfiftance  de  ces  Tribunaux  font  fi  folides  ,  qu'il  y  a  appa- 
rence que  nos  Rois  continueront  d'y  avoir  égard, 

L'Hiftoirc  de  ce  tcms-là  nous  apprend ,  qu'on  a  aceufé  les 
Evêques  qui  compofoient  le  Concile  de  Trente ,  de  foibleffe 
*&  de  lâcheté  ,  d'avoir  négligé,  par  une  baffe  complaifance  pour 
la  Cour  de  Rome  ,  d'apporter  les  remèdes  convenables  aux 
plaies  les  plus  dangereufesde  l'Eglife  ;  que  les  Catholiques  eux- 
mêmes  publioient  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  liberté  dans  ce 
Concile  j  qu'on  n'y  avoit  rien  décidé  que  fuivant  l'ordre  ex- 
près du  Pape ,  &  qu'ils  le  prouvoient ,  non-feulement  par  le 
Tom  VIU  O 
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témoignage  que  les  Hérétiques  leur  fourniflbient ,  mais  même 
par  celui  de  quelques  Catholiques,  &  fur-tout  par  des  Lettres 
écrites  au  Pape  Pie  IV  ,  par  l'Empereur  Ferdinand.  L'une  (a) 
de  ces  Lettres  contient  ces  mots  :  »  Nous  avons  entendu  avec 
m  grande  douleur  d'efprit  y  que  les  chofes  ne  vont  pas  en  ce 
»  facré  Concile  de  la  forte  &  avec  Tordre  que  nous  &  tous  les 
»  gens  dévots  fouhaiterions  &  que  pouvoit  requérir  le  mifé- 
»  rable  état  de  la  République  Chrétienne  ,  étant  à  craindre  que 
*  fi  prômptement  les  remèdes  (alutaires  n'y  font  apportés  ,  la 
w  fin  du  Concile  fera  telle  qu'il  donnera  du  fcandale  &  offen- 
w  fera  toute  la  Chrétienté  :  8c  l'autre  contenant  ces  termes  : 
»  Qu'il  foit  loifible  aux  pères  de  dire  &  ordonner  librement  t 
n  fans  crainte  &  fans  refpeâ  humain  ce  que  le  faint  Efprit 
»  leur  fuggérera  y  tout  bon  ordre  y  étant  gardé ,  par  le  moyen 
»  duquel  on  évitera  toute  la  confufion  qu'on  pourroit  crain- 
»  dre  y  en  telle  forte  qu'il  ne  foit  pas  befoin  de  recourir  hors 
»  du  Concile  pour  déterminer  les  chofes  qui  doivent  être  trai- 
»  tées  enicelui.  «  Les  petits  efprits  étoient  fi  animés,  &  pen- 
dant la  tenue  du  Concile  &  immédiatement  après  ,  qu'il  étoit 
difficile  de  diftinguer  un  Catholique  d'un  Cal  vinifie  ;,raais  com- 
me les  Catholiques  n'allèrent  jamais  jufqu'à  contredire  un  feul 
des  dogmes  de  la  Foi  décidés  dans  le  Concile ,  ils  dirent  que 
la  mésintelligence  qui  regnoit  dans  le  Concile  ne  venoit  prin- 
cipalement que  des  Sujets  de  plaintes  qu'on  avoit  donnés  aux 
Àmbaffadeurs  de  France  j  &  dans  le  fonds  ,  il  eft  confiant  qu'il 
n'a  été  rien  décidé  dans  ce  Concile  que  de  très-faint  &  de  très- 
Catholique  y  &  que  nos  Rois  en  auroient  fait  recevoir  les  dé- 
cifions ,  s'ils  n'a  voient  trouvé  dans  les  Décrets  du  Concile ,, 
touchant  la  réformation ,  des  articles  préjudiciables  à  leur  pui£ 

£*)  Du  3  de  Mai  1563* 
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fance  temporelle,  aux  libertés  dcTEglife  Gallicane ,  aux  Cou- 
tumes anciennes  de  leur  Etat  &  à  la  difeipline  de  leur  Eglife. 
Les  motifs  particuliers  qui  ont  fait  refufer  la  publication  du 
Concile  de  Trente  ,  font  : 

I.  Le  Pape  veut  que  la  confirmation  du  Concile  lui  foit  de- 
mandée ,  comme  s'il  avoit  quelque  autorité  par-deflus  FEglife, 
au  mépris  de  la  decifion  des  Conciles  de  Confiance  &  de 
Bafle. 

II.  Le  Concile  défend  au  Magiftrat  féculier  de  prohiber  au 
Juge  Eccléfiaftiqut  l'exercice  de  la  puiflance  des  clefs  dont  il 
attribue  la  connoiffance  au  Juge  Eccléfiaftique  en  dernier  ref- 
fort,  ce  qui  aboliroit  les  appels  comme  d'abus. 

III.  Le  Concile  veut  que  les  Clercs  tonfurés  mariés  foient 
fournis  à  la  jurifdi&ion  ordinaire  des  Evêques ,  ce  qui  fouflrai- 
roit  de  la  puiflance  du  Roi  une  grande  partie  des  François. 

IV.  Il  foumet  les  adultères  à  la  connoiffance  du  Juge  d'E- 
glîfe,  comme  fi  ce  n'étoit  pas  au  Magiftrat  politique  de  punir 
tous  les  crimes. 

V.  Il  prononce  la  peine  de  l'excommunication ,  &  condamne 
à  une  amende  ceux  qui  débitent  des  Livres  réprouvés ,  &  il 
attribue  privativement  le  Jugement  de  ces  Livres  aux  Ordi* 
naires  (a). 

VI.  H  permet  aux  Evêques  de  contraindre  le  Peuple  à  nour- 
rir les  pauvres  Prêtres  j  &  les  Patrons  des  Paroifles,  à  doter 
&  rebâtir  les  Paroifîes  ,  bien  que  par  les  Capitulaires  de  nos 
Rois  ,  la  réfe&ion  des  Temples  &  la  nourriture  des  Prêtres  fe 

•  doivent  prendre  fur-  les  biens  Eccléfiaftiques. 

VU.  Il  veut  que  les  Evêques ,  comme  délégués  du  Pape  , 

{a)  Voyez  contre  cette  decifion  ce  qui  eft  dit  dans  mon  Examen  aux  mots  \ 
Mai^ieres  6*  Naudé, 

Oij 
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foient  exécuteurs  des  legs  pieux  des  défunts  j  qu'ils  vifitent  les 
Hôpitaux ,  les  Collèges ,  les  Confrairies  >  les  Ecoles  &  les  lieux 
de  dévotion ,  quoique  le  fpin  en  appartienne  aux  Laïques  par 
les  Loix  de  France  ,  &  que  ce  foit  à  l'Officier  Royal  à  tenir 
la  main  à  l'exécution  des  libéralités  du  Peuple ,  en  préfence  de 
l'Evêque  qui  doit  être  appelle  aux  Délibérations. 

VW.  Il  excommunie  les  Rois  qui  prennent  les  fruits  des* 
Bénéfices  ,  pour  quelque  occafion  que  ce  foit ,  ce  qui  anéan-r 
tiroit  le  droit  de  régale,  ancien  Fleuron  de  la. Couronne  de 
France. 

IX.  Il  contraint  les  Laïques ,  par  la  faifïe  de  leurs  biens  &- 
par  Pemprifonnementde  leurs  perfonnes  ;  il  permet  aux.  Eve- 
ques  de  dépofer  les  Adminiftratcprs  du  revenu  des  Hôpitaux  , 
quoique  nous  ayons  toujours  tenu  en  France,  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  n'ont  aucune  Jurifdi&ion  fur  les  Laïques,  finon  ea 
matière  de  Sacremens  &  de  chofes  purement  facrées  ,  &  qu'ils 
ne  peuvent  employer  d'autres  armes  que  les  cenfures  Ecclé- 
fiaftiques. 

X.  Il  commande  aux  Evêques  de  publier  les  cenfures  Ecclér 
fiaftiques  du  Pape ,  quoique  le  Pape  n'ait  aucune  Jurifdi&ion  im* 
médiate  en  France,. 

Enfin  ,  il  commet  aux  Evêques  ,  comme  délégués  du  Pape  > 
un  pouvoir  qui  eft  attaché  aux  Sièges  mêmes  des  Evêques,  eiv 
quoi  il  prive  auffi  les  Archevêques  &  les  Primats  du  droit  des; 
appels  qui  leur  font  dévolus.  Cette  claufe  (  contenue  es  Réé- 
crits des  Papes  adreffés  à  nos  Evêques  )  tanquam  ab  jfpojtolicâ 
Sede  delegati ,  a  toujours  été  déclarée  abufive.par  les  Arrêts  des. 
Parlemens,  toutes  les  foisquelle  a  été  employée  pour  attribuer; 
à  nos  Evêques  un  droit  attaché  à  leur  Siège. 

Un  Evcque  qui  a  été  l'une  des  plus  grandes  lumières  dé  TE* 
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gîifè  de  France  (a)  ,  remarque  que  le  Décret  qui  fut  fait  dans 
h  vingt-cinquième  Seffion  pour  empêcher  les  duels ,  qui  porte 
perte  de  Domaine ,  foit  des  villes ,  foit  des  terres  pour  les  Sei* 
gneurs  temporels ,  lefquels  auront  accordé  une  place  pour  fe 
battre  en  duel ,  &  qui  déclare  que  ceux  qui  s'y.  feront  battus 
feront  excommuniés ,  perdront  tous  leurs  biens  ,  &  feront  ré- 
putés infâmes ,  eft  un  de  ceux  qui  ont  principalement  empêché 
la  réception  du  Concile  en  France ,  parce  qu'il  a  paru  aux  Fran- 
çois qu'il  donnoit  atteinte  à  l'indépendance  de  lapuiflance  tem- 
porelle. 

L'XÏX. 

Le  Concile  ne  fait  donc  point  Loi  en  France,  ni  pour  1k     ta  Domine  & 
Bo&rine  «  ni  pour  la  Difcipline  :  mais  il*  y  a  néanmoins  fon  néanmoins  fuivie- 

0  *  *  '  ê  '  en    France  ,    & 

ufage  pour  l'un  &  pour  l'autre.  v™  y^jj  que!-- 

Pour  la  For,  nous  croyons  tource  que  le  Concile  a  décidé,  ^«p1^ 
&  nous  eftimons  que  notre  confcience  eft  intérefTée  à  le  croire  ; 
mais  nous  le  croyions  avant  même  que  le  Concile  l'eût  décidé* 
Àuflï  ne  fait-on  pas-  difficulté  en  ce  Royaume  de  citçr  ce  Con- 
cile dans  les  Fàrlemens ,  dans  les  Ecoles ,  dans'  les  Livres  ,. 
non  pas  comme  une  loi  qui  nous  lie  par  elle  feule ,  mais  comme 
une  décifïon-  qui  a  fixé  la  tradition  des  Eglifcs  fur  les  points 
de  Dogme  ,  lefquels  doivent  être  l'objet  de  notre  Foi  inté- 
rieure }  non  comme  Do&ripe  définie  par  le  Concile  de  Trente  ,. 
mais  comme  Dôûrine  ancienne,  &  en  conféquence  delà  tra-  ' 
dition  que  la  France  a  confervée,  &  à  laquelle  le  Concile  s'eflr. 
conformé. 

Pour  la  Difcipline ,  dans  tous  les  points  fur  lefquels  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  ou  la  difcipline  des  Eglifes  de  ce 
Royaume  gardent  le  filence ,  nous  fuivons  les  Reglcmens  du. 
Concile  comme  ufages  &  non  comme  décifions  ,  c'efl-à^dire 

&)\Beffiiet,  defenf.  CUri  Goll. Pari,  z ,  L.  8,  C.  u. 
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que  parmi  nous  les  Décrets  de  difeipline  font  dans  le  Droit 
Eccléfiaftique  ce  qu'eft  dans  les  affaires  civiles  le  Droit  Ro- 
main ,  pour  celles  de  nos  Provinces  qui  ne  fuivent  que  les  Cou- 
tumes &  les  Ordonnances.  Lorfque  ni  la  Coutume  ni  les  Or- 
donnances ne  décident  pas  un  cas  particulier  >  nous  avons  re- 
cours aux  Loix  Romaines ,  comme  à  la  règle  la  plus  aflurée  ; 
de  même ,  quand  il  fe  préfente  une  queflion  de  difeipline  Ec- 
clcfiaftique qui  n'eft  pas  décidée  par  les  Loix  du  Royaume  y 
nous  confultons  le  Concile,  non  comme  une  Loi  qui  entraîne 
malgré  nous  nos  fuffrages ,  mais  comme  une  raifon  écrite  qui 
nous  porte  à  les  donner. 
Dém  *c*ae  u      *-a  Régale  eft  un  droit  par  lequel  le  Roi  jouit  des  revenus 
fvoc^aeco«rnde  des  Evêchés  du  Royaume  ,  &  confère  les  Bénéfices  fimples 
^TL^nfion^e  pendant  la  vacance  du  Siège ,  jufqu  à  ce  que  le  Pourvu  ait  prêté 
Roîtt&ï!:  le  ferment  de  fidélité  ,  &  Tait  fait  enregiftrer  en  la  Chambre 
s?;;Se  ^  des  Comptes  de  Paris.  Ceft  ce  que  difent  tous  les  Jurifcon- 
charônne8,  îof-  fuites  François ,  c'eft  ce  qu  atteftent  tous  nos  Auteurs.  Ils  af- 
eDmmodï$ncn     firment  que  ce  n'eft  pas  un  privilège  accordé  à  Clovis  ou  à 
faire  des  quatre  Charlemagne ,  mais  un  droit  tellement  attaché  à  la  perfonne 

articles      d<5cîdis  «  a  / 
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*  ^Xh^det  un  droit  ^  étendu  qu'il  afTujettit  tous  les  bénéfices  ,  lefquels 
quartier  a  Rome,  n*ayant  point  charge  dames,  n'ont  pas  befoin  d  une  miffion 
particulière  de  l'Evêque,  On  trouve  dans  notre  Hiftoire  des 
veftiges  de  ce  droit ,  qui  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  ne 
foit  très-ancien  ;  mais  les  Auteurs  font  partagés  fur  fon  origi- 
ne. Les  uns  difent  qu'il  eft  auffi  peu  connu  que  la  fource  du 
Nil  récoït  alors.  Les  autres  prétendent  que  lorfque  le  Roi  ac- 
quiert quelque  pays ,  les  Eglifes  y  deviennent  fujettes  au  droit 
de  Régale ,  parce  que  la  Couronne  eft  ronde ,  &  qu'elle  ren* 
ferme  tout  ce  qui  eft  compris  dans  fa  circonférence ,  comme 


ECCLÉSIASTIQUE,  Chap.  I.  iir 
fi  la  figure  du  figne  d  une  Dignité  pouvoit  fonder  les  droits 
réels  de  cette  Dignité.  Aucun  n'explique  la  vraie  fource  de  la 
Régale  *;  cette  fource  eft  néanmoins  évidente.  Nos  Rois  ont 
donné  des  biens  à  l'Egiife ,  par  eux  ou  par  leurs  Sujets  ,  à  la 
charge  de  payer  les  ta^es  auxquelles  ces  biens  étoient  fujets  , 
ils  lui  ont  donné  des  fiefs  ,  à  condition  de  faire  le  fervice  mi- 
litaire auquel  ces  fiefs  étoient  fujets  ;  &  ils  on^repris  ces  mê- 
mes biens ,  ces  mêmes  fiefs  ,  toutes  les  fois  que  le  Bénéfice 
auquel  ils  étoient  attachés  étoient  vacans  ,  parce  que  n'y  ayant 
point  de  poffeffcur  pendant  la  vacance ,  perfonne  ne  pouvoit 
remploies  conditions  fous  lefquelles  ce  bien  avoit  pafle  à 
l'Egiife.  Tel  étoit  le  droit  de  nos  Rois,  &  telle  a  été  fans 
doute  Porigine  du  droit  de  Régale. 

Mais  ce  droit  n'avoit  peut-être  pas  toujours  eu  autant  d'é- 
tendue qu'il  en  a  aujourd'hui ,  foit  que  nos  Rois  euflent  né- 
gligé de  s'en  mettre  en  pofTeffion ,  ou  que  dans  la  fij|te  des 
tems  ,  ils  fe  fuffent  volontairement  relâchés  en  faveur  de  quel- 
ques Eglifes.  On  voit  par  des  Edits ,  des  Arrêts  y  des  Regif- 
très  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  que  la  Régale  n'a- 
voit  point  lieu  dans  un  fort  grand  nombre.  Ce  fut  fans  doute 
pour  les  y  foumettre  toutes ,  que  le  Parlement  de  Paris ,  fur 
les  Conclufions  de  l'Avocat  Général  Servin ,  rendit  un  Ar- 
rêt (a)  y  qui  déclara  que  le  Roi  avoit  droit  de  Régale  en  1*E- 
glife  du  Bellay  ,  comme  en  toute  autre  de  fon  Royaume  ,  8c 
fit  défenfes  aux  Avocats  d'avancer  aucune  propofition  con- 
traire. Le  Clergé  s'étant  plaint  de  cet  Arrêt,  comme  donné 
contre  les  termes  précis  d'une  Déclaration  qui  venoit  d'être 
enregiftrée  ,  le  Roi  évoqua  l'affaire  en  fon  Confeil  où  l'on  ne 
décida  rien»  Le  fiience  du  Confeil  fut  favorable  aux  Evêques, 

(a)  Le  24  d'Avril  i6oSr 
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&  le  fruit  de  leurs  follicitations.  Il  dura  près  de  trente  ans  ; 
mais  à  la  fin ,  il  parut  un  Arrêt  (a) ,  portant  que  tous  les 
Prélats  qui  fe  prétendoient  exempts  de  la  Régale  ,  envoye- 
roient  dans  fix  mois  au  Greffe  du  Confeil  les  titres  fur  lef- 
quels  ils  fondoient  leurs  exemptions*  Le  Confeil  en  rendit  un 
autre  tout  femblable  Tannée  fui  vante  {b).  Celui-ci  fut  fuivi  de 
quelques  autres  (c)  ;  &  quoique  les  Evêques  de  Languedoc ,  de 
Guyenne ,  de  Provence  &  de  Dauphiné  euffent  obéi ,  Ton  ne 
prononça  rien  de  bien  juridique,  foitque  Paffaire  parût  d'une 
difcuflion  fort  difficile ,  ioit  que  le  Cardinal  Mazarin ,  qyi  gou- 
vernent avec  une  autorité  abfolue,  fefît  une  policiqiufcde  mé- 
nager le  Clergé  &  la  Cour  de  Rome.  Enfin  Louis  XIV  parla. 
Ce  Prince  donna  un  Edit  (d)  à  Saint  Germain  en  Laye ,  pour 
étendre  la  Régale  dans  tous  les  Diocefesdu  Royaume  j  à  la 
réferve  de  ceux  qui  en  étoient  exempts  à  titre  onéreux. 

Cet  Edit  regardoit  principalement  les  Provinces  voifines 
<Ies  Alpes  &  des  Pyrénées  où  la  Régale  n'avoit  point  lieu  ; 
&  les  Evêques  de  ce  Pays-là  s'y  ojppoferent  d'abord  affez  for- 
tement ;  cependant  le  Roi  ayant  donné  un  fécond  Edit  (e)  # 
la  plupart  firent  enregiftrer  leur  ferment  de  fidélité  ;  mais  ceux 
d'Alet  &  de  Pamiers  s'oppoferent  à  fon  exécution ,  jufqu'à 
défendre  à  leurs  Chapitres  de  recevoir  les  Régaliftes  ,  &  même 
à  les  déclarer  excommuniés.  Louis  XIV  exila  les  principaux 
Officiers  <Ju  Chapitre  d'Alet ,  mais  il  épargna  le  Prélat  à  caufe 
<le  fon  grand  âge.  L'Evêque  de  Pamiers  fut  moins  ménagé,  Se 
ne.rabbatit  rien  de  fon  obftination. 

L'Evêque  d'Alet  mourut  après  avoir  appelle  au  St  Siège  % 

ta)  Du  6  d'Oflobre  1637. 

■u>}  Du  19  de  Juin  1638. 

(A  En  165 1  ,1653  ,  1654  &  1657. 

ïa)  Le  10  Février  1673. 

je)  Au  mois  d'Avril  i6j$* 

d'une 
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et  ufte  Sentence  qu'avoit  rendue  l'Archevêque  de  Narbonne  8c 
TEvêque  de  Pamiers ,  à  qui  les  démarches  de  fon  Confrère 
tenoient  lieu  de  loix  depuis  affez  long-tems ,  refufa  de  rece- 
voir dans  fon  Chapitre  deux  Chanoines  pourvus  en  Régale  , 
&  publia  contre  eux  une  Ordonnance  (a).  L'Archevêque  de 
Touloufe  l'ayant  cafTée  ,  TEvêque  de  Pamiers  en  appella  ai| 
Saint  Siège,  par  un  A&e  qui  fut  lignifié  au  Métropolitain (b)  , 
et  pour  donner  plus  de  poids  à  cette  procédure  ,  il  excommu- 
nia un  troiiiéme  Chanoine  que  le  Roi  venoit  de  donner  à  fon 
Eglife.  Le  Confeil  donna  inutilement  un  nouvel  Arrêt  (c) 
pour  l'obliger  à  faire  enregiftrer  dans  deux  mois  au  plus-tard 
fon  ferment  de  fidélité  ,  fous  peine  de  (aide  de  fon  temporel* 
U  refufa  d'obéir  ,  bien  perfuadé  qu'il  trouverait  des  reflburces  * 
&  il  n'en  manqua  pas.  Le  bras  de  l'Oint  du  Seigneur ,  qui  s'ap- 
pefantiflbit  fur  lui,  ne  le  rendant  pas  plus  trakable,  loin  d'a- 
voir égard  à  un  Arrêt  du  Confeil  (4),  qui  lui  ordonnoitde 
recevoir  un  Eccléfiaflique  auquel  le  Roi  avoit  donné  une  Pré- 
bende, il  le  traita  comme  un  Excommunié ,  &  défendit  à  fes 
Chanoines  de  l'admettre ,  fous  peine  d'être  eux-mêmes  excom- 
muniés. Les  Chanoines ,  difpofës  à  obéir  à  FEvêqye  ,  n'a vpienr 
à  appréhender  que  la  faifie  de  leurs  revenus  ,  le  Pr<%c  crut  leg 
ai  garantir  en  fulminant  (e)  les  cenfures  Eccléfiaftiqiies  con- 
tre ceux  qui  y  mettroientlamain.  Lç  Parlement ,  qui  f  egaj^ 
ces  Ordonnances  comme  un  attentar,  l'afligR*  à  CQfixpaifcafr^ 
pour  les  voir  caffer  ;  mais  loin  d'obéir  ^M^onp^^x  ^bjfciu} 
Traité  delà  Régale  ,  où  il  préteodoitlkkc  *<^^uiltedef 

.  («)  Du  i7  d'Avril  1677; 

il)  Le  19  d'Oaobrc.  '  :    v  . 

fc)  Le  a8  de  Novembre. 

\ih  Du  ao  de  Février  1679J 
.  \e)  Le  10  de  Juillet. 

TomVll.  "t 
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prétentions  du  Roi  &  de  fes  Miniftres ,  &  il  déclara  de  nou- 
veau (  a  )  ,  féparés  de  la  Communion  des  Fidèles  ,  ceux  qui 
avoient  obtenu  ou  qui  obtiendraient  à  l'avenir  pour  eux  ou 
pour  autrui  quelque  Bénéfice  dans  fon  Diocèfe.  La  mort  l'en- 
leva au  milieu  de  ces  agitatioas  qui  ne  finirent  pas  avec  fa 
yie. 

Quelques  Religieux ,  dont  la  plupart  fe  prétendoient  Cha-? 
hoiries  en  vertu  des  provifions  qu'ils  en  avoient  reçues ,  nom- 
mèrent des  Grands- Vicaires,  fans  appeller  aucuns  de  ceux  qui 
.  étoient  pourvus  par  le  Roi  des  mêmes  Bénéfices ,  comme  ayant 
vaqué  en  Régale  ,  ce  qui  obligea  le  Procureur  Général  du 
Roi  d'interjetter  appel  comme  d'abus  de  cette  élection ,  &  le 
Parlement ,  d'ordonner  que  le  Chapitre  entier  s'aflembleroit 
pour  nommer  dans  trois  jours  d'autres  Grands- Vicaires ,  faute 
dequoi  le  Métropolitain  y  pourvoirait.  Les  Régalâtes  avoient 
befoin  d'être  foutenus ,  car  ils  nepouvoient  être  plus  maltraités 
à  Pamiers.  Etant  entrés  dans  le  Chœur  de  PEglife  (6) ,  l'un  des 
Grands- Vicaires  nommés  par  les.  anciens  Chanoines  ,  les  fom- 
ma  de  fe  retirer  ;  &  fur  le  refus  qu'ils  en  firent ,  il  monta  en 
Chaire,  &  de-là  il  les  déclara  féparés  de  l'Eglife  &  livrés  à 
Satan.  Le  tumulte  &  la  confufion  en  vinrent  à  un  point  que 
l'Intendant  de  Guyenne  fut  obligé  de  fe  rendre  à  Pamiers  avec 
tone  troupe  de  gens  de  guerre  capable  de  mettre  le»féditieux 
â:laràifoh.  L'exil  de  cecGrand»  Vicaire  nefit  qu'aigrir  le  mal. 
îGeïai  tjui  lui  fut  fubftkùé  par.  fes  Partifaps  fit  encore  pis.  Il 
rcafTa  hardiment  «botes les-Sentences  que  donna  le  Métropole 
tain ,  il  excommunia  le  Grand- Vicaire  &  le  Promoteur  que 
l'Archevêque  de  Touloufe  avoit  nommés  en  conféquence  de 


î 


a)  Le  J  de  Février  i680« 
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r  Arrêt  du  Parlement  ;  &  du  fond  des  ténèbres  où  il  fe  tenofc 
caché ,  infulta  à  toutes  les  Puiflances.  Son  audace  alla  fi  loin 
que  le  Parlement  de  Touloufe  lui  fit  faire  fon  Procès  ,  &  le 
condamna ,  comme  perturbateur  du  repos  public  &  criminel 
de  leze-Majefté ,  à  être  traîné  par  les  rues  &  enfuite  décapité  f 
ce  qui  fut  exécuté  en  effigie  (a)* 

La  part  qu'Innocent  XI  prit  à  ce  différend,  fut  ce  qui  le 
rendit  fi  vif,  &  ce  qui  auroit  allumé  le  feu  dont  à  peine  on 
auroit  vu  les  premières  étincelles  ,  fi  les  Brefs  ne  lui  a  voient 
fervi  d'aliment.  Il  en  adrefla  trois  au  Roi ,  deux  à  l'Archevê- 
que de  Touloufe  ,  aijtant  àl'Evêque  dePamiers ,  &  trois  après 
la  mort  de  ce  Prélat  ,  au  Chapitre  de  fa  Cathédrale  &  aux 
Grands- Vicaires  qu'il  avoit  nommés*  Dans  les  uns  ,  il  parloit 
de  l'extenfion  de  la  Régale,  comme  d'une  nouveauté  infini- 
ment préjudiciable  à  la  Religion,  &  d'une  fi  dangereufe  con- 
:  (equence ,  qu'il  étoit  réfolu  de  fe  fervir  de  l'autorité  que  J.  C. 
lui  avoit  confiée  pour  en  prévenir  les  fuites  pernicieufes ,  ai- 
mant mieux  s'expofer  à  tout ,  que  de  tolérer  un  abus  pareil. 
:  Dans  les  autres,  il  animoiç  le  Prélat  &  fon  Chapitre  dont, il 
appuyoit  toutes  les  démarches  ,  pendant  quç  d'un  autre  côté 
:  il  annulloit  les  Ordonnances  du  Métropolitain  ,  celles  même 
qu'il  n'avoit  pas  encore  faites ,  mais  qu'il  pourroit  faire  à  l'ave- 
nir ,  excommuniant  d'une  excommunication  majeure  ,  qu'on 
encourerok  de  fait  fans  autre  déclaration ,  ceux  qui  favorife- 
•  roient  F  Archevêque  de  Touloufe  ou  les  Grands- Vicaires  qu'il 
avoit  nommés. ,  \ 

Il  eft  aifé  de  p.enfer  combien  cette  conduite  d'Innocent  XI 
déplut  à  la  Cour  de  France.  On  ne  fut  guère  plus  content  cfc 
celle  qu'il  tint  enmême-tems  dans Taffairè  deCharonne.  Ch*» 

Ça)  Cette  exécution  ne  fe  fit  que  le  16  d'Avrîl^8i.. 
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i\  nne  à  l\tftrémité  du  faubourg  Saint  Antoine  de  Paris  ,  eft 
un  Monafterè  de  l'Ordre  de  S.  Auguft  n  ,  fondé  (  a  )  par  la 
Dachefle  d  Orléans ,  qui  obtint  que  la  première  Supérieure  fc- 
roit  perpétuelle.  Celle-ci  étant  morte,  le  Roi  nomma  en  fa 
place  une  Binédiârne  xjui  décéda  avant  que  d'avoir  obtenu  fes 
Bulles  ,  ce  qui  donna  lieu  à  la  nomination  que  fit  le  Roi , 
d'une  fœur  nommée  Marie-Àngelrque  le  Maître  de  Grand- 
Champ,  fur  la  recommandation  de  l'Archevêque  de  Paris  , 
qui  prétendit  qu'il  n'y  avoit  perfonne  dans  toute  la  Congréga- 
tion capable  de  rétablir  le  fpirituel  &  le  temporel ,  également 
'délabré  dans  le  Monafterè  de  Charonne.  Ce  fut  en  vertu  de  la 
Commiffion  que  ce  Prélat  donna  à  cette  Sœur  (6),  qu'elle  fut 
în fia  liée  Supérieure.  Les  Religieufes  fe  plaignirent  aufli-tôt 
qu'on  violoit  leurs  réglés,  dont  l'une  des  pTus  eflentielles  étoit 
qu'elles  fe  choîfiffent  elles-mêmes  une  Mère  parmi  les  Sujets 
qui  compofoient  la  maifon,  &  dont  le  Gouvernement  ne  fût 
que  triennal.  Quatre  filles  venues  autrefois  de  Lorraine,  pour 
travailler  à  Pétabliffement  du  Monafterè ,  n'étoient  pas  celles 
qui  par loient  le  moins  haut ,  ce  qui  leur  attira  (  c  )  un  ordre 
de  l'Archevêque  de  Paris,  de  retourner  inceffamment  en  Lor- 
raine. Le  prétexte  de  l'Ordonnance  étoit  qu'elles  avoient  eu 
commerce  pendant  la  guerre  avec  les  ennemis  de  l'Etat ,  &  que 
d'ailleurs  elles  étoient  à  charge  à  Charonne,  où  l'on  avoit  à 
rpeirie  déquoi  entretenir  les  Kelîgieufes  qui  y  avoient  fait  pro- 
'feffion.  Ce  coup  acheva  de  révolter  tôtitesjes  filles ,  qui  écri- 
virent de  concert  au  Pape.  La  réponfe  fut  un  commandement 
exprès  de  procéder  à  1  ele&ion  d  une  Supérieure ,  ce  qui  fut 

{a)  En  1643.  H  eft  de  k  Congrégation  de  Notre-Dame ,  inftitué  par  le  Per* 
Fourrier. 
(ft  Le  8  de  Novembre  1675k 
(0  Le  12  de  Décembre,, 
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bientôt  fait.  Il  étoit  enjoinr  par  le  même  Bref  (a)  ,  aux  qua- 
tre exilées  de  revenir  inceffamment  à  Paris  ;  mais  l'exécution 
de  ce  point  étoit  impoffible.  L'Arrêt  du  Confeil  qui  défendoit 
d'élire  une  nouvelle  Supérieure  étant  venu  après  coup,  le  Par- 
lement en  donna  un  autre  (&],  par  lequel  le  Procuieur  Gé- 
néral étoit  reçu  Appellant  comme  d'abus  du  Bref ,  &  la  Sœur 
de  Grand-Champ  maintenue  dans  fon  pofte.  Un  fécond  Bref 
confirma  Péledion  (c)  de  la  Sœur  Levêque  ,  que  le  Parlement 
déclara  une  féconde  fois  invalide  (d)  ,  en  recevant  encore  le 
Procureur  Général  Appellant  comme  d'abus.  Cependant  l'Ar- 
rêt rendu  à  Paris  (e)  ayant  couru  à  Rome ,  le  Pape ,  par  un 
Bref  en  forme  de  Bulle  (/),  défendit,  fous  peine  d'excom- 
munication encourue  par  lefeul  fait,  d'en  garder  aucun  exem- 
plaire ,  enjoignant  de  les  remettre  aux  Ordinaires  ou  aux  Inqui- 
ficeurs  qui  les  feraient  brûler  fur  le  champ»  Ce  Bref  ne  parue 
pas  plutôt  à  Paris  que  le  Parlement  en  ordonna  la  fup-* 
preffion  (g). 

Ce  fut  à  l'occafion  de  ces  différens  Brefs  que  les  Prélats 
convoqués  extraordinairement  (  h  )  à  Paris  s'affemblerent  au 
nombre  de  plus  de  quarante  Archevêques  ou  Evêques ,  pour 
délibérer  fur  les  différends  qui  étoient  entre  la  Cour  de  Rome 
&  celle  de  France  au  fujet  de  la  Régale  &  des  Religieufes 
de  Charonne.  La  plupart  n'en  paroiffoient  pas  moins  offenfés 
que  le  Roi ,  à  qui  les  Agens  généraux  du  Clergé  en  portèrent 
leurs  plaintes ,  prétendant  que  tout  ce  qui  s'étoit  fait  en  Cour  de 

'  Lil  Daté  du  7  d'Août  1680. 
lèS  Le  24  de  Septembre* 
h)  Du  15  d'Oftobre. 
Id)  Le  4  de  Décembre* 
f  e)  Le  24*te  Septembre. 
if)  Du  18  de  Décembre. 
yn  Le  24  de  Janvier  1681. 
(A)  Le  J9  de  Mars  &  jours  fuma*} 
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Rome ,  &  ce  qu'on  avoit  tenté  d'exécuter  en  France  »  étoit 
contre  la  difpolîtion  des  Canons,  contre  les  libertés  de  l'Egiife 
Gallicane  &  les  Loix  du  Royaume,  L'avis  des  Commiffaires 
que  nomma  cette  Aflemblée  fut ,  qu'on  pouvoit  écrire  une 
Lettre  au  Pape ,  dans  laquelle  on  prendroit  la  liberté  de  lui 
repréfenter  que  la  matière  de  la  Régale  ne  méritoit  pas  qu'il 
portât  leschofes  fi  avant  ;  que  la  chaleur  qui  paroiflbit  dans  fes 
Brefs  8c  l'éclat  qu'ils  avoient  fait  étoit  capable  de  forpier  des 
divifions  dangéreufes  j  quç  par  lesjBrefs  adrefles  aux  Religieufes 
deCharonne  8c  au  Chapitre  dePamiers,  on  avoit  troublé  Tordre 
de  la  Jurifdiâion  8c  violé  le  droit ,  tant  des  Ordinaires  que 
des  Extraordinaires  ;  qu'on  s'étoif  élevé  au-defliis  des  Confti- 
tutions  Canoniques  ;  que  fes  entreprifes  fur  les  Règles  les  plus 
feintes,  étoient  capables  d'affoiblir  l'union  que  les  Eglifes  de 
France  doivent  inviolablement  conferver  avec  le  S.  Siège  i  mais 
que  comme  il  fe  pourroit  faire  que  le  Pape ,  trompé  par  ceux  qui 
l'a  voient  furpris  jufqu'alors ,  regarderait  moins  ces  juftes  remon- 
trances ,  comme  la  voyede  toute  l'Eglife  de  France  >  que  comme 
l'effet  des  impreflîons  de  la  Cour  8c  d'une  bafle  flatterie ,  il 
falloit  demander  au  Roi  un  Concile  National ,  ou  du  moins  une 
aflemblée  générale  de  tout  le  Clergé  ,  afin  que  l'Eglife  de 
France ,  repréfentée  par  fes  Députés  >  pût  difeuter  les  matières  , 
élever  la  voix ,  fe  faire  entendre ,  8c  prendre  des  réfolutions 
propres  à  faire  attention  à  fes  plaintes.  L'avis  fut  approuvé  , 
loué  ,  reçu  par  une  délibération  unanime ,  8c  l'on  pria  le  Pré-: 
fident  8c  les  Commiffaires  de  prendre  des  mefures  pour  l'exé* 
cution  de  ce  qui  venoit  d'être  projette. 
.  Comme  la  convocation  d'un  Concile  National  avoit  fes  diffi- 
cultés, le  feuRoi  s'en  tint  à  celle  de  l'affemblée  générale^)  qui  fut 

£*)  Le  *8  de  Juin  pour  le  9  de  Novemb^ 
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arrêtée;  l'ouverture  s'en  fît  le  jour  convenu,&  il  y  eut  dans  l'inter- 
valle quelquesBrefs  deRome  envoyés  enFrance,que  leParlement 
déParis  réprima.On  y  enregiftra  aaffi  (a)  l'Edit  que  leRoi  donna 
à  S.  Germain-en-Laye  touchant  l'ufage  de  la  Régale,  Le  Roi 
étoit  en  poffeffion  de  conférer ,  lorfque  les  Eglifes  étoient  va- 
cantes y  les  Doyennés  ,  les  Archidiaconés,  &  les  Prébendes 
auxquelles  on  a  attaché  les  fondions  des  Théologaux  &  des 
Pénitenciers  ,  ou  d'autres  fondions  fpirituelles  >  fans  que  ceux 
qui  en  étoient  pourvus  priflent  aucune  inftitution  Canonique  , 
ni  miffion  des  Prélats ,  ce  qui  paroiflbit  blefler  l'autorité  que  les 
Evêques  ont  reçue  de  Dieu  pour  la  prédication  de  fa  parole  , 
la  réconciliation  des  Pénitens  ,  &  l'exercice  de  la  Jurifdi&ion 
fpirituelle.  Déplus,  le  Parlement  de  Paris avoit  donné  depuis 
quelques  années  des  Arrêts  qui  avoient  beaucoup  étendu  l'ufage 
de  la  Régale*  Les  Députés  du  Clergé  alors  aflemblés  à  Paris  j 
fupplierent  le  Roi  de  remédier  à  ces  inconvéniens.  L'Edit  dont 
je  parle  porte  y  que  nul  ne  pourra  être  pourvu  dans  toutes  les 
Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  du  Royaume ,  des  Doyennés 
&  autres  Bénéfices  ayant  charge  d'ames  ,  qui  vacqueront  en 
Régale,  ni  des  Archidiaconés  ,  Théologalies >  Pénitenceries  ; 
&  autres  Bénéfices  doQt  les  Titulaires  ont  droit  particulièrement 
&  en  leur  nom,  d'exercer  quelque  Jurifdi&ion  &  fon&ion  fpi- 
xituelle  &  Eccléfiaflique  >  s'il  n'a  l'âge  ,  les  degrés  t  &  les  autres 
capacités  prefcrites  par  les  faints  Canons  &  par  les  Ordon*- 
nances  ;  que  ceux  qui  feront  pourvus  de  ces  Bénéfices  fe  pré- 
Tenteront  aux  Vicaires  généraux  établis  par  les  Chapitres ,  H  les 
Eglifes  font  encore  vacantes,  &  aux  Prélats  ,  s'il  y  en  a  eu  de 
pourvus ,  pour  en  obtenir  l'approbation  &  miffion  Canonique  > 
avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fon&ion  ;  qu'en  cas  de 
(*)  Le  24  de  Janvier  1681* 
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refus ,  les  Vicaires  généraux  ou  les  Prélats  en  expliqueront  les 
caufes  par  écrit  *  pour  être  par  le  Roi  pourvu  d'autres  perfonnes* 
s'il  le  juge  à  propos ,  ou  pour  fe  pourvoir  par  ceux  qui  auront 
été  refufés  pardevant  les  Supérieurs  Eccléliaftiques ,  où  par  les 
autres  voyes  de  droit  obfervées  dans  le  Royaume.  Enfin  le  Roi 
déclare  qu  il  n'entend  conférer ,  à  caufe  de  fon  droit  de  Régale  » 
aucun  des  Bénéfices  qui  peuvent  y  être  fujets  par  leur  nature  , 
fi  ce  n'eft  ceux  que  les  Archevêques  &  Evêques  font  en  bonne 
êç  légitime  pofleffion  de  conférer. 

Les  Evêques  aflemblés  lignèrent  (a)  Taâe  de confentement 
à  l'extinction  de  la  Régale ,  &  écrivirent  au  Pape ,  qu'ils  efpé- 
r  oient  que,  fe  taillant  toucher  aux  motifs  qui  leur  ayoient  irfpiré 
cette  conduite ,  il  donnerait  fa  bénédiâion  à  cet  ouvrage  de 
paix  &  de  charité.  Ils  lui  demandèrent  la  paix ,  &  le  prièrent 
de  ne  la  pas  troubler  pour  les  droits  de  quelques  Eglifes  aux- 
quels FAflemblée  avoit  jugé  à  propos  de  renoncer  pour  le  plus 
grand  bien  de  FEglife  même  »  &  en  faveur  du  tiius  grand  des 
Rois. 

Innocent  XI  répondit  par  un  Bref  (b)  adreflë  à  tous  les 
Evêques  de  France ,  par  lequel  il  caflbit  8c  annulloit  tout  ce 
xjue  rAflemblée  du  Cicrgé  de  France  •avoir  &it  touchant  la 
Régale ,  8c  les  Députés  à  PAffemblée  générale  firent ,  de  leur 
côté ,  une  déclaration  folemnelle  touchant  la  Puiflance  Ecclé- 
fiaftique  (c)  fur  les  quatre  articles  fiiivans. 

I.  Jefus-Chrift  a  donné  à  S.  Pierre  8c  à  fes  fucceffeurs  la 
puiflance  fur  les  chofes  fpirituelles  qui  ont  rapport  au  falut 
éternel  ;  mais  il  ne  leur  en  a  donné  nulle,  (bit  dire&e,  foie 

(a)  Le  j  de  Février  1681. 
è]  Du  13  d'Avril. 
(c)  Le  13  de  Mars  &  jours  fuivansj 

indireâè 
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fadirefte  fur  les  chofes  temporelles  ;  ôc  conféquemment  les  Rois 
ne  peuvent  être  dépofés  ni  leurs  Sujets  déliés  du  ferment  de 
fidélité.  Ce  fenrîment  néceffaire  pour  la  confervation  de  la 
tranquillité  publique  >  &  -également  avantageux  au  Sacerdoce 
as  à  l'Empire ,  doit  être  tenu  conforme  à  la  parole  de  Dieu  * 
à  la  tradition  des  Pères ,  &  aux  exemples  des  Saints. 

II.  La  plénitude  de  puiiïance  accordée  au  Siège  Apoftolique 
&  aux  fuccefleurs  de  S.  Pierre  fur  les  chofes  fpirituelles  ,  ne 
déroge  point  à  ce  que  le  Concile  de  Confiance  confirmé  par 
les  Papes  ,  par  PEglife  en  général ,  8c  par  celle  de  France  en 
particulier  ,  a  prononcé  fur  l'autorité  des  Conciles-  généraux 
dans  la  quatrième  &  la  cinquième  Seffion  ;  &  PEglife  Galli- 
cane n'approuve  point  ceux  qui  révoquent  en  doute  l'autorité 
de  ces  Décrets ,  ou  qui  en  éludent  la  force ,  en  difant  que  les 
Pères  de  Confiance  n'ont  parlé  que  par  rapport  à  un  tems  de 
fchifme. 

III.  L'ufage  de  la  puiflance  Apoftolique  doit  être  réglé  par 
les  Canons  drefTés  par  Pefprit  de  Dieu  &  refpe&és  par  toute 
h  terre.  Les  règles ,  les  ufages  &  les  pratiques  reçus  dans  le 
Royaume  &  PEglife  Gallicane  ,  doivent  avoir  leur  force  ;  & 
il  efl  de  la  dignité  du  Siège  Apoftolique ,  que  les  Reglcmens 
autorifés  par  ce  grand  Siège  ,  &  par  les  Eglifes  particulières  > 
demeurent  inébranlables. 

I V*  Il  appartient  principalement  au  Pape  de  décider  en  ma- 
tière de  foi ,  &  fes  Décrets  obligent  toutes  les  Eglifes  ,  fes  dé- 
cidons néanmoins  ne  font  abfolument  fûres  qu'après  que  PE- 
glife lésa  acceptées. 

Les  quatre  articles  ne  furent  pas  plutôt  dreffés  que  les  Dé- 
putés du  Clergé  fupplierent  le  Roi  de  les  faire  publier  dans  le 
Royaume.  L'ordre  fut  inceffamment  donné  pour  Penregiftre- 

Tomc  Vll%  Q 
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ment  dans  tous  les  Parlemcns ,  Bailliages ,  Sénéchauffécs ,  Uni* 
verfités  ,  &  Facultés  de  Théologie  &  de  Droit  Canon.  Par 
un  Edit ,  il  fut  défendu  à  quiconque  Séculier  ou  Régulier ,  d  en- 
feigner  ou  d'écrire  aucune  chofe  contraire  à  ta  Doârine  con- 
tenue dans  la  Déclaration  y  8c  de  plus  ordonné  que  la  Déclara- 
tion feroit  fouferire  par  tous  ceux  qui  feraient  choifis  pour 
profeffer  la  Théologie  ,  qu'ils  fe  foumettroient  à  enfeignerles 
quatre  articles ,  &  que  les  Syndics  des  Facultés  préfenteroienc 
aux  Ordinaires  des  lieux  8c  aux  Procureurs  Généraux  y  des  co- 
pies de  ces  fournirons  lignées  par  les  Greffiers  des  Facultés  ; 
que  dans  toutes  les  Universités  où  il  y  aurait  plufieurs  Profef- 
feurs ,  l'un  feroit  chargé  tous  les  ans  d'enfeigner  la  Doûrine 
contenue  dans  la  Déclaration,  8c  que  s'il  n'y  en  avoir  qu'un, 
il  le  feroit  Tune  des  trois  années  confécutives  ;  que  les  Syndics 
des  Facultés  de  Théologie  préfenteroient  tous  les  ans  ,  avant 
l'ouverture  des  leçons  ,  aux  Prélats  des  Villes  où  elles  font 
établies ,  &  aux  Procureurs  Généraux  ,  les  noms  des  Profef- 
feurs  qui  feraient  chargés  d'enfeigner  cette  Doârine  >  8c  tenus 
de  repiéfenter  à  ces  Prélats  8c  aux  Procureurs  Généraux  les 
écrits  qu'ils  diâeroientà  leurs  Ecoliers  lorfqu'ils  en  recevraient 
Tordre  ;  qu'aucun  Bachelier  ne  pourrok  être  Licentié ,  ni  reçu 
Doûeur  >  qu'après  avoir  foutenu  cette  Doârine  dans  Tune  de 
fes  Thèfes.  Enfin  ,  il  étoir  enjoint  à  tous  les  Evêques  de  faire 
enfeigner  les  quatre  articles  dans  rétendue  de  leurs'  Diocefes  y 
aux  Doyens  &  Syndics  des  Facultés  de  Théologie  de  veiller  à 
l'exécution  >  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé 
nom  >  aux  Parlemens  d'enregiftrer  l'Edk  &  la  Déclaration  >  8c 
de  les  faire  publier  &  enregiflrer  dans  les  Jurifdiôions  8c  les 
Univerfités  de  leur  reflbrt. 

En  conféquence  de  cet  ordre ,  l'un  8c  l'autre  furent  enregif- 
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ttés  au  Parlement  de  Paris  (a)  ;  &  le  Parlement  arrêta  (  b  )  que 
le  Premier  Préfident ,  (ïk  Conseillers  ,  &  le  Procureur  Géné- 
ral fe  tranfporteroient  (c)  à  l'Univerfité  qui  feroit  affembléei 
cet  effet  aux  Marhurins,  le  2  de  May  tu  Sorbonne ,  &  fix 
fours  après  en  la  Faculté  de  Droit  Canon  >  pour  y  faire  lire 
l'Edit  &  la  Déclaration ,  les  exhorter  de  continuer  à  enfeigner 
la  faine  Do&rine 9  Se  leur  promettre  toute  la  proteûion  qu'ils 
pouvoient  defirer.  Les  Députés  s'étant  rendus  aux  Mathurins 
le  jour  marqué ,  Harlay  Procureur  Général ,  qui  prit  la  parole 
après  Novion  Premier  Préfident ,  fit  le  précis  des  quatre  ar- 
ticles 9  après  quoi  il  parla  avec  beaucoup  de  force  contre  le 
Cardinal  Bellarmin  *  qui  avoit  ofé  appuyer  les  prétentions  de 
quelques  Papes ,  à  qui  la  violence  des  pallions  humaines  a  fait 
oublier  que  Jefus-Chrift  n'ayant  retenu  que  le  Ciel  pour  fon 
partage ,  avoit  laiffé  aux  Princes  la  terre  qu'ils  poffédoient  avant 
ion  avènement  en  ce  monde.  Le  Procureur  Général  ne  parla  pas 
avec  moins  de  force ,  dans  le  difeours  qu'il  fit  (d)  en  Sorbonne, 
Il  dit  que  la  Déclaration  du  Clergé  étoit  regardée  avec  raifon 
comme  l'ouvrage  de  la  Faculté ,  putfqu  elle  ne  contenoit  au- 
tre chofe  que  les  articles  préfentés  au  Roi  en  1 663 ,  &  que 
de  plus  la  plupart  des  Prélats  a  voient  puifié  les  principes  de 
leur  feience  dans  cette  fameufe  Ecole  ,  que  la  première  partie 
delà  Déclaration  concernant  l'autorité  des  Princes  Souverains* 
ne  donne  pas  des  bornes  nouvelles  à  la  puMTance  de  PEglife- 
fur  ce  fujet  ,  qu  elle  explique  feulement  celles  que  Jefus-Chrift 
y  a  mifes  dans  fon  Evangile  j  par  l'aveu  que  font  les  Députés 
du  Clergé ,  que  PEglife  ne  peut  ôter  aux  Rois  les  Couronnes 

(a)  Le  13  de  ce  mois; 
<*)  Le  20  d'ÀYriL 
{/)  Le  24. 
(<0  Le  2  de  Mal, 
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que  Dieu  a  mifes  fur  leurs  têtes,  ni  difpenfer  les  Sujets  de 
r.obéiflance  qu'ils  leur  doivent ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  foibie 
que  les  prétextes  d#nt  on  a  voulu  fortifier  l'opinion  contraire  9 
que  Grégoire  VII  que  l'on  peut  regarder  comme  l'Inventeur 
de  ces  opinions  Ultramontaines ,  foutient  que  la  puiffance  que 
Jefus-Chrift  a  donnée  à  fon  Eglife  en  la  perfonne  de  Saint 
Pierre ,  de  lier ,  d'ouvrir  ,  &  de  fermer  les  portes  du  Ciel , 
met  fes  fuccefleurs  en  droit  de  dépouiller  les  Princes  de  leurs 
Etats  ;  qu'il  appuie  ce  principe  d'un  À&e  fuppofé  fous  le  nom 
de  S.  Clément  ;  de  la  pénitence  que  Théodofe  eut  la  piété  de 
recevoir  comme  Particulier ,  de  S.  Ambroife ,  de  l'excommu- 
nication prétendue  de  l'Empereur  Arcade  >  dont  l'Hiflorien 
de  la  vie  de  Saint  Jean  Chryfoftome  n'a  point  parlé  ;  d'une 
Lettre  de  S.  Grégoire  ,  qui  ne  contient  qu'une  imprécation 
contre  ceux  qui  ufurperoient  les  biens  de  l'Hôpital  d'Autun  ; 
enfin  de  cette  réponfe  injufte  &  prefque  incroyable  que  quelques- 
anciens  Hiftoriens  rapportent  que  le  Pape  Zachariefit  à  la  con- 
fultation  criminelle  ,  dont  l'habileté  de  l'un  de  nos  Rois  voulut 
fe  fervir  pour  adoucir  dans  l'efprit  des  François  l'horreur  de 
leur  rébellion  ,  que  les  Sénateurs  de  ces  nouveautés  les  ont 
fortifiées  d'un  paffage  de  Saint  Bernard  ;  &  que  Boniface  VIII 
qui  feui  a  ofé  décider  que  les  Papes  avoient  la  puifTance  tem- 
porelle aufli-bien  que  la  fpirituelle,  s'eft  fondé- fur  ce  beau  rai- 
fonnement ,  que  Dieu  n'avoit  créé  l'Univers  que  par  un  feul 
principe  qui  repréfentoit  fans  doute  la  puiflance  fpirituelle  j 
qu'on  ne  peut  rien  conclure  du  quatrième  Concile  de  Latran  , 
puifqu'il  ne  nomme  pas  les  Princes  Souverains  dans  fon  troi- 
fiéme  Canon ,  &  que  d'ailleurs  le  Pape  Innocent  III  qui  y  pré- 
fidoit  ,  a  aflez  expliqué  fon  fentiment  en  faveur  de  Pindépen-; 
dance  de  nos  Rois  7  dans  une  Lettre  qu'il  a  écrite  à  Philippe? 
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Âugufte  ;  que  quand  un  autre  Concile  y  abufanc  du  mauvais 
exemple  des  Papes ,  avoit  menacé  de  dépofition  les  Princes 
qui  incerromproient  la  tranquillité  de  fes  délibérations ,  Tau-! 
corité  immuable  &  fouveraine  de  l'Evangile  ne  peut  être  dé* 
truite  par  les  entreprifes  des  hommes» 

Sur  la  féconde  partie  de  la  Déclaration  qui  explique  l'éten- 
due de  l'autorité  de  PEglife  &  de  celle  du  Pape  dans  les  ma*> 
tieres  fpirituelles,  le  Procureur  Général  dit  qu'elle  n'étoit  pas 
moins  folidement  établie  que  la  première  >  que  ce  ne  fut  pas  fut 
Saint  Pierre  feul  y  mais  fur  tous  les  Apôtres,  que  Dieu  répan- 
dit fon  5.  Efprit  i  qu'il  leur  donna  en  même-tems  fa  miffioa 
pour  le  Gouvernement  de  fon  Eglife  à  laquelle  feule  il  promit  * 
&  il  a  toujours  donné  fon  afliftance ,  que  s'il  a  parlé  plus  pré- 
cisément à  S.  Pierre  qu'aux  autres  Apôtres ,  c'a  été  pour  mar- 
quer l'unité  indivifible  de  fon  Eglife,  &  pour  récompenfer  la 
foi  de  cet  Apôtre  >  de  la  primauté  que  nous  reconnoiflbns  dans 
la  perfonne  de  fes  fucceffeurs  5  qu'aufli  les  plus  Saints  Papes  ont 
aflez.  marqué  l'opinion  qu'ils  avoient  de  Pautorké  des  Conci- 
les ,  par  les  foins  qu'ils  ont  pris  d'en  procurer  l'aflemblée ,  & 
l'attachement  qu'ils  ont  eu  à  faire  obferver  leurs  décidons  y 
.même  par  leur  exemple  ;  qu'à  la  vérité  lçs  difficultés  fur  venues 
pour  l'aflemblée  des  Conciles  >  avoient  obligé  d'accepter  ,  & 
même  dans  ce  fiécle ,  une  autre  voie  pour  calmer  les  orages 
qui  agitent  le  Vaiffeau  de  TEglife  >  mais  que  lorfqu  étant  fé~ 
parée  elle  accepte  les  décifions  de  fon  Chef  vifible  >  le  con- 
cours de  fop  autorité  ,  toujours  également  conduite  par  le  S» 
Efprit  ,  produit  le  même  effet  que  fi  elle  étoit  réunie  dans  le 
même  lieu. 
Le  Procureur  Général  fit  un  troifiéme  Difcours (a) à-peuf 
{a)  us. 
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près  pareil  dans  l'Ecole  du  Droit  Civil  &  Canonique,  où  l'Edk 
&  la  Déclaration  furent  auflitô:  enregistrés  comme  ils  Ta  voient 
été  par  rUniverfité. 

»  Les  chofes  n'allèrent  pas  fi  vite  en  Sorbonne;on  sfafTenK 
bla  (  a) ,  &  le  Syndic  ayant  préfenté  la  Relation  de  ce  qui  s'é«« 
toit  paffé  ,  pour  l'arrêter  en  la  manière  accoutumée ,  l'on  enten- 
dit de  tous  côtés  des  Doâeurs  qui  fe  plaignoient  que  l'Edk  les 
aflujettiflfoit  à  des  chofes  fort  onéreufes ,  fans  qu'il  en  revînt 
aucune  utilité  ;  for  cela  on  en  nomma  quatorze  pour  examiner 
ce  qu'il  y  avoit  à  faire  8c  concerter  les  chofes  entre  eux.  Sans 
doute  l'article  quiobligeoit  les  Profcfleurs  de  Théologie  à  mon* 
trer  leurs  Ecrits  aux  Procureurs  Généraux,  gens  Laïques; 
quand  il*  en  feroient  requis  ,  n'ètoit  pas  celui  qui  faifoit  le 
moins  de  peine.  Le  Parlement  trouva  fort  mauvais  qu'on  eût 
balancé  fur  i'enregiftreraent  ;  le  Doyen  &  quelques  autres 
Doûeurs  ayant  été  mandés  (b)  ,  il  leur  fut  ordonné  de  tenir 
uneaflemblée  extraordinaire  (c)  pour  consommer  entièrement 
la  délibération.  Les  Députés  s'aflemblerent  trois  fois  ,  &  ils 
convinrent  enfin  des  termes  dont  ils  dévoient  fe  fervir  pour 
fe  conferver ,  en  obéiflant,  la  liberté  de  fupplier  le  Roi  dans 
la  fuite,  de  foulager  la  Faculté  des  difpofïcions  de  fon  Edit , 
qui  paroiflbient  bleffer  les  immunités  dont  elle  avoit  joui  juf- 
qu  alors  5  fe  donner  atteinte  à  la  confiance  dont  il  avoit  plu  à 
nos  Rois  de  l'honorer  ;  mais  un  aflfez  grand  nombre  de  Doc- 
teurs ayant  jugé  qu'ail  falloit  commencer  par  faire  de  très-hum- 
bles fupplications  au  Roi ,  Tenregiftrement  fut  encpre  différé» 
Le  Procureur  Général  de  Harlay  expofa  (d)  7  qu'au  lieu  d'exé- 

(a)  Le  premier  de  Juin, 
fo\  Le  5  du  mois. 
\c)  Le  ij. 
(i)  Le  1 6  Juin» 
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Cuter  les  ordres  de  la  Cour  >  les  Doâeurs  s'étoient  engagés  en 
plufieurs  conteflations  inutiles  y  contraires  au  refpeû  qu'ils 
doivent  aux  Arrêts  de  la  Cour  &  aux  exemples  de  foumiffion 
de  leurs  prédécefleurs  ;  elle  ordonna  que  le  Doyen ,  fix  anciens 
Do&eurs  du  Collège  de  Sorbonne ,  &  les  PrafefTeurs  en  Théo- 
logie >  enfemble  le  Grand- Maître  &  les  Profeffeurs  en  Théo- 
logie du  Collège  de  Navarre  8c  aucuns  autres  Doâeurs ,  qui 
feroient  nommés  par  le  Procureur  Général ,  feroient  préfente- 
ment  mandés  par  des  Huif&ers  pour  recevoir  les  ordres  de  la 
Cour  ,  avec  le  Scribe  de  la  Faculté  ,  lequel  apportera  les 
Regiftres  des  Délibérations  ;  cependant  fit  défenfes  à  ladite 
Faculté  de  continuer  fon  affemblce  r  &  d'en  tenir  aucune  , 
jufqu'à  ce  que  par  la  Cour  en  eut  été  autrement  ordonné  )  8c 
que  le  préfent  Arrêt  ferait  fignifié  aux  Doyen  &  Syndic* 

Il  fut  de  plus  arrêté ,  que  M.  le  Premier  Préiident  feroic 
entendre  aux  Doâeurs  mandés  >  que  la  Cour  étoit  mal  fatisfaite 
de  leur  conduite  ;  les  blâmerait  de  leur  défobéiflance  à  l'exé- 
cution de  fes  Arrêts }  &  leur  dirait  qu'elle  pourvoira  à  la  réfor- 
mation de  leur  Corps ,  par  les  voyes  qu'elle  eftimera  les  plus 
convenables  ;  &  cependant  que  la  Cour  leur  défendofc  de  s'af-r» 
fembler  jufqu'à  ce  qu'elle  eut  règle  la  manière  de  leurs  af- 
femblées. 

Sur  les  huit  heures  du  matin ,  le  Doyen ,  le  Syndic  ,  &  les 
autres  Doâeurs  mandés  avec  le  Scribe  de  TUniveriité  étant  . 
Venus  ,  le  Premier  Préiident  de  Novion  leur  dit  ,  en  préfence 
du  Procureur  Général  ;  »  Nous  apprenons  avec  douleur  que 

*  l'efprit  de  paix  ne  règne  plus  parmi  vous  ,  81  que  la  cabale 

*  empêche  la  foumiffion  que  vous  devez  aux  ordres  de  la  Cour. 

*  On  vous  méconnoît  parmi  les  voix  indifcretes ,  que  le  plus 
»  grand  nombre  aurait  du  étouffer  j  ce  rfcft  plus  cette  fage 
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*  conduite  ,.qui  fit  rechercher  les  avis  de  vos  prédécefleurs  , 
»  &  qui  leur  acquit  fans  aucun  titre  la  liberté  de  s'affembler  dans 
»  les  matières  de  Do&rine  ,  la  Cour  n'auroit  jamais  cru  que 
»  vous  euflîez  ofé  différer  Penregiftrement  qu'elle  vous  avoir 
**  ordonné*  Votre  défobéiffance  lui  fait  regretter  les  marques 
»  d'eftime  dont  elle  vous  a  voit  honorés.  Perfuadée  que  vous  na 
*>  méritez  plus  fa  confiance  ,  elle  vous  défend  de  vous  plus 
w  aflembier ,  jufqu'à  ce  qu'elle  vouS  en  ait  preferit  la  manière, 
»  Elle  aura  foin  de  pourvoir  à  celle  du  premier  Juillet.  Enfuit» 
»  le  Premier  Préfident  ordonna  au  Scribe  de  la  Faculté  de  paffer 
»  au  Greffe  ,  6c  d'enregiftrer  dans  fon  Regiftre  l'Edit  du  Roi 
•>  du  mois  de  Mars  dernier  ;  la  Déclaration  ,  les  fentimens  du 
w  Clergé  de  France  touchant  la  puiffance  Eccléfîaftique ,  atta- 
»  chée  fous  le  contre-feel ,  &  PArrêt  d'enregiftrement. 

Le  2p  Juillet  la  Faculté  de  Théologie  préfenta  au  Parlement 
éne  Requête  (ignée  de  cent  foixante-fept  Do&eurs ,  laquelle 
contient  Pexpofé  de  ce  qui  s'étoit  paffé >  où  les  Arrêts  de  la  Cour 
font  rappportés  ,  tendant  à  obtenir  la  liberté  de  s'affembler. 
Comme  cette  Requête  étoit  accompagnée  de  proteflations  , 
qu'ils  n'avoient  jamais  eu  deffein  de  s'éloigner  du  refped  dû  , 
tant  à  la  déclaration  du  Clergé  qu'à  l'Edit  du  Roi  qui  en  auto- 
rife  l'exécution ,  la  Cour  leur  permit  de  continuer  leurs  AffenH 
blées  ordinaires, 

Depuis  ce  temps-là ,  lc$  quatre  articles  ont  été  fréquemment 
foutenus  en  France  ,  fur-tout  les  premières  années  pendant  la 
chaleur  des  conteftations  avec  la  Cour  de  Rome. 

Innocent  XI  mourut  dans  la  foixante-dix-neuviéme  année  (a); 

Il  étoit  né  à  Corne  dans  le  Milanez  ,  &  conféquemment  fujet 

de  la  Maifon  d'Autriche ,  ce  qui  avoit  fait  que  la  France  eut 

peine  à  confentir  à  fon  exaltation  j  mais  le  Cardinal  d'Etirées* 

(*)LeuAoûti688,  qui 
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qui  étoit  chargé  de  nos  affaires  à  Rome ,  Ta  voit  cautionné  envers 
la  Cour.  Ce  Pape  étoit  homme  de  bien;  mais  il  fçavoit  peu,  parce 
qu'il  avoit  peu  étudié ,  &  il  étoit  inflexible  dans  fes  fentimens  , 
ne  revenant  prefque  point  de  fes  premières  impreffions ,  pcr- 
fuadé  quelles  étoicntfoadées  fur  la  raifon  &  fur  la  juftice.  Il 
refufa  des  Bulles  à  tous  ceux  qui  avoient  été  nommés  aux  Béné- 
fices après  TAflemblée  du  Clergé  en  1681  &  1682  ^nfortcqu'à 
fa  mort ,  il  y  avoit  plus  de  trente  Egliles  deftituées  de  Pafteurs. 
Il  traita  le  Marquis  de  Lavardin  comme  un  excommunié  (a).  Il 
refufa  d'entrer  dans  toutes  les  vues  d'accommodement  qui  lui 
furent  propofées  de  la  part  du  Roi ,  dont  il  ne  voulut  pas  même 
recevoir  les  Lettres.  Enfin  il  rejetta  la  population  du  Cardinal 
de  Furftemberg  ;  &  en  faifant  tomber  l'Archevêché  de  Cologne 
au  Prince  Clément  de  Bavière ,  hâta ,  fans  y  penfer  ,  la  chute 
de  Jacques  IL  C'étoit  tout  le  mal  qu'il  pouvoit  faire  à  la  France  , 
qu'il  auroit  fans  doute  plus  ménagée  ,  fi  les  perfonnes  en  qui  il 
avoit  confiance  >  &  qui  étoient  dans  les  intérêts  de  la  Cour  de 
Vienne  &  de  quelques  autres  Puiffances ,  lefquelles  fouffloient 
le  feu  de  la  difcorde ,  euffent  été  un  peu  moins  prévenues  contre 
cette  Couronne. 

Le  Cardinal  Ottoboni,quifut  élu  Pape  (&),  &  qui  prit  le  nom 
d'Alexandre  VIII ,  vit  avec  plaifir  le  Roi  fe  relâcher  fur  l'article 
des  franchifes  des  Quartiers  à  Rome  ;  mais  il  fe  défendit  d'abord 
d'accorder  des  Bulles  ,  fur  ce  que  l'injure  qu'il  prétendoit  avoir 
été  faite  au  Saint  Siège  en  1682  n'étoit  pas  encore  réparée ,  & 
il  mourut  fans  avoir  terminé  la  querelle.  Innocent  XII  fon  fuc- 
cefleur ,  la  finit.  Les  Cardinaux  d'Etrées  &  de  Janfon  y  char- 
gés de  ménager  l'accommodement ,  convinrent  verbalement  (c) 

(a)  Voyez  le  Droit  des  Gens  à  l'Article  où  j'ai  traité  la  queflion  de  la  Franchi** 
jes  Quartiers  à  Rome. 
(*)  Le  6  d'Oâobre  1689. 
(  c)  Dans  le  mois  d'Août  16QU 

Torn*  Vlh  * 
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que  les  nommés  aux  Evêchés  depuis  le  commencement  des 
conteftations,  écriroient  chacun  en  particulier  une  Lettre  de 
foumiflion  au  Pape ,  pour  lui  marquer  la  douleur  qu'ils  avoienc 
de  ce  qui  s'étoit  pafTé  ;  ce  qui  fut  fait  >  enfuite  de  quoi  ils  eurent 
des  Bulles. 

Voici  la  tradu&ion  de  la  Lettre  Latine  que  les  nommés  aux 
Evêchés  écrivirent  au  Pape  :  «  Profterriés  aux  pieds  de  Votre 
»  Béatitude  >  nous  profeffons  &  nous  déclarons ,  que  nous  fom« 
»  mes  extrêmement  fâchés ,  &  plus  qu'on  ne  fçauroit  dire,  de 
»  ce  qui  s'eil  fait  dans  ces  afîemblées  ,  ce  qui  a  infiniment  dé- 
«  plu  à  V.  B.  &  à  fes  PrédécefTeurs  :  ainfi ,  tout  ce  qui  a  pu 
»  être  cenfé  ordonné  dans  ces  affetablées  au  regard  de  la  Puif- 
»  fance  Eccléfiaftique  ,  &  de  l'autorité  Pontificale  ,  nous  le 
»>  regardons  comme  n'ayant  point  été  ordonné ,  &  déclarons 
»  qu'il  doit  être  regardé  fur  ce  pied  là.  De  plus,  nous  tenons 
»  pour  non  délibéré  tout  ce  qui  a  pu  être  cenfé  avoir  été  déli-' 
w  béré  au  préjudice  des  Eglifes  c<è 

Sur  cette  Lettre  »  il  y  a  plufieurs  obfervations  à  faire ,  i°.  Que 
le  Roi  n'a  rien  écrit  au  Pape  ;  2°.  Que  le  Clergé  de  France  n'a 
rien  rétra&é  non  plus  ;  30.  Que  les  nommés  aux  Evêchés  n'é-; 
crivirent  point  non  plus  en  Corps ,  &  qu'ils  le  firent  tous  fé- 
parement  >  quoique  ce  fut  précifément  la  même  Lettre  qu'ils 
fighoient  ;  &  il  réfulte  que  ces  Lettres  de  quelque  Particulier 
empreffé  d'avoir  des  Bulles ,  ne  peuvent  être  regardées  comme 
une  révocation  des  quatre  articles.  Le  Parlement  de  Paris  a 
toujours  agi  fur  le  fondement  que  les  quatre  articles  étoient  G. 
efTentiels  à  nos  libertés  ,  qu'on  ne  pouvoit  s'en  écarter.  Auflï 
ces  quatre  articles  furent-ils  long-tems  après  foutenus  en  diffé- 
rentes occafions ,  &  dans  des  Livres  &  dans  des  Théfes  du 
vivant  de  Louis  XIV  >  &  c'eft  une  nouvelle  preuve  que  noiq 
n'y  avons  jamais  renoncé, 
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CHAPITRÉ      SECOND, 

Du  Gouvernement  de  VEgllfe. 

SECTION    PREMIERE. 

De  tautoriti  du  Pape  &  de  celle  des  autres  Evêquesi 


r. 


L  Autorité  fpmtuelle  du  Pape  en  tant  qu  Eveque ,  efl:     rautor&é  » 
i  /  11       i         t  t-     a  .i.  Pape  a  les  mêmes 

bornée  comme  celle  de  chaque  Eveque  en  particulier  »  tomes  que  fon 
^  *  *  Diocèfe,ainfique 

à  un  certain  reflbrt  au-delà  duquel  il  n'a  aucune  Jurifdi&ion.  £.e,,«  **  chw6 

»  Eveque;  mais  le 

Telle  eft  la  loi  inviolable  de  l'Eglife,  qu'un  Eveque  ne  peut  ^n^J3*ÎS 
ni  faire  aucune  fon&ion  Epifcopale  dans  le  Diocefe  d'un  autre  1£s,ife- 
Eveque ,  ni  exercer  aucune  Jurifdiâion  fur  les  Clercs  &  fur  les 
Laïques  d'un  autre  Eveque  j  ni  recevoir  à  fa  Communion  ceux 
qu'un  autre  Eveque  a  excommuniés  ,  à  moins  que  cet  autre 
Eveque  n'y  confente  (a).  Delà  il  fuit  que  le  Pape  >  en  tant 
qu'Evêque  de  Rome  ,  n'a  de  Jurifdiâion  immédiate  que  dans 
le  Diocefe  de  Rome*. 

(<*)  C'cft  la  difpofition  du  Concile  de  Nicée,  Canons  f  &  16  ;  du  Concile  d'An- 
âoche  ,  Canons  1 ,  3  &  6  ;  du  Concile  de  Sardique  ,  Canons  18  &  19  ;  du  Concile 
de  Carthage  ,  Canon  j  ;  du  Concile  de  Conftantinople  ,  Canon  2  ;  du  Concile 
d'Arles  ,  Canon  5  ;  du  deuxième  Concile  de  Tours  en  570 ,  Canon  8  ;  du  Concile  de 
Lyon  de  la  même  année,  Canon  4  ;  du  fécond  Concile  d'Arles  ,  Canon  8  ;  &  d'une 
iàfinité  d'autres. 

No/z  vocati  Epifcopi  ultra  Diacefim ,  ne  tranfcant  ad  ordïnationem  vel  aliquam  aliam 
Mdminiftrationem  Écclefiafiicam  ,  fcrvato  autem  prafcriùtq  de  Diacefibus  C a  no  ne ,  clarum 
tft ,  quod  unam  quamque  Provinciam  Provincial  Synodus  adminiftrabit ,  fecundum  ea  qu<z 
pierunt  Niceœ  definita.  Concil.  Conftantinop.  Can.  2. 

Félix  Epifcopus  Baïanenfis  dixit  :  Nullus  débet  Collega/ko  facere  injuriam  9multi 
tmm  tranfcendunt  fua  &  ufurpant  aliéna,  ipfis  invitis ,  gratus  Epifcopus  dixit  :  Avaritice 
çupiditatem  radicem  omnium  malorum  effe  ,  nemo  eft  qui  dubiteu  Proinde  inhibendum  ejl 
ne  qiùs  aliénas  fines  ufurpet  ,  aut  tranfcendat  Epifcopum  Collegamfuum  ,  autufurpct  dite* 
rius  plèbes ,  fine  ejuspetitu,  quia  indc  omnia  mala  generantur.  Univerfi  dixerunt  :  Plaçct, 
Concil.  J.  Carthag.  Çan.  10, 

Rij 
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Mais  le  Pape  a  de  plus ,  félon  le  Concile  de  Nicée ,  un  droi* 
particulier  dans  les  Provinces  fuburbicaires ,  comme  Patriar- 
che/ Il  a  enfin  la  primauté  entre  les  autres  Evêques ,  c'eft-à- 
dire  que  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  une  Jurifdiûion  immédiate  dans 
les  autres  Evêchés  ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  le  pre- 
mier Evêque  de  la  Chrétienté.  C'eft  ce  qu'il  faut  entendre. 

Le  fixiéme  Canon  du  Concile  de  Nicée  qui  conferve  les 
droits  de  TEvêque  d'Antioche  fur  l'Orient ,  de  TEvêque  d'A- 
lexandrie fur  l'Egypte ,  fur  la  Lybie ,  &  fur  la  Pentapole,  dk 
que  TEvêque  de  Rome  a  une  pareille  Jurifdi&ion.  Rufin^qui 
écrivoit  environ  foixante  ans  après  la  tenue  de  ce  Concile ,  8c 
qui  en  a  traduit  les  Canons  ,  explique  celui-ci  par  l'ufage  en 
ces  termes  :  *  l/Evêque  de  Rome  a  les  mêmes  droits  fur  les 
»  Provinces  fuburbicaires  ,  les  Provinces  du  Vicariat  de  Rome 
»  qui,  félon  la  divifion  de  l'Empire  Romain >  comprenoit  la 
w  Tofcane ,  TOmbrie ,  le  Picenum  fuburbicaire ,  la  Pouille  ,  le 
»  Samnium ,  la  Sicile  ,  l'Ide  de  Corfe,  &  la  Vallerie. 

Les  droits  de  ces  Evêques  de  Rome ,  d'Alexandrie  &  d' An- 
tioche  fur  ces  Provinces  >  confiftoient  en  ce  que  i Q.  ils  avoient 
le  rang  au-deffus  de  tous  les  autres  Evêques  de  la  Province. 
a°.  Us  ordonnoient  les  Métropolitains ,  mais  ils  n'ordonnoient 
pas  les  Evêques  des  Provinces  ;  le  Concile  de  Nicée  réferve 
ce  droit  au  Métropolitain  de  chaque  Province.  Les  Evêque9 
de  Rome  ordonnoient  néanmoins  les  Evêques  des  Provinces 
fuburbicaires ,  c'eft- à-  dire  les  Provinces  du  Vicariat  >  parce  qu'il 
n'y  avoit  point  de  Métropolitain,  fii'on  en  excepte  la  Sicile 
&  la  Sardaigne  ;  30.  Us  pouvoient  convoquer  un  Synode  des 
Evêques  de  toutes  leurs  Provinces.  40.  Ils  avoient  fur  ces  Pro- 
vinces une  infpeftion  &  une  Intendance  générale.  La  confidé- 
ration  qu'infpiroient  leur  Siège ,  &  leur  mérite  perfonncl ,  leur 
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tlonnoit  droit  de  faire  des  réprimandes ,  &  engageoit  les  Eve* 
ques  des  moindres  Sièges  à  les  confulter.  Ceft  ce  qui  donna 
lieu  dans  la  fuite  aux  appellations  qu'on  porta  devant  eux ,  des 
Jugemens  des  Conciles  Provinciaux  :  droit  qui  n'écoit  pas  en- 
core en  ufage  du  tems  du  Concile  de  Nicée,  car  ce  Concile 
établit  le  Concile  Provincial  Juge  fouverain  des  perfonnes  & 
des  affaires  de  la  Province. 

Ces  trois  Evêques  de  Rome,  d'Alexandrie  ,  cTAntioche, 
étoient  ce  qu  on  appelle  les  anciens  Patriarches ,  ils  exerçoient 
leur  Jurifdi&ion  fans  que  Tun  pût  rien  entreprendre  dans  le 
territoire  de  l'autre.  Dans  la  fuite ,  on  créa  deux  nouveaux  Pa- 
triarches ,  celui  de  Jérufalem  dans  le  cinquième  Concile  géné- 
ral qui  eft  le  fécond  de  Conftantinople  (a)  ,  &  celui  de  Conf- 
tantinople qui  prétendit  le  fécond  rang  (  b  ) ,  ce  qui  caufa  beau- 
coup de  difputes  dans  TEglife  ,  &  qui  enfin  a  été  fuivi  du 
Schifme. 

Outre  ces  grands  Patriarches ,  il  y  a  encore  des  Métropoli- 
tains de  Villes  confidérables  qui  ont  le  titre  de  Patriarches. 
Tels  font  ceux  de  Venife  &  d'Aquilée. 

Il  eft  néceflaîre  qu'il  y  ait  de  la  fubordinatfen  dans  PEglife,       m  1 1. 

&  la  primauté  eft  de  droit  Divin  ;  mais  on  a  douté  fi  cette  pri-  ™uté  <*u  Pape 

f  /  rs  /  n     1      n  eft  de  Droit  D'- 

maute ,  en  tant  qu'attachée  au  Siège  de  Rome ,  eft  d'inftîtu-  ™  ™  £c  Droit 

tion  Divine  ou  Amplement  d'inftitutron  Eccléfraftique. 

Romeétoit  la  plus  grande  ville  du  monde  connu  ,  la  pius 

fçavante  ,  la  plus  puiflante  ,  puifque  c'étoit  de-Ià  que  partoient 

les  loix  que  fubiftbit  une  grande  partie  de  la  terre.  Toutes  les 

autres  Eglifes  avoient  donc  befoin  de  celle  de  Rome  ,  pour  en 

recevoir  du  fecours  &  pour  communiquer  plus  facilement  avec 


.Ecctéfiaftique* 


(<*)  En  553. 

{b)  Marca,  dilfertation  fur  le^atoiarcbatdeConftantînopIe. 
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les  Eglifes  plus  éloignées ,  par  une  ville  qui  étoit  le  centre  de 
la  communication  civile ,  &  où  aboutifToient  toutes  les  affaires 
politiques  de  l'Univers.  De-là ,  les  Relations  des  autres  Egli- 
fes avec  celle  de  Rome.  Ceft  par  une  raifon  toute  pareille  y 
que  les  Evêques  des  villes  capitales  d'Antioche  &  d'Alexan** 
drie  furent  d'abord  diftingués  de  leurs  Confrères.  Ceft  enfin 
par  une  pareille  raifon ,  que  ceux  de  Jerufalem  &  de  Confiant 
tinople  le  furent  dans  la  fuite ,  &  que  les  uns  &  les  autres  par- 
ticipèrent dans  PEglife  à  Peçlat  que  les  villes  où  étoient  leur 
Siège  avoient  dans  le  gouvernement  temporel.  Ceft  un  point 
inconteftable  dans  l'hiftçire  de  i'Eglife ,  que  la  fubordination 
des  Eglifes  a  fuivi  Tordre  du  gouvernement  temporel.  Les 
Métropoles  civiles  ont  été  les  Métropoles  Eccléfiaftiques^ex*: 
cepté  en  Afrique ,  où  TEveque  le  plus  ancien  de  chaque  Pro~ 
vince  eft  devenu  le  Métropolitain, 

Quelques  Théologiens  prétendent  que  la  primauté  du  Pape 
n'eft  que  d'inftitution  Eccléfiaftique  ;  mais  la  plupart  des  Doc- 
teurs Catholiques  penfent  qu'elle  eft  d'inftitution  divine  ,  & 
que  c'eft  par  la  volonté  de  J.  C.  que  la  primauté  a  été  exercée 
par  Saint  Pierre  &  par  fes  fucceffeurs.  Il  eft  néanmoins  incon* 
teftablc  qu'en  fuppofant  mémo  la  primauté  des  Evêques  de 
Rome  d'inftitution  divine ,  les  différens  degrés  de  fubordin*- 
tion,  &  la  manière  dont  cette  fubordination  s'exerce  ne  font  pas 
In  en  tout  de  droit  Divin. 
^jEn^uoi  ei!e  Les  effets  de  cette  primauté  font  ,  1?.  de  rendre  le  Pape 
Chef  vifible  de  I'Eglife,  &  d'ôter  par-là  l'occafion  du  Schif- 
me  (a).  L'unité  du  Chef  ne  fait  qu'une  Eglife  de  toutes  celles 
du  monde  qui  font  unies  au  S.  Siège.  Ceft  ainfi  que  le  Chef 
d'une  Compagnie  féculieré  marque  lunité  de  cette  Compagnie* 

Ça)  Ut  Capitc  çonJlitftfQ  ,  Schifmatis  tollatur  9ccajïçf 
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i\  De  donner  au  Pape  le  droit  de  préfider  aux  Conciles  gé- 
néraux ,  à  moins  qu'en  cas  de  (chitine  ou  d'héréfie  de  fa  part, 
le  Concile  ne  trouvât  à  propos  d'en  ordonner  autrement.  30. 
De  lui  donner  une  infpe&ion  générale  fur  PEglife  univerfelle^ 
en  la  forme  marquée  dans  les  A  des  des  Conciles  &  dans  les 
Saints  Canons  (  a  )*  Telle  eft  la  difpofition  du  Décret  du  Con* 
cile  de  Florence  (  b  )  où  fe  fit  la  célèbre  réunion  de  PEglife  La* 
tîne  avec  PEglife  Grecque. 

La  primauté  du  Pape  lui  attribue  donc  le  droit  de  propofer 
ce  qui  peut  être  utile  au  bien  général  de  PEglife ,  de  faire  des 
exhortations  aux  Evêques  &  autres  Chrétiens  pour  Pobfer- 
vance  des  Canons ,  mais  elle  ne  lui  acquiert  fur  eux  aucune 
Jurifdiûion  immédiate. 

Ce  n'eft  que  par  fucceffion  de  tems  que  la  Difcipline  Ecclé- 
fiaftique  a  donné  au  Pape  le  droit  de  juger  par  appel  les  Cau- 
es  de  la  Jurifdiâion  contentieufe ,  de  la  manière  que  je  l'ex- 
pliquerai ,  &  celui  d'accorder  des  Difpenfes  dans  certains  cm 
qui  lui  ont  été  réfervés ,  comme  je  le  dirai  aufli  ;  mais  fa  Jcr- 
îifdi&ion  immédiate  n'a  pas  ceflc  d'avoir  les  mêmes  bornes 
que  le  Diocefe  de  Rome.  Le  Pape  ne  peut  exercer  aucun  a&c 
de  Jurifdi&ion  immédiate  dans  les  autres  Diocefés  ;  conférer  , 
par  exemple  des  Bénéfices ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  vertu 
des  conventions  qui  ont  été  faites  dans  la  fuite  des  tems  entre 
les  Papes  &  les  Princes  temporels. 

L'Eglife  de  Rome  eft  aufli  fujette  à  Terreur  qu'une  autre    cJZ'u  **- 
Eglife  particulière.  Si  le  Pape  veut  fuccéder  aux  privilèges  de  2£ £an$Kde 
^Pierre,  il  fcut  qu'il  foit  le  fucceffeur  de  fa  Foi.  S'il  devenoit  KïSft 
hérétique ,  il  feroit  indifpenfable  de  lui  donner  un  fuccefleur  *** 
• 

«))  Juxta  tum  modum  qui.  &  in  ASit  Contiliorum  &in  Saeris  Canonibus .coittiaeun 
(»)  Célebt*  en  1439. 
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orthodoxe  ;  &  fi  le  Clergé  de  Rome  embraffoit  Théréfic  ,  il  y 
auroit  une,  néccffité  abfolue  que  le  Pape  fe  choifît  une  autre 
Eglife  pour  y  fixer  fon  Siège.  Alors  cette  Eglife  feroit  la  pre- 
mière de  toutes  »  &  Ton  pourroit  dire  d'elle  ce  que  Saint  Ber- 
nard difoit  de  Pife  ,  que  le  Pape  Innocent  II  fembloit  avoir 
çhoifie  pour  y  fixer  fon  Siège ,  dans  un  tems  où  l'Antipape 
Anaclet  étoit  reconnu  à  Rome  pour  le  légitime  fucceffeur  de 
Saint  Pierre  :  Pife  ejl  fubjlituée  à  Rome  (  difoit  ce  Père  )  G*  efi 
choifie  par  toutes  le*  villes  de  la  terre  pour  être  le  Siège  Apof- 
tolique.  (a).  Elle  pourroit  fe  féliciter  ,  comme  Pile  fe  félicitoit 
dans  ce  tems-là  ydefe  voir  tevêtue  de  toute  la  gloire  dontjouif, 
fait  Rome  auparavant  (b). 

Indépendamment  même  du  cas  d'héréfie,  la  ville  de  Rome» 
fajette  comme  toute  l'Italie  à. des  tremblemetis  de  terre, peut 
çtre  abforbée  ;  elle  a  été  pillée  &  ravagée  dix  fois ,  &  elle  peut 
être  entièrement  détruite  :  or  fi  ,T>ar  quelque  événement  que 
ce  foit ,  il  devenoit  ou  impoflible  ou  trop  incommode  pour 
l'Eglifeque  le  premier  Evêqueeût  fon  Siège  à  Rome,  le  Pape 
pourroit ,  du  confentement  de  TEglife  ,  fe  choifir  une  autre 
demeure.  Du  tems  des  Apôtres ,  le  Siège  de  Pierre  fut  trans- 
féré d'Antioche  à  Rome,  &  Avignon  a  été  celui  de  fes  fuccef- 
feurs. 

Rome  ejl  ou  efi  le  Pape ,  difoit  Jean  XXII  aux  habitans  de 
cette  ville,  qui  lui  a  voient  fait  une  députation  à  Avignon  , 
pour  l'engager  de  retourner  à  Rome  (c).  Pendant  le  féjour  des 
Papes  à  Avignon ,  les  François  foutinrent  que  les  Papes  n'é- 
toient  pas  obligés  de  fixer  leur  demeure  à  Rome  (  à).  Lorf» 

(a\  Bernard  ,  Epift.  tom.  i ,  p.  140. 

(b)  E  mal  du  s  dans  S.  Bernard  ,  tom.  2 ,  p.  1092. 

(c)  Ubi  Papa ,  ibi  Roma  ,  quod  diêlum  (dit  Tritheme  )  ejus  foflcà  in  proverbitâm 
yulfratiQimumvtrfumefl.  Ch.  Hirf.  T.  a  ,  p.  164. 

*   {d)  Ubicumque  enim  (  dit  un  Auteur  qui  a  écrit  contre  Pétrarque  )pra  utïlitate  fidei 

qu'Urbain 
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qu'Urbain  V.  le  préparent  à  quitrer  la  France  >  Nicolas  Oref- 
me  lui  fut  envoyé  de  la  parc  de  notre  Charles  V ,  pour  prou- 
ver à  ce  Pontife ,  qu  il  feroit  mieux  de  fixer  fa  demeure  en 
France  (a).  Un  cébbre  Doâeur  de  Sorbonne(&)  a  établi  que 
ïe  féjour  des  Papes  à  Avignon  avoit  été  légitime.  Bellarmin 
lui-même  avoue  que  Ci  le  Siège  du  premier  Evêque  étoit  trans- 
féré de  Rome  à  une  autre  Eglife  y  TEvêque  de  Rome  n'auroit 
plus  aucunq  prérogative  (c).  Si  ce  Cardinal  ne  croit  pas  que  cela 
arrive  ,  il  rVen  eft  pas  moins  certain  que  cela  peut  arriver*  . 

Les  flatteurs  de  la  Cour  de  Rome  prétendent  que  le  Pape     Le  p^nvn 
eft  TOrdinaire  des  Ordinaires ,  ou  TEvêque  des  Evêques,  c'efl-  5£nOr#!a5fr* 
à-dire  TEvêque  univerfel  de  tous  les  Evêques  &  de  tous  les 
Evêchés,  S'il  faut  les  en  croire ,  le  Pape  peut ,  dans  chaque 
Piocèfe ,  ce  que  peut  TEvêque  même,  Çefl  une  prétention 
chimérique. 

Lorfqu  à  la  fin  du  fixiéme  fiécle ,  Jean  furnommé  le  Jeûneur  J 
Patriarche  de  Conftantinople  j  prit  la  qualité  d'Œcuménique 
ou  d'Univerfel ,  le  Pape  Pelage  s'oppofa  à  ce  titre ,  qu'il  ap-, 
pella  une  ufurpation  nouvelle.  Saint  Grégoire  Pape  ,  que  TE- 
glife  regarde  comme  un  de  fes  principaux  Doftcurs  ,  ne  le  blâ- 
ma  pas  avec  moins  de  zèle ,  &  il  parla  de  ce  titre  ,  comme 
d'un  nom  fuperbe,  capable  d'introduire  Terreur  &  le  fchifme 
dans  TEglife ,  &  d'anéantir  les  droits  &  les  fondions  de  cha- 
que Evêque  dans  fon  Diocefe.  S'il  y  a  un  Evêque  qui  foit  uni- 
verfel (  dit  ce  grand  Pape  )  il  s'enfuit  que  tous  les  autres  Evê- 

Catholicet  flaiuit  refidere ,  Sedes  fua  eft ,  ne  c  fine  caufd  di&um  eft  :  Ubi  Papa ,  ibi  Roma  ,' 
&  Pétrarque  avoua  que  cela  étoit  vrai.  Dans  Pétrarque ,  p.  1Q64. 

(  a)  Beariffïme  Pater ,  dico  quod  locus  Francia  fan&ior  eft  urbe ,  fifas  eft  die  ère ,  fi»  quod 
ratione  majorïs  SanSlitatis  eft  pervos  eligibilior.  H»ft.  Univerfit.  Paris ,  T.  4,  pag.  403, 

(b)  Baluze,  dans  la  Préface  des  Vies  des  Papes  d'Avignon,  où  il  rapporte  l'autorité 
de  Gcnfelinus  ,  de  Caflanhis ,  &  d'André  Viftorellus, 

(c)  Tom,  1.  p.  631. 

Tome  VIL  S 
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ques  ne  font  pas  véritablement  Evêques(a).  Si  nous  ne  con- 
fervons  (  ajoute-t-il  )  à  chaque  Evêque  fa  Jurifdidion ,  que  fai- 
fons-nous  autre  chofeque  confondre  l'ordre  de  l'Eglife\,  lequel 
nous  fommes  obligés  de  garder  (  6  )  / 

Les  Papes  ont  eux-mêmes  reconnu  en  plufieurs  occafions  , 
qu'ils  ne  pouvoient  exercer  les  fondions  Epifcopales  hors  de 
leur  Diocèfe ,  &  qu'ils  ne  pouvoient  abfoudre  &  admettre  à  la 
Communion  un  homme  excommunié  par  fon  Evêque,  fans  le 
confentement  de  ce  même  Evêque.  Nous  en  avons  çlufieurs 
exemples. 

S.  Epiphane  rapporte  que  Marcion  ayant  été  excommunié 
par  fon  père ,  qui  étoit  auffi  fon  Evêque ,  pour  avoir  eu  com- 
merce avec  une  fille  ,  &  n'ayant  pu  obtenir  de  lui  fa  réconci- 
liation ,  alla  à  Rome  ,  &  demanda  d'être  admis  dans  raflem- 
blée  des  Fidèles ,  mais  que  perfonne  ne  voulut  le  lui  permet- 
tre. Les  Prêtres  de  Rome  n'alléguoient  aucune  autre  raifon  de 
ce  refus  ,  finon  qu'ils  ne  pouvoient  rien  faire  de  contraire  à  ce 
qui  avoit  été  fait  par  celui  qui  leur  étoit  affocié  dans  le  minif- 
rere  &  dont  ils  n'avoient  pas  la  permiflion  (  c  J. 

Heïton ,  fameux  Evêque  de  Bafle ,  que  Charlemagne  en- 
voya en  Ambaflade  à  Conftantinople ,  faifant  un  Capitulaire 
pour  Tinftru&ion  de  fes  Curés,  conçut  le  dix- huitième  article 
en  ces  termes  :  <*  Aucun  Clerc  ne  quittera  fon  Eglife  fans  la 
»  permiflion  de  fon  Evêque  ,  fous  prétexte  d'aller  à  Rome  par 
»  dévotion ,  ou  à  la  Cour  pour  affaires.  Les  Pèlerins  qui  vont 
»  à  Rome  fe  confefferont  avant  que  de  partir  ,  parce  qu'ils 

(4)  Si  unus  UniverfaUs  eft  ,  reftat  ut  vos  Epifcopi  non  fais.  Lib.  7.  Ep.  70. 

(b)  Sifua  unicuique  Epijcêpo  JurifdiHio  non  firvatur ,  quid  aliud  azjtur ,  nifiut  per 
nos  per  quos  EcclefiaftUus  euftodiri  debiïu  ordo  ,  confundatur  ?  Lib.  9 ,  Epift.  22. 

(c)  Non  poffumus  hoc  fine  permiflu  Venerandi  Patris  tui  facerc ,  una  tnim  eft  fides  fy 
una  animorum  conjenfio ,  nu  poffumus  advtrfari  egregio  comminiftro  patri  tuo% 
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•  doivent  être  liés  ou  déliés  par  leur  Evêque  ou  par  leur 
^^  Curé,  &  non  par  un  étranger  ».  L'Hiftorien  de  PEglife  qui 
rapporte  ce  Capitulaire  (a),  remarque  que  le  Pape eft  mani- 
feftement  compris  fous  le  nom  d'Evêque  étranger  comme  les 
autres  Evêques  ,  &  cela  eft  inconteftable  ,  puifque  c'eft  du 
voyage  de  Rome  &  du  Pape  qu  il  eft  queftion  dans  ce  paffage* 

Le  Concile  de  Schelingftadt  ou  Salegunftadt  près  de  Mayen- 
ce  (b) ,  défend  d'aller  à  Rome  (c)  fans  la  permiflion  de  TEvêque 
ou  de  fon  Vicaire,  »  Et  parce  que  plufieurs  perfonnes  char- 
»  gées  de  grands  crimes  (  dit  ce  Concile  )  ne  veulent  pas  re- 
»>  cevoir  la  pénitence  de  leurs  Pafteurs  &  vont  à  Rome  ,  per- 
»  fuadés  que  le  Pape  leur  remettra  tous  leurs  péchés  ,  le  Con- 
n  cile  déclare  qu'une  telle  abfolution  ne  leur  fervira  de  rien  , 
•»  mais  qu'ils  doivent  premièrement  accomplir  la  pénitence 
»  qui  leur  fera  impofée  par  leurs  Pafteurs  ;  après  quoi ,  s'ils 
»  veulent  aller  à  Rome  ,  ils  doivent  prendre  des  Lettres  de 
m  leur  Evêque  au  Pape  (  d  )• 

Dans  le  Concile  de  Limoges  (e)  >  on  fe  plaignit  que  les  ex* 
communies  obtenoient  du  Pape  la  pénitence  &  Pabfolution  à 
Tinfçû  de  leurs  Evêques  ,  &  que  ces  abfolutions  injuftes  ruine* 
roient  la  paix  &  les  Décrets  du  Concile.  Engèleric ,  Chanoine 
du  Puy ,  parla  ainfi  à  ce  fujet  ;  »  il  y  a  quelques  années  qu'E- 
»  tienne  Evêque  de  Clermont,excommunia  Ponce  Comte  d'Au- 
»  vergne ,  pour  avoir  quitté  fa  femme  légitime  &  en  avoir 

Îd\  Hift.  Ecclef.  T.  10 ,  L.  46 ,  Ndmb.  55, 
b)  Célébré  en  1022. 
c)  Dans  les  XVIII  &  XIX«  Canons. 
a)  Quia  multi  tantâ  mentis  fuœ  falluntur  ftultitid ,  in  aliquo  capitali  crimine  ihcul- 
pati,  pœnitcntiam  à  fuis  facerdotibus  accipere  nolint ,  in  hoc  maxime  confifi ,  ut  Romam 
euntibus  ,  Apoftolicus  omnia  fibi  dimittat  peccata.  Sanâo  vifum  eft  Concilio  ,  ut  talis 
indulgentia  Ul'u  non  profit ,  ftd  prias  juxta  modum  debiti  pamitentiam  fibi  datam  à  fuis 
Sacerdotibus  adimpleant ,  6»  tune  Romam  ire  fi  velint  ab  Epifcopo  proprio  lietntiam  & 
litttras  ad  Apoftolicum  ex  iifdcm  rébus  deferendas  accipiant.  ConciL  Salegunft.  C.  18. 
(/)  Célébré  en  1031, 

Sij 


*\ 


*4d  DU  GOUVERNEMENT 
*>  époufé  une  autre.  Comme  il  ne  vouloit  point  Pabfoudrd 
»  qu'il  ne  fe  fût  corrigé ,  le  Comte  obtint  à  Rome  fon  abfo- 
»  lution  du  Pape ,  qui  ne  fçavoit  pas  qu'il  fut  excommunié* 
»  L'Evêque  s'en  plaignit  au  Pape  par  Lettres ,  &  le  Pape  lui 
»  répondit  :  ce  rfeft  pas  ma  faute ,  c'eft  la  vôtre  de  ne  m'avoir 
»  pas  averti  par  vos  Lettres ,  avant  que  le  coupable  vint  à 
»  Rome ,  je  Taurois  absolument  rejette ,  &  j'aurois  confirmé 
»  votre  excommunication.  Car  je  déclare  à  tous  mes  Confre^ 

*  restes  Evêques,  que  loin  de  les  contredire,  je  prétends  les 

*  aider  &  les  confoler.  Dieu  me  garde  de  faire  fchifme  avec 

*  eux  :  ainfi  je  caffe  &  annulle  cette  abfolution  obtenue  pat 
»  furprife ,  8c  le  coupable  n'en  doit  efpérer  que  malédi&ion  r 
»  jufqu'à  ce  que  vous  Tabfolviez  juftement ,  après  la  fatisfac- 
y*  tion  convenable.  »  Les  Evêques  louèrent  cette  conduite  du 
Pape ,  &  ajoutèrent  :  »  Nous  avons  appris  des  Papes  &  des  au- 
»  très  Pères ,  que  lorfqu'un  Evêque  qui  a  mi*  en  pénitence  for> 
w  Diocéfain ,  Penvoye  au  Pape  pour  juger  fi  k  pénitence  e(l 
^proportionnée  à  la  faute ,  le  Pape  peut ,  par  fon  autorité ,  la 
^confirmer ,  la  diminuer  y  ou  y  ajouter  •  De  même ,  fi  un  Evê- 
*>  que  envoyé  fon  Diocéfain  air  Pape  avec  des  témoins  ou  des» 
»  Lettres-,  pour  recevoir  pénitence,  ainfi  qu'on  fait  fouveat 
»  pour  les  grands  crimes,  il  cft  permis  à  ce  pécheur  de  la  re- 
>s  cevoir  du  Pape ,  comme  il  n'eft  loiiible  à  perfonne  de  rece- 
»-voir  du  Pape  la  pénitence  8c  labfolution  fans  le  congé  de 
»  fon  Evêque  (a). 

Les  A&es  de  ce  Concile  nous  fournirent  encore  d'autres 
exemples  de  cette  difeipline.  Il  y  eft  rapporté  entre  autres  r 

(a)  Voyez  Fleury,  Hift.  Ecclefiaft.  T.  12  ,  L.  59.  Le  Cardinal  Barônius  dans  fe$ 
Annules ,  rapporte  les  aftes  de  ce  Concile,  Voyez  auffi  le  neuvième  Tome  deç 
Conciles,  pag.  908. 
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qu'un  foldac  Gafcon  ayant  tranche  la  tête  à  un  vieillard  par 
ordre  du  Duc  de  Guyenne  5  ce  foldat  touché  de  repentir  alla 
demander  pénitence  à  fon  Evêque.  L'Evêque  ,  indéterminé 
fur  le  choix  delà  pénitence,  envoya  le  coupable  à  l'Apofto- 
lique  ,  c'eft-à*dir&  au  Pape.  Le  foldat  alla  à  Rome  >  &  y  arriva 
la  féconde  Fête  de  Pâques ,  il  entra  dans  I'Eglife  de  S.  Pierre 
dans  le  tems  que  le  Pape  célébroit  POffice  divin.  Après  avoir 
jette  de  grands  cris  mêlés  de  pleurs  &  de  gémiffemens  ,  le  fol- 
dat dit  qu'il  demandoit  pénitence:  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous 
pas  adrejfé  à  votrt  Evêque  ,  lui  dit  alors  le  Pape  {à).  Le  foldat 
répondit  que  fon  Evêque  Pavoit  envoyé  à  lui  (b).  Âufli-tôt  les 
témoins  que  le  ioldat  avoit  amenés  ,  dirent  au  Pape  le  crime 
qu'il  avoit  commis ,  &  lui  préfenterent  les  lettrçs  de  ^Evêque  ; 
le  Pape  chargea  un  Evêque  qui  étoit  auprès  de  lui  de  confidé- 
rer  par  quelle  pénitence  ce  mort  pouvoit  être  vivifié.  Ce  fait 
juftifie  que  les  Papes  étoient  perfuadés  dans  ce  tems-là  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  entreprendre  fur  l'autorité  de  leurs  Confrè- 
res. Il  eft  digne  de  remarque  que  lorfque  l'Evêque  envoya  ce 
foldat  à  Rome ,  il  lui  dit  que  fi  l'Apoftolique  lui  impofoit  une 
pénitence ,  il  en  feroit  fort  aife ,  &  qu'il  la  lui  confirmeroit  » 
mais  que  s'il  le  rejettoil ,  il  n'en  recevroit  jamais  de  lui  ni  d'au* 
cun  autre  (c).  Ceft  cette  extrême  févérité  des  Evêques  qui 
introduifit  l'ufage  de  s'adrefTer  au  Pape  auprès  duquel  on  trou- 
yoit  plus  de  facilité  (d). 

L'Hiftorien  de  I'Eglife  (e)  rapporte  que  Foulques  y  Comte 
d'Anjou ,  touché  de  la  crainte  de  l'enfer  pour  avoir  répandu 


(a)  Cur  Epîfcopum  tuum  non  expetebas* 
\b\  Epifcopus  meus  me  mifit  ad  te. 

(c)  Si  tibi  ille  panitentiam  concedït ,  b  ego  gaudeo  &  confirma.  Si  Me  te  abjecerit  j 
numquam  necàme  ntc  ab  aliquo  inverties  panittntiam. 

(d)  Romam  eunïibus  Apoftolicus  omnia  dimittit  peccata,  Concil.  Sakgunft,  C.  ift 
le)  Fleury  ,  Tom,  H, 
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beaucoup  de  fang  en  divers  combats  >  entreprit  le  pèlerinage 
de  Jerufalem  ;  &  au  retour ,  de  bâtir  un  Monaftere  dans  une 
de  fes  Terres ,  où  les  Moines  priaffent  jour  &  nuit  pour  le  fa- 
lut  de  fon  ame.  Il  fonda  donc  le  Monaftere  de  Beaulicu ,  à 
mille  pas  de  Loches  ;  &  une  très-belle  Egiife  ayant  été  promp- 
tement  achevée ,  il  envoya  prier  Hugues  Archevêque  de  Tours, 
dans  le  Diocefe  duquel  elle  étoit ,  de  venir  en  faire  la  dédi- 
cace, m  Je  ne  puis  (  répondit  l'Archevêque  )  offrir  à  Dieu  les 
»  vœux  d'un  homme  qui  a  pris  à  mon  Egiife  plufieurs  terres  & 
»  plufieurs  Serfs.  Qu'il  commence  par  rendre  aux  autres  ce 
»  qu'il  leur  a  ôté  injufteipent  «.  Le  Comte  indigné  fit  de  gran- 
des menaces  contre  PArchevêque ,  &  prenant  quantité  d'or  & 
d'argent ,  s'en  alla  à  Rome.  Il  expofa  fon  affaire  au  Pape  Jean; 
il  lui  fit  de  grands  préfens  ,  &  le  pria  de  faire  dédier  fon 
Egiife.  Le  Pape  envoya  avec  lui  un  Cardinal  nommé  Pierre  9 
avec  ordre  de  faire  ce  que  le  Comte  défiroit.  Les  Evêques  des 
Gaules  blâmèrent  cet  attentat ,  &  trouvèrent  fort  étrange  que 
le  Pape  donnât  l'exemple  de  violer  les  Canons  qui  défendent 
à  un  Evêque  de  rien  entreprendre  dans  le  Diocefe  d'un  autre , 
fans  fon  confentemert.  Le  jour  de  la  dédicace  fut  fixé  au  mois 
de  May  ;  un  peuple  innombrable  s'y  rendit ,  mais  il  n'y  eitt 
d'Evêques  que  ceux  de  la  domination  du  Comte  qui  les  y  avoit 
menés  malgré  eux.  La  cérémonie  étant  faite  le  jour  même  , 
vers  l'heure  de  None ,  le  tems  qui  étoit  fort  beau  changea  tout* 
à-coup ,  8c  il  vint  un  orage  fi  furieux ,  qu'après  avoir  ébranlé 
long-tems  la  nouvelle  Egiife ,  il  en  emporta  le  toit  avec  toute 
la  charpente.  Cet  accident  fut  regardé  de  tout  le  monde  com- 
me une  punition  de  l'attentat  contre  ladifeipline  de  PEglife; 
car  encore  que  la  dignité  du  Siège  Apoftolique  rende  le  Pape 
Je  plus  refpetlable  de  tous  les  Evêques  du  monde  y  il  ne  lui 
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efi:  jamais  permis  de  violer  les  Canons  ;  &  comme  chaque 
Evêque  eft  l'époux  de  fon  Eglife,  dans  laquelle  il  repréfente 
le  Sauveur  5  il  ne  convient  à  aucun  Evêque ,  fans  exception  f 
de  rien  entreprendre  dans  le  Diocefe  d'un  autre.  Cefl  ainfi 
que  parle  Raoul  Giaber  ,  Hiftorien  du  tems  »  tout  Moinç 
de  Clugny  qu'il  étoit  ,  ne  reconnoiflant  pour  Supérieur  que 
fon  Abbé  &  le  Pape  (0). 

Mais ,  difent  les  Ultramontains ,  les  Eglifes  du  Patriarchat 
d'Occident  ont  été  fondées  par  des  Millionnaires  envoyés  par 
TEvêque  de  Rome ,  &  ainfî  ces  Eglifes  lui  ont  été  acquifes. 
La  preuve  rieft  pas  bonne.  iQ.  Elle  ne  regarderoit  que  l'Oc- 
cident. 2Q.  Quelle  apparence  qu'aucun  des  autres  Apôtres  ne 
foit  venu  annoncer  l'Evangile  en  Occident ,  eux  à  qui  l'Apof- 
tolat  des  Gentils  a  voit  été  confié  ?  30.  Un  peuple  qui  embraffe 
le  Chriftianifme  fe  foumet  aux  règles  de  l'Eglife  >  &  non  pas 
aux  Millionnaires  qui  le  convertirent.  Eft-ce  que  la  fubordi- 
nation  des  Eglifes  fe  règle  par  les  lieux  d'où  les  Millionnaires 
ont  été  envoyés ,  pour  faire  de  nouvelles  converfions  ?  Saint 
Pierre  a  été  Evêque  d'Antioche  avant  que  d'être  Evêque  de 
Rome  ,  Rome  releve-t-elle  d'Antioche  ?  Ceft  de  Jerufalem 
qu'après  y  avoir  établi  une  Eglife  ,  les  Apôtres  &  les  Difci- 
ples  ont  été  envoyé?  pour  aller  prêcher  l'Evangile  par  toute  la 

(a)  Quodutique  audientes  GaUiarutn  quiqueP  rafales ,  prafumptionem  facrilegam  cognc~ 
vtrunt  ex  caca  cupiditate  procejfijf^  dum  videlicet  unus  rapicns  alter  raptum  Jufcipiens  , 
recens  in  Romand  Ecclefiâ  Schifma  creaviffcnt.  Vniverfi  eùamparitcr  dete fiantes  ;  quoniam 
nimïum  indccens  videbatur  ,utis  qui  Apoftolicam  regebat  Sedem,  Apofiolicum  primitus ac 
canonicum  tranfgrediebatur  tenorem  ,  cum  infuper  multiplici  fit  antiquitus  automate  robo- 
ratum  ;  ut  non  quifpiam  Epifcoporum  in  alterius  Diacefi  iftud  prafumat  exercere  ,   n'ifi 

Prafule  cujus  fuerit ,  compellente  ,  feu  permittente licet  namque  Pontifex  Roman* 

Ecclefiâ ,  oh  dignitatem  Apoftolica  Scdis  ,  cateris  in  orbe  confiitutis  reverentïor  habcatur , 
non  tamen  ci  licet  tranfgredi  in  aliquo  canonici  moderaminis  tenorem  9ficut  enim  unufquif- 
que  Orthodoxe*  Ecclefiâ  Pontifex  acfponfus  propria  Scdis  uniformiter  fpeciem  gerit  Salva- 
toris  t  ita  gêner  aliter  nuUi  convenu  quippiam  in  alterius  procaciter  patrare  Epijcopi  Diacefi. 
Giaber.  L.  a ,  C  4. 
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terre ,  ont-ils  par-là  acquis  toutes  ces  Eglifes  à  l' Evêque  de 
Jerufalem  ?  Cet  Evêque  n'eft  pas  même  au  rang  des  trois  pre- 
miers Patriarches.  L'Eglife  ne  doit  être  gouvernée  que  fuivant 
les  Canons ,  le  principe  eft  inconteftable  :  or  il  n'y  a  point  de 
Canon  qui  ordonne  que  parce  qu'un  Evêque  aura  envoyé  de$ 
Millionnaires  dans  un  grand  pays ,  il  pourra  faire  les  fondions 
d'Evêque  dans  chaque  Diocefe  de  ce  pays-là.  Le  contraire  eft 
expreffément  ordonné  par  les  Canons.  L'Eglife  d'Afrique  n'a 
jamais  voulu  fe  foumettre  aux  appellations  à  Rome  ,  parce  que 
le  Concile  de  Nicée  ne  les  avoit  point  autorifées.  Le  Métropo-; 
litain  lui-même  ne  peut  exercer  les  fondions  d'Evêque  dans  les 
Diocèfes  particuliers  de  la  Province.  Les  droits  du  Métropo- 
litain dans  fa  Province  croient  feulement  iQ.  D  avoir  la  pré-* 
féance  fur  tous  les  autres  Evêques  de  la  Province.  2?.  D'or- 
donner les  Evêques  de  chaque  Diocefe  de  fa  Province.  30.  De 
convoquer  le  Concile  Provincial  &  d'y  préfider.  4°.  De  veik 
1er  à  ce  que  la  Foi  fut  maintenue  &  la  difcipline  obfervée  dans 
la  Province. 

Les  Ultramontains  ajoutent  que  Iorfqu'on  veut  établir  quel- 
que  nouveau  Siège  Epifcopal  ,  ou  faire  quelque  autre  chan« 
gement  confidérable  ,  on  ne  le  fait  jamais  ,  même  dans  l'E- 
glife  de  France ,  fans  l'autorité  du  Pape*  ;  c'eft  félon  eux  une 
preuve  que  le  Pape  eft  Evêque  univerfel.  Le  fait  de  l'inrerven-  . 
tion  du  Pape  dans  ce  cas-là  eft  vrai  ;  mais  la  conféquence  qu'on 
en  tire  eft  faufle.  Ce  recours  à  l'autorité  du  Pape  eft  un  ufage 
nouveau  ;  &  il  n'a  été  introduit  que  depuis' que  les  Evêques  de 
Jtome  ont  ufurpé  des  droits  qu'ils  n'avoiem  point.  L'ctablifle- 
ment  d'un  nouveau  Siège  doit  être  autorité,  on  ne  peut  le  faire 
autorifer  par  les  Conciles  Nationaux  ,  parce  qu'on  n'en  aflem- 
blc  plus  fi  fréquemment ,  on  s'adrefîe  au  Pape ,  &  le  concours 

du 
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3u  Pape  comme  Chef  du  fpirituel ,  &  du  Souverain  comme 
Chef  &  maître  du  temporel  f  autorife  Péreâion.  II  n'eft  pas 
raifonnable  de  conclure  de-là  que  le  Pape  eft  1  ordinaire  des 
Ordinaires.  Cette  conféquence  eft  contraire  à  toutes  les  règles 
&  aux  coutumes  anciennes  de  l'Eglife ,  &  fur-tout  aux  ufages 
de  l'Eglife  de  France ,  où  les  Evêques  exerçoient  leurs  fonc- 
tions ,  fans  être  troublés  par  PEvêque  de  Rome  ,  &  cù  ce  qui 
regardoit  le  Gouvernement  général  étoit  réglé  par  le  Concile 
de  la  Nation. 

Le  Pape ,  Chef  vifible  de  l'Eglife,  fuccefTeur  de  S.  Pierre,     LJ Tèvêquei 
a  une  primauté  d'honneur  &  de  Jurifdiftion  entre  les  autres  f™  iesA JôtS 
Evêques ,  mais  une  primauté  fainte  ,  Apoftolique,  &  qui  s'ac-  ™e  £%e  m 
corde  avec  la  charité.  La  Chaire  de  Saint  Pierre  que  le  Pape     S'  Pw"c* 
remplit ,  eft  le  centre  de  Punité  dont  on  ne  doit  jamais  fe  fé* 
parer  ;  toutes  les  Eglifes  doivent  être  unies  à  celle  de  Rome  , 
à  càufe  de  fa  prineipale  autorité  (a)  ;  mais  les  Evêques  font  les 
fucceBfeurs  des  Apôtres ,  comme  le  Pape  eft  fuccefTeur  de  S% 
Pierre.  L'autorité  facrée  n'a  pas  moins  été  communiquée  à  tous 
les  Apôtres  qu'à  Saint  Pierre.  Tous  ont  reçu  le  S.  Efprit  par 
le  fouffle  immédiat  de  la  bouche  de  J.  C  ;  tous  ont  été  immé- 
diatement envoyés  par  lui ,  comme  lui-même  a  été  immédia- 
tement envoyé  par  ion  père  (  b  )f  Ils  font  Juges  &  pères  dans 
l'Eglife  ,  Vicaires  de  J.  C.  dépofitaires  d'une  autorité  immé- 
diatement émanée  de  la  Tienne.  Ceft  de  Jefus-Chrift  immédia- 
tement que  les  Evêques  tiennent  l'autorité  de  gouverner  les 
Fidèles  ,  de  juger  des  Caufes  de  la  Foi ,  d'exercer  tous  les 
a&es  de  Jurifdi&ion  néceflaires ,  pour  conduire  le  troupeau  fur 

(j)  Saint  Irenée. 

(Jb)  Sic  ut  mifit  me  Pater  &  ego  mltto  vos.  Hctc  cum  dixijfet ,  infufflavit  &  dixit  eh: 
[Accipite  Spïrïtum  fanHum  ,  quorum  remiferitis  peccata  ,  remittuntur  tis  ;  &  quorum  rcti* 
jtueritisy  retenta /uni.  S,  Jean,  Ch.  aO  ,  V.  *I. 

Toms  VIL  X 
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lequel  le  Saint  Efpric  les  a  établis.  Leur  puiflance  n'eft  donc 
point  une  émanation  de  cette  plénitude  indépendante  que  les 
Ultramontains  fuppofent  daflS  le  Pape;  mais  une  participation 
de  l'autorité  divine  qui  réfideen  Jt  G  même,  Prince  des  Paf- 
teurs ,  Prêtre  fis  Pontife  éternel ,  Chef  fouverain  du  corps  de 
i'Eglife. 

Saint  Cyprien  dit  que  les  autres  Apôtres  étoient  ce  que  S« 
Pierre  étoit  lui-même ,  participant  avec  lui  aux  mêmes  hon- 
neurs &  à  la  même  puiflance  (  a  )  ;  &  il  conclut  que  les  Evê- 
ques  n'ont  enfemble  qu'un  même  Epifcopat ,  qu'ils  pofledent 
chacun  folidairement  &  par  indivis  (  b  ).  Ceft  cette  unité  de 
l'Epifcopat  qui  fut  celle  de  PEglife  (c).  Des  Eglifes  particu- 
lières ,  réunies  enfemble,  fe forme  TEglife  univerfelle.  Chaque 
Prélat  a  une  portion,  non  pas  comme  propre  &  particulière f 
mais  comme  une  partie  qui  lui  eft  fpécialement  commife  &  re- 
commandée. Ainfi  que  tous  les  troupeaux  raflemblés  ne  com- 
posent qu'un  feul  troupeau  ,  de  même  tous  les  Pafteurs  font 
comme  un  feul  Pafteur  (  d  )• 

Le  Pape  Symmaque ,  qui  n'eft  mort  qu'au  commencement 
du  flxiéme  fiécle-,  a  pouffé  fi  loin  cette  idée  de  PEpifcopat , 
qu'il  n'a  point  fait  de  difficulté  de  la  comparer  à'  l'unité  de  na- 
ture ,  de  puiflance  &  de  volonté ,  qui  eft  entre  les  perfonnes 
divines  de  la  Trinité  (e). 

Ce  n'eft  point  un  homme  feul  ,  dit  Saint  Àuguftin,  qui  a 

{a)  Hoc  erant  utique  cceteri  Apoftoli  quod  Petrus  ,  pari  confort io  prœditi  honoris  & 
poteftatis.  Cyprian.  de,  veriu  Ecclefiœ. 

(0)  Unitatem  firmiter  unere  &  vindicare  dcbemus  9  maxime  Epifcopi  qui  in  Ecclefiu 

prœfidemus  ,  ut  Epifcopatus  quoqut  ipfum  unum  atque  indivifum  probcmus Epijcê- 

patus  unus~-éft  cujus  àfingulis  in  folidum  pars  tenetur.  Cyprian. 

le)  Ecclefia  quoqut  una  eft.  Cyprian. 

la)  Unum  ovilc9  unus  Paftor, 

(e)  Ad  Trinitatis  inftar ,  cujus  una  eft  atque  individua  poteftas ,  unum  eft  per'diverfos, 
Antiftites  Saccrdotium*  Syçunachus ,  Epift,  1  ,  ad  JEonium  Arclatenfem. 
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reçu  le  pouvoir  des  clefs ,  c'eft  l'unité  entière  de  PEglife  (a). 
Le  même  Père  dit  que  le  Collège  des  Apôtres  étoit  la  figure 
de  TEgljIe  t  lorfque  J.  C.  lui  donna  le  pouvoir  de  remettre 
les  péchés ,  d'où  il  conclud  que  les  paroles  qui  leur  furent  adref- 
fées ,  s'adreffoiênt  en  effet  à  toute  PEglife  (b). 

Tous  les  Evêques  font  premiers  Pafteurs  comme  le  Pape  , 
(ans  préjudice  de  fa  primauté.  Ils  peuvent  dans  leurs  Diocèfes  , 
ce  que  le  Pape  peut  dans  le  tien,  hors  le  cas  où  leur  pouvoir 
eft  reftraint  par  l'Eglife  qui  règle  Pexercice  de  leur  autorité  , 
comme  elle  règle  l'ufage  même  que  le  Pape  peut  faire  de  la 
fienne  ,  en  tant  que  regardant  toutes  les  Eglifes ,  &  chaque 
Eglife  les  Evêques  ,  dans  le  gouvernement  de  leurs  Eglifes  , 
ne  reconnoiffent  rien  qui  foit  réfervé  au  Pape ,  linon  ce  que 
les  Canons  &  les  ufages  reçus  lui  ont  réfervé ,  du  confente- 
ment  des  Evêques  même  ,  enforte  que  ces  réferves  font  des 
privilèges  accordés  au  S.  Siège.  Nos  Prédéceffeurs ,  difent  les 
Pères  de  Calcédoine ,  ont  accordé  des  privilèges  au  Siège  de 
l'ancienne  Rome ,  à  caufe  que  cette  Ville  étoit  la  Capitale  de 
l'Empire  Romain  (c). 

En  donnant  à  la  Chaire  de  Saint  Pierre  la  prééminence  qui 
leur  eft  due,  il  eft  jufte  de  conferver  aux  autres  Evêques  le 
pouvoir  qu'ils  tiennent  de  J.  C.  Ce  n'eft  qu'à  la  faveur  de  ces 
principes  conftans  qu'on  peut  maintenir  dans  l'Eglife  ce  carac- 
tère de  Gouvernement ,  d'unité  >  d'humilité  ,  de  paix  &  de 
charité  que  J.  C.  y  a  inflitué  9  &  qui  eft  fi  diamétralement  op- 
pofé  à  la  domination  abfolue. 

(a)  C  laves  non  homo  unus ,  ftd  unitas  accepit  Ecclefia.  S.  Aug.  Serm.  29^. 

\b)  Si  cujus  remifer'àis  peccata  remittuntur  ei  ,  fi  cujus  tenueritïs ,  tenebuntur.  Ergb  fi 
perfonam  gerebant  Ecclefict9fic  eu  hoc  dUlum  ejl  tanquam  ipfi  Ecclefia  diccretur.  Aug. 
L.  3  ,  debapt. 

(c)  Sedi  fenioris  Romct  quoi  urbs  Ma  imperarct  ,  Patres  jure  privilégia  tribuerunt, 
Concile  de  Calcédoine ,  Can.  28* 


\ 


point  abfoliu 


148  Dlf  GOUVERNEMENT 
Le  Gourme-  Le  Pape  n'eft  point  le  Monarque  de  TEglife ,  il  n'y  s  pa* 
p2urVp"Tfterï  un  pouvoir  abfolu.  Il  eft  le  chef  de  ceux  à  qui  il  a  été  dît 
comme  à  lui  :  tout  ce  que  vous  lier e\  fera  lie,  tout  ce. que  vous 
délierez  fera  délié  ;  ils  ont  leur  pouvoir  de  celui  même  de  qui 
il  tient  le  fien  ;&  en  fa  qualité  de  Chef,  il  n'a  fur  eux  que  le 
droit  d'infpe&ion  &  d'avertiffement.  II  a  pu  s'établir  des  ufages 
favorables  aux  Papes  ;  mais  il  eft  abfolument  impoffible  que 
le  pouvoir  que  Jefus-Chrift  a  donné  à  tous  ceux  qui  participè- 
rent à  l'Epifcopat ,  ne  réfide  que  dans  un  feul  y  d'où  il  fe 
répande  fur  tous  les  autres ,  autant  feulement  qu'il  le  juge  à 
propos.  Le  pouvoir  Epifcopal  eft  donc  égal  dans  tous  ceux  qui 
y  font  élevés.  La  différence  des  uns  aux  autres  vient  unique* 
ment  du  drok  d'infpeâion  qu'un  d'entre  eux  a  fur  pluficurs  ; 
&  comme  le  Pape  a  ce  droit  fur  tous  >  on  peut  dire  avec  quel- 
que vérité  ,  qu'il  eft  au-deffus  de  tous  3  d'ailleurs ,  fans  être  le 
centre  de  l'autorité  ,  il  eft  le  centre  de  l'Unité,  Aucun  Evê- 
que  en  particulier  n'eft  néceffaire ,  mais  il  faut  abfolument  que 
l'Epifcopat  ait  un  Chef  ;  non  d'où  l'autorité  vienne ,  mais  à 
qui  tous  ceux  qui  y  participent  foient  unis  dans  la  même  Foi  p 
afin  que  par  leur  moyen  les  peuples  qu'ils  gouvernent  le  foient 
aufli.  Le  Gouvernement  de  l'Eglife  n'eft  point  Monarchique , 
il  eft  Ariftocratique. 

L'autorité  des  Pafteurs  doit  être  tempérée  par  la  douceur  i 
animée  par  la  charité  ,  &  exercée  avec  humilité.  Jefus-Chrifl 
ne  les  a  point  revêtus  d'une  autorité  abfokie  ,  mais  d'une  auto*- 
rite  tempérée  par  les  Loix ,  qu'il  a  lui-même  prefer ites  ou  que 
TEglife  a  faites  depuis ,  en  fe  conformant  à  ce  divin  modèle. 

Le  Sauveur  a  annoncé  aux  Apôtres  >  que  leur  autorité  n'a- 
voït  rien  qui  reffemblât  à  la  domination  des  Princes  temporels  (a). 

(4)  Principes  gentium  dominantur  torum  ,  &  qui  majores  font  potcjlatcm  exercent  «j 
#w.  lion  ita  cru  inter  vos.  Matth,  Cap,  20  ,  25  ,  &  [cq% 
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Ceux  -  ci  commandent  d'une  manière  abfolue  ,  ils  ne  font 
comptables  qu  à  Dieu  de  leur  Gouvernement  ;  mais  les  Paf- 
teurs  particuliers  de  l'Eglife  ne  peuvent  en  ufer  de  même.  Ils 
doivent  être  prêts  à  chaque  inftant  de  rendre  compte  au  Corps 
des  Pafleurs  aflcmblés  en  Concile  Provincial  ou  gênerai. 

L'Eglife  a  le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  Loix  ;  mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  ce  pouvoir  puiffe  être  employé  au  gré  des 
paffions  des  hommes.  Cefl  pour  édifier  &  non  pour  détruire 
que  l'autorité  a  été  confiée  aux  Pafleurs.  Les  Conciles  particu- 
liers n'ont  fait  des  Canons  que  quand  il  s'eft  trouvé  des  abus 
confidérables  à  réformer  ;  &  les  Conciles  généraux  n'ont  été 
aflemblésque  dans  les  occafions  extraordinaires.  Dans  l'efpace 
de  près  de  dix-huit  fiécles ,  on  ne  voit  pas  vingt  Conciles  Gé- 
néraux (a).  Ces  Conciles  ont  fait  pour  la  plupart  peu  de  Ca- 
nons. L'Eglife  Romaine  n'en  a  prefque  point  fait  pendant 
mille  ans.  Dans  les  premiers  tems  ,  les  Décrétâtes  des  Papes 
n'étoient ,  comme  je  l'ai  remarqué  dans  le  premier  Chapitre 
de  ce  volume  ,  que  des  réponfes  aux  Evêques  qui  les  conful- 
toient  pour  leur  enfeigner  les  Canons  &  les  leur  faire  ob- 
ferver. 

Les  Evêques  font  les  Juges  de  la  Foi  comme  les  Papes.  Ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  font  les  maîtres  de  faire  des  dogmes 
nouveaux ,  ils  font  Amplement  prépofés  pour  déclarer  la  Tra- 
dition dont  ils  font  les  témoins  &  dont  leurs  Eglifes  font  dé~ 
pofitaires.  Les  Pères  qui  ont  fait  des  Canons ,  foit  dans  les 
Conciles ,  foit  par  des  Ordonnances  particulières  >  n'ont  pas 
prétendu  donner  aux  Chrétiens  de  nouvelles  Loix  ;  ils  ont  voulu 
feulement  leur  expliquer  la  Loi  de  Dieu  &  les  Traditions  Apof-] 

(*)  Gaufa  Ecclcfiaftica  qua  communes  non  fitnt  ,  tout,  EccUjia  Africanx  in  fuis  Pf- 
mnciis  judicenrur,  &  ouod  illïs  quœ  communes  junt  generalis  Synodus  convoa tur  vïdetur 
fùU%  Cap.  8r  Cçaçil*  Milçniû*  Sub  Arcad»-  &  Honor, 

Si 
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toliques ,  réprimant  les  abus  à  mefure  qu'ils  s'élevoient.  Les 
Conciles  &  les  Conftitutions  des  Papes  font  pleines  de  cita- 
tions ,  &  le  Concile  de  Trente  en  particulier  ne  contient  prêt 
que  pas  un  mot  qui  ne  foit  tiré  de  l'Ecriture  ,  des  Canons  fie 
des  Pères. 

On  peut  étendre  à  PEglife  militante  ce  que  Saint  Auguftin 
dit  de  PEglife  du  Ciel ,  que  la  vérité  feule  en  eft  le  Roi  ;  la 
charité ,  la  loi ,  l'éternité ,  la  mefure  8c  la  durée.  A  proprement 
parler  ,  J.  C.  eft  Roi  &  Monarque  de  l'Eglife.  II  eft  allé  pren* 
dre  poffefllon  d  un  Royaume  qui  lui  appartient ,  &  il  revien* 
dra  enfuite  pour  nous  y  faire  régner  avec  lui  ;  mais  l'Eglife  do 
la  Terre  eft  auffi  un  Royaume  qui  lui  appartient ,  il  n'y  a  éta- 
bli des  Miniftres  que  pour  gouveroer  félon  le  plan  qu'il  leur» 
laiffé  &  félon  les  règles  que  PEglife  leur  preferit  pour  faire  ob* 
ferver  plus  exa&ement  les  loix  de  J.  C, 
sî  u  propriété  L'Eglife  a  la  même  forme  de  Gouvernement  à- peu -près 
trefs^ppmienu  qu'un  Royaume  régi  pendant  Pabfence  du  Monarque ,  non  paç 
pr/nûmP^eur1^  de  s  perfonnes  revêtues  d'Une  autorité  abfolue ,  mais  par  des 
Miniftres  fupérieurs  8c  par  d'autres  fubalternes  ,  chargés  dû 
décider  les  affaires  félon  les  loix ,  de  concert  &  à  proportion 
du  degré  d'autorité  que  chacun  a  reçu  du  Souverain, 

Quelques  Théologiens  prétendent  que  les  Apôtres  n'ont  reçu 
le  pouvoir  des  clefs ,  immédiatement  de  J.  C.  qu'au  nom  de 
toute  l'Eglife.  Quelques  autres  difent  que  J.  C,  a  donné  ce 
pouvoir  à  fes  Apôtres ,  &  en  leurs  perfonnes  aux  Evêques  leurs 
fuccefTeurs,  revêtus  du  fonds  même  de  ce  pouvoir.  Selon  la 
première  de  ces  opinions  3  la  propriété  du  pouvoir  des  clefs 
appartient  à  PEglife  pour  être  exercée  par  les  feuls  Pafteurst 
Selon  la  féconde  ,  la  propriété  &  l'exercice  de  ce  pouvoir  ont 
élé  donnés  au?  Payeurs  pour  lfe  corps  de  l'Eglife,  Cette  auefc 
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tion  paroît  aufli  peu  importante  en  foi  que  celle  de  ces  deux 
Phyficiens  ,  dont  Fun  prétendoit  qu'il  faut  dire  que  le  Corps 
poffede  la  faculté  de  voir,  pour  être  exercée  par  les  yeux;  & 
l'autre  que  la  faculté  de  voir  efl  donnée  ajix  yeux  pour  le  corps; 
Il  efl  certain  ,  par  l'Ecriture  &  par  la  Tradition ,  que  la  pro- 
priété du  pouvoir  des  clefs  appartient  au  corps  entier  de  TE- 
glife  ,  &  que  la  difpenfation  en  efl  réfervée  aux  Minières  éta- 
blis par  J.  C.  mais  de  ce  que  la  propriété  des  clefs  appartient 
à  l'Eglife,  il  ne  fuit  pas  que  les  Pafteurs  reçoivent  leur  autorité 
de  l'Eglife  ,  ils  la  reçoivent  immédiatement  de  J.  C.  dans 
l'ordination  ,  comme  fucceffeurs  des  Apôtres  (a). 

Il  eft  des  Doâeurs  qui  oppofent  à  cette  Do&rine }  que  fi  la 
puiflance  des  clefs  ne  convient  aux  Evêques  que  comme  Mi- 
niftres  &  inflrumens  de  l'Eglife  &  quant  à  l'exécution ,  &  non 
comme  feuls  propriétaires ,  ils  n'auroient  pas  une  véritable  puif- 
fance ;  mais  la  conféquence  efl  fauffe.  Le  miniflere  n'exclud 
pas  la  puiffance.  Les  Magiflrats  font-ils  fans  autorité  pour  n'ê- 
tre que  les  Miniftres  du  Souverain  ?  Moyfe  &  Jofué  qui  ont 
délivré  le  Peuple  Juif,  n'étoient  que  les  Miniftres  de  Dieu.  N'a- 
voient-ils  aucune  puiflance  fur  le  Peuple  Juif? 

SECTION      IL 

Que  PEglife  efl  infaillible^  &  que  le  Pape  ne  F  efl  pas. 

LA  flatterie  des  DoSeurs  Ultramontains aflujettit l'Eglife 
au  Pape.  S'il  en  faut  croire  ces  Do&eurs  ,  l'Eglife  efl 
efclave  &  fervante,  &  n'a  pas  l'autorité  de  commander  ("ô). 

(a)  Certijfimum  cft  tos  cateros  Epifcopos ,  ficut  6»  Romanum ,  fuam  habere  autoritatem 
i  Dec  Richer,  Apolog.  Gerfon,  part.  3.  art.  30. 

Cb)  Ecclefia,  utpotc  jèrya  nata  ,  principiandi  jure  caret.  Cajçtan ,  de  autorit.  Papa| 
frConcil.  c  x» 
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Selon  eux  ,  c'eft  à  S.  Pierre  feul  que  J.  C.  a  communiqué  le 
pouvoir  des  clefs ,  de  forte  que  chaque  Pafteur  &  le  Corps 
même  des  Pafteurs  dépend  entièrement  du  Pape  (a).  Affujettir 
PEglife  au  Pape,  c'eft  la  rendre  inférieure  à  la  Synagogue  qui 
étoit  au  moins  Pefclave  de  Dieu ,  au  lieu  que  PEglife  époufe 
de  J.  C.  ne  feroit  que  Pefclave  d'un  homme  mortel  &  pécheur. 

Ce  rfeft  qu'à  PEglife  que  J.  C.  a  accordé  l'infaillibilité  dans 
les  décifions  dogmatiques.  Le  pouvoir  fpirituel  qu'il  a  confié 
ne  réfide  dans  toute  fa  plénitude  que  dans  PEglife  univerfellc, 
dans  le  Corps  des  Pafteurs  affemblés  ou  difperfés  3  dans  les 
Conciles  Généraux  qui  repréfentent  PEglife  univerlelle  &  le 
corps  des  Pafteurs. 

Il  n'y  a  point  de  difficultés  interminables ,  elles  ne  peuvent 
fe  réfoudre  que  par  la  voie  de  Pautorité ,  &  l'autorité  ne  peut 
réfider  que  dans  la  multitude  des  Evêques.  Il  doit  y  avoir  une 
autorité  infaillible  pour  déterminer  la  foi  &  fixer  tousles  dou- 
tes ;  mais  cette  autorité  infaillible  ne  réfide  que  dans  PEglife 
univerfelle ,  à  qui  feule  Pafliftance  de  PEfprit  Saint  a  été  pro- 
mife,  jufqu'à  la  confommation  des  fiécles  (6).  Ccft  là  «ju'on 
trouve  le  dépôt  de  la  Doârine  Eccléfiaftique  ,  confiée  aux 
Evêques  par  les  Apôtres,  Ceft  de  PEglife  qu'il  a  été  dit ,  que 
quiconque  ne  Péçoute  point  doit  être  regardé  comme  un  Payen 
&  un  Publicain  (c).  Ceft  au  Corps  des  Pafteurs  &  non  à  a* 
cun  d'eux  en  particulier ,  que  J.  C.  a  promis  fa  prefence  juf- 
qu'à la  confommation  des  iiécles  (à).  Ceft  à  eux  eq  général  et 
non  à'  aucun  d'eux  en  particulier  ,  qu'il  a  promis  le  S.  Efprit , 

(a)  Voyc{  Cajetan ,  de  Injlit,  &  autoritate  Romani  Pontifias  ;  Bellarm.  de  Rom* 
Pont  if.  L.  i.  C.  ii. 

Qf\  Claves  non  homo  unus ,  fid  unitas  accepit  Eccleficz.  S.  Aug.  Serm.  295, 

(c)  Si  Ecclcfiam  non  audicrit ,  fit  tibijlcut  Ethnicus  &  Publicanus.  Matth.  C.  I?. 
V.  17. 

{d)  Euntes  docete  omnes  çentes ,  eue  ego  vobifcumfum  omnibus  diebus  ufaue  çd  con- 
Jummaùoucm  fizculi,  Matt.  C,  28.  V.  iy  ÔC  *Q* 

qui 
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qui  leur  enfeigneroit  toute  vérité  (a).  Ceft  d'eux  tous  ,  & 
non  d'aucun  a  eux  en  particulier  que  L  C.  a  dit  :  Qui  vous 
écoute  m  écoute  (b).  D 

Toutes  les  Eglifes  du  Monde  Catholique  fe  réunifient  en 
ce  point ,  que  l'Eglife ,  aflembfée  dans  un  Concile  univerfel , 
du  unie  dans  fes  differens  Membres ,  eft  infaillible  dans  les 
décidons  dogmatiques.  De  quelque  manière  que  l'Eglife 
donne  fon  confentement ,  tout  eft  terminé  ,  quand  elle  s'eft 
expliquée,  parce  qu'il  ne  peut  jamais  arriver  que  l'Eglife  ne 
foppofe  pas  à  l'erreur ,  elle  que  Jefus-Chriû  a  promR  dé  ne 
ais  abandonner.  Mais  fur  cette  infaillibilité  de  l'Eglife , 
entre  dans  une  diftinâion  entre  les  queftions  de  droit  & 
les  de  fait. 

Les  partifans  de  Janfénius  Evêque  d'Ypres  ,  difent  qu'il  dm*  <>■  4» 
l'y  a  pas  moins  de  différence  entre  les  queftions  de  droit  &  DroitôUuF*i* 
elles  de  fait ,  qu'il  y  en  a  entre  le  Ciel  &  la  Terre ,  entre  la 
m  fondée  fur  la  révélation  divine ,  &  l'opinion  fondée  fur 
es  connoiflances  purement  humaines ,  entre  la  vérité  qui  a 
é  crue  de  tout  tems ,  &  les  nouveaux  faits  qui  arrivent  de 
pur  en  jour.  Ils  prétendent  que  l'Eglife  ne  prononce  point 
t  Jugemens  infaillibles  fur  ces  nouveaux  faits  ;  que  Dieu  ne 
S  ayant  pas  révélés ,  on  ne  peut  exiger  que  le  iîlence  de 
eux  qui  en  doutent  de  bonne -foi;  que  la  Foi  doit  être 
mte  appuyée  fur  la  révélation  divine ,  &  qu'on  ne  peut  avoir 
es  faits  définis ,  après  un  examen  qui  ne  peut  avoir  d'autre 
arant  que  la  fagacité  de  l'efprit  humain  ,  la  foi  qui  eft  due 
nx  dogmes  que  l'Eglife  déclare  être  révélés  dans  l'Ecriture 
dans  la  Tradition ,  après  un  examen  qui  a  pour  garant  l'af- 
ce  du  Saint-Efprit  que  Jefus-Chrift  lui  a  promife  jufqu'à 
fin  des  ftécles.  Us  condamnent  les  cinq  Propofitions  attri- 
à  Janfénius ,  quelque  part  qu'elles  foient ,  mais  ils  ne 
ent  fe  réfoudre  à  condamner  fa  perfonne  ni  fa  Doftrine , 
fils  croyent  exempte  de  Terreur  des  cinq  fameufes  Propo- 

[ê)  Adhuc  viulta  habco  vobis  dicerç ,  fcd  non  poteftis  portare  modo.  Ci/m  aulem  veneril 
àfkuus  Vcritatis ,  docebït  vos  ommm  veritatcm.  En  S.  Jean,  C.  16.  ^.  12  &  13. 
m  Qui  vos  audit ,  me  audit.  En  S.  Luc ,  C.  io.  -fr.  16. 

Tome  VIL  %  Y 
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fitions.  De-là ,  ils  concluent  qu'on  ne  doit  pas  fe  foumettre  de 
cœur  &  d'efprit  à  la  déciiîon  d'Alexandre  VIL  touchant  fe 
fens  du  Livre  de  Janfénius ,  &  qu'il  fuffit  S'avoir  à  cet  égard , 
une  foumiffion  de  refpeft  &  de  difcipline  qui  confifte  à  ne  pas 
s'élever  contre  la  décifion  ;  ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  à 
garder  fur  la  décifion  un  filence  refpeôueux. 

Le  plus  grand  nombre  des  Prélats  de  l'Eglife  de  France 
veut  au  contraire ,  qu'on  dife  anathême  à  la  perfonne  &  aux 
Ecrits  de  Janfénius ,  &  qu'on  foufcrive  purement  &  Amplement 
à  la  condamnation  de  cet  Evoque.  Ce  n'eft  pas  qu'ilsn'admet- 
tent  la  diftin&ion  du  droit  &  du  fait ,  mais  ils  donnent  moins 
d'étendue  à  cette  diftinftion  que  ceux  dont  nous  venons  de  rap 
porter  le  fentiment.  Ils  difent  qu'il  y  a  deux  fortes  de  faits;  ceui 
qui  font  féparcs  du  dogme  &  qui  regardent  l'hiftoire  humai- 
ne ,  comme  la  Chronologie ,  la  vie  &  les  mœurs  des  particu- 
liers ;  &  ceux  qui  font  joints  avec  le  dogme,  comme  dans  la 
queftion ,  fi  les  Ecrits  de  Janfénius  font  hérétiques ,  &  fi  l'Àni 
teur  de  ces  Ecrits  eft  hérétique  lui-même.  Selon  eux ,  les  fa 
gemens  que  l'Eglife  porte  fur  Tes  faits  humains  &  perfonndj 
font  fufceptibles  d'erreur ,  parce  qu'ils  font  appuyés  fur  le  té* 
moignage  des  hommes  ordinairement  aveugles  &  trompeurs j 
mais  les  Jugemens  que  l'Eglife  porte  fur  les  faits  doftrinaux^ 
doivent  être  regardés  comme  infaillibles ,  parce  qu'ils  Ton] 
fondés  fur  les  lumières  de  l'Efprit  Saint ,  qui  la  conduit  &  Il 
dirige  dans  toutes  les  chofes  qui  ont  rapport  au  falut  dd 
hommes.  Elle  ne  peut  pas  fe  tromper ,  difent  -  ils ,  quand  ellf 
prononce  qu'une  telle  propofition  eft  hérétique ,  ce  qui  eft  1] 
queftion  de  droit  &  de  dogme  ;  ni  par  conféquent  quand  elli 
juge  qu'un  Livre  contient  cette  propofition ,  &  eft  hérétiquf 
aufE-bien  que  fon  Auteur,  ce  qui  eft  la  queftion  de  fait  infô 
parable  du  dogme.  L'attribution  à  Janfénius  du  fens  hérétiqm 
des  cinq  Propofitions ,  ce  qui  eft  la  queftion  de  fait ,  eft  m 
jugement  de  l'Eglife  indépendant  du  témoignage  des  hommes^ 
&  quoique  les  faits  doftrinaux  ne  foient  pas  révélés  dam 
l'Ecriture  ou  dans  la  Tradition ,  les  Catholiques  n'en  doivejd 
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ftts  moins  croire  l'Eglife  fur  cet  article ,  &  lui  obéir ,  ou  plu- 
tôt au  Saint-Efprit  qui  parle  par  fon  organe,  &  qui  la  dirige 
dans  la  connoiffance  du  véritable  fens  des  Auteurs  qui  écrivent 
(ur  les  matières  de  dogme.  Ces  Prélats  ne  croyent  pas  que  le 
file  ne  e  refpeéhieux  auquel  les  partifans  de  Janfénius  fe  retran- 
chent fur  les  Jugemens  do&rinaux ,  foit  fuffifant }  ils  exigent 
une  fourni flion  de  jugement. 

Les  Défenfeurs  du  fentiment  oppofé  répondent  ,  que  la 
diftinftion  de  faits  perfonnels ,  &  de  faits  Dogmatiques  infé- 
parables  du  droit,  a  été  inconnue  à  toute  l'antiquité  ,  qu'elle 
a  été  avancée  pour  la  première  fois  par  M.  de  Marca  en  1 660, 
&défavouée  auffi-tôt  par  des  partifans  même  du  Formulaire , 
comme  choquant  le  fens  commun  ,  ainfi  que  la  prétendue 
obligation  de  croire  de  Foi  divine  ces  fortes  de  faits  :  que 
Ces  deux  affertions  furent  taxées  de  Doctrine  nouvelle ,  t/V- 
jeurs  pernicieufes ,  par  les  dix-neuf  Evêques ,  dans  les  Lettres 
qu'ils  écrivirent  au  Pape  &  au  Roi ,  pour  prendre  la  défenfe 
4es  quatre  Evêques  :  qu'en  effet  pas  un  Théologien  jufqu'a- 
klors  ne  s'étoit  avifé  d'étendre  les  promeffes  de  Jefus  -  Chrift 
4 fon  Eglife,  jufqu'à  des  faits  non  révélés  j  qu'au  contraire, 
Jes  plus  célèbres  auteurs  Ultramontains ,  comme  Baronius, 
Bellarmin  ,  &c.  n'ont  juftifié  le  Pape  Honorius  de  l'héréfie 
Monothélites  ,  malgré  les  anathêmes  lancés  contre  lui 
le  VIe  Concile  général  après  un  examen  approfondi  de 
les  Lettres  Dogmatiques ,  qu'en  foutenant  formellement  que 
lEglife  peut  fe  tromper  dans  les  décifions  qu'elle  prononce 
Su  de  pareils  faits  :  Qu'une  (impie  affiftance  du  Saint-Efprit , 
^oarnd  même  elle  feroit  donnée  à  l'Eglife  dans  la  décifion  de 
rces  faits,  ne  fuffiroit  pas  pour  en  f^ire  des  objets  dune  Foi 
Aviné,  laquelle  ne  peut  être  fondée  que  fur  la  parole  de  Dieu, 
une  révélation  expreffe  ;  fans  quoi  les  articles  de  Foi 
rroient  augmenter  à  l'infini  depuis  les  Apôtres  jufqu'à  la 
jn  du  monde  j  ce  qui  eft  une  héréfie  :  Qu'enfin  ni  à  Rome , 
m  en  France ,  ni  ailleurs ,  jamais  le  fait  de  Janfénius  n'a  été 
iérieufement  examiné. 
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tes**1"  mens  ^es  décidons  du  Pape  font  fujettes  à  Terreur ,  &  elles  péfc*: 
in  PapcUPronon-  vent  être  changées  ou  réfom&es  lorfque  TEglife  Universelle 
poSît  ciîiifonïï-  ne  les  a  pas  approuvées.  Un  homme  peut  furpaffer  un  autre 
n*eft;i£Uai£  homme  en  lumières  &  en  fagefle  ;  mais  tous  les  hommes  font 
bl9*  fujets  à  Terreur  &  au  menfonge  (a).  Tout  Pontife  eft  envi- 

ronné de  foibleffe  &  d'infirmité ,  comme  les  autres  hommes 
entre  lefquels  il  eft  choifi  (£)• 

La  commune  condition  des  hommes  les  expofant  à  Terreur 
dans  leurs  jugemens ,  Dieu  ne  pouvoit  accorder  un  don  plus 
excellent  à  un  homme  mortel  que  celui  de  ne  pouvoir  fe  trom- 
per ,  principalement  dans  les  chofes  dont  la  connoiflance  y 
toute  néceffaire  qu'elle  eft ,  furpafTe  les  lumières  de  la  raifon, 
La  matière  eft  fi  importante,  que  les  preuves  doivent  être  ckî-  j 
res  &  précifës.  Plus  le  don  de  l'infaillibilité  eft  grand,  plus  il. *, 
faut  prendre  garde  de  ne  l'attribuer  à  perfonne  témérairement.  .' 
Outre  qu'il  eft  peu  convenable  de  reconnoître  dans  un  homme/, 
quelque  élevé  qu'il  foit  en  dignité ,  une  autorité  qu'il  n'a  pas, 
rien  n'eft  plus  dangereux  que  de  croire  infaillible  celui  qui  ptat  i 
fe  tromper.  S'il  arrive  qu'il  fe  trompe ,  ceux  qui  le  croyent  in-  \ 
faillible  ,  font  néceflairement  entraînés  dans  Terreur ,  patce 
qu'ils  fe  rendent  aune  autorité  qu'ils  croyent  infaillible.  On  ne 
doit  donc  pas  fe  perfuader  que  le  Pape  eft  infaillible  ,  que  fon < 
infaillibilité  ne  foit  prouvée  d'une  manière  à  n'en  pouvoir  dou* 
ter.  S'il  n'eft  feulement  que  probable  que  le  Pape  foit  infailli»  ] 
ble ,  cela  peut  être  faux ,  &  fi  cela  peut  être  faux ,  tout  ju- 
gement particulier  du  Pape  peut  être  faux.  Ceux  qui  foutien 
nent  l'infaillibilité  du  Pape ,  doivent  montrer  clairement  que  j 
Dieu  lui  a  accordé  ce  privilège ,  ils  ne  fçauroient  le  montrer 
que  par  TEcriture  Sainte  ou  par  la  Tradition ,  ils  fe  fervent  en 
effet  de  Tune  &  de  Tautre  de  ces  voies  ;  mais  il  n'en  réfulto 
aucune  forte  de  preuve  qui  puilTe  favorifer  leur  opinion. 

Depuis  que  les  Doéleurs  Ultramontains  ont  introduit  l'opi* 
nion  de  Tinfaillibilité  du  Papo ,  les  Souverains  Pontifes  n'ont 

{*)  Omnis  homo  mcndax.  r 

{b)  Omnis  Pontifex  ex  homlnibus  ajfumptus &  ipfi  circtmdauu  cjl  ty 

A4  Hcbrœos.  C.  5.  $.  1  &  2. 
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rien  oublié  pour  établir  cette  opinion ,  foit  en  faiiant  mettre  à 
YIndex  les  livres  qui  foutiennent  la  Do&rine  contraire  >  foit 
en  s'expliquant  dans  leurs  Brefs  &  dans  leurs  Bulles ,  d'une 
manière  favorable  à  leur  prétendue  infaillibilité  ;  cependant  juf- 
qu'ici ,  aucun  Pape  n'a  ofé  décider  expreffement  qu'il  foit  de 
Foi  que  les  Papes  font  infaillibles  ,  ni  condamner  comme  hé* 
rétique  le  fentiment  de  ceux  qui  foutiennent  le  contraire* 

Si  le  Pape  avoit  le  privilège  de  l'infaillibilité ,  il  Tauroit  en 
qualité  de  fucceffeur  de  S.  Pierre  :  or  en  cette  qualité ,  il  ne 
peut  pas  avoir  un  privilège  que  S*  Pierre  lui-même  n'a  point 
eu.  Jamais  ce  Prince  des  Apôtres  n'a  prétendu  avoir  ce  privi- 
lège. Jamais  fes  Confrères  dans  TApoftolat  ne  l'ont  regardé 
comme  infaillible. 

H  s'éleva  dans  TEglife  naiflante  une  queflion  fur  la  nécef- 
fité  de  la  Circoncifion  &  de  Pobfervation  de  la  Loi  de  Moyfe* 
Si  Ton  avoit  cru  S.  Pierre  infaillible  ,  il  auroit  été  le  feul  con- 
fiilté,  &  Ton  s'en  feroit  rapporté  à  fa  décifion  ;  mais  les  Apô- 
tres &  les  Prêtres  s'aflemblerent ,  pour  voir  ce  qu'il  y  avoit  à 
régler  fur  cette  difficulté  (a) ,  &  il  efl  à  obferver  que   lavis 
pafla  à  la  décifion  de  Saint  Jacques  ,  quoique  S,  Pierre  fût  prê- 
ta (*). 
Quelque  tems  après  ,  Saint  Pierre  favorifant  par  (à  con* 
jfee  la  prétention  de  ceux  qui  vouloient  obliger  les  Gentils 
I  obferver  la  Loi  de  Moyfe  ,  Saint  Paul  lui  réfrfla  en  face3  & 
c?eft  lui-même  qui  nous  l'apprend  ,  parce  que  S,  Pierre  étoit 
lëpféhenfible  &  ne  marchoit  pas  droit  à  la  vérité  de  lTEvan* 
gple  (c).  Non-feulement  Saint  Paul  reprit  S.  Pierre  >  mais  il  fe 

Ui  Convenerunt  Apofloli  &  Senior  es ,  vider  e  de  verbo  hoc. 

\h)  Voyez  le  quinzième  Chapitre  des  A&es  des  Apôtres  ,  &  remarquez'  que  (aine 
Item  eft  appelle  Céphas  en  plufieurs  endroits  de  l'Evangile  &des  Epîtres  de  fkint 
ia]  9  parce  que  le  mot  Syriaque  Céphas  fignifie  Pierre. 
c)  Sëmvcnijjct  Çcphas  Ant'wchïamy  in  façiem  ci  refiflu  9  quia  reprekenfibilis  crat„n+ 
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Si  l'on  avoir  cru  l'Evêque  de  Rome  infaillible  ,  il  efl  évi- 
dent qu  on  le  feroit  difpcnfc  d'aflemblcr  des  Conciles.  On  doit 
toute  forte  de  foumiffion  à  une  autorité  infaillible,  &  deux  ju- 
gemens  infaillibles  n'ont  pas  plus  d'autorité  qu  un  feul.  Ce  qu  un 
Juge  infaillible  décide  ne  devient  pas  plus  certain  parle  Juge- 
ment d'un  autre  Juge  infaillible.  Si  tous  les  Catholiques  avoient 
reconnu  l'infaillibilité  du  Pape ,  on  fe  feroit  tenu  à  fes  déd- 
iions dans  les  différentes  conteftations que  l'Eglife  a  vu  naître, 
fur-tout  dans  les  cas  où  ces  conteftations  avoient  été  décidées 
par  les  Papes.  Ainfi  nous  avons  autant  de  preuves  contre  l'in* 
faillibilité  du  Pape,  que  nous  avons  de  Conciles. 

Les  Papes  ont  reconnu  que  leurs  jugemens  rfétoient  pas  in-» 
faillibles ,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  demandé  des  Conciles  pour 
juger  définitivement  les  conteftations  qui  s'élevoient  dans  TE- 
glife.  Dans  le  quatrième  fiécle  ,  le  Pape  Libère  demanda  à 
l'Empereur  Confiance  un  Concile  pour  juger  la  caufe  de  Saint 
Athanafe.  Le  Pape  Damafe  (a) ,  dans  le  même  fiécle ,  demanda 
un  Concile  à  Theodofe.  Sirice ,  fucceffeur  de  Damafe  }  renvoya 
au  Concile  le  jugement  de  Bonofe,  Innocent  I.  dans  le  cin* 
quiéme  fiécle  ,  pria  l'Empereur  d'affcmbler  un  Concile  pour  • 
juger  la  caufe  de  Saint  Chryfoflome  (6). 

On  peut  voir  dans  lhiftoire  de  l'Eglife  un  grand  nombre 
de  faits  qui  juftifient  qu'on  ne  croyoit  pas  que  PEvêquc  de 
Rome  fût  infaillible ,  &  que  fes  jugemens  ne  fuflent  pas  fujets 
à  réforme  (c).  Cette  hiftoirc  nous  fournit  plufieurs  exemples 
de  Papes  qui  font  tombés  dans  Terreur  &  qui  fe  font  écartés 

(a)  Nonprœrogativam  nobh  vindicamus  examinis  ,  fed  confort  mm  commuais  arbitriu 
\fi)  NcceJJaria  ejl  Synodalis  cognitio  .-  .  ta  enim  jfola  cft^  qiicc  hujufmodi  proccllarum 

împttus ,  rttundtre  potcjl. 

(c)  Voyez  l'Hiftoire  du  différend  d  entre  le  Pape  Etienne  &  S.  Cyprien ,  au  fujet 

du  Baptême  des  Hérétiques,  &  ce  que  S.  Auguftin  en  dit ,  L,  j.  du  Baptême,  C.  7. 

h.  2,  du  Baptême ,  C.  5. 

de 
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<ie  la  vérité  dans  leurs  décidons.  Le  premier  efl  celui  du  Pape 
Eleuchere ,  qui  fuivant  le  témoignage  de  Tertullien  dans  le 
livre  contre  Praxée  ,  approuva  les  nouvelles  Prophéties  des 
Montaniftes ,  &  leur  envoya  des  Lettres  de  Communion  qu'il 
fat  obligé  de  révoquer  dans  la  fuite.  Le  fécond  eft  celui  du 
Pape  Vi&or  >  qui  excommunia  les  Afiatiques  pour  une  quef* 
tion  de  Difcipline  ,  laquelle  n'étoit  pas  encore  décidée,  &  qui 
fut  repris  par  Saint  Irenée  8c  par  plufîeurs  autres  Evêques.  Le 
troifiéme  eft  celui  du  Pape  Libère ,  qui  foufcrivit  à  la  condam- 
nation de  S.  Athanafe  8c  à  une  formule  de  Foi  hérétique.  Saint 
Hilaire ,  dans  le  livre  des  fragmens  ,  donne  à  cette  formule 
le  nom  de  perfidie  Arienne ,  8c  prononce  plufîeurs  fois  ana- 
thême  contre  Libère  (a).  Saint  Jérôme ,  dans  fa  Chronique  , 
dit  i»ie  Libère  foufcrivit  à  l'héréfie.  Tous  les  anciens  parlent 
de  la  chute  de  Libère  comme  d'une  Apoftafie. 

Le  plus  célèbre  de  tous  ces  exemples ,  c'eft  celui  du  Pape 
Honorius  qui ,  étant  confulté  par  le  Patriarche  Sergius ,  ap- 
prouva ,  par  fa  réponfe  Terreur  des  Monothelites ,  &  fut  pour 
cela  plufîeurs  fois  anathematifé  par  le  fixiéme  Concile  général 
tenu  à  Conftantinople  >  fous  l'Empereur  Conftantin  Pogona- 
te  (fe).  La  Lettre  d'Honorius  fut  condamnée  au  feu  par  le  Con- 
cile ,  avec  les  autres  écrits  des  hérétiques.  La  réponfe  d'Inno- 
cent III  fur  le  divorce  de  Philippe  Augufte  eft  remarquable. 

Verum  fi  fuper  hoc  abfque  deliberatione  gêner  dis  Conçiliidfr 
terminare  aliquidtentaremus ,prœter  divinam  offenfionem  6*  m^/z- 
datam  infamiam  ,  quam  ex  eo  pojjerrms  incurrere }  forfan  ordina- 
tionis  &  officii  nobis  periculum  immineret. 

Le  Pape  Jean  XXII ,  dans  le  quatorzième  ficelé  ,  prêcha 

td\  Anathema  tibi  vrœvarïcator  Lïbtru 

(A)  Voyez  les  Actes  8  &  13  de  ce  Concile, 

Tome  FU.  X 
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que  les  âmes  de  ceux  qui  font  morts  en  état  de  grâce  ne  joui- 
ront de  la  vifion  de  Dieu  qu'après  le  jour  du  Jugement.  Il  fit 
tous  fes  efforts  ,  par  fes  Lettres  &  par  fes  Légats  7  pour  faire 
recevoir  ce  fentiment  dans  PEglife.  Le  continuateur  de  la  chro- 
nique de  Nangis  (a)  ,  dit  que  le  Pape  envoya  à  Paris  deux 
Dofteurs  en  Théologie  ,  de  même  fentiment  que  lui  ,  pour 
faire  approuver  cette  Dodrine  par  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris.  Les  Do&eurs  de  cette  Faculté  dirent  ouvertement  que 
ce  fentiment  étoit  hérétique  (fc).  Le  Roi  Philippe  le  Long  * 
convoqua  une  affemblée  d'Ecciéfiaftiques  à  Vincennes ,  où  fe 
trouvèrent  trente  Doûeurs  de  Paris,  parmi  lefquels  étoit  le 
Papç  Glément  VI  »  alors  Archevêque  de  Rouen.  Ils  condam- 
nèrent la  propofition  de  Jean  XXII ,  &  lui  en  envoyèrent  U 
condamnation.  Gerfon  nous  apprend  que  la  condamnation 
de  Terreur  de  ce  Pape  fut  publiée  à  fon  de  trompe  en  préfence 
du  Roi  (c).  Le  Cardinal  Pierre  d'Ail ly  ,  dans  la  harangue  qu'il 
fît  -au  Roi  Charles  VI  {d)  ,  dit  que  le  Roi  écrivit  au  Pape  (e)  , 
qu'il  fe  révoquât  ou  quil  h  fer  oit  ardre  (/).  Jean  XXII  pro- 
fita des  avis  du  Roi ,  &  lui  écrivit  pour  fe  juflifier.  Quelque 
tems  avant  fa  mort  ,  il  déclara  qu'il  croyoit  que  les  Saints 
voyoient  Dieu  face  à  face  avant  le  dernier  Jugement.  Cela  fut 
ainfi  décidé  par  fon  fucceffçur ,  &  toute  PEglife  applaudit  à 
fon  jugement. 

(4)  Sur  Tannée  1333. 

tis  Hift.  Univerf.  Paris ,  T.  4.  p.  *3ï  &  136. 

\c)  Damnât  a  fuit  cumfo  no  buccinarum  coram  Rege  Philippe.  Gerfon,  Serm*  de  paal 
•     (d)  En  1406.  • 

U)  Les  Papes  réfidoient  alors  à  Avignon. 

(/)  Quand  on  traita  de  Terreur  de  Jean  XXII  de  Vifione  Btatâ ,  le  Roi  qui  étoie 
au  bois  de  Vincennes  ,  manda  la  Faculté  de  Théologie ,  &  la  Faculté  lui  envoya 
vingt-fix  Maîtres,  &  Tappointement  qu'ils  firent,  il  l'exécuta,  &  manda  alors  audit 
Jean  XXII ,  qu'il  fe  révoquât ,  ou  qu'il  le  ferait  ardre.  Hift.  Univ.  Part.  tom.  4.  p. 
238  ;  Raynaldus  1333.  n.  45.  Preuves  de  la  nouvelle  Hift.  du  Concile  de  Conft, 
p.  153. 
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Le  grand  nombre  de  contradi&ions  qui  fe  trouvent  dans 
les  décidons  des  Papes  >  fait  encore  voir  ferifiblement  qu'ils 
font  fujets  à  Terreur  ,  car  de  deux  décifions  contraires ,  il  y 
en  a  néceflairement  une  de  fauffe.  Il  feroit  aife  de  faire  une 
lifte  de  ces  contradictions  tirées  des  Décrétales  &  des  Bulles» 
En  voici  un  exemple  remarquable.  Sixte  V  fit  faire  avec  grand 
foin  une  éditioA  de  la  Bible  félon  la  verfion  Vulgate  ;  il  dé-* 
clare  dans  l'a  Bulle  qui  eft  à  la  tête  de  cette  édition  >  qu  elle 
èft  très-correâe,&  qu'elle  eft  reftituée  fuivant  fon  ancienne  pu-? 
reté  ;  cependant  le  Pape  Clément  VIII ,  long-tcms  après  (a)  j 
y  trouva  plufieurs  fautes ,  la  fit  fupprimer  avec  la  Bulle  qui 
étoit  à  la  tête ,  &  fit  travailler  à  une  nouvelle  édition  de  la 
Vulgate  >  qui  eft  différente  en  une  infinité  d'endroits  de  celle 
de  Sixte  V.  Ainfi,  il  faut  avouer  ou  que  Clément  VIII  eut 
tort  de  faire  retoucher  à  la  Bible  de  Sixte  V  ,  ou  que  Sixte  Vj 
s'étoit  trompé,  en  déclarant  par  une  Bulle ,  que  l'édition  quî 
s'étoit  faite  par  fon  ordre  étoit  très-corre&e  &  dans  fa  pureté. 
Plufieurs  Papes  ont  avoué  qu'ils  n'étoient  pas  infaillibles. 
Adrien  VI  >  qui  vivoit  dans  le  feiziéme  fiécle ,  s'explique  en 
ces  termes,  dans  fon  Commentaire  fur  le  quatrième  Livre  du 
Maître  des  Sentences  :  »  Je  dis  que  fi  par  PEglife  Romaine  on 
m  entend  fon  Chef  ,  c'eft-à-dire  le  Souverain  Pontife  ,  il  eft 
«  certain  qu'il  peut  errer,  même  dans  les  chofes  qui  regardent 
t»  la  Foi ,  en  enfeignant  une  héréfie  par  fa  Conftitution  ou  Dé- 
p  crétale ,  car  il  y  a  plufieurs  Pontifes  Romains  hérétiques  , 
»  comme  on  le  dit  nouvellement  de  Jean  XXII ,  qui  a  publi* 
»  quement  enfeigné ,  déclaré ,  &  ordonné  à  tout  le  monde  de 
n  tenir  une  erreur  (b)  ».  Alors  >  Adrien  n'étoit ,  il  eft  vrai ,  que 

(a)  Ce  Pape  eft  mort  en  1605. 

\è)   Dico  quod  fi  per  Romanam  Ecçltfiam  intelligatur  caput  illlus ,  puta  Pontïfex  $ 
certvm  ejl  quodpojjlt  errarc  ;  etiam  in  iis  qu#  tangunt  fidem ,  hetrefim  per  fuam  détermina* 

Xij 
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fimple  Théologien  à  Louvain  ;  mais  devenu  Pape ,  il  ne  ré- 
traâa  pas  cette  Do&rine ,  &  ne  retrancha  pas  cette  décifion 
dans  l'édition  qu'il  fit  faire  de  fon  Livre, 

Adrien  II,  qui  vivoit  dans  le  neuvième  fiécle  ,  dit  qu'il  eft 
permis  aux  autres  Eveques  d'accufer  &  de  juger  le  Pape  pour 
caufe  d'héréfie  ;  &  que  c'eft  par  cette  raifon  que  les  Orientaux 
ont  été  en  droit  de  prononcer  Anathême  contre  Honorius  (a). 

Innocent  III  (  b)  ,  dans  le  troifiéme  Sermon  de  la  consé- 
cration du  Souverain  Pontife,  reconnoît  qu'il  peut  être  jugé 
par  i'Eglife  quand  il  s'agit  de  la  Foi.  »  La  Foi ,  dit-il ,  m'efl 
.»  fi  nécefTaire ,  que  quoique  je  n'aye  que  Dieu  pour  Juge  dans 
»  mes  autres  péchés ,  je  puis  être  jugé  par  l'Eglife  pour  ceux 
»  que  je  commcttrois  contre  la  Foi  (c). 

Grégoire  XI  rétra&a  par  fon  Teftament  toutes  les  erreurs 
qu'il  pourroit  avoir  avancées,  foit  dans  le  Confiftoire ,  foit  dans 
les  Conciles ,  foit  ailleurs  ,  en  quelque  manière  que  ce  pût  être 
contre  la  vérité  &  la  Foi  Catholique  (d). 

tionem  aut  Décrétaient  ioetndo  ,  plures  enim  fuerunt  Pontifices  Romani  Hœretici ,  item 
&  novïfjimc  fertur  de  Joanne  XXII  qui  publiée  docuit ,  declaravit ,  &  ab  omnibus  teneri 
mandavit.  Adrian.  6.  in  4.  Sent.  A.  3. 

(a)  Licet  Honorio  ab  Orient alibus  poftmortem  Anathemafit  ditfum  ,  feiendum  tamen 
tft  ,  quia  fuper  H&rcfi fuerat  aceufatus  ;  pr opter  quam  folum  licitum  eft  minoribus  majorum 
Juorum  moribus  refiftere,  vel  pravos  fenfus  libéré  refpiccrc*  Adrian,  II.  in  Epift*  pro  VI* 
Synodo. 

Q>)  Mort  en  11 17. 

(c)  In  tantum  mihi  fides  ntceffaria  eft ,  ut  eum  in  c&ttris  peccatis  Deum  judicem 
habeampropter  peccatum  quodinfide  commiuitur  9  pojjim  ab  Ecclefiâ  judicarL  Innoc.  III, 
Serm.  de  confecr.  Pontincis. 

(d)  Quodfi  in  Conftftorio  aut  in  Conciliis  vel  Sermonibus  vtl  collationibus  pubHcîs  vêt 
privatis  ,  ex  lapfu  lingua  aut  alias  ex  aliquâ  turbatione  vtl  etiam  Ipuitiâ  inofdinatâ  oui 
prafentiâ  magnatum  ad  eorum  forfitan  complacentiam  feu  ex  aliquâ  diftemperantiâ  ,  vel 
inadvertentia  aut  fuperfluitate  aliquâ  dixerimus  erronea  contra  Catholicam  fidem  quam 
coram  Deo  &  homirdbus  publiée  ut  tenemur  ,  pra  cateris  profitemur ,  colimus  &  colère  ' 

cupimus  , illa  exprejfe  &  fpecialiter  revocamus ,  deteftamur  9  &  habert  velumus  prvt 

non  diHïs.  Spicilege ,  tom.  6.  p.  676. 

Silveftre  IL  écrivant  à  Seguin ,  Archevêque  de  Sens  ,  lui  dit  :  Conftanter  dico} 
quodfi  ipfe  Romanus  Epifcopus  in  fratrem  peccaverit ,  fatpiks  admonitus  Ecclefiam  non 
audicrit ,  hic  ,  inquam  t  Romanus  Epifcopus  pracepto  Dci  eft  habendus  fiçut  Ethnkut 
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Le  Concile  de  Confiance  a  défini  que  le  Concile  eft  au-def- 
fus  du  Pape ,  &  que  le  Pape  eft  obligé  de  lui  obéir  en  ce  qui 
regarde  la  Foi ,  l'extirpation  du  fchifme  &  la  réforme  de  TE- 
glife  ;  d'où  il  fuit  que  ce  Concile  a  aufli  jugé  que  le  Pape  n'é- 
toit  pas  infaillible  dans  fes  décifions  touchant  la  Foi  ;  car  celui 
qui  eft  obligé  de  fe  foumettre  &  d'obéir  n'eft  pas  infaillible  ; 
on  ne  doit  fe  foumettre  que  parce  qu'on  s'eft  trompé  ou  qu'on 
peut  fe  tromper. 

L'opinion  de  l'infaillibilité  du  Pape  eft  nouvelle  ,  elle  ne 
s'eft  élevée  que  dans  le  commencement  du  quinzième  fiécle  > 
au  tems  des  Conciles  de  Pife  &  de  Confiance.  Avant  ce  tems* 
là,  Ton  n'avoit  fait  que  jetter  les  femences  de  cette  opinion; 
mais  perfonne  ne  Tavoit  encore  foutenue.  Le  Pape  Grégoire 
VII  qui  porta  à  un  excès  intolérable  l'autorité  de  fon  Siège ,  a 
bien  prétendu  que  le  Pontife  Romain  avoit  feul  droit  d'être 
appelle  Evêque  univerfel  ;  mais  lorfqu'il  a  parlé  de  l'infaillibi- 
lité ,  il  ne  l'a  pas  attribuée  à  la  perfonne  du  Pape ,  il  a  Ample- 
ment dit  que  PEglife  Romaine  ne  s'eft  jamais  trompée  ,  & 
qu'elle  ne  peut  tomber  dans  Terreur  (a).  Cafetan  eft  le  premier 
Ecrivain  qui  ait  entrepris  de  prouver  l'infaillibilité  du  Pape  (6). 
Cette  queftion  n'a  été  agitée  que  lorfqu'on  a  commencé  à 
examiner  ,  fi  le  Concile  étoit  au-deffuS  du  Pape ,  ou  Ci  le  Pape 
étoit  au-deffus  du  Concile.  Pierre  d'Ailiy  ,  Gerfbn ,  &  les  au- 
tres défenfeurs  de  l'autorité  du  Concile  ,  pour  prouver  fa  fu- 
périorité  ,  raifonnoient  de  cette  forte  ;  toute  autorité  infailli- 
ble eft  au-deffus  d'une  autorité  qui  peut  fe  tromper  ;  or ,  d'un 
côté ,  il  eft  certain  que  le  Pape  peut  fe  tromper  &  errer  dans 
la  Foi  >  &  d'un  autre  côté ,  Ton  convient  que  le  Concile  Gé* 


* 


a)  Ecclefia  Romand  numquam  erravit  aut  errare  potuit. 

\b)  Dans  fea  Livrer ,  de  automate  Papa  &  Çoncitii  five  Ecclefia  comparât^ 
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néral  eft  infaillible.  Donc  le  Concile  eft  au-deffus  du  Pape.  Les 
adverfaires  preffés  par  ce  raifonnement  fans  réplique  ,  com- 
mencèrent alors  à  foutenir  que  le  Pape  étoit  infaillible ,  c'étoit 
le  feul  parti  qu'ils  àvoient  à  prendre  ;  mais  les  Conciles  de 
Confiance  &  de  Balle ,  en  décidant  que  le  Concile  étoit  au* 
defïus  du  Pape ,  &  que  fouvent  tout  le  Corps  a  condamné  , 
excommunié  &  dépofé  le  Pape ,  tant  à  caufe  de  fes  erreurs  dans 
la  Foi  y  que,  pour  fes  égaremens  dans  les  mœurs ,  ont  décide 
en  même-tems  la  queftion  fur  l'infaillibilité  (a). 

Enfin ,  TEglife  de  France  a  déchiré  ,  que  quoique  le  Pape 
ait  le  principale  part  dans  les  queftions  de  Foi ,  &  que  fes 
Décrets  regardent  toutes  les  Eglifes  &  chaque  Eglife  en  par- 
ticulier ,  fon  jugement  n'eft  irréformable  que  lorfque  le  confeiv. 
tement  de  TEglife  intervient  (d). 

On  pourroit  appuyer  ce  fentiment  de  mille  conclufions  des 
Facultés  de  Théologie  &  des  avis  des  plus  habiles  Théologiens 
&  des  plus  fçavans  Canoniftes  de  toutes  les  Nations» 
LesXjuTgemens      Au  refte  ,  ceux  qui  défendent  l'infaillibilité  du  Pape  ,  ne 
tJ7xclthe7râ  prétendent  pa3  que  les  Papes  foient  infaillibles  en  tout  &  en 
î^maWesT&iê  toutes  fortes  d'occafions ,  ils  avouent  au  contraire  que  les  Papes 
phf$einfaiinbiende  peuvent  fc  tromper  5  qu  ils  fe-iont  trompés }  &  qu  ils  fe  trom- 
pe eior!^u™iCpro'  pent  fouvent  ;  mais  ils  veulent  que  les  Papes  foient  infaillibles 
quand  ils  parlent  ex  Cathedra,  terme  abfolument  inconnu  aux 
anciens  Théologiens  &  inventé  par  les  nouveaux.  Quoique  la 

(a)  Cum  certum  fit  Papam  trrart  pojje ,  tune  &  Papa  6»  rdiquo  toto  eorpore  errantibus, 
tota  errant  Ecclcfia  y  quodejfie  non  potefi.  Exper'untia  ctiam  démon firat  quia  fiepè  experti 
fumus  &  Ugimus  Papam  licet  caput  &  principalem  partent  erraffe9  reliquum  autent  corpus 
Papa  errante  y  errajfi  numquam  legimus  ;  proptereà  reliquum  fsepe  totum  corpus  condtm- 
navit  aut  excommunavit ,  aut  depofuit  Papam  ,  tant  ratione  fidei  quant  morum.  EpifU 
Synodal.  Concil.  Bafil.  Seff.  3.  tom.  12.  Concil.  p,  68a. 

(£)  In  fidei  quaflionibus  pra\cipuas\fummi  Pontifias  ejfe  partes ,  ejufque  décréta  ad 
omnes  &fingulas  Ecclefias  périmer c  ,  nec  tamen  irreformabile  effe  judicium ,  n\fi  Ecclefia 
confcnfûs  aocefferit.  Procès-verbal  de  l'Affemblée  générale  du  Clergé  de  France  tçnus 
?  Paris  Je  19  de  Mars  1682* 
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plupart  des  Défenfeurs  de  l'infaillibilité  du  Pape  conviennent 
de  ce  terme ,  ils  l'entendent  bien  différemment. 

Parler  ex  Cathedra ,  félon  les  uns ,  c'eft  parler  à  la  tête  du 
Concile  Général  &  avec  le  Concile.  Mais  félon  cette  explica- 
tion ,  ce  n'eft  pas  attribuer  l'infaillibilité  au  Pape,  c'eft  l'attri* 
buer  au  Concile  où  le  Pape  préfide  ,  &  aucun  Catholique  ne 
doute  que  le  Concile  ne  foit  infaillible. 

D'autres  difent  que  parler  ex  Cathedra ,  c'eft  parler  félon 
l'Ecriture  &  la  Tradition.  Cette  féconde  explication  ne  dqnne 
aucun  privilège  au  Pape  ,.puifqu'il  eft  certain  que  tout  homme 
qui  parle  conformément  à  l'Ecriture  &  à  la  Tradition,  dit  la 
vérité.  La  queftion  eft  de  fçavoir  par  où  l'on  peut  être  affuré 
que  le  Pape  parie  conformément  à  l'Ecriture  &  à  la  Tradition. 
S'il  eft  une  fois  permis  de  l'examiner ,  l'infaillibilité  du  Pape 
tombe  d'elle-même. 

Quelques  uns  expliquent  ce  terme  ex  Cathedra,  d'une  mûre 
délibération  &  d'un  examen  rigoureux  de  la  chofe  que  l'on  dé- 
finit ;  mais  qui  nous  affûtera  que  la  délibération  &  l'examen 
du  Pape  font  fuffifans  ?  Eft  -  il  lui-même  infaillible  à  le  pro- 
noncer ? 

L'explication  la  plus  commune  de  ce  terme  ex  Cathedra  , 
c'eft  que  le  Pape  eft  cenfé  parler  ainfi ,  quand  il  parle ,  non 
comme  Particulier ,  mais  comme  Souverain  Pontife ,  pour  en- 
feigner  l'Eglife  touchant  la  Foi  &  les  bonnes  mœurs  (a). 
Cette  explication  ne  levé  pas  mieux  la  difficulté.  Par  où  con- 
noîtra-t-on  fi  le  Pape  a  parlé  comme  Souverain  Pontife  ou 
comme  Particulier? 

Enfin ,  les  uns  difent  que  le  Pape  eft  cenfé  .parler  comme 
Souverain  Pontife  pour  enfeigner  toute  l'Eglife ,  quand  il  fait 

(4)  Ainfi  penfent  Cajetan,  Bellaimin,  &Duvala 


i£8        DU     GOUVERNEMENT 

une  Decretale  ou  une  Conflitution.  Des  autres ,  que  c'eft  lorf- 
qu  il  répond  à  une-  Confultation.  Quelques  autres  prétendent 
qu'afin  que  fcs  Bulles,  foient  cenfécs  générales  pour  toute  PE- 
glife ,  il  fuffit  qu'elles  ayent  été  affichées  pendant  un  certain 
tcms  aux  portes  de  l'Eglife  de  Saint  Pierre  de  Rome.  Tout 
cela  fait  voir  combien  ceux  qui  défendent  l'infaillibilité  du 
Pape  font  peu  certains  de  leurs  principes  &  des  règles  par  lef- 
quelles  on  peut  connoître  ,  fi  tel  jugement  particulier  eft  in- 
faillible ou  non.  Cependant  ,  afin  que  cette  infaillibilité  fut 
certaine  ,  il  faudroit  aufli  avoir  une  règle  infaillible  ,  par  la- 
quelle on  pût  connoître  qu'un  jugement  rendu  par  le  Pape  eft 
du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  confidérés  comme  infail- 
libles ,  puifquc  les  partifans  de  l'infaillibilité  n'en  conviennent 
pas  ,  &  que  les  uns  demandent  une  certaine  condition  ,  les 
autres,  une  autre,  pour  la  certitude  de  l'infaillibilité  du  jugement. 
Comment  s'affurer  qu'un  tel  jugement  particulier  eft  du  nombre 
des  infaillibles  ,  puifque  félon  les  uns  on  peut  douter  de  la  vérité 
de  celui-ci  ;  &  félon  les  autres ,  de  la  vérité  de  celui-là  ? 

Il  eft  donc  confiant  que  les  Papes ,  ou  feuls  ,  ou  avec  le 

Concile  particulier ,  ou  avec  le  Confeil  des  Cardinaux ,  lors 

meme  qu'on  prétend  qu'ils  parient  ex  Cathedra ,  ne  font  point 

infaillibles  dans  leurs  jugemens. 

ExamcVdcspaf-      Parmi  les  preuves  qu'on  apporte  pour  juftifier  la  prétendue 

fèfu£t\c^  infaillibilité  du  Pape,  la  plus  apparente  ,  fi  néanmoins  il  peut 

ml  du  pape/"  y  en  avoir  de  cette  efpece  ,  dans  une  prétention  abfurde ,  c'eft 

celle  qui  eft  tirée  des  paroles  de  J.  C.  à  S,  Pierre  :  »  J'ai  prié 

m  pour  vous  ,  Pierre  ,  afin  que  votre  Foi  ne  défaille  point.1 

»*  Ainfi  ,  après  que  vous  aurez  été  converti ,  ayez  foin  d  affer- 

»  mir  vos  frçrcs  (a).  Il  eft  évident  que  J.  C.'ne  fait  ici  qu'une 

(a)  Ecce  rogavi  pro  te  i//  non  deficïat  fides  tua 9  &  tu  aliquando  çonverfus  confirma 
frùtrcs  tuos.  En  S.  Luc  ,  Ch.  22.  V.  3a. 

promefTc 
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promeffe  perfonnelle  à  S.  Pierre  ,  que  fa  Foi  particulière  ne 
défaillera  point ,  &  que  bien  qu'il  doive  avoir  la  foiblefTe  de 
renier  fon  Maître ,  cependant  il  reconnoîtra  fa  faute  &  meurra 
dans  la  foi  &  dans  la  grâce.  Cette  promeffe  ne  regarde  en  au- 
cune façon  fes  fucceffeurs.  Tout  le  monde  convient  qu'ils  peu- 
vent mourir  dans  l'impénitence  &  dans  le  péché.  Ces  mots  : 
Après  que  vous  aure%  été  converti  ,  font  bien  voir  que  J.  C. 
ne  parle  ici  qu'à  la  perfonne  de  S.  Pierre  &  non  pas  à  les  fuc- 
ceffeurs ,  autrement  il  faudroit  que  tous  les  fucceffeurs  de  S* 
Pierre  fuffent  tombés  comme  lui ,  qu'ils  fe  fuffent  relevés  com- 
me lui »  &  qu  ils  fuffent  tous  morts  comme  lui  dans  la  foi  & 
dans  la  grâce. 

Le  fécond  paffage  de  l'Ecriture  qu'on  allègue ,  ce  font  ces 
paroles  de  J.  C.  à  Saint  Pierre.  »  Je  vous  dis  que  vous  êtes 
»  Pierre,  &  que  fur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglife ,  les  por- 
»  tes  de  l'Enfer  ne  prévaudront  point  contre  elle  (  a)  ».  On 
fait  ce  raifonnement  :  l'Eglife  ne  fçauroit  faillir  ;  or  l'Eglife  efl 
bâtie  fur  Saint  Pierre  &  fur  fes  fucceffeurs;  donc  S.  Pierre  & 
fes  fucceffeurs  ne  fçauroient  faillir.  Si  les  Papes  n'étoient  pas 
infaillibles  ,  l'Eglife  qui  eft  bâtie  fur  eux ,  pourroit  tomber  dans 
l'erreur.  Mais  i°.  L'Eglife  a  été  bâtie  fur  tous  les  Apôtres  & 
fur  tous  ceux  à  qui  le  miniftere  des  clefs  &  de  la  prédication  a 
été  confié.  Le  fens  de  ces  paroles  :  je  bâtirai  mon  Eglife ,  ne 
pouvant  s'entendre  d'un  bâtiment  matériel ,  ne  peut  être  en- 
tendu que  de  la  publication  de  l'Evangile  &  de  l'établiffement 
en  J.  C.  parmi  les  hommes.  »  Vous  êtes  Pierre,  &  je  me  fer- 
»  virai  de  vous  pour  -annoncer  l'Evangile  aux  hommes ,  pour 
»  les  convertir ,  &  pour  former  mon  Eglife.  »  Si  le  raifonne* 

(a)  Tu  es  Parus  &  fuper  hartc  petram  œdificabo  Ecclefiam  meam  ,  &  porta  inferi  no/k 
jrgvalcbunt  advtrfus  eam.  En  S,  Matthieu,  C.  16.  V.  i8- 

Tome  VIL  Y 
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ment  des  Ultramontainsétoit  jufle,  il  s'cnfuivroit  que  TEglife 
feroit  tombée  dans  Terreur ,  car  il  efl  inconteftable  que  plu- 
ficurs  Papes  y  font  tombés.  2Q.  La  Tradition  efl  le  véritable  in- 
terprète de  l'Ecriture  fainte  :  or  jamais  les  Pères  &  les  Doâeurs 
de  TEglifc  n'ont  reconnu  dans  ce  paflage  l'infaillibilité  du  Pape, 
ils  n'entendent  pas  même  ces  paroles  de  la  {.erfonncde  Saint 
Pierre.  Les  uns  prétendent  que  la  pierre  fur  laquelle  J.  C.  die 
qu'il  bâtira  fon  Eglife  ,  ne  doit  s'entendre  que  de  la  foi  en 
J.  C.  dont  S.  Pierre  venoit  de  faire  profeflion ,  endifant  à  J.  O 
Vous  êtes  le  Qirijl  Fils  du  Dieu  vivant.  En  effet  >  ce  fut  après 
cette  confeffion  de  foi  que  J.  C.  lui  répondit  ;  Je  vous  dis  que 
vous  êtes  Pierre  (à)  y  &c.  D'autres  en  grand  nombre  foutien- 
nent  qu'on  doit  entendre  de  tous  les  Apôtres  ce  que  J.  C.  dit 
ici  à  Saint  Pierre.  Saint  Paul  appelle  les  Apôtres  les  fondemens 
de  l'Eglife(&).  Origène  (c)  dit  que  tout  Difciple  de  J.  C.  efl 
la  pierre  ,  &  que  la  Do&rine  de  TEglife  efl  établie  fur  cette 
pierre.  Si  vous  vous  imaginez  7  ajoute  ce  Père  ,  que  toute  l'E- 
glife  rfefl  établie  que  fur  S.  Pierre ,  que  direz-vous  de  S.  Jean 
&  des  autres  Apôtres  en  particulier  ?  S.  Cyprien  (d)  explique 
ce  pafTage  de  tous  les  Evêques.  S.  Jérôme  (  e  )  remarque  que* 
quoiqu'il  foit  dit  en  cet  endroit ,  que  l'Eglife  efl  fondée  fur  Saint 

(4)  C'eft  ainfi  que  ce  paflage  efl  expliqué  par  S.  Hilaire,  L.  6.  de  Trinitate\  par  S» 
Grégoire  de  Nice  de  adventu  Do  mi  ni  ;  par  S.  Àmbroiie  ,  L.  6.  in  Luc.  &  in  Cap.  2, 
Epifl.  ad  Ephcfios  3  fuper  iflam  pttram  cedificabo  EccUfiam  meam  ,  hoc  efl  (  dit  ce  Père  ) 
in  Catholica  fidei  confejjîone  flatuam  fidèles  ad  vitam.  Et  dans  le  Chapitre  1^  de  Incar- 
nationc,  il  dit  que  ces  paroles  ne  doivent  point  s'entendre  de  la  perionne  de  S.  Pierre, 
mais  de  la  foi.  Na/i  enim  de  carne  Pétri  fed  de  fide  dittum  efl*  S.Chryfoftome,  HomiU 
}  5»  in  Matth.  Super  hanc  petram  eedificabo  Ecclcjiam  meam ,  id  efl  fidem  6»  confeffiontm  9 
&  dans  le  Sermon  de  la  Pénitence  il  fait  cette  rémarque  :  Tu  es  Petrus  &  faper  hanc 
petram  ,  non  dixit:  Super  Pctrum  ,  non  enim  fuper  homincm  fed  fuper  fidem  fundata  ejl 
Ecclefia.  S.  Grégoire ,  Pape ,  L.  3.  Ep.  3  3.  donne  la  même  explication  aufli-bien  qu'un 
grand  nombre  d'autres  Docleurs. 

(8\  JEdificati  fupra  fundamentum  Apofïolorum. 

ic)  Dans  fon  premier  Traité  fur  le  Chapitre  16  de  S.  Matthieuv 

ht)  Ep.  17. 

\e)  Dans  le  trouléme  Livre  contre  Jovinico* 
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Pierre,  il  y  a  d'autres  paflages  où  la  même  chofe  eïl  dite  de 
tous  les  Apôtres ,  &  quç  J.  C.  en  a  choifi  un  afin  qu'en  établif- 
iant  un  Chef,  il  ôtât  l'occafion  du  fchifme  (0).  Saint  Auguftin 
qui  a  examiné  ce  paffageavec  le  plus  dexa&itude,  remarque 
toujours  qu'en  cette  occafion  Saint  Pierre  repréfentoit  PEglife  , 
&  que  les  clefs  ont  été  données  en  fa  perfonne  à  toute  l'Eglife, 
qu'il  repréfentoit  (b ).  Cette  explication  eft  fuivie  par  un  grand 
nombre  de  Pères  &  de  Do&eurs  qui  ont  entendu  de  tous  les 
Apôtres  ce  que  J.  C.  dit  à  S.  Pierre.  Ainficerpaffage  prouve 
la  primauté  de  S.  Pierre ,  qui  parla  au  nom  des  Apôtres  en 
confeffant  J-  C  j  mais  il  ne  prouve  point  que  l'infaillibilité  lui 
ait  été  accordée  à  lui  &  à  fes  fucceffeurs ,  plutôt  qu'aux  autres 
Apôtres  &  à  ceux  qui  leur  ont  fuccédé. 

On  allègue  encore  ces  paroles  de  J.  C.  à  S.  Pierre  :  Paijfe% 
mes  brebis  (c).  Surquoi  Bellarmin  fait  ce  raifonnement.  Tpus 
les  Catholiques  conviennent  que  PEglife  ne  peut  tomber  dans 
l'erreur.  Le  Pape  eft  le  Do&eur  &  le  Pafteur  de  toute  l'Eglife , 
félon  ces  paroles  de  J.  C.  Paijfei  mes  brebis ,  donc  l'Eglife  eft 
obligée  d'écouter  &  de  fuivre  les  décifions  du  Pape  :  or,  s'il 
pouvoit  arriver  que  le  Pape  tombât  dans  l'erreur ,  il  s'enfuivroit 
que  toitfe  l'Eglife  feroit  auffi  dans  l'erreur  ,  ce  qui  eft  impof- 
fible,  il  faut  donc  avouer  que  le  Pape  eft  infaillible.  i°.  Ces 

(d)  Proptereà  inter  omnts  unus  eligitur^  ut  capte  conflituto  Schifmatis  tollatur  occafio. 

{b)  Ecclefiœ  claves  regni  cœlorum  data  feint.  S.  Aug.  in  lib.  de  Agone  Chriftiano  % 
C»  30.  Cujus  Ecclefiœ  perfonam  gerekat  Petrus.  Conc.  2.  in  Pf.  30.  agnofcitur  Petrus  in 
fiurd  geftajfe  pcrjonâm  Ecclefiœ  ob  primatum  quem  in  Difcipulis  habuit  enarrat.  In 
Pf.  108.  Petrus  quando  claves  accepit ,  Ecrfcfiam  fan&aM  fignificavit.  Traél.  30.  injoan. 
Unus  pro  omnibus  dixit  :  Tu  es  Filius  Deivivi  ,  &propterhoc  claves  cum  omnibus  tanquam 
perfonam  gerens  Ecclefiœ  accepit.  Ideb  unus  pro  omnibus  quia  imitas  in  omnibus ,  & 
TraH.  108.  Petrus  multis  locis  fcriptur.irum  apparet  quod perfonam  geftet  Ecclefiœ9maximè 
in  loco  ubi  diElum  eft  :  T'ibi  dabo  claves ,  &c.  Numquid  iftas  claves  Petrus  accepit  ?  Joannes 
&  Jacobus  non  accepit ,  &  cœteri  Apoftoli  ?  Et  in  Serm.  de  4.  quaft.  Cujus  Ecclefiœ  Petrus 
Apoftolus  ,  propter  Apoftolatûs  fui  primatum  gerebat ,  figuratâ  gcncralitatt  perfonam^ 
Traô.  1 24. 

(c)  En  S.  Jean ,  Cb.  21. 


Ift*. 


Yij 
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paroles  :  Paijfei  mes  brebis ,  ne  conviennent  pas  feulement  à 
S.  Pierre ,  elles  s'adreflent  en  fa  perfonne  à  tous  les  Pafteurs 
de  PEglife  j  il  n'a  pas  été  le  feul  Prédicateur  de  l'Evangile.  S* 
Pierre  (  dit  S.  Ambroife  fur  ces  paroles  )  ne  fut  pas  feul  chargé 
des  ouailles  de  J.  C.  Il  fe  chargea  de  leur  conduite  avec  nous  , 
&  nous  en  fommes  chargés  avec  lui  (a).  S.  Chryfoftome  penfe 
que  ces  paroles  ne  s'adreffent  pas  feulement  aux  Evêques,  mais 
encore  à  tous  ceux  à  qui  la  moindre  partie  du  troupeau  de 
J.  Ceft  confiée  (6).  S.  Bafile  (c)  remarque  que  J.  C.  a  donné  à 
tous  fes  Pafteurs  le  même  pouvoir  de  paître  fes  brebis.  Saint 
Auguftin  foutient  encore  que  S*  Pierre  repréfentoit  PEglife  en 
cette  occafion  ,  &  que  tous  les  Apôtres  &  les  Evêques  font 
les  Pafteurs  de  PEglife  (d).  S.  Pierre  lui-même  (e)  exhorte  les 
Prêtres  à  paître  le  troupeau  de  Dieu  qui  leur  eft  confié  (/) 
L'Eglife  ,  dans  la  Préface  de  la  Meffe  des  Apôtres ,  appelle 
les  Apôtres  Vicaires  &  Pafteurs  du  troupeau  de  J.  C*  (g). 
20.  Le  raisonnement  de  Bellarmin  fuppofe  fauffement ,  que 
toute  PEglife  feroit  obligée  d'écouter  &  de  fuivre  un  Pape  qui 
enfeigneroit  une  erreur.  Les  dogmes  font  révélés  depuis  le 
commencement  ;  fi  un  Pape  enfeignoit  une  Doftrine  contraire 
à  cette  révélation ,  PEglife  rejetteroit  cette  erreur  ;  cogime  il 
eft  arrivé  qu'elle  a  rejette  celles  que  quelques  Papes  ont  voulu 
introduire. 

Les  partifans  de  l'infaillibilité  Papale  font  valoir  quelques 
Lettres  des  anciens  Do&eurs  Se  des  anciens  Evêques ,  écrites 

(a)  Lié.  1.  de  Dignit.  Sacerdot.  C.  !• 

fo\  Chryfoft.  Nom.  79.  in  Matth. 

icj  In  Conflit,  Monaft.  C.  27. 

(a)  j4ugufl.  de  Agone  Chrijliano ,  C.  30.  &  TraStaU  30.  inJoanni 

T*)  Dans  fa  première  Ep.  C.  f. 

if)  Pafcitc  qui  in  vobis  eft ,  gregem  Deu 

Q)  Quos  operis  tui  Vkarios  eidtm  contulifti praejfe  Paftores\ 
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à  PEvêque  de  Rome.  Mais  le  ftile  Epiftolaire  ne  doit  pas  être 
entendu  à  la  rigueur.  Le  Concile  de  Florence  a  judicieufemenc 
obfervé  que  la  règle  pour  juger  des  privilèges  &  des  préro- 
gatives du  Pape  &  du  S.  Siège  ,  ne  doit  pas  être  prife  de  quel- 
que terme  d'honneur  &  de  refpeâ  dont  on  peut  s'être  fervi 
autrefois  en  écrivant  aux  Papes,  mais  qu'il  en  faut  juger  par 
PEcriture  fainte ,  par  les  A&es ,  &  par  les  Canons  des  Con- 
ciles (a  ).  On  court  rifque  de  fe  tromper  groffierement ,  lors- 
qu'on veut  tirer  des  conféquences  particulières  de  pafïages  va- 
gues &  généraux.  Si  Gerfon  avoit  dit  de  TEglifede  Rome  ce 
qu'il  a  dit  de  l'Univerfîté  de  Paris  (fe) ,  les  Ultramontains  ne 
manqueroient  pas  de  le  citer  comme  un  témoin  de  l'infaillibi- 
lité de  TEglife  de  Rome.  Aucun  Théologien  n'a  parlé  plus  fa- 
vorablement des  Papes  que  Rufeus  a  parlé  du  Roi  Louis 
XIV  (c).  Ces  Ecrivains  ont- ils  donc  prétendu  affirmer  que 
Louis  XIV  &  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  avoient  reçu 
de  Dieu  le  don  de  l'infaillibilité. 

{a)  Juxta  cum  modum  qui  in  gefiis  Oecumcnicorum  Conciliorum  6»  in  Sacris  Canonibus 
txponitur ....  âge  bat  pratcrcà  de  privilcpis  Papa  &  habtbat  Ma  juxta  determinationem 
Sacra.  Scriptural  dièa  San&orum  ,  hoc  ctiam  non  placuit  Imptratori ,  an  fi  quisinquït , 
SanBorum  in  Epiftold  honorât  Papam ,  excipict  hoc  pro  privilegio  ?  Aft.  du  Concile  de 
Florence. 

(£)  Habent  &  novos  Do&orcs  collc&os  in  Univtrfitatibus  ,  prafertim  in  ipfâ  matre 
'Studiorum  l/niverfitate  Parifienfi9  qua  haBenus  harefium  monflro  caruit  &  Domino  pro- 
tegentt  cartbit  in  avum.  Hift.  de  TUniverfité  de  Paris  ,  tom.  5.  p.  270. 

(c)  Princeps  non  poteft  errare pi  opter  multos  fibi  aflantes^  &  offxia  in  domo  fuâ  ordi- 
nata  ,  undc  rtputatur  habtre  emnia  jura  in  ferinio  ptBoris*  Ruleus  Traft,  Jurb  Rega- 
liorum  ,  p.  228, 


*$i&* 
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SECTION      III. 

De  la  fupèriorité  du    Concile  fur  le  Pape. 

te Sw?e eft  T  Es  autorités  dont  on  a  fait  ufage  dans  la  précédente 
WwuSftST1  JLi  Seûion ,  juftifient  la  propolïcion  qu  on  veut  établir  ici. 
cS. dc  Mu$"  Puifque  le  Pape  neft  pas  infaillible  ,  il  eft  évident  que  le  Con- 
cile eft  fupérieur  au  Pape.  Le  Concile  Général  eft  une  aflem- 
blée  compofée  des  Evêques  de  toutes  ou  de  prefque  toutes  les 
parties  du  monde  Chrétien.  Chaque  Evêque  repréfente  fon 
Eglrfe ,  &  aucun  Evoque  py ticulier  ne  peut  repréfenter  TE* 
glife  Univerfelle.  Le  Pape  eft,  à  la  vérité,  le  premier  Evê-« 
que  ,  &  à  caufe  de  cette  primauté ,  a  des  droits  &  des  préro- 
gatives que  les  autres  Evêques  n'ont  point  ;  mais  il  ne  fçauroic 
repréfenter  FEglife  Univerfelle  lui  feul ,  il  n'en  eft  que  le  pre- 
mier membre  ou  le  Chef ,  c'eft  le  Concile  Général  qui  repré- 
fente le  corps  entier  de  l'Eglife  ;  ainfî  le  Concile  a  toute  l'au- 
torité dc  l'Eglife ,  &  le  Pape  ne  peut  avoir  que  celle  qui  con- 
vient à  la  qualité  de  fon  premier  Miniftre. 

Propofer  la  queftion  ,  fi  l'Eglife  eft  au-deflus  du  Pape  ,  & 
fi  le  Corps  entier  de  la  République  Chrétienne  a  plus  d'auto- 
rité que  celui  qui  eft  le  premier  entre  ceux  qui  la  gouvernent , 
c'eft  la  décider.  Jefus-Chrift  a  fondé  cette  République ,  c'eft 
lui  qui  a  donné  la  forme  de  Gouvernement  qu'elle  a  toujours 
eue  ,  il  n'a  pas  établi  fon  Chef  indépendant  du  Corps  &  Mo- 
narque abfolu  ,  c'eft  à  l'Eglife  qu'il  a  voulu  qu'on  s'adrefsât 
pour  fçavoir  la  vérité ,  c'eft  à  elle  qu'il  a  donné  toute  la  puif- 
fance  fpirituelle ,  c'eft  à  elle  feule  qu'il  a  promis  l'infaillibilité. 
Il  l'a  établie  pour  être  le  Juge  fouverain  de  la  foi  &  des  mœurs^ 
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&  il  a  enfeigné  que  tous  fcs  membres ,  fans  en  excepter  au- 
cun ,  font  obligés  de  lui  obéir ,  &  de  fe  foumettre  à  fcs  déd- 
iions &  à  fes  Loix.  Il  eft  par  conféquent  hors  de  doute  quele 
Concile  Général  qui  la  repréfente  eft  au-deffus  du  Pape. 

Le  Pape  n'eft  qu'un  enfant  de  TEglife  :  or  le  tout  eft  plus    Le  ^;  lI?e(! 
grand  que  la  partie ,  tout  enfant  doit  obéïr  à  fa  mère  ,  &  tout  F&rUfeT^w^ 
membre  au  corps.  Si  le  Pape  n'étoit  pas  membre  de  TEglife  y  au^rPs* 
il  en  feroit  féparé ,  &  celui  là  n'aura  pas  Dieu  pour  père  ,  qui 
n'aura  pas  voulu  avoir  PEglife  pour  merc  (  a  ).  Ceft  une  loi 
qui  regarde  le  Pape  comme  les  autres  Evêques. 

S.  Grégoire  {b)  dit  que  S.  Pierre  eft  le  premier  membre  de 
PEglife  Universelle  ;  que  Paul ,  André ,  Jean,  font  les  Chefs 
•de  chaque  Peuple,  &  que  toutefois  ils  font  membres  (fun  même 
corps  fous  un  même  Chef  qui  eft  Jefus-Chriil  (c).  Ainfi  l'Eglife 
a  droit  de  reprendre  ,  de  corriger  &  de  dépofer  le  Pape ,  & 
ce  droit  ne  peut  êtr<?  exercé  que  par  le  Concile  General  y  qui 
feul  repréfente  PEglife  Univerfelle. 

Selon  la  penfée  de  S.  Jérôme  {d)  >  PEglife  Univerfelle  af- 
femblée  eft  autant  au-deffus  du  Pape  >  que  le  monde  entier  eft 
plus  grand  que  Rome. 

Il  eft  inoui  qu  on  ait  appelle  du  Concile  Général  au  Pape  ,  o*J»\™*h 
au  lieu  que  Pappel  du  Pape  au  Concile  a  toujours  été  regardé  aie^g^f0^ 
dans  PEglife  comme  une  voie  ouverte  contre  les  injuftes  dé-  fou^r%-HiJ 
cifions  des  Papes  ;  d'où  il  fuit  que  le  Pape  a  toujours  été  regardé  %].***  *u  ^^ 
comme  inférieur  au  Concile ,  car  ce  font  les  différens  degrés 

(j)  Non  habtbit  Deum  Pat  rem  qui  Ecclcfiam  noluerit  habere  mat  rem  :  S.  Augu-ft.  clan* 
le  troifiéme  Liv.  du  Symbole  aux  Cathccu  menés. 

(b)  Dans  l'Ep.  38.  du  quatrième  Liv.  adrefle  à  Jean  de  Conftantinople. 

(c)  Certè  Pet  rus  Apoftolus  primum  membrum  fancla  6>  univer faits  EccleJ/u*  eft,  Paulus  g 
Andréas ,  &  Joannes ,  quïd  alïud  quam  fingularum  plebïum  Cap  a  a  ?  Et  tamen  fub  une 
Capite  Chrifto  omnes  funt  membra  Ecclejîcc. 

(d)  Nec  altéra  (  dit  ce  Père  )  Romance  urbis  Ecclefia ,  altéra  totius  or  bis  ixijlimanJa 
ift.  Si  autoritas quxr'uur  9orbis  major  eft  urlc.  tom.  4.  part.  2.  pag.  803. 


17*       DU     GOUVERNEMENT 

de  Jurifdî£tion  &  les  appellations  d'un  Tribunal  à  un  autre 
Tribunal ,  qui  font  connoître  la  fubordination  des  Juges  ôc 
des  Tribunaux, 

Saint  Auguftin  parlant  du  jugement  rendu  par  le  Pape  Mil- 
tiade  dans  un  Concile  de  Rome,  contre  les  Donatiftes,  s'ex- 
plique en  ces  termes  :  •*  Si  nous  avions  cru  que  les  Evêques 
qui  ont  jugé  à  Rome  n'euffent  pas  bien  jugé  ,  on  auroit  pu 
»  encore  avoir  recours  à  un  Concile  plenier  de  TEglife  Uni- 
p  verfelle  ,  où  la  queftion  auroit  été  agitée  avec  les  Juges  me- 
»  mes  ;  &  s'ils  eufïent  été  convaincus  d'avoir  mal  jugé  ,  leur 
»  Sentence  eût  été  infirmée  (a).  » 
LesVipJs  ont  L'Hiftoire  de  PEglife  nous  apprend  que  les  Papes  ont  fou* 
fcl^taî  vem  été  IuSés  >  condamnés ,  &  dépofés  par  les  Conciles.  Le 
les  conciles.  fjxiéme  Concile  Général  condamna  Honorius  avec  les  Mono- 
tbélites  ;  à  la  vérité ,  Honorius  étoit  mort ,  mais  fi  le  Concile 
a  cru  avoir  droit  de  prononcer  anathême  contre  un  Pape 
mort ,  il  efi  évident  qu'il  auroit  pu  le  condamner  s'il  eût  été 
vivant.  Les  Conciles  de  Pife^  de  Confiance  &  de  Bafle  dé- 
poferent  les  Papes  &  les  Antipapes,  &  firent  élire  en  leur 
place  des  Papes  qui  furent  reconnus  par  toute  PEglife  ;  ils 
ont  donc  eu  le  droit  de  juger  les  Papes  &  de  décider  des  pré- 
tentions à  la  Papauté.  Ces  Conciles  ont  obligé  ceux  qui  avoient 
le  droit  le  plus  apparent  à  la  Papauté ,  d  y  renoncer  ?  PEglife 
a  reconnu  pour  Papes  légitimes  ceux  que  ces  Conciles  avoienç 
fait  élire  après  avoir  prononcé  des  Sentences  de  dépofition 
contre  les  contendans  ;  elle  a  donc  été  perfuadée  que  les  Con- 
ciles Généraux  avoient  droit  de  juger  les  Papes  &  de  les  dé* 
pofleder. 

(a)  Ecce  putemus  Ulos  Epifcopos  qui  Roma  judicarunt ,  non  bonos  fuifii  judices  ; 
r((l»bat  iidhuc  plenarium  EccUJicz  un/verjk  Concilium  ,  ubi  cum  ipfis  judicibus  eau  fa  pojfet 
aptari ,  ut  fi  malc  judicajfe  convtài  cjjcnt ,  eorum  fententice  folycrentur.S.  Aug.  Ép.  i6*. 

Le 
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Le  Pape  Céleftin  I ,  dans  fon  Epître  aux  Evêques  d'Illy- 
rie  ,  dit  qu'il  ne  faut  pas  que  les  Papes  &  les  Evêques  domi- 
nent fur  les  règles ,  mais  que  les  règles  doivent  dominer  fur 
eux ,  &  qu'ils  font  obligés  d'obferver  les  Canons  (a). 

On  ne  finirait  pas  ,  fi  Ton  vouloit  faire  ufage  de  toutes  les  ,  Le$  **•*  .* 

*-  **  font  reconnus  m* 

autorités  qui  juftifient  cette  maxime  ;  il  fuffira  de  rapporter  le  gj,niwCMt 
témoignage  de  S.  Grégoire  le  Grand.  Ce  Saint  J*ape  étoit  fi 
convaincu  que  l'autorité  des  Conciles  étoit  au-defTus  de  la  fien* 
ne  ,  &  qu'il  étoit  obligé  d'en  fuivre  les  Canons  y  qu'il  fait  pro- 
feflion  d'avoir  la  même  foumiffion  &  le  même  refpeft  pouries 
quatre  premiers  Conciles  Généraux  ,  que  pour  les  quatre  Li- 
vres de  l'Evangile.  Il  déclare  que  celui  qui  entreprendroit  de 
délier  ce  qu'ils  ont  lié ,  ou  de  lier  ce  qu'ils  ont  délié ,  détruis 
roit  lui-même  fon  autorité  &  non  pas  celle  du  Concile  (b). 

Les  termes  des  Décifions  du  Concile  de  Confiance  font  re* 
marquables. 

»  Ce  Saint  Synode  de  Confiance  compofant  le  Concile  Gé-    Les  copies** 
»t  néral  légitimement  aiïembléen  l'honneur  de  Dieu  Tout-puif-  B«°ne  ont  décidé 
»  fant  &  par  le  S.  Efprit ,  à  l'extirpation  du  fchifme  ,  pour  <&»£  mQm* 
»  l'union  de  l'Eglife ,  &  pour  fa  réforme  dans  le  chef  &  dans 
»  les  membres  ,  afin  de  procurer  plus  fûrement,  plus  libre- 

•  ment  &  plus  amplement  cette  union  &  cette  réforme  de  PE- 
»  glife  de  Dieu,  ordonne ,  définit ,  décrète  ,  &  déclare  ce  qui 

•  fuit  :que  le  Synode  légitimement  affemblé  par  le  S.  Efprit  y 

(a)  Dominentur  nobis  régula ,  non  regulis  dominemur.  Simus  fubje&i  Canonibus  qui% 
Canonum  praccpta  firvamus. 

(£)  Sicutfan&i  Evangelii  quatuor  Libros ,  fie  quatuor  Concilia  fufeipere  &  venerari  m* 

fateor Cun&as  verà  quas  prafata  vcmranda  Concilia  perfonas  rcfpuunt ,  refpuo  ; 

quas  ventrantur  amplc&or  ;  quia  dum  univtrfalï  funt  confenfu  çonflituta  ,  fi  &  non  illa 
diflruit  quifquis  prafumit  aut  folvcre  auod  ligant  aut  ligarc  quod  folyujnt*  Grcg.  I.  Lit* 
indtâ.  9.  Épift.  24.  ad  Joanncm  Epifc op.  Conjlantinop^ 

Tome  VU.  2 
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y>  compolant  le  Concile  Général  &  repréfentant  PEglife  Ca^ 
9)  tholique  militante,  a  fa  puiflance  immédiatement  de  Dieu, 
»  8c  que  tout  Fidèle ,  de  quelque  état  8c  dignité  qu'il  foie  9 
»  même  le  Pape ,  eft  obligé  de  lui  obéir  dans  les  chofes  qui 
»  regardent  la  Foi ,  l'extirpation  du  fchifme ,  &  la  réforma- 
»  tion  générale  de  PEglife  de  Dieu ,  dans  fon  Chef,  6c  dans 
»  fes  membses  (<*)• 

Il  déclare  qu'étant  légitimement  affemblé  par  le  S.  Efprit , 
compofant  le  Concile  Général  ,  &  repréfentant  PEglife  Ca- 
tholique ,  il  tient  fa  puiflance  immédiatement  de  J.  C.  &  que 
tout  Fidèle ,  de  quelque  état  &  dignité  qu'il  foit ,  même  le 
Pape ,  eft  obligé  de  lui  obéir  dans  les  chofes  qui  concernent 
la  Foi ,  l'extirpation  du  fchifme ,  &  la  réforme  de  PEglife  dans 
le  Chef  &  dans  les  membres*  Il  déclare  auflique  tout  Fidèle, 
de  quelque  condition ,  état  8c  dignité  qu  il  foit ,  même  le  Pape, 
qui  refufera  opiniâtrement  d'obéir  aux  Ordonnances ,  Statuts, 
difpofitions  ou  préceptes  de  ce  Saint  Concile  ou  de  tout  au- 
tre Concile  Général  légitimement  affemblé ,  fera  mis  en  péni- 
tence &  puni  ;  8c  qu'on  pourra  ,  s'il  eft  befoin,  agir  contre  lui 
par  les  voies  de  droit  (  b  ). 

Les  mêmes  dédiions  ont  été  faites  dans  le  Concile  de 
Bafle. 

La  Doârine  de  PEglife  de  France  eft  conforme  aux  déd- 
iions des  Conciles  de  Confiance  &  de  Bafle* 

La  Pragmatique  San&ion  de  Bourges  (  c  ) ,  contient  les  mê- 
mes difpofitions. 
ta  Dofemede      La  Faculté  de  Théologie  de  Paris ,  dans  fa  cenfure  contre 

n^Iife  de  France    ■  °  J 

DecwsTsV031  Jacclues  Vernant ,  allure  que  les  proportions  dans  lefquelle» 

**»*••  (M  Seflîon  V. 

(a)  E»  1438  ,  fous  Chades  VIL  Tu.  1.  C.  2.  Can,  1  &,** 
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on  avance  qu'il  n'eft  permis  d'appeller  en  aucun  cas  du  Pape  , 
font  fauffes  >  font  injure  à  Pautorité  des  Conciles  Généraux  , 
&  font  contraires  aux  vraies  libertés  de  PEglife  de  France  (à). 

Enfin  le  Clergé  de  France  a  déclaré ,  »  que  la  plénitude  de 
»  puiffance  que  le  Saint  Siège  Apoftolique  &  les  fuccefleurs  de 
»  Saint  Pierre  ,  Vicaires  de  J.  C.  ont  fur  les  chofes  fpiri- 
»  tuelles,  eft  telle  néanmoins  que  les  Décrets  du  Saint  Concile 
»  Œcuménique  de  Confiance ,  contenus  dans  les  Sellions  4  Se 
0  S  approuvés  par  le  Saint  Siège  Apoftolique  ,  &  confir- 
»  mées  par  la  pratique  de  toute  PEglife  &des  Pontifes  Romains, 
»  &  obfervés  de  tous  tems  par  PEglife  Gallicane  ,  demeurent 
t>  dans  leur  force  &  vertu  »  &  que  PEglife  de  France  n'ap- 
*>  prouve  pas  Popinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  Dé- 
»  crets  ,  ou  les  affoibliflent  en  difant  que  leur  autorité  n'eil 
»  pas  bien  établie ,  qu'ils  ne  font  point  approuvés ,  ou  que  leur 
»  difpofition  ne  regarde  que  le  tems  du  fchifme  (b  ). 

S'il  étoit  néceflaire  de  joindre  le  poids  des  raifons  à  ce  grand    Lww<ki« 
nombre  d'autorités  fi  dignes  de  refpeâ,  je  remarquerais  j        î#n«  dVt^ 

1°.  Que  les  dogmes  de  la  Foi  n'étant  que  la  Doârine  que  fi«ûutt€l 
PEglife  Univerfelle  a  reçue  par  la  tradition  de  J.  C.  les  Pères 
d'un  Concile  Général  font  les  témoins  de  ce  qu'on  croit  dans 
les  différentes  Eglifes  de  l'Univers.  Le  Concile  eft  donc  bien 
plus  en  état  de  démêler  la  véritable  Doârine  de  PEglife,  que 
ne  Peft  PEvêque  de  Rome.  Auffi  n'eft-ce  qu'à  fes  Difciples  af» 
femblés  en  fon  nom ,  &  non  à  aucun  d'eux  en  particulier ,  que 
J.  C.  a  promis  PafGftance  du  S.  Efprit. 

20.  Que  les  Evêques  affemblés  de  différentes  parties  du 

(a)  Hct  quatuor  propofitiones  falf&Junt ,  &  quaunus  quadam  affermit  &  inuunt  in  ulh 
caju  à  fummo  Pontïfice  appellari  pojfe,facrœ  Conciliomm  autoritati dttrahunt ,  &  Gct\ 
manis  Ecclcfict  Gallicana  liber tatlbus  ,  funt  contraria. 

(b)  Affçmblée  générale  du  Clergé  de  France  en  it$i. 

Zij 
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monde,  font  mieux  inftruits  des  befoins  de  leurs  Eglifes  que 
l'Evêque  de  Rome ,  &  par  conféquent  plus  en  état  de  faire 
des  Réglemens  utiles  &  qui  foient  reçus  par-tout.  Les  délibé* 
rations  s'y  font  avec  un  examen  plus  rigoureux  &  plus  exaâ. 
Ainfi  ,  Ton  peut  dire  qu'indépendamment  de  l'affiftance  du 
Saint  Efprit ,  les  délibérations  du  Concile  font  mille  fois  plus 
autentiques  que  les  Décrets  ^du  Pape» 

3*.  Que  fi  le  Pape  étoit  indépendant  de  tout  autre  Tribu- 
nal ,  l'Eglife  ne  fçauroit  apporter  aucun  remède  aux  erreur» 
que  le  Pape  pourroit  introduire ,  &  au  fcandale  qu'il  pourrok 
caufer  dans  l'Eglife  :  il  eft  raifonnable  qu'elle  puifle  remédier 
à  ces  défordres  par  des  voies  de  droit  :  il  n'y  en  a  point  de 
plus  fage  &  de  plus  légitime  que  de  dénoncer  ces  erreurs  8c 
ces  défordres  à  l'Eglife  Univerfelle  ;  en  un  mot ,  d'appeller  le 
Pape  devant  le  Concile  &  de  l'y  juger. 

m  ■■■■■■ 

SECTION     IV. 

De  la  convocation  y  de  la  préjîdence  y  &  de  la  confirmation  des 
Conciles  Généraux  y  Nationaux  &  Provinciaux. 


XXII. 

Trois  t 


Troiffomt  de  TLya  trois  fortes  de  Conciles  ;  i°.  Des  Conciles  Provin- 
1  ciaux  pour  régler  les  affaires  d'une  Province  Eccléfiaftique. 
Tel  eft  le  Concile  d'Embrun  célébré  en  France,  il  y  a  vingt- 
trois  ans  (a).  2Q.  Des  Conciles  Nationaux  ;  ils  regardent  toute 
l'Eglife  d'une  Nation  ;  tels  font  les  Conciles  de  l'Eglife  d'A- 
frique, ceux  de  l'Eglife  d'Allemagne ,  ceux  de  l'Eglife  d'Ef- 
pagne ,  &c.  3*.  Des  Conciles  Œcuméniques,  Le  premier  Con- 
cile Général,  c'eft  celui  que  Conftantin  aflembla  (b\  àNicée 
au  lujet  de  l'Arianttme, 

ta)  En  1718, 
(*)  En  325^ 
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XXIfl. 

L'indi&ion  des  Conciles  Provinciaux  ne  peut  être  faite  que    De  rîndiftion , 

1        r»  r  rr       i  \  r  *  de  la  Préfidence  , 

par  les  Souverains ,  puifque  ces  aflemblees  ne  font  composées  &  de  u  confirma- 

*A  r  •  t'on  ^es  Conciles 

que  d'EvequeS  qui  font  leurs  Sujets,  &  que  nulle  affemblée  ne  *«*wc«ihu 
peut  être  légitimement  convoquée  dans  un  Etat ,  fans  Tordre 
Ou  la  permiflion  du  Prince. 

Il  n'appartient  qu  au  Souverain  de  convoquer  les  aflemblees 
qu'il  juge  néceffaires  pour  calmer  Tefprit  de  fes  Sujets  > 
pour  établir  Tordre  &  la  paix.  C'eil  que  le  Prince  eft  le  pre- 
mier Père  ,  le  premier  Pafteur  de  fes  peuples  ,  fiç  qu'il  eft  in- 
térefle  à  tout  ce  qui  les  intérefle  ;  &  que  fi  ce  n'eft  pas  à  lui 
à  décider  les  différends  de  Religion  qui  partagent  la  croyance 
de  fes  Prélats ,  c'eft  inconteftablement  à  lui  à  en  procurer ,  à 
en  ordonner  même  la  décifion ,  ou  à  prefcrire  les  moyens  qu'il 
juge  les  plus  propres  pour  y  réuflir. 

La  préfidence  appartient  au  Métropolitain,  &  ces  Conciles 
n'ont  pas  befoin  de  confirmation,  il  fuffit  que  les  Evêquesob* 
tiennent  du  Souverain  la  permiflion  de  faire  exécuter  leurs 
Décrets ,  comme  cela  s'efl  pratiqué  aufujet  du  Concile  d'Em- 
brun. 

L'indi&ion  des  Conciles  Nationaux  appartient  encore  fans    ne  nncualon^ 
aucune  difficulté  aux  Souverains.  C'eft  par  leur  autorité  que  ^\lcovS^l 

#1J1  A      *  *    ,  *         t«on  des  Coadjgl 

ces  Conciles  de  leurs  Etats  doivent  être  convoques ,  pwfque  n**»»*. 
c*efl  fous  leur  autorité  &  fous  leur  feule  autorité  qu'ils  peuvent 
être  célébrés ,  &  par  leur  feule  autorité  qu'ils  doivent  être  exé- 
cutés. Les  Princes  ont  >  dans  leurs  Etats  ,  les  mêmes  droits 
que  les  Empereurs  Romains  *  &  Tes  Empereurs  Grecs  avoient 
dans  les  leurs.  Les  Rois  de  France  ont  affemblé  des  Conciles 
Nationaux ,  autant  de  fois  qu'ils  l'ont  jugé  à  propos.  Ceft  une 
remarque  qui  a  été  cenfurée  à  Rome  (dans  l'hiftoire  du  Jaçcn 
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bin  Alexandre  ;  mais  ce  Religieux  a  juftifiéce  fait  hiftorique^ 

par  un  grand  nombre  d'exemples  (a). 

Les  Souverains  ont  droit  d'envoyer  des  Commiflaires  à  ces 
Aflfemblées  nationales  ,  pour  y  faire  régner  Tordre  &  la  liberté 
des  fuffrages  ,  comme  le  pratiquoient  autrefois  les  Magiftrats 
&  les  Séculiers  que  les  Empereurs  députoient  aux  Conciles  Gé-. 
néraux,  pour  empêcher  les  violences,  les  brigues,  &les  tu- 
multes. 

Ceft  à  celui  des  Prélats  Métropolitains  qui  fe  trouve  le  pre- 
mier par  fon  ancienneté  ou  par  fa  dignité ,  à  y  préfider ,  ou 
à  celui  que  les  Evêques  veulent  choifîr ,  ou  à  celui  que  le  Souve- 
rain nomme.  La  France  a  donné  des  exemples  de  toutes  ce$ 
voies.  Il  eft  vrai: que  fous  des  règnes  foibles  dedans  des  fiécles 
ténébreux,  des  Légats  du  Pape  y  ontpréfidé  ;  mais  depuis  qu'on 
afenti  la  néceflité  d'arrêter  le  cours  des  entreprifes  de  la  Cour  de 
Rome ,  &  que  les  Conciles  Nationaux  ont  été  particulière- 
ment convoqués  pour  s'y  oppofer ,  l'Eglife  de  France  a  fuivï 
l'ancien  ufage  ,  elle  n'a  plus  admis  de  Légats  dans  fes  Conciles  { 
fes  feuls  Evêques  y  ont  préfïdé,  Ceft  ce  qui  paroît  par  les  Con* 
cile$  tenus  fous  Charles  VI ,  Louis  XI  &  Louis  XII. 

Ces  Concilçs  n'ont  pas  befoin  de  confirmation.  Il  fuffit  que 
les  réfolutions  qui  y  font  prifes  foient  envoyées  à  l'Eglife  de 
Rome  pour  confejrverla  correfpondance  &  la  confraternité  que 
les  autres  Eglifes  ont  avec  cette  première  Eglife.  Ceft  au  Soin 
verain  comme  Protefteur  de  l'Eglife ,  que  le  Concile  National" 
çloit  s'adrefTer  pour  le  fupplier  d'ordonner  l'exécution  de  ce' 
que  les  Evêques  y  ont  arrêté  ;  &  c'eft  ainfî  qu'on  s'adreflbit 
autrefois  aux  Empereurs ,  pour  la  confirmation  des  Conciles 
Généraux.  .."  '  -  .  ■  ': 

(«)  N^taU  AUxand,  ffijl. Eççkf.  J.  5./?.  198  &  199, 
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Tout  cela  efl  incontcftable  ;  mais  les  Conciles  Généraux  de- 
mandent une  explication  plus  étendue. 

XXV 

D  abord ,  il  faut  obferver  qu'il  n'a  pu  y  avoir ,  Se  qu'il  n'y  1*  Pindi^on 
a  eu  en  effet  aucun  Concile  Œcuménique ,  que  depuis  que  les  néra^. 
Empereurs  fe  furent  convertis  à  la  Religion  Chrétienne.  Com- 
ment auroit-on  pu  affembler  dans  unfeul  lieu  un  fi  grand  nom- 
bre d'Evêques  de  toutes  les  parties  ou  de  prefque  toutes  les 
parties  du  monde ,  fans  que  les  Empereurs  Peuffent  fçu ,  or- 
donné ,  ou  permis  ?  Comment  ces  Princes  auroient-ils  voulu 
employer  leur  autorité  ,  &  caufer  un  mouvement  fi  confidéra- 
ble  dans  leurs  Etats  »  pour  le  progrès  d'une  Religion  à  laquelle 
ils  ne  croyoient  pas  alors  ?  Ce  n'a  été  que  depuis  la  converfion 
de  Conftantin  qu'il  y  a  eu  des  Conciles  Généraux  ;  8c  c'efl  par 
Ion  autorité  qu'ils  furent  convoqués. 

.    Aucune  Loi ,  ni  Divine  ,  ni  Eccléfiaftique ,  ne  réferve  au    Au**eVLd  n 
Pape  le  droit  exclufif  de  la  convocation  des  Conciles  Géaé-  dro^S^jJ 
xaux.  Aucune  règle  ne  déclare  nuls  les  Conciles  que  le  Pape  oSSET  giS. 
n'aura  pas  convoqués.  Il  efl  certain  au  contraire ,  que  les  huit  rauXa 
premiers  Conciles  Généraux  »  tenus  pour  tels  par  tous  les  Chré- 
tiens ,  ont  été  convoqués  par  les  Empereurs  y  &  quelques-uns 

malgré  les  Papes. 

xxvir 
Dans  les  premiers  tems ,  FEglife  foible  8c  timide  ,  ne  cher-     Les  Empereurs 

choit  qu'à  fe  dérober  à  la  perfécution  ;  &  les  Princes,  loin  de  conXw%&£ 

s'intérefler  à  fon  Gouvernement ,  fembloient  faire  leur^nique 

occupation  d'arrêter  fes  progrès »  de  la  détruire  même  5&  d'en 

Élire  perdre  jufqu'àu  fouvenir ,  s'il  leur  eût  été  poffible»  Ce  nç 

fut  qu'après  que ,  par  fa  patience  8c  par  fes  travaux  infinis  »  elle 

fe  fut  peu  à  peu  établie  fur  les  ruines  de  l'Idolâtrie,  que  fon 

Gouvernement  parût  aux  Souverains  digne  de  leur  attention. 

Us  y  intervinrent  ;  6c  autant  que  la  nouvelle  R<?%i°n  pouvok 
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le  permettre ,  ils  firent  par  rapport  à  elle  ce  qu'ils  avoientfaic 
par  rapport  à  l'ancienne  ;  ils  ne  s'en  déclarèrent  pas  les  Chefs  » 
mais  ils  en  devinrent  les  Prote&eurs  ,  &  regardèrent  ce  titre 
comme  une  partie  effentielle  de  leur  Souveraineté  ;  ils  ne  déci- 
dèrent point  les  queftions  qui  s'élevcient ,  mais  ce  fut  par  leurs 
ordres  que  les  Evêques  affemblés  les  décidèrent ,  &  ce  fut  par 
leurs  Edits  que  les  Réglemens  Eccléfiaftiques  devinrent  des 
Loix  de  l'Etat.  Four  empêcher  que  dans  ces  Affemblées  il  ne  fe 
fît  rien  contre  leurs  droits ,  ils  y  afliftoient  eux-mêmes  ,  ou  y 
envoyoient  des  principaux  Seigneurs  de  leur  Cour. 

Deux  différens  partis  s'étoient  chacun  choifi  un  Evêque  à 
Carthage  ;  l'un  fe  nommoit  Cécilien ,  l'autre  Majorin.  À  cette 
occafion  s'alluma  un  Schifme  qui  divifa  prefque  toute  l'Eglife, 
excepté  les  Gaules.  Conftantin ,  converti  à  la  Religion  Chré- 
tienne ,  ordonna  à  celui  qui  gouvernoit  l'Afrique  en  fon  nom  * 
d'inftruire  cette  affaire.  Quand  elle  fut  inflruite  >  il  ordonna  aux 
Chefs  des  deux  partis  de  fe  rendre  à  Rome  ,  pour  y  être  jugés 
par  les  Evoques  à  qui  il  avoit  ordonné  de  s'y  trouver,  pour  en 
connoître  conjointement  avec  le  Pape  Melchiade.  La  Caufe  fut 
difeutée  7  Cécilien  eut  tout  l'avantage  qu'il  pouvoit  fouhaiter, 
&  il  fut  décidé  que  fon  Ordination  étoit  légitime.  Son  Ad  ver** 
faire  ne  fe  tint  pas  pour  bien  condamné ,  il  ne  cefla  point  de 
demander  à  l'Empereur  un  autre  Jugement  ;  &  Melchiade 
même  rie  s'oppofa  point  à  cette  forte  de  ré vifion.  Comme  Majorin 
fouhàitoit  d'avoir  pour  Juges  des  Evêques  Gaulois  ,  Conftantin 
ordonna  la  tenue  d'un  Concile  à  Arles  y  il  fit  écrire  une  Lettre 
circulaire  à  tous  les  Evêques  qu'il  jugea  à  propos  de  convoquer. 
On  ne  voit  point  que  l'Evêque  de  Rome  ait  été  diftingué  des 
autres  ;  il  eft  vrai  qu'il  députa  deux  Prêtres  &  deux  Diacres  pour 
ftdifter  à  cç  Concile ,  mais  ils  n'y  préfiderent  pas»  Conftantin 

lui-mên» 
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lui-même  examina  de  nouveau  cette  affaire  à  Milan ,  &  en  décida 
juridiquement  &  en  dernier  reffort  :  perfonne  ne  réclama. 

Ce  que  ce  premier  Empereur  Chrétien  avoit  fait  pour  le 
Concile  d'Ailes,  il  le  fit  10  ou  1 2  ans  après  pour  le  Concile  de 
Nicée  ,  il  invita  tous  les  Evêques  de  s'y  rendre  :  nous  n'avons 
pas  la  Lettre  d'invitation ,  mais  nous  en  pouvons  juger  par  celle 
qui  fut  écrite  aux  Evêques  nommés  pour  aflifter  au  Concile 
d'Arles  j  la  voici  telle  que  l'Hiftoricn  de  PEglife  la  rapporte: 
»  Comme  nous  avons  ordonné  à  plufieurs  Evêques  de  di- 
»  vers  lieux  de  s'afTembler  en  la  Ville  d'Arles  dans  le  pre- 
»  mier  jour  d'Août ,  nous  avons  auffi  jugé  à  propos  de  vous 
»  écrire ,  afin  que  vous  preniez  une  voiture  publique ,  par  Tordre 
*>  de  Latronien  ,  Corre&eur  de  Sicile ,  avec  deux  perfonnes  du 
»  fécond  ordre  à  votre  choix ,  &  trois  valets  pour  vous  fervir 
»>  pendant  le  chemin  ,  &  que  vous  vous  trouviez  au  même  lieu  » 
»  dans  le  jour  marqué  (a  ). 

Le  Concile  de  Nicée  fut  compofé  de  trois  cens  dix  -  huit 
Evêques  :  c'eft  le  premier  Concile  Oecuménique.  L'Empereur 
y  affilia  à  la  première  place ,  comme  il  convenoit  ;  il  y  parla 
même  fur  les  articles  conteftés ,  &  il  en  foutint  les  décifions  par 
fes  Écrits. 

Ce  Concile  général  de  Nicée  ne  fut  pas  le  feul  convoqué  par 
Conflantin ,  il  convoqua  plufieurs  Conciles  particuliers  (b  ) ,  & 
les  fucceffeurs  de  cet  Empereur  l'imitèrent  dans  ce  point  de  fa 
conduite.  Le  premier  Concile  de  Conftantinople ,  qui  eft  le 
fécond  général ,  le  fut  par  Théodofe  le  Grand  (  c  ).  Le  Concile 
d'Ephèfê  ,  troifiéme  général ,  fut  convoqué  par  Théodçfe  le 

{a\  Fleury  ,  Tom.  3.  pag.  42.  de  l'Edition  i/z-12. 

(b)  Eufeb.  Lib.  2,  de  vit.  Conft.  Cap.  6;  Sozomenes,  Lib.  1.  Cap.  16  ;  &  Rufin  14 
difent  expreffément  ;  Beliarmin  &  Jacobatius  en  conviennent. 

(c)Theodoret,£i£.  yffift.  Cap, 6. &j\ Sozomenes ,Ùb* 7« Cap. 7 Je marquât/ 

Tome  V IU  A  a 
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Jeune  &  par  les  Empereurs.  Ce  Concile  fait  mention  de  la  corW 
vocation  des  Empereurs  (  a  ) ,  &  ne  parle  point  du  Pape  Saint 
Céleftin  ,  qui  étoit  alors  affis  fur  la  Chaire  de  faint  Pierre.  Les 
aftes  du  Concilede  Calcédoine  juftifient  que  ce  Concile  a  été  con- 
voqué par  les  Empereurs.  Les  Lettres  de  S.  Léon  aux  Empereurs 
qu'on  lit  dans  la  première  Partie ,  ne  ceflent  de  le  demander* 
les  Empereurs  l'accordent  d'abord  à  Ephèfe  ,  ils  l'indiquent 
enfuite  à  Nicée ,  &  enfin  ils  le  transfèrent  à  Calcédoine  ; 
„.       Ainfi ,  quoique  le  Pape  ait  aujourd'hui  le  droit  de  convoquer 
les  Conciles  généraux  ,  les  Princes  l'ont  aufli.  Sans  cela  les 
fix  premiers  Conciles  généraux  tenus  fous  les  yeux  de  faine 
Sylyeftre  &  de  faint  Céleftin ,  Papes  fi  vertueux  f  de  faint  Léon 
qui  a  fi  fort  élevé  la  dignité  de  fon  Siège ,  de  faint  Grégoire  qui 
refpeâoit  les  quatre  premiers  Conciles,  à  l'égal  de  l'Évangile # 
devraient  être  regardés  comme  des  Conciliabules» 
comment  *ic$       Ce  ne  fut  que  depuis  l'introdu&ion  des  fauffes  Décrétales  , 
*n  poffeflî^n  "de  que  les  Papes  fe  mirent  en  pofTeffion  de  convoquer  les  Conciles 
.swarpsuer.     généraux.  On  y  lit  cette  maxime  :  que  le  Pape  feul  a  droit  de 
faire  cette  convocation  (6) ,  &  cette  maxime  >  toute  fauffe  qu'elle 
eft ,  a  féduit  beaucoup  de  Théologiens.  Il  étoit  peu  néceflaire 
de  recourir  à  l'impofture.  Les  changemens  arrivés  dans  le  monde 
en  ont  fait  un  ,  à  cet  égard,  dans  la  difeipline  de  l'Ëglife,  d'où 
les  Papes  ont  tiré  un  droit  légitime.  Le  partage  de  l'autorité 
temporelle!  entre  tant  de  différens  Princes  ,  a  rendu  en  quelque 
façon  la  convocation  du  Pape  nécefTaire ,  parce  qu'il  eftle  père 
commun ,  &  que  par  cette  qualité  il  doit  leur  être  également 
affe&ionné.  La  poflérité  de  Charlemagne  perdit  infenfiblemenc 
l'autorité  Impériale ,  l'Orient  étoit  féparé  de  l'Occident  par  le 

(a)  Les  A&es  portent  :  A&.  u  Congregata  in  Ephtfiorum  Mctropoli  ex  Décréta 
Religiofiflimorum  Imperatorum. 
'  w  l>m  te*  Chapitres  d'Ingilramc  Goldaft ,  Copftitut,  T<?m,  s.  p.  501, 
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Schîfme ,  &  les  Empereurs  n'étoient  plus  unis  entr'eux.  Les  plus 
grandes  Provinces  de  l'Occident  avoient  des  Rois  &  des  Princes 
particuliers.  Les  Evêques  de  tout  le  monde  Catholique  n'étant 
plus  fournis  comme  autrefois  à  une  feule  puiffance  temporelle  r 
aucun  Prince  ne  pouvoit  raffembler  dans  un  même  lieu  tous  les 
Evêques.  Il  falloit  ,  pour  accorder  les  Souverains  ,  un  lien 
commun  formé  par  la  Religion  ,  qui  tînt  à  tous  ,  &  qui  ne 
dépendît  d'aucun  en  particulier»  Il  parut  raifonnable  que  les 
Evêques  fuflent  appelles  au  Concile  par  le  premier  d'entr'eux  ; 
&  ce  fut  alors  feulement  que  les  Papes  convoquèrent  les 
Conciles  &  fe  contentèrent  d'exhorter  les  Princes  à  y  donner 
leur  confentement* 

Ce  n'eft  donc  que  parce  que  les  Provinces  de  l'Empire  Romain    u^^tioé 
Ont  été  divifées  entre  plusieurs  Souverains,  &  qu'il  ne  s'eft  plus  t'^vÙZ 
çrouvé  de  Prince  qui  eût  l'autorité  d'affembler  les  Evêques  de  conce^^rolï 
toutes  les  parties  de  la  Chrétienté ,  qu'on  a  eu  recours  à  l'autorité  ^cu^uP^ 
Spirituelle  de  celui  que  TEglife  univerfelle  reconnoît  pour  le 
premier  des  Evêques.  S'enfuit-il  de  là  que  les  Papes  ayent  acquis 
un  droit  exclufif  ?  Une  aflemblée  compofée  d'Evêques  de  toutes 
les-parties  du  monde ,  convoquée  par  les  divers  Potentats  de 
concert ,  ne  feroit-elle  pas  un  Concile  général ,  &  n'en  auroit- 
çlle  pas  toute  l'autorité  ? 

Le  Pape  a  donc  le  droit  à  préfent  de  convoquer  les  Conciles  0*** néa* 
généraux.  Il  eft  le  premier  des  Evêques ,  &  en  cette  qualité  il  j^,S*cîft^; 
peut  affembler  fes  Confrères  pour  délibérer  avec  eux  des  chofes  m?nu  iesgconvr. 
Ecdéiiaftiques.  Il  le  peut,  &  il  Ta  fait  fi  fouvent,  qu'on  ne  générai  «Tord!! 
fçauroit  lui  en  contefter  le  droit ,  fans  manquer  ou  de  lumières  régie  générale  * 
ou  de  bonne  foi.  Telle  eft  préfentement  la  règle  générale  ,  mais 
cette  règle  a  fes  exceptions ,  &  je  ne  ferai,  en  les  expliquant, 
que  fuivre  le  fentiment  d'un  Cardinal  qui  a  traité  particulière* 
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ment  delà  convocation  des  Conciles  (<x).  Voici  Pénumératiob 
que  ce  Cardinal  fait  des  différens  cas  où  il  eftime  que  le  Concile 
général  peut  être  convoqué  }  fans  le  contentement  du  Pape  ,  & 
même  malgré  lui. 

Le  premier ,  c'eft  celui  du  Schifme  entre  deux  prétendans  à 
la  Papauté ,  qui  ne  font  ni  Pun  ni  l'autre  en  pofïeflion.  Alors  , 
dit  Jacobatius ,  c'eft  au  Collège  des  Cardinaux  à  faire  la  convo- 
cation* Il  y  a  en  effet  des  exemples  >  que  les  Cardinaux  onc 
convoqué  des  Conciles.  Celui  de  Pife  en  eft  une  preuve* 

Le  deuxième  y  c'efl  le  cas  du  Schifme  entre  deux  contendans 
qui  font  tous  deux  en  poffeffion.  Alors  y  dit  ce  Cardinal ,  chacun 
doit  affembler  fon  obédience.  S'ils  refufent  tous  deux ,  ou  fi  Pun 
des  deux  refufe  de  faire  Pindi&ion ,  PEgiife  a  l'autorité  de  faire 
la  convocation  &  de  s'aflembler. 

Le  troificme ,  le  même  cas  de  Schifme  entre  deux  contendans  , 
dont  Pun  eft  notoirement  intrus.  Dans  cette  circonftance ,  c'efl: 
à  celui  qui  a  le  droit  le  plus  apparent  à  faire  Pindi&ion  tout 
feul.  Le  confentement  du  concurrent  n  eft  nullement  nécefTaire* 

Le  quatrième  ,  le  cas  d'héréfie  &  celui  de  l'incorrigibilité 
dans  l'habitude  de  quelques  crimes  ou  vices  fcandaleux  &  perni- 
cieux à  PÉglife.  Dans  ces  cas-là ,  les  Canoniftes  difent ,  que  fi  le 
Pape  ,  prié  ,  exhorté  d'affembler  un  Concile  ,  refufoit  de  le 
faire  ,  les  Cardinaux  devroient  y  fuppléer ,  enfuite  la  puifTance 
féculiere  y  enfuite  les  Evêques  y  enfin  le  peuple.  Non  y  dit  Jaco- 
batius, qu'il  appartienne  à  un  (impie  fidèle  de  prononcer  fur  ce 
cas  de  néceffitC  ni  de  s'en  rendre  l'arbitre  y  il  faut  qu'elle  foit  fî 
évidente  y  que  perfonne  n'en  puifle  douter  y  autrement  il  feroir 
libre  à  tout  fanatique  de  troubler  la  paix  de  PEglife. 

Tels  font  les  fentimens  des  Canoniftes  ;  même  Ultramontains^ 

{a)  Jacobatius  ,  Z.  y  de  Çonciliis* 
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>Gerfon  (à)  penfe  à  peu  près  comme  Jacobatius ,  &  fon  fentimenc 
ne  diffère  de  celui  de  ce  Cardinal  que  dans  les  points  fuivans. 

L  Oerfon  ajoute  un  cas  où  Ton  peut  affembler  un  Concile 
(ans  le  confentcment  du  Pape.  Ceft  lorfqu'il  y  a  quel  qu'affaire 
très-importante  y  qui  doit  être  terminée  par  le  Concile  &  que  le 
Pape  refufe  de  Paflembler. 

II.  Il  en  ajoute  un  fécond ,  c'efl  lorfqu'il  a  été  déterminé  par 
un  Concile  général ,  que  le  Concile  feroit  affemblé  dans  un  tel 
temps ,  &  que  le  Pape  refufe  d'en  faire  l'indi&ion. 

IIL  Toutes  les  fois ,  dit  Gerfon ,  qu'il  s'agit  de  la  caufe  du 
Pape  9  foit  pour  le  faire  renoncer  à  la  Papauté  ,  foit  pour  le 
dépofer  à  caufe  de  fa  mauvaife  conduite  &  du  fcandale  qu'il 
donne  à  l'Eglife ,  il  ne  lui  appartient  ni  de  convoquer  le  Concile  , 
ni  de  prendre  place  parmi  les  Pères  du  Concile. 

IV.  Gerfon  veut  qu'au  défaut  du  Pape  ,  ce  foit  immédiate- 
ment la  puiflance  féculiere  qui  faffe  l'indi&ion  ,  &  qu'au  défaut 
de  la  puiffance  féculiere ,  les  Evoques  la  faffent ,  parce  qu'ils 
tiennent  la  place  des  Apôtres  depuis  PétablifTement  de  l'Eglife. 

V.  Enfin  Gerfon  ajoute ,  que  puifque  deux  Cardinaux  feula 
ont  fuffi  pour  affembler  le  Concile  de  Pife  ,  &  pour  fuppléer  au 
Sacré  Collège ,  Se  que  cette  convocation  a  été  approuvée  par 
tous  les  Do&eurs  ,  le  droit  de  la  convocation  regarde  les  Rois 
&  les  Princes  premièrement ,  enfuite  les  Sociétés  &  les  autres 
Seigneurs ,  &  que  s'ils  ne  pouvoient  exercer  ce  droit ,  il  feroit 
dévolu  aux  Bourgeois  ,  aux  Payfans ,  &  jufqu  à  la  dernière 
femme  de  la  Société  (b). 

Perfonne  n'ignore  la  réponfe  que  fit  la  Faculté  de  Théolo- 

(a)  Tome  2.  in  Sermon,  &  ailleurs* 

(£)  Deyolvitur  hac  convocatio  ad  Reges  &  Principes  primo  9  pofl  ad  Communistes  & 
mlios  dominos  f&culi  ;  quodfi  non  effent  in  cafu  pojjibili  ,  devolveretur  ad  cives  &  rufiicos  9 
fojl  ufque  qub  deveniretur  ad  minimum  vetulam. 
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gie  de  Paris  à  notre  Roi  Charles  VIII,  qui  la  confulta  faj$ 
pour  fçavoir  fi ,  attendu  le  défordre  tout  notoire ,  tant  dan$ 
le  Chef  que  dans  les  membres  (b) ,  &  le  cas  d'une  urgente  né- 
ceffité  >  les  Princes  Eccléfiafliques  &  Séculiers  ne  pouvoient 
pas  s'affembler  en  Concile  ,  après  avoir  fommé  le  Pape  &  l'a- 
voir prié  de  Paffembler  lui-même.  La  réponfe  fut  que  le  Pape 
étant  obligé  d'affembler  le  Concile  Général  tous  les  dix  ans  , 
s'il  ne  le  faifoit  pas ,  après  avoir  été  prié  &  fommé ,  les  Pria» 
ces  Eccléfiafliques  &  Séculiers  &  autres  parties  de  PEglife  pou- 
voient s'aflembler  en  Concile  j  attendu  le  cas  d  une  urgentç 
néceflité  (c). 
tePapenc'peuc  Le  Pape  ne  peut  convoquer  un  Concile  Général  fans  le  con- 
co^^'gfoérai  fentement  des  Princes.  Ceft  à  eux  feuls  qu'il  appartient  de 

fant  le  confente-  X1  _.  ,        ,/yii  ,*    1       ^  .1      ~ 

«icfltdcjFfiDce*.  permettre  a  leurs  Sujets  de  saflembler,  fi  le  Concile  fe  tient 
dans  leurs  Etats  ;  &  de  forcir  du  Royaume ,  f\  le  Concile  fe 
tient  ailleurs.  Sans  la  permifiion  du  Souverain  ,  nulle  affem-j 
blée  ne  peut  fe  tenir  dans  un  Etat ,  &  nul  Sujet  n'en  peut  for- 
tir  pour  aller  traiter  d'une  affaire  publique  dans  des  Pays  étran- 
gers (d).  Ceft  au  Souverain  feul  à  juger  des  caufes  du  déparc 
des  Evêques  ou  des  motifs  qui  les  aflemblent.  I/afTemblée 
d'un  Concile  Général  efl  le  moyen  le  plus  afTuré  de  pacifier  les 
troubles  ,  quand  tout  s'y  paffe  dans  l'ordre.  Ceft  au  contraire 
la  fource  la  plus  féconde  de  tumultes  &  de  féditions  ,  lorfqu'il 
s'y  fait  quelque  chofe  contre  les  règles.  11  efl  de  l'intérêt  des 
Princes  d'avoir  connoiffance  de  ces  Conciles  &  d'y  être  invi- 
tés. Il  efl  de  leur  droit  de  connoître  des  motifs  du  Concile  <Sfe 

\[a)  En  1497. 

i  b)  Tarn  in  Capite  quam  in  mcmbris, 

1  c)  Tempore  urgentis  neceffitatis  ut  nùnc  eft.  Hîft.  Unîvcrf.  Paris  ,  Tom.  5.  pag.  8&I* 
(<f)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public  ,  Ch.  VI.  Seft,  VI.  Voyez  auffi  lé  inêinj 
Traité ,  Çh.  VII»  Se&  I»  de  la  transmigration, 
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«le  confentir  à  fa  tenue ,  s'ils  le  jugent  néceffaire ,  à  caufe  de 
l'intérêt  qu'ils  peuvent  y  avoir. 

L'Empereur  d'Allemagne  &  le  Roi  de  France  doivent  être      L-L^ur 
•xpreflement  nommés  dans  la  Bulle  d'indiâion  du  Concile  Gé-  ro/^fSHm^ 
néral  >  parce  qu'ils  font  les  Potentats  les  plus  considérables  de  &™  i«noBuîîei 

•  1  .  1»  •/»•!<"  ii      d'Indiâion  du 

l'Europe  :  le  premier ,  par  1  autorité  qu  il  a  iur  ce  monde  de  ConcUe  **«<»* 
Princes  qui  partagent  la  domination-  de  l'Allemagne  ;  le  fer 
cond ,  par  fa  dignité  &  par  fa  puiffance.  On  ne  contefte  pas 
ce  droit  à  l'Empereur  d'Allemagne ,  tout  foible  qu'eft  ce  Prince 
en  tant  qu'Empereur ,  &  l'on  ne  peut  raifonnablement  le  con- 
tefter  au  Roi  Très-Chrétien.  Ceft  le  privilège  du  fils  aîné  de 
PEglife ,  de  fon  bienfaiteur ,  de  fon  Protecteur  ;  c^eft  le  privi- 
lège du  plus  ancien  &  du  plus  puiffant  Roi  de  la  Chrétienté  5 
&  ce  privilège  eft  prouvé  dans  nos  libertés  &  reconnu  par  les 
Papes.  Le  Roi  de  France  eft  nommé  fpécialement  dans  la  Bulle 
de  Paul  III ,  pour  l'indiâion  du  Concile  de  Trente.  Il  eft  vrai 
qu'il  ne  l'eft  point  dans  la  Bulle  de  Pie  IV  pour  la  troifiéme 
ouverture  de  ce  Concile.  Ce  fut  une  injuftice  de^ce  Pape  en- 
nemi de  la  France  &  livré  entièrement  à  PEfpagne  :  injuftice 
dont  le  Roi  de  France  fit  fes  plaintes,  &  fur  laquelle  Pie  IV 
lui  donna  quelque  fatisfe&ion  verbale.  Voici  ce  qu'on,  trouve 
à  ce  fujet  dans  les  inftru&ions  données  par  Henri  III  à  l'E  vé- 
cue d'Angoulême  Ambafladeur  de  France. 

»  Au  refte ,  j'ai  à  vous  dire  ,  comme  il  a  été  trouvé  un  peu 
k  dur,  qu'ayant  le  feu  Roi  mon  Seigneur  &  frère,  pourfuivi 
•  avec  telle  inftance  que  chacun  fait,  l'ouverture  dudit  Con- 
1»  cile  ,  il  n'a  néanmoins  été  fait  aucune  particulière  &  honora- 
$  ble  mention  de  lui  en  ladite  Bulle ,  ainfi  qu'il  femble  qu'on 
»  devoit  faire  ;  &  en  cela ,  nous  considérons  bien  aufli  que 
»  telle  chofe  a  été  oubliée  feiemment ,  &  pour  ne  point  nom*. 
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3>  mer  le  Roi  de  France  le  premier  après  PEmpereur ,  qui  efl; 
»  chofe  dont  vous  vous  devez  plaindre  ,  afin  qu'à  l'avenir  Ton 
*  ne  puifle  ufer  de  cette  façon ,  &  que  ce  qui  m'efl  acquis  de 
»  tout  tems  me  foit  gardé  &  confervé  en  fon  entier,  »  L'Am- 
bafladeur  de  France  fit  fes  plaintes  au  Pape  &  le  Pape  répon- 
dit :  «  Quant  à  l'omiflion  du  nom  du  Roi  Très-Chrétien  >  qu'il 
»  n'y  avoit  pas  fait  réflexion  ,  &  que  les  Cardinaux  à  qui  il 
»  avoit  donné  la  commiflion  de  dreffer  la  Bulle  ,  avoient  cru 
»  qu'il   fuffifoit  de  nommer  l'Empereur  &  tous  les  Rois  en 
»  gros* .....  Que  pour  lui  il  ne  s'étoit  mis  en  peine  que  de 
»  l'eflentiel  ,  &  s'étoit  déchargé  de  tout  le  relie  fur  les  Car- 
»  dinaux  ;  qu'au  refle  on  ne  pouvoit  pas  toujours  avoir  l'œil 
»  à  tout  ;  mais  qu'à  l'avenir  il  pren droit  garde  que  Ton  ne  fît 
i>  plus  de  faute.  »  Pie  IV  tint  mal  fa  parole  ,  lorfqu'il  fit  la 
Bulle  pour  la  confirmation  du  Concile  ;  &  le  Cardinal  de  Lor- 
raine trahit  lâchement,  lors  des  acclamations,  cette  préroga- 
tive de  fon  Roi.  Auffi  >  cette  omiflion  devint-elle  un  grief  du 
Royaume  contre  ce  Concile  y  &  une  des  raifons  qui  empêchè- 
rent la  France  de  le  recevoir  (  a  ). 
^prirVeioit       kcs  Laïques  n'ont  point  de  voix  dans  les  Conciles  ;  ils  y 
condtè^aMeurs  vont  Pour  ^cre  ^nfeignés  &  non  pour  enfeigner ,  &  ils  ne  peu* 
Amb^radeurs.      vem  y  aflifter  que  lorfqu'ils  y  font  cités  ou  qu'on  y  agite  quel- 
que affaire  qui  les  regarde ,  mais  les  Souverains  y  font  in- 
vités. 

Autrefois  un  ou  plufieurs  CommifTaires  des  Empereurs  Ro- 
mains, afliftoient  aux  Conciles  pour  les  diriger  ,  pour  y  faire 
régner  la  paix  ,  &  pour  avoir  foin  que  tout  s'y  paflat  dans  l'or- 
dre. L'Empereur  eut ,  dans  le  Concile  de  Calcédoine  >  fept 

{a)  Dumoulin,  ConciL  Trid.  animadverf.  93.  &c.  &  Fafquier,  Recherches  ,L.  3; 
C.  34.  &c. 

CommifTaires 
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Commiflaires  (  a  )  &  dix  Confeillers  adjoints  (  b  J.  Leur  emploi 
n'étoit  point  de  prononcer  fur  la  Foi  ou  de  former  les  décidons 
du  Concile  ,  mais  quand  les  matières  étoient  propoices  pnr  le 
Prciident  f  ils  avoient  foin  que  les  Prélats  ne  s'interrompiffent 
pas  les  uns  les  autres  ;  ils  remettoient  fur  les  voies  ceux  qui 
s'égiroient  en  des  digreflions  inutiles ,  &  leur  ordonnoient  de 
répondre  polkivement  ;  ils  interpofoient  leur  autorité  pour  faire 
ceffer  les  tumultes  &  les  clameurs  ;  &  enfin  ils  invitoient  les 
Pères  à  conclure  &  à  décider ,  lorfque  les  queftions  étoieot  fuf- 
fifamment  éclaircies. 

Préfentement ,  ce  font  les  Préfidens  des  Conciles  qui  font 
chargés  de  tous  ces  foins.  Les  Princes  temporels  n'afliftent  au- 
jourd'hui par  leurs  Ambafladeurs  dans  les  Conciles ,  que  pour 
les  maintenir  dans  la  liberté  qui  leur  eft  néceffaire,  &  pour 
prendre  connoiflance  des  Décrets ,  afin  d'en  preferire  Pobfer- 
vation ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  Se  d'empêcher  qu'on  n#en  fafTe 
qui  portent  préjudice  à  leurs  droits. 

A  Tégard  de  la  Préfidence  des  Conciles  Généraux  ,  la  pre-     u  préfidL* 
miere  place  eft  due  à  l'Evêque  du  premier  Siège y  c'eft  celui  de  aiîaux*"!?"  pas 

y*  r->  i  f        t\  •  i  x   /  »  •  toujours  apparte- 

Rome.  Cependant  les  râpes  ni  leurs  Légats  nont  pas  toujours  nuauPape,  mais 

joui  de  cet  honneur,  &  de  fçavans  Do&eurs  Catholiques  fou-  lul.  *?£"?!"*  * 

tiennent  que  les  Papes  ni  leurs  Légats  n'ont  pas  préfidé  dans 

ks  trois  premiers  Conciles  Généraux.  Il  eft  vrai  que  dans  la 

fuite  on  a  accordé  ce  privilège  au  Pape  ou  à  fes  Légats ,  &  que 

dans  ces  derniers  tems  les  Papes  le  font  mis  en  poffeffion  de 

régler  ce  qui  devoit  être  mis  en  délibération  dans  le  Concile  ; 

mais  cet  ufage  qui  ne  s'eft  introduit  que  pour  éviter  les  mouve- 

mens  tumultueux  où  Ton  tomberoit ,  fi  chacun  propofoit  ce  qui 

la)  Ils  y  font  appelles  Glorïofiffimi  Judices. 
\b)  Qui  y  font  nommés  Amplijjimus  S<natus± 

TomVIL  Bb 
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lui  viendroit  dans  l'efprit ,  ne  donne  pas  droit  au  Pape  d'em- 
pêcher qu'on  ne  faffej  du  confentement  du  Concile,  des  pro- 
portions convenables  au  befoin  de  l'Eglife  »  fur-tout  fi  ces 
propofitions  regardent  la  perfonne  &  les  prétentions  du  Pape. 

lX  c^Viies      ^  e^  *nou*        s  toute  ^ant^u^  *  9ue  ^cs  PaP^s  ayent  con- 
l^néraux  doivent  fam£  \QS  Conciles.  Ce  font  les  Empereurs  Romains  qui  les  ont 

ctrcconfumcs  par  *  k 

î" tPceCq"iisPonï  confirmés  pour  l'exécution  extérieure. 
^ri"rima!  Eufcbe  (a)  dit  que  l'Empereur  Conflantin  confirma  le  Con- 
tS£  Papc  eft  cile  de  Nicée  (6),  c'eft-à-dire  qu'il  l'autorifa  pour  l'exécution. 
Les  Pères  du  fécond  Concile  fuppliérent  l'Empereur  Théodofe 
de  mettre  le  fceau  à  leurs  Décrets  ,  &  lui  demandèrent  ce  que 
nous  appelions  aujourd'hui  des  Lettres  Patentes  {c).  Ceux  du 
troifiéme  Concile  demandèrent  la  même  grâce  à  l'Empereur 
Théodofe  le  jeune  (  d  ).  On  voit  le  même  ufage  dans  les  Con- 
ciles fuivans. 

Les  Conciles  ont  donc  befoin  d'être  autorifés  par  la  puif- 
fance  temporelle  ,  fur-tout  pour  les  points  de  difeipline.  Ce 
n'eft  pas  que,  quant  au  dogme  ils  n'obligent  les' Fidèles  dans 
le  for  intérieur  pour  tout  ce  qui  appartient  à  la  Religion  ;  mais 
les  Souverains  prêtent  leur  miniftere  à  l'exécution  ,  &  nulle 
Loi  ne  peut  devenir  Loi  de  l'Etat  fans  le  concours  de  l'auto- 
rité du  Souverain. 

Ces  mêmes  Conciles  n'ont  nullement  befein  d'être  autorifés 
&  confirmés  par  l'autorité  fpirituelle  du  Chef  de  l'Eglife.  Le 
Pape  fouferit  par  lui  ou  par  fes  Légats  les  Décrets  du  Concile 

(a)  L.  3,  Ch.  23.  de  vitâ  Conjlantini. 

U>)  Confirmans  &  /anciens  ea  qua  à  SynoJo  décréta  fuerant. 

[c)  Rogamus  igitur  tuant  démenti am  ut  per  litteras  quoqut  tua  pietatis  ratum  habeatur 
Concilii  Deere  tum  ,  ut  ficuti  litteris  quibus  nos  convocajh ,  Ecclcfiam  honore  profecutus 
ts  ,  ita  eorum  finem  quit  decreta  junt  obfignes.  Tom.  2.  Coniil.  Col.  945. 

(d)  Jubeat  ut  ea  quee  à  Sanctâ  &  Oe-umemcd  Syiodo  ad  pietatis  prxfidium  contrs 
Neftorium  impiamque  ejus  doElrinam  fancita  funt ,  \  ïm  fuam  ubtineanty  confirmala  nui» 
&  ajfenfu  pietatis  vejlra.  Troiiiéme  Tome,  Concd.  col.  659. 
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dans  le tems  de  l'afTemblée »  comme  tous  les  autres  Evêques. 
Toute  autre  confirmation  ou  foufcription  qui  fe  fait  hors  du 
Concile  &  féparément  pour  le  fpirituel ,  eft  inutile  &  ne  fçau- 
roit  lui  donner  plus  d'autorité.  Ou  le  Pape  qui  confirmeroit  les 
Décrets  d'un  Concile  le  feroit  avec  connoiflance  de  caufe  ,  ou 
{ans  examen.  S'il  le  faifoit  fans  examen ,  la  confirmation  ne 
feroit  qu'un  jeu  ;  s'il  le  faifoit  avec  connoifTance  de  caufe ,  il 
pourroit  refufer  de  les  confirmer  ,  &  en  ce  cas  »  il  rendroit 
l'autorité  des  Conciles  illufoire.  Le  Concile  ne  tire  fa  force 
que  du  Concile  même  ;  &  le  Pape  qui  ne  le  peut  pas  diflbu- 
dre  ,  ne  doit  pas  le  confirmer.  Lui  qui  eft  inférieur  au  Con- 
cile »  ne  fçauroit  exercer  aucun  a&e  de  fupériorité  fur  un  Tri-. 
bunal  de  qui  il  dépend  lui-même. 

Que  fi  les  Papes  ,  dans  ces  derniers  tems ,  ont  donné  des 
Bulles  où  ils  fe  font  fervis  du  mot  de  confirmer ,  en  parlant 
des  Décrets  du  Concile ,  c'efl  une  entreprife  contraire  à  l'au- 
torité de  TEgiife.  On  ne  doit  prendre  cette  confirmation  que 
comme  une  acceptation  que  les  Papes  font  des  Conciles ,  fur- 
tout  pour  ce  qui  regarde  la  difeipline  &  en  qualité  de  Princes 
temporels.  Il  ne  faut  nullement  conclure  de  -  là  que  toute  la 
force  de  ces  Décrets  vienne  de  cette  prétendue  confirmation  ; 
que  fans  cette  confirmation  ils  fufTent  nuls  ;  &  qu'un  Pape  hé- 
rétique ou  fchifmatique  fût  à  l'abri  de  l'anathcme  du  Concile 
en  refufant  de  l'approuver. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  tout  ce  que  dit  à  cet  égard  le  fa- 
meux Boffuet(a).Il  employé  un  livre  entier  (6)  pour  combat- 
tre cette  maxime,  que  c'eft  de  l'approbation  du  Pape  que  les 
Décrets  des  Conciles  tirent  leur  force.  Ce  Prélat  montre  le 
• 

la)  Defenjîo  Clcri  Gallicani  ,  &c.  • 

(*)   Ub.  12. 

Bbii 
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contraire  par  la  Tradition  confiante  de  tous  les  fiécles*  Il  rap* 
porte  en  particulier  ce  qui  s'eft  paffé  dans  tous  les  Conciles 
Généraux ,  pour  montrer  qu'après  les  décidons  des  Papes ,  on 
croyoit  que  les  matières  qu'ils  a  voient  déjà  décidées  pouvoienr 
être  difcutées  &  examinées  de  nouveau ,  &  qu'on  ne  regar- 
doit  la  queftion  finie,  que  par  le  confentement  de  toute  TE- 
glife  ,  foit  que  cette  queftion  regardât  le  dogme  ,  foit  qu'elle 
regardât  la  difcipline.  Quant  à  Tobje&ion  que  les  Ultramon- 
tains  fondent  fur  ce  que  quelques  Conciles  ont  prié  les  Papes 
de  confirmer  leurs  Décrets ,  le  même  Prélat  employé  encore 
un  livre  (à)  pour  réfuter  tout  ce  qui  a  été  obje&é  fur  cela  aux 
Théologiens  François.  Il  paffe  en  revue  tous  les  Conciles  Gé- 
néraux j  il  montre  que  les  Conciles  de  Nicée ,  de  Conflantir-' 
nople  &  d'Ephèfe  y  ne  penferent  en  aucune  manière  à  deman* 
der  aux  Papes  la  confirmation  de  ce  qu'ils  avoient  fait.  Il  fait 
voir  que  le  Concile  de  Calcédoine  ne  la  demanda  point  non 
plus  pour  fes  décidons  touchant  la  Foi.  Si  ce  Concile  le  fit  au 
fujet  d'un  de  fes  Canons  par  lequel  il  donnoit  le  fécond  rang, 
dans  TEglife  à  PEvêque  de  Conftantinople ,  c'eft  que  ce  Ca- 
non changeoit  Tordre  établi  par  le  Concile  de  jNicée  ;  un  tel 
Canon  ne  pouvoit  donc  avoir  force  de  loi  que  par  le  confen- 
tement univerfel  &  celui  du  Pape  en  particulier»  Ainfi  il  étoit 
jufte  que  le  Concile  s'adrefTât  à  S*  Léon  pour  avoir  fon  con- 
fentement ,  fur-tout  le  Concile  noyant  point  été  unanime  pour 
faire  le  Canon  dont  il  s'agit  %  contre  lequel  les  Légats  du  Pape- 
avoient  protefté.  BofTuet  montre  encore  que  fi  Saint  Léon  s'op-; 
pofaavec  vigueur  à  ce  Canon,  ce  ne  fut  point  par  la  raifon 
que  les  Décrets  des  Conciles  avoient  befoin  de  fon  autorité 
pour  être  valides  5  mais  que  ce  Pape  le  fit ,  parce  qij'il  tron-r 
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Voit  ce  Canon  contraire  à  ceux  de  Nicée  ,  &  qu'il  regardoit 
comme  fon  principal  devoir  de  veiller  à  la  confervation  des 
Canons ,  autorifés  par  le  confentement  &  par  la  pratique  de 
l'Eglife  univerfelle  f  ainfi  que  ce  Saint  Pape  le  répéta  fouvent 
dans  le  cours  de  cette  difpute.  Boffuet ,  parcourant  de  fuite 
les  autres  Conciles  Généraux  y  fait  voir  avec  la  même  facilité 
que  ces  aflemblées  ne  crurent  jamais  avoir  befoin  de  l'appro- 
bation ni  de  la  confirmation  du  Pape  pour  valider  leurs  Dé- 
crets >  foit  fur  le  dogme ,  foit  fur  la  difeipline.  Il  n'en  excepte 
pas  même  le  Concile  de  Trente ,  quoique  ce  dernier  ait  de- 
mandé affez  folemnellement  à  Pie  IV.  la  confirmation  de  ce 
qu'il  avoit  fait.  Cet  illuftre  Evêque  de  Meaux ,  qui  a  mérité 
d'être  compté  dans  la  fuite  pour  un  des  Pères  de  l'Eglife ,  juf- 
tifie  par  pluiïeurs  preuves  fans  réplique ,  que  ce  Concile,  non- 
obstant cette  démarche ,  ne  laiffoit  pas  d'être  perfuadé  que  fes 
Décrets  avoient  force  par  eux-mêmes.  Du  refte ,  ce  fçavant 
Prélat  n'a  pas  de  peine  à  faire  voir  que  ces  expreffions  :  nous 
approuvons  ou  nous  confirmons  9  ne  prouvent  pas  que  ceux  qui 
les  ont  employées  y  ayent  cru  avoir  une  autorité  fupérieure 
aux  Canons  &  aux  Décrets  qu'ils  ont  approuvés  ou  confirmés* 
Il  cite  à  ce  fujet  plufieurs  Conciles  particuliers  [a) ,  qui  long- 
tems  après  que  le  Concile  de  Nicée  avoit  été  tenu  &  avoit 
force  de  loi  dans  toute  l'Eglife ,  ont  dit  qu'ils  en  approuvoient 
Se  confirmoient  les  Décrets  ;  d'où  il  feroit  cependant  ridicule 
de  conclure  que  ces  Conciles  particuliers  croyoient  avoir  une 
autorité  fupérieure  à  celle  du  Concile  de  Nicée.  L'application 
eft  aifée  à  faire  par  rapport  aux  Papes  qui  ont  confirmé  &  ap- 
prouvé les  Détrets  de  quelques  Conciles*  Il  y  a  plus  ,  c'eflr 
que  les  Papes  eux-mêmes  envoyoient  quelquefois  leurs  Décrets 

&*)  Confirmantes  (dit-il)  at<pu  confcntUntcs  tis  qua pro  fide orthodoxd Jtatuta  funt± 
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aux  autres  Evêques,  pour  les  prier  de  les  confirmer  parleur 
approbation.  Bofluet  cite  entr'autres  l'exemple  du  Pape  Mar- 
tin I.  qui  ,  ayant  condamné  dans  un  Concile  de  Latran  Terreur 
des  Monothélites ,  envoya  les  a&es  de  ce  Concile  à  S.  Amand 
de  Maëflricht ,  en  le  priant  de  les  faire  tenir  aux  Evêques  de 
France ,  afin  qu'ils  les  confirmaient  par  leur  contentement. 

'!■■  m    t 

SECTION      V. 

Des  Appels  au  Pape. 


XXXVI/1 


La  prérogative    |       A  prérogative  qu  on  attribue  à  la  Cour  de  Rome  de  reî 
appe^r^toutel    E    j  ce  voir  les  appels  de  toutes  les  parties  du  monde  Catho* 

les     parties    du,  -  -  .  1       ▼       •  r  i  •  n  •  r 

monde  Cathoii-  ]ique  s  dans  les  matières  de  Jurildiction  contentieufe  •  ne  luî 

que    qp   matière         *        * 

cj>ntentieufc  ,     appartient  pas  de  droit  divin.  Les  trois  premiers  fiécles  de  PE* 

ii  r.noarticnt   ïnas      r  r  r  * 


ii  appartient   Jpas 


2"vi^pcaeDroit  glife  n'ont  pas  connu  ces  appels  au  Pape  ,  des  jugemens  ren- 
dus dans  les  Provinces ,  dans  ces  premiers  tems.  Les  jugemens 
des  Métropolitains ,  même  dans  les  caufes  majeures ,  tant  con- 
tre les  Evêques  que  contre  les  autres  Clercs ,  étoient  des  ju- 
gemens en  dernier  reffort.  Le  Concile  de  Sardique  ,  dont  je 
parlerai  bientôt ,  eft  le  premier  titre  que  les  Papes  puiffent  al- 
léguer pour  établir  leur  droit  de  révifion  des  jugemens  des 
Evêques. 

XXXVII.  * 

fAmcienne  i.if-      L'ancienne  Difcipline  vouloit  que  les  caufes  Eccléfiafliques 

cipline  de  l'Eglife  .  *  *  r         \ 

cTÙf«  E?dëflef'  ^U^ent  jugées  fur  les  lieux  ,  parce  qu  il  eft  facile  d'impofer  a 
gX>sefuMêrsïie/,x"  un  ^uSe  éloigné.  Ceft  ce  que  relevé  Saint  Cyprien ,  en  par- 
^«fSS!  lant  de  Bafilide  Evêque  d'Efpagnc  ,  qui  ayant  été  dépofé  dans 
fa  Province  ,  avoit  obtenu  du  Pape  Saint  Etténnc ,  en  lui  dé- 
guifant  la  vérké ,  des  Lettres  pour  fe  faire  rétablir  ,  auxquel- 
les le  Concile  d'Afrique  n'eut  point  d'égard.  Quelques  années 
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auparavant ,  le  même  Saint  Cyprien  écrivant  au  Pape  S.  Cor- 
neille touchant  le  fchifmatique  Fortunat ,  employé  ces  paro- 
les remarquables  :  »  II  eft  établi  entre  nous  que  chaque  coupa- 
w  ble  foit  examiné  au  lieu  où  le  crime  a  été  commis.  Il  ne  faut 
»  donc  pas  que  ceux  qui  vius  font  fournis  courent  çà  &  là , 
»  &  mettent  la  défunion  entre  les  Evêques.  Qu'ils  plaident  leur 
»  caufe  au  lieu  où  ils  peuvent  avoir  des  accufateurs  &  des  té- 
m  moins  ;  »  Ceft  ainfi  que  Saint  Cyprien  parle  au  Pape  même, 
à  qui  Fortunat  avoit  porté  fes  plaintes. 

Cette  ancienne  Difcipline  eft  encore  obfervée  parmi  nous. 
Les  François  n'ont  jamais  fouffert  que  les  Papes  jugeaflent 
d'autorité  à  Rome  des  caufes  nées  en  France.  Si  les  Papes  ont 
prononcé  eux-mêmes  fur  les  queftions  élevées  dans  ce  pays-ci, 
c'a  été  parce  que  la  Cour  de  France  le  defiroit  &  qu'elle  fou- 
mettoit  elle-même  fes  queftions  au  jugement  des  Papes.  Nos 
Evêques  ont  jugé  avec  le  Pape  &  après  le  Pape.  Ces  occasions 
d'ailleurs  ont  été  trop  rares  {a)  pour  être  tirées  à  conféquence. 

Le  Pape  n'a  aucune  Jurifdi&ion  immédiate  hors  de  fon  Dio- 
cèfe.  Les  Evêques  font  Juges  nés  en  première  inftance  des  cau- 
fes qui  s'élèvent  dans  les  leurs.  Tout  appel  avant  le  premier 
Jugement  eft  abufif.  Il  y  a  fur  cela  un  Edit  exprès  de  Louis 
XI  (b).  La  Pragmatique  San&ion  de  Bourges  &  le  Concordat 
portent  qu'en  cas  d'appel  au  Saint  Siège  ,  le  Pape  nommera 
des  Juges  fur  les  lieux  pour  terminer  le  différend. 

On  peut  appeller  au  Pape  de  la  Sentence  de  ces  premiers 
Commiflaires  ;  &  en  ce  cas ,  le  Pape  en  nomme  d'autres.  On 

(<*)  Au  fu jet  du  Livre  de  Janfcnrus  ;  au  fujet  du  Livre  de  Fenelon ,  Archevêque 
de  Cambrai ,  intitulé  :  Maximes  des  Saints  fur  la  vie  intérieure  ;  au  fujet  du  Livre  de 
Quefnel.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  le  quatrième  Chapitre  de  ce  Volume,  Seéh  10, 
au  Sommaire  :  La  France  ne  reconnou  d'autres  Juges  immédiats  de  la  Foi  que  fes 
Evêques. 

(b)  11  eft  du  *5  de  Mars  1470. 


sloô         DU    GOUVERNEMENT 
peut  encore  appel  1er  de  la  Sentence  des  féconds  Commiflaîresi 
Ce  n'eft  que  lorfqu'il  y  a  trois  Sentences  conformes,  qu'on 
rfeft  plus  recevable  à  appeller. 
XD^XjTglm«rt       Encore  que  les  Canons  permettent  aux  Evêques  de  reçoit 
a.iEv*iu«.       fir  au  Saim  sîége  ^  iorfqU'iis  fe'boyent  mal  jugés  ,  c'eft  au 

Concile  de  la  Province  qu'il  appartient  de  les  juger  en  pre- 
mière inftance,  il  peut  le  faire  définitivement  fans  l'autorité 
du  Pape  ,  &  ce  font  les  faufles  Décrétales  qui  ont  établi  la 
maxime  contraire.  11  y  eft  dit  que  les  Evêques  ne  peuvent  être 
jugés  définitivement  que  par  le  Pape  feul ,  &  cette  maxime  y 
eft  fouvent  répétée.  Le  célèbre  Hiftorien  del'Eglifea  rapporté 
cent  exemples  du  contraire, 

Paul  de  Samofate ,  Evêque  d'Antioche  ,  le  premier  Siège 
de  Saint  Pierre  &  la  rroifiéme  Ville  de  l'Empire  Romain  ,  fut 
jugé  &  dépofé  par  les  Evêques  d'Orient  &r  des  Provinces  voi- 
fines  ,  fans  la  participation  du  Pape  ,  à  qui  ils  fe  contentèrent 
d'en  donner  avis ,  après  la  chofe  faite ,  comme  il  fe  voit  par 
leur  Lettre  Synodale ,  &  le  Pape  ne  s'en  plaignit  point.  Rien 
n'eft  plus  fréquent  (  dit  THiftorien  de  PEglife  )  dans  les  neuf 
premiers  fiécïes,que  les  aceufations  &  dépositions  d'Evêques; 
mais  leur  procès  fe  faifoit  dans  les  Conciles  Provinciaux  qui 
étoient  le  Tribunal  ordinaire  pour  toutes  les  caufes  Eccléfiafr 
tiques. 

Dès  le  quatrième  fiécle  (  ajoute  cet  Hiftorien  )il  y  avoit  un 
nombre  prodigieux  d'Eglifes  en  Grèce,  en  Afie  ,  en  Syrie , 
en  Egypte  ,  &  en  Afrique ,  fans  parler  du  refte  de  l'Occident; 
&  la  plupart  des  Evêques  étoient  pauvres  &  hors  d'état  de 
faire  de  longs  voyages  ,  auffi  les  Empereurs  les  défrayoient* 
ils  lorfqu  ils  les  envoyoient  tenir  des  Conciles  Généraux.  Corn» 
nient  auroit-on  pu  les  faire  aller  à  Rome  j  &  non-feulement 

eux 
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eux  ,  mais  leurs  accufateurs  &  les  témoins  encore  plus  pauvres 
pour  la  plupart  ?  Cefl  toutefois  ce  qu'a  dû  fuppofer  l'Auteur 
des  faufles  Décrétales.  L'abfurdité  de  la  fuppofition  a  paru  évi- 
demment ,  quand  les  Papes  ont  voulu  la  réduire  en  pratique; 
Grégoire  VII  >  par  exemple  ,  qui  voulut  tout  foumettre  à  fa 
Thiare  ,  &  qui  étoit  perfuadé  que  lui  feulétoit  Juge  compétent 
de  tous  les  Evêques  ,  les  faifoit  venir  tous  les  jours  du  fond 
de  l'Allemagne ,  de  la  France ,  ou  de  l'Angleterre.  Il  failoit 
qu'ils  quittafTent  leurs  Eglifes  pendant  des  années  entières  » 
pour  aller  à  Rome ,  à  grands  frais ,  fe  défendre  contre  des 
accufateurs  qui  fouvent  ne  s'y  trouvoient  pas.  On  obtenoit  dé- 
lai fur  délai  ;  le  Pape  donnoit  des  commiflions  pour  informer 
fur  les  lieux  ;  &  après  plufieurs  voyages  6c  de  longues  procé- 
dures y  il  repdoit  fon  Jugement  définitSFcontre  lequel  on  re- 
venoit  fous  un  autre  Pontificat.  Souvent  aufli ,  PEvêque  cité 
à  Rome  n'obéïfToit  pas ,  foie  par  Pimpoflibilité  de  faire  le  voya* 
ge ,  pax  maladie  ,  pauvreté ,  ou  autre  empêchement,  foit  parce 
qu'il  fe  fentoit  coupable  ;  il  meprifoit  les  cenfures  prononcées 
contre  lui ,  &  fi  le  Pape  vouloit  lui  donner  un  fucceffeur ,  il 
s'en  défendoit  à  main  armée. 

Cefl  le  Concile  de  Sardique  ,  célébré  dans  le  quatrième 
iiëcle  contre  les  Ariens  ,  qui  le  premier  a  donné  atteinte  à 
l'autorité  fouveraine  des  Conciles  Provinciaux  ,  parce  que  les 
Eufébiens  perfécutoient  tous  les  Evêques  Catholiques  de  l'O- 
rient. Le  Concile ,  pour  réprimer  la  violence  des  perfécuteurs  , 
permit  aux  Evêques  d'implorer  la  proteâion  du  Pape  ,  & 
donna  au  Pape  le  pouvoir  de  faire  examiner  de  nouveau  la 
caufe  de  l'Appellant.  Il  y  a  plufieurs  obfervations  à  faire  fur 
Ce  Concile  de  Sardique. 

lQ.  Le  Règlement  dç  ce  Concile  ne  fut  fait  que  pour  met* 
Ton*  Vil.  Ce 
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tre  les  Evêques  Catholiques  à  couvert  de  la  perfécution  des 
Evêques  Ariens  ,  &  il  ne  regarde  que  les  caufes  perfonnelles 
<lcs  Evêques. 

*  zQ.  Le  Concile  n'attribue  pas  ce  privilège  à  l'Evêque  de 
Rome  ,  comme  une  prérogative  qui  lut  appartienne  de  drok 
divin  ,  &  en  conféquence  de  fa  primauté ,  mais  feulement  com- 
me un  nouveau  privilège  pour  honorer  le  Siège  de  Saint  Pier- 
re (a). 

3°.  Ce  privilège  n'eft  accordé  au  Pape  qu'à  condition  qu'il 
ne  jugera  pas  à  Rome  dans  fon  Concile  la  caufe  déjà  jugée 
dans  le  Concile  de  la  Province  ,  mais  qu'il  la  renvoyera  à  un 
jugement  nouveau  des  mêmes  Evêques  de  la  Province,  auquel 
affilieront  les  Evêques  voifins  que  le  Pape  voudra  choifir,  <fc 
où  il  pourra  envoyer  un  Légat  pour  affifter  à  ce  nouveau  Ju- 
gement (b). 

4°.  Le  Concile  de  Sardique  n'efl  point  au  rang  des  Conci- 
les Généraux.  Ceft  ici  un  point  de  difcipline  ,  &  les  points 
de  difcipline  doivent  être  acceptés  dans  les  Eglifes  Nationa- 
les :  or  cette  nouvelle  difcipline  n'a  jamais  été  reçue  en  Orient. 
Les  Evêques  d'Afrique  l'ont  conteftée  au  Siège  de  Rome  du 
tems  de  Saint  Auguftin ,  &  fe  font  maintenus  dans  leur  ancieq 
droit.  Le  Pape  Zozime  y  envoya  des  Légats  au  commence-» 

(j)  Si  vobls  placet  (  dît  Ozius ,  Légat  du  Pape,  aux  Evêques  du  Concile)  San&i 
Pétri  memoriam  honore  mus.  Les  Evêques  répondent ,  Placet. 

(b)  Can.  3.  0{ius  Epifcopus  dixit  :  Illud  quoaue  necejfariè  adjiciendum  ejl  ut  Epifcopi 
Je  fuâ  Provincid  ad  aham  Provinciam  in  quâ  funt  Epifcopi  non  tranfeant  ^  nifi  forte  à 
fiatribus  fuis  invitati  ,  ne  videantur  januam  claudere  charitatis  ;  quodfi  in  aliqua  Provinàâ 
aliquis  Epijcopus  litem  habuerit ,  ne  unus  è  duobus  ex  aliâ  Provincid  advoctt  Epifcopum 
cognitorem.  Quodfi  aliquis  Epifcàporum  judicatus  fuerit  in  aliqua  caufâ  ,  &  putet  fi 
bonam  caufam  habere  ut  iterum  Concilium  rénove tur  9Ji  vobis  placet  9  Sancli  Pétri  mémo* 
riant  ho  no  r  émus ,  ut  fcribatur  ab  his  qui  caufam  examinarunt  Julio  Romano  Epifcopo  ; 
&  fi  judicaverit  renovandum  effe  judicium  ,  rénove  tur  &  det  judices  ;  fi  autem  probaveril 
talem  caufam  effe ,  ut  non  refricentur  ea  quai  aélafunt ,  qua  dccreycr'u  confirma**,  trunt  9  fi 
•mriibus  placet  :  refpond'u  Synodus  ;  Placet, 
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ment  du  cinquième  fiécle ,  pour  juger  l'appel  d'un  Prctre  nom- 
mé Apiarius  ,  quiavoicété  excommunié  par  fon  Evêque.  Les 
Légats  citèrent  les  Canons  du  Concile  de  Nicée  pour  autorifer 
les  appels ,  les  Evêques  d'Afrique  voulurent  s'éclaircir  fi  les 
Canons  que  ces  Légats  choient  étoient  véritablement  de  ce 
Concile  ,  6c  en  attendant ,  ils  promirent  de  les  exécuter  ;  mais 
n'ayant  point  trouvé  ces  Canons  dans  leurs  exemplaires  du 
Concile  de  Nicée ,  ils  s  affemblerent  en  Concile  ,  &  envoyè- 
rent des  Députés  aux  Evêques  de  Conftantinople  y  d'Alexan- 
drie ,  &  d'Antioche ,  pour  tirer  fur  leurs  exemplaires  des  co- 
pies autentiques  des  Canons  du  Concile  de  Nicée.  Ils  virent 
par  ces  copies ,  que  le  Concile  de  Nicée  ne  parloit  pas  des 
appels  »  ils  envoyèrent  ces  copies  au  Pape  Boniface ,  qui  avoit 
fuccedé  à  Zozime ,  &  la  conteflation  fut  aflbupie  pendant  le 
Pontificat  de  ce  Pape*  Elle  fe  réveilla  fous  Céleflin  fon  fuc- 
ceffeur  ,  les  Evêques  d'Afrique  tinrent  ferme ,  &  écrivirent  à 
ce  Pape ,  qu'il  n'étoit  pas  en  droit  de  recevoir  les  appels  de* 
Evêques  ni  des  Clercs  jugés  dans  la  Province.  Leur  Lettre  eft 
digne  d'attention  (a)» 

$9.  Cette  nouvelle  difcipline  rejettée  en  Orient  ,  n'a  été 
reçue  que  fort  tard  en  Occident. 

Peu  de  teins  après  (&)  le  Concile  de  Sardique ,  celui  de  Rome 
fiipplia  l'Empereur  d'ordonner  que  les  Métropolitains  ne  fe- 
raient jugés  que  par  le  Pape  ou  par  ceux  qu'il  délégueroir,  8c 

{d)  Presbrterorum  quoque  &  fequentium  CUricorum  împroba  réfugia ,  fieut  te  dignum 
efi  repellat  fitnBitas  tua  ,  quia  nulld  Patfum  definitione  hoc  Ecclefice  derogatum  eft  Afri- 
eana  9  &  décréta  Nicœnafive  inferioris  9five  fuperioris  gradus  Clericos>five  ipfos  Epifcopos 
Metropolitanis  apertijjîmè  commiferunt, prude  ntiffimi  enimjuftiffimèque  viderunt  quacumque 

negotia  in  fuis  locis  ubi  orta  funt  finienda maxime  quia  unicuique  conceffum  eft 

ftfudicio  offenfus  fuerit  cognitorum  ad  Concilia  put  Provincue ,  vel  etiam  univerfale  pro- 
tvcare  ,niji  forte  quifquameft  qui  credat  unicuique  noftrum  poffe  Deum  examinis  infpirarf 
juftitiam  x  6»  innumerabilikus  congregatis  in  Concïkum  Saccrdotibus  denegar'u 

C*)  En  378.  ^ 

Ce  ij 
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que  les  Evêques  qui  auroient  leur  Métropolitain  pour  fufpe&^ 
pourroient  en  appeller  au  Pape  ou  au  Jugement  de  quinze  Evê- 
ques ,  par  la  décifion  defquels  l'affaire  feroit  entièrement  ter- 
minée. L'Empereur  l'ordonna  (a).  Cette  diftin&ion  dans  la 
manière  dont  on  doit  faire  le  procès  aux  Métropolitains  & 
aux  Suffragans ,  étoit  nouvelle  &  n'a  point  eu  de  fuite.  On  né 
voit  nulle  part  qu'on  fe  foit  fervi  de  l'autorité  de  ce  Concile 
ni  de  la  Loi  de  l'Empereur.  Saint  Léon?  qui  d'ailleurs  étoic 
un  grand  homme ,  eut  recours  à  Valentinien  III ,  préfenta  mal 
la  conduite  d'Hilaire  d'Arles ,  &  en  obtint  encore  contre  cet 
Evêqueune  Loi  dont  le  ftilea  paru  à  plufieurs  Ecrivains  fem- 
blable  à  celui  de  Léon  (b].  L'Empereur  y  dit  que  la  feule  dou- 
ceur de  Léon  conferve  encore  Hilaire  dans  PEpifcopat ,  que 
tout  eft  permis  au  Pape  ;  &  que  lui  réfifter,  c'eft  être  criminel 
de  leze-majefté  (c).  Un  illuftre  Ecrivain  (d)  remarque  que  cette 
Loi  fera  toujours  aufli  peu  d'honneur  à  celui  qu'elle  loue ,  que 
de  tort  à  celui  qu  elle  condamne  ,  dans  l'efprit  de  ceux  qui 
auront  quelque  amour  pour  la  liberté  de  PEglife  &  quelque 
connoiflance  de  fa  difeipline* 

Le  Concordat  François  n'explique  pas  en  détail  la  manière 
dont  fe  doivent  faire  les  dépofitions  des  Evêques ,  il  y  eft  feu- 
lement dit  que  toutes  les  caufes ,  excepté  les  majeures  expref-; 
fément  nommées  dans  le  droit ,  feront  jugées  dans  la  Provin- 
ce ,  &  qu'en  cas  d'appel  le  Pape  commettra  fur  les  lieux.  Les 
caufes  majeures  ne  renferment  pas  la  dépofition  des  Evêques  » 
puifque  dans  ce  même  article  on  ne  réferve  au  Pape  que  le 


ta)  Sirmond ,  Tom.  i.  pag.  749  &  754. 


h)  Vie  d'Hilaire ,  pag.3^9  ;  vie  de  S.  Léon ,  pag.  219. 

\c)  Sedhoc  Mis  omnibus  Epifcopis  pro  lege/it  :  Quidquid  fanxit  velfanxerit  Apojlolicà 
Stdis  outoritas  ,  ita  ut  quifquis  Epijcoporum  ad  judicium  Romani  Antiftitis  cvoçatus 
Venin  ncgUxerii  ,  p*r  modtratortm  ejufdem  Provincial  adcJJÏ'cogdtur* 

(d)  TUlçinont ,  Tom,  15.  p.  83. 
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Jugement  des  Cardinaux  ôt  des  Officiers  de  la  Cour  Romai- 
ne,  &  non  pas  celui  des  Evoques. 

Depuis  ce  tems-là ,  on  a  toujours  foutenu  en  France ,  que 
le  Pape  ne  pouvoit  pas  juger  les  Evêques  du  Royaume  à  Ro- 
me ;  que  c'eft  le  Métropolitain  aflifté  de  fes  Suffragans  qui  en 
eft  le  premier  Juge  &  le  Juge  néceffâire  ;  &  qu'en  cas  d'appel 
le  Pape  doit  nommer  des  Commiflaires  pris  fur  les  lieux. 

On  ne  peut  jamais  avoir  recours  au  Pape  ,  omiffo  medio* 
Ecoutons  un  grand  Magiftrat.  11  parle  ainfi  au  Parlement  de 
Paris  :  »  Uniquement  fournis  à  la  JurifdiSion  du  Métropolitain 
»  &  des  Evêques  de  fa  Province,  il  (  l'Evêque  de  Saint  Pons  ) 
»  ne  reconnoît  point  d'autre  Juge  Eccléfiaftique.  Et  comme  la 
»  vérité  &  la  Juftice  fe  trouvent  pour  l'ordinaire  réunies  dans 
m  les  fuffrages  de  plusieurs ,  les  Conciles  n'ont  pas  voulu  con- 
»  fier  l'honneur  &  la  réputation  d'un  Evêque,  ni  à  un  feul  ni 
»  à  un  petit  nombre  de  fes  Confrères ,  ils  ont  établi  la  nécef- 
»  fité  d'afTembler  douze  Evêques.  S'il  ne  s'en  trouve  pas  un 
•  nombre  fuffifant  dans  la  Province  ,  on  a  recours  aux  Eve- 
»  ques  voifins  pour  concourir  aux  Jugemens.  Si  dans  la  fuite 
»  les  Conciles  ont  établi  la  voie  de  révifion  ou  de  l'appel  au 
»  Saint  Siège ,  ce  premier  Tribunal  compofé  des  Evêques  de 
m  fa  Province  a  toujours  fubfifté  ,  &  il  a  toujours  été  confirmé 
»  par  les  Conciles  poflérieurs  reconnus  dans  toute  l'Eglife.  Ce 
»  font  ces  maximes  qu'une  poflfeflion  de  plufieurs  fiécles ,  que 
»  la  fermeté  du  Clergé ,  que  l'autorité  fouveraine  du  Roi ,  que 
»  la  décifion  de  vos  Arrêts  ont  confervées  fi  réligieufement 
»  dans  ce  Royaume  (a), 

(a)  Joly  de  Fletfry ,  alors  Avocat  Général  &  depuis  Procureur  Général  du  Par- 
lement de  Paris  ,  dans  Ton  Réquiûtoire  pour  la  fupprçffion  d'un  Bief  de  Clément  XJ 
jonue  r^Ylgue  de  S,  Pons  j 
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J'ai  fait  ailleurs  (a)  une  obfervation  néceffaire  fur  ce  que  ce 
Magiflrat  a  dit  de  la  nécefficé  des  douze  Juges. 

SECTION    VI. 

Des  Exemptions  accordées  par  le  Pape. 


XXXIX. 


*N7wre~de$  T     Es  Ultramontains  qui  regardent  le  Pape  comme  TOr^ 

Exemptions»  ■  i  w  * 

1  j  dinaire  des  Ordinaires  ,  lui  attribuent  le  droit  de  fouf- 
traire  les  Eglifes  &  les  Monafteres  à  la  Jurifdi&ion  des  Eve- 
ques  y  &  de  les  faire  relever  immédiatement  du  Saint  Siège  ,  ils 
confiderent  le  Pontife  Romain  comme  l'Ordinaire  des  exempts, 
&  introduifent  par-là  deux  Evêques  dans  une  même  Eglife  : 
monftre  aufli  horrible  dans  la  Hérarchie  que  le  feroit  un  corps 
humain  à  deux  têtes  (6).  L'Eglife  eft  néanmoins  pleine  de  Re- 
ligieux qui  font  ou  qui  prétendent  être  exempts.  Ceft  un  défor-' 
dre  après  la  réformation  duquel  elle  foupire. 


XL; 


veUes. 


Eues  font  nou-  Les  exemptions  font  nouvelles ,  la  primitive  Eglife  ne  les  a 
pas  connues ,  &  c'eft  en  Afrique  que  Pufage  en  a  commencé. 
L'Ordinaire  n'y  avoit  point  d'autorité  fur  les  Monafteres  ;  quand 
.  il  y  avoit  quelque  difpute  entre  les  Moines  qui  ne  pouvoit  le 
terminer  par  le  Jugement  des  Abbés ,  c'étaient  les  Primats  de 
la  Province  qui  les  décidoient ,  &  les  quatre  Patriarches  de 
TOrient  vinrent  à  bout  de  s'affujettir  immédiatement  des  Mo- 
nafteres de  leurs  Patriarchats ,  qui  n'étoient  pas  fitués  dans 
leurs  Diocefes  (c). 


{a)  Dans  ce  même  Traité ,  Ch.  IV.  Seft.  XI 

(b)  Prc'  ' 
ibeat  9  tanqi 
Innocent.  III.  Concil.  Tom.  IL  p.  161. 

(<:)  Concil.  Tom.  4.  p.  1785  ,  1641  ,  1641  ,   1644  >  1646  ,  1649  >  Mabillo»» 
Annal,  Tom,  1 ,  pag.  2  ;  Thomaffin,  part.  1.  L,  3.  Ch.  31* 


Prohibemus  autem  omninb  ne  un  a  tademque  cïvîtasfive  Diaeefis  diverfos  Pontifie** 
hdbcat  9  tanquam  unum  corpus  diverjh  capita  ,  quafi  monjlrum.  Concil.  Later,  fub 
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Dès  le  feptiéme  fiécle  ,  les  Papes  ont  fouftrait  fréquemment 
les  Monafteres  à  la  Jurifdiâion  des  Ordinaires.  D  abord  ,  ils 
ne  les  accordèrent  que  du  confentement  des  Evêques  &  gra- 
tuitement. Enfuite  ils  prétendirent  n'avoir  pas  befoin  de  ce 
confentement  &  les  vendirent  (a).  Elles  s'étoient  fi  fort  multi- 
pliées pendant  le  fchifme  d'Avignon,  que  prefque  tout  le  monde 
étoit  exempt» 

L'excès    où  les  exemptions  avoient  été  portées  ,  a  excité    Eii^on'excM 
les  plaintes  des  Souverains  &  des  peuples  ,  des  Evêques,  &  ftnftSEÎS 
de  tous  les  Eccléfiaftiques  gens  de  bien.  Quelques  Papes  même  1™!*%^ 
ont  avoué  qu'elles  étoient  illicites.  Saint  Bernard  a  fait  voir  tout€*  "^"^ 
qu'elles  étoient  injuftes  (  c  ).  Elles  n'ont  fervi  en  effet  qu'à  au- 
torifer  les  défordres  des  Exempts ,  par  l'impunité  qu'elles  leur 
procuraient ,  &  qu'à  avilir  l'Epifcopat  par  le  mépris  qu'elles 
ont  infpiré  aux  Exempts  pour  les  Evêques. 

Un  célèbre  Avocat  Général  du  Parlement  de  Paris  (d) ,  a 
fait  autrefois  ce  folide  raifonnement  contre  les  exemptions  en 
général  :  »  Ou  le  privilège  de  l'exemption  ne  déroge  pas  ex- 
»  preffément  au  Concile  Général  de  Calcédoine  &  à  tous  les 
13  autres  Conciles  de  France  qui  confirment  la  Jurifdi&ion  de 
»  PEvêque ,  ou  il  y  déroge  fpécialement.  Si  le  privilège  n'y 

(a)  Dans  Pierre  de  Bloîs ,  p.  101 ,  un  Abbé  dont  parle  Richard  de  Cantorbery , 
s'exprimoit  ainfi  dans  le  douzième  fiécle.  »  Viles  funt  Abbates  &  miferi  qui  potcflatcrrt 
»  Epifcoporum  prorfus  non  exterminant  ,  cum  pro  annuâ  auri  uncia  pUnam  libertatem 
*  à  Seie  Romand  pofjint  ajfequi.  « 

(h)  Miraris  quorfhm  hac  ignarus  ufquê  adhuc  quid  dicere  velim  ,  non  te  tollo  £utiis9 
Murmur  loquor  &  querimoniam  EccUfiarum.  Truncari  fe  clamant  ac  demembari  vel  nulLz 
vel  paucœ  admodum  funt  qua  plaeam  iflam ,  aut  non  doUant ,  aut  non  timeant.  Quttris 
quam  ?  Subtrahuntur  Epifcopis  Abbates ,  Epifcopi  Archiepifcopis ,  Archiepifcopi  Patriar* 
chisfive  Primat ibus.  Mirumfi  excufari  queat.  Vel  opus  fie faBitando probabitis vos  habert 
plenitudinem  poteftatis  ,  fed  jujlitiœ  forte  non  ita.  Facitis  hoc  quia  poteflis  ,  fed  utrum 
&  debeatis  quetftio  eft.  Honorum  ac  dignitatum  gradus  &  ordines  fervare  quibufque  fuos 
pofiti  eftis  ,  non  invidere  ,  ut  quidam  vefirorum  ait.  Cui  hortorcm  >  honorem.  Toux*  i  , 


pw 


alon ,  Notes  fur  le  Concile  de  Trente ,  pag.  73! 
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»  déroge  pas ,  il  eft  nul ,  parce  que ,  félon  Popinion  de  tous 

»  les  Canonifles  &  fuivant  la  conftitucion  dés  Papes  (a)  ,  il 

■>  faut  une  dérogation  fpéciale.  Si  au  contraire  le  privilège  y 

»  déroge  >  il  eft  pareillement  nul  ,  parce  que  ni  les  Conciles 

»  particuliers  ,  ni  les  Papes ,  ni  les  Evêques  n'ont  le  pouvoir 

p  de  déroger  aux  Décrets  d  un  Concile  Œcuménique  >  fuivant 

»  la  Dodrine  du  Saint  Siège  &  les  libertés  de  l'Eglife  Galli- 

»  cane  ,  qui  affujettiffent  les  Papes ,  les  Evêques  ,  les  Conciles 

•>  particuliers  aux  Décrets  &  aux  Canons  des  Conciles  gêné- 

raux. 

rro«te  excmp-      Les  Conciles  généraux  veulent  que  les  Moines  foient  fou- 

ie°^aonfent?ment  mis  aux  Evêques ,  &  les  exemptions  renverfent  Tordre  hié- 

fcw ;ia  permiflion  rarchique  que  ces  Conciles  ont  établi.  Ce  feroitaux  Evêques 

cm  Souverain  ,eil 

nuiic.  qU'îl  appartiendroit  d'accorder  des  exemptions  dans  leurs  Dio- 

cefes  (b)  i  &  comme  je  Pai  déjà  remarqué ,  les  Papes  n'en  ac- 
cordoient  point  autrefois  fans  le  confentement  des  Ordinai- 
res (c).  Ces  exemptions  ont  d'ailleurs  befoin  de  l'approbation 
des  Princes  ,  qui  non-fçulement  les  approuvoient  (  d  ) ,  mais 
qui  en  ont  quelquefois  accordé  eux-mêmes  ,  Se  qui  ont  fouf- 
trait  plufieurs  Eglifes  de  la  Jurifdiâion  des  Ordinaires  (  e  ). 
Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  confiant  que  toute  exemption  accor- 
dée fans  le  confentement  de  PEvêque  Diocéfain ,  &  fans  la 
permiflion  du  Souverain  eft  nulle.  L'exempt  ceffe  d'être  fournis 
à  la  Jurifdi&ion  de  fon  Evêque  ,  &  il  devient  Sujet  du  Pape; 
Ceft  le  renverfement  de  tout  ordre  Eccléfiaftique  &  politi- 
que. On  ne  peut  dérober  ni  le  Diocéfain  à  l'autorité  Epifco* 

(a)  Dans  le  Ch,  3 ,  Je  Capell.  Monach. 

(b)  La  première  formule  de  Marculphe  regarde  la  manière  dont  les  Evêques  accort 
Soient  des  exemptions  aux  Monafteres.  CapïtuU  T.  2.  p.  371. 

le)  Concil.  T.  6.  p.  514, 1525  &  1528.  Tom.  8.  pt  397  fiç  46qj 
(d)  Voyez  la  féconde  formule  de  Marculphe. 
£*j  Capitul.  T#  2,  ptg.  374* 

£alé 
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pale  fans  le  concours  de  PEvêque  de  qui  il  dépend ,  ni  le  fujet 
à  la  puiffance  Royale ,  fans  la  permiflion  du  Souverain  fous  les 
Loix  de  qui  il  vit. 

Un  fi  grand  mal  a  befoin  d'un  remède.  Qui  oferoit  douter     oïd1  ïïLde 
qu'un  Concile  général  ne  pût  abolir  les  exemptions  dans  toute  |£"t£  **"*  ■*" 
PEglifc  y  &  les  Conciles  Nationaux  dans  l'Eglife  de  chaque  Na- 
tion ?  Des  tems  de  néceffité  ont  établi  des  exemptions  ,  elles 
peuvent  cefler  avec  la  caufe  qui  les  a  produits.  C'eft  une  maxi* 
me  du  Droit  Canonique  (a)* 


SECTION   VIL 

Des  Difpenfes  de  la  Cour  de  Rome» 

Im 
L  y  a  des  difpenfes  falutaires  &  des  privilèges  légitimes  ,    t.* Hu- 
mais en  général  les  privilèges  s'accordent   mal  avec  les  font  commun^ 
maximes  de  l'Evangile.  Ceux  qui  les  méritent  le  moins  font 
toujours  les  plus  empreffés  à  les  demander.  L'humilité  n'afpire 
à  aucune  diftin&ion  y  &  la  charité  éloigne  tout  intérêt  propre. 
J.  C.  s'eft  fournis  à  toutes  les  cérémonies  de  la  Religion  &  à 
toutes  les  Loix  de  fon  Pays.  Audi  les  privilèges  n'ont-ils  été 
communs  que  dans  les  tems  de-relâchement.  On  en  voit  tous, 
les  jours  qui  n'ont  aucun  fondement  folide.  Les  mieux  établis 
excitent  la  jaloufie  &  la  divifion  y  &  infpirent  du  mépris  pour 
les  Loix ,  car  les  Loix  tombent  dans  le  mépris  dès  qu'elles 
ceffent  d'être  inviolables. 

Pour  abroger  une  Loiril'faut  avoir  une  autorité  égale  à    Na££^;s  . 
celle  du  Légiflateur ,  mais  la  difpenfe  n'eft  pas  une  abroga-  *enfc$' 

(a)  Quod  neccjfitas  pro  remédia  revêtit ,  ceffante  accejjitate  débet  utique  cejfarc  pariter 
fuod  urgebat.  Yves  de  Chartres ,  Décret,  p.  4. 

Tome  VIL  Dd 
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tion  ,  c  cft  une  fimple  déclaration  que  la  Loi  n'a  point  lieu  : 
ainfi  le  droit  de  difpenfcr  d'unç  Loi  ne  peut  appartenir  à  un 
inférieur.  Le  Légiflateur  fait  une  Loi  générale  pour  le  bien 
public  )  mais  il  ne  peut  prévoir  ni  énoncer  tous  les  cas  parti- 
culiers dans  lefquels  la  Loi  ne  doit  point  avoir  lieu ,  à  fuivre 
Tefprit  de  la  Loi  même.  Le  Jurifconfulte  peut  bien  remarquer 
ces  cas  ,  mais  fa  remarque  efl  fans  autorité.  Il  cft  donc  nécef- 
faire  que  quelqu'un  foit  commis  pour  déclarer  avec  autorité  , 
quel  cft  Pefprit  &  Pintention  de  la  Loi  dans  certaines  circonf- 
tances  particulières.  Ceft  un  privilège  qu'on  a  accordé  au  Pape, 
à  caufe  de  fa  primauté ,  &  pour  certains  cas  déterminés  par  les 
Canons  ou  par  fufage  de  PEglife. 
Le  droitL<rac-       L'Eglife  a  fubfifté  pluficurs  fiécles  ,  fans  qu'on  eût  retours, 
fesrn'eftqL,unPpw  dans  aucun  cas ,  à  la  Cour  de  Rome.  Le  Concile  de  Nicée  con- 
pelfo2^dapipc!  ferve  aux  Evoques  ,  aux  Métropolitains  &  aux  Conciles  Pro- 
vinciaux y  leur  autorité  naturelle  (a).  Cela  fait  voir  que  le 
droit  de  difpenfer  n'efi  pas  effentiellement attaché  au  laint  Siège, 
c'eft  un  droit  de  TEpifcopat. 

Si  dans  la  fuite  des  tems ,  les  Conciles  ont  réglé  qu'en  cer- 
tains cas  le  Pape  feul  pourroit  accorder  certaines  difpenfes  , 
c'eft  un  privilège  que  les  Evêques  aflemblés  ont  bien  voulu  lui 
accorder ,  en  fe  dépouillant ,  à  cet  égard ,  d'une  portion  de 
leur  autorité  ,  pour  honorer  le  Siège  de  Pierre  (b).  Le  Pape 
ne  peut  difpenfer  que  comme  Commis  par  PEglife  ,  le  droit 
divin  ne  lui  donne  pas  privativement  le  droit  de  difpenfer. 

Audi  voit-on  dans  la  pratique  ,  que  les  Evêques  les  plus 
éclairés  accordent  tous  les  jours  des  difpenfes  pour  lefquelles 

(a)  Anre  Synodum  Nlcœnam  unufquifque  fibï  vixit  &  parum  refpeëtum  an  te  Romanam 
Ecclefiam  habuit  ,  dit  vEneas  Sylvius ,  depuis  Pape  fous  le  nom  de  Pie  IL  Ep.  30. 

(b)  Si  vobis  placer,  Pétri  Sedem  honoremus  ,  eft-il  dit  dans  le  grand  paflage  rapporté 
dans  la  précédente  Seâum, 
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cftuitres  Evêqucs  moins  inftruits  renvoyenc  à  la  Cour  de  Rome* 
Il  y  en  a  même  parmi  ces  derniers  qui  ne  difpenfent  qu'en  vertu 
des  pouvoirs  à  eux  accordés ,  difent-ils,  par  N.  S.  P.  le  Pape, 
par  fon  Bref  d'un  tel  jour  :  Bref  qu'ils  font  renouveller  tous 
les  trois  ans.  Cette  pratique  eft  injurieufe  à  FEpifcopat  &  con- 
traire à  nos  libertés» 

Ceft  à  tous  fes  Apôtres  &  en  leurs  perfonnes  à  tous  les  Eve* 
ques  7  que  Je  C.  a  dit  fans  nulle  réferve  ,  ce  que  vous  aure\ 
délié  fera  délié.  Ainfi  ,  on  ne  doit  reftraindre  le  pouvoir  que 
les  Evêques  ont  de  difpenfer,  que  dans  les  cas  où  PEglife  elle^ 
même  a  jugé  à  propos  de  le  borner  ,  pour  des  raifons  particu- 
lières y  comme  pour  rendre  les  difpenfes  plus  difficiles  à  obte- 
nir ;  mais  on  les  obtient  aujourd'hui  avec  plus  de  facilité  du 
Pape  ,  qu'on  ne  les  obtient  des  Evêques. 

La  plupart  des  Canoniftes  Ultramontains  prétendent  que  DequoiieP^ 
le  Pape  peut  difpenfer  du  droit  divin  ,  du  droit  naturel  f 
&  des  LoixEvangéliques  &  Apoftoliques.  Ils  n'exceptent  que 
les  articles  de  foi  (a).  L'Eglife  de  France  rejette  cette  Do&ri- 
ne>  &  foutient  que  le  Pape  ne  peut  difpenfer  ni  de  ce  qui  eft 
de  droit  divin  ou  de  droit  naturel ,  ni  des  chofes  dont  les  Ca- 
nons ne  lui  permettent  pas  de  difpenfer. 

Que  la  Do&rine  des  Ultramontains  foit  erronée ,  cela  eft 
évident.  i°.  Elle  eft  nouvelle  &  inconnue  aux  premiers  fiécles 
de  PEglife.  2°.  Le  Pape  n'a  de  pouvoir  qu'autant  que  J.  C* 
&  l'Eglife  lui  en  ont  donné  :  or  on  ne  fçauroit  juftifier  que  J.  C. 
&  l'Eglife  ayent  donné  au  Pape  l'étrange  privilège  que  la  flat- 
terie des  Doûeursde  la  Cour  de  Rome  lui  attribue.  3°.  Selon 
l'Evangile ,  le  Difciple  &  le  Serviteur  ne  font  pas  au-deflus  du 
Maître, 

(a)  Papa  contra  Evangelium  &  jipoftolum  difpenfarc  potejl  &  contra  jus  naturaU{ 
G loff.  in  C.  autoritatcm.  Can.  15.  q.  6, 

Ddij 


peut  difpenfer. 
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~  Le  Pape  Zozime ,  qui  vivoit  dans  le-  cinquième  fiécle  }  8e 
par  conféquenc  a»vant  la  naiffance  des  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome  y  a  reconnu  que  fon  Siège  ne  pouvoit  rien  changer 
aux  Loix  de  i'Eglife  ,  qu  il  ne  pouvoit  pas  en  difpenfer ,  8c 
qu'il  étoic  obligé  de  refpe&er  les  règles  établies  (a). 

Gerfon  remarque  qu'on  doit  mettre  des  bornes  légitimes  à 
l'ufage  de  la  puiflance  du  Pape ,  &  que  s'il  pouvoit  difpenfer 
contre  la  difpofition  des  Conciles ,  ce  feroit  renverfer  légère- 
ment ce  qui  a  été  établi  après  de  fages  &  de  pénibles  difcuf- 
iions  (6). 


SECTION    VIII. 

De  F  Excommunication  &  de  FInterdit. 


cequec'eft'que  1  ^  Ans  la  primitive  Eglife,  un  Evêque  qui  avoit  man- 
tiQ^onuaunk^  j^J  que  daller  au  Concile,  ou  qui  avoit  ordonné  un  Clerc 
d'.un  autre  Diocèfe  ,  étoit  privé  de  la  Communion  des  autres 
Eglifes ,  &  ne  communiquoit  qu'avec  la  fienne.  La  Règle  de 
Saint  Benoît  nomme  excommunication  l'exclufion  de  l'Ora- 
toire ou  de  la  table  commune.  C'étoit  la  peine  des  Moines  qui 
n'y  alloient  pas  à  tems. 

Dansl'ufage  des  derniers  fiéclès,  l'excommunication  fe  prend 
pour  Panathêrae  ,  c'eft-à-dire  pour  le  retranchement  de  la  Sot 

(0)  Contra  Statuta  Patrum  condere  aliquid  vel  mutarc  ,  nec  hujus  quidem  Sedis  poteft 
autoritas  ;  apud  nos  enim  in  convulfis  radicibus  viget  antiquitas  ,  cui  Décréta  Patrum 
fanxere  rêver  entiam.  Il  eft  à  obferver  que  les  paroles  de  ce  Pape  font  inférées  dans  le 
Droit  Canon  ,  contra  25.  q.  1. 

(£)  Plenïtudine  poteftatis  Papaîis  non  quidem  in  fe  quet  fapè  eadem  eft.  Neqtre  putan- 
ium  eft  Concilia  generalia  fie  excepljje  Papalem  autoritatem  in  Conftitutionibus  fuis  ut 
eidem  permitteretur  effrana  libertas  ea  defiruendi  levijftmi  qu*  tantd  gravitatc  condita  funt, 
Gerfon,  depotejiat.  Ecclefiafi%  confidcratïonc% 
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ciété  des  Fidèles  ;  elle  efl  fondée  lur  jcette  parole  de  TE  van-  - 
giie  ;  Ji  celui  que  vous  ave\  repris  n'obéit  pas  à  VEglife  ,  qu'il 
vous  fait  comme  un  Payen  &  comme  un  Publicain  (a).  Le  but 
de  Pexcommunication  eft  de  couvrir  l'excommunié  dune  con- 
fuiion  falutaire ,  fans  qu'on  cefTc  de  l'aimer  &  de  procurer  fon 
falut. 

XLIX. 

Les  Evêques  des  premiers  fiécles  n'employ oient  que  rare-    Abus  énorme* 

*  r  r       '  *  qu'on  a  fait  des  cx« 

ment&  avec  peine  le  remède  extrême  de  Pexcommunication,  «o*municatioas. 
mais  le  relâchement  dans  les  mœurs  rendit  les  excommunica- 
tions très-fréquentes. 

Depuis  le  neuvième  fiécle ,  les  Eccléfiaftiques  employèrent 
les  armes  fpirituelles  y  on  paffa  à  des  rigueurs  inconnues  à  l'an- 
tiquité y  on  excommunia  des  familles  >  des  Provinces  ,  &  des 
Nations  entières.  On  établit  des  excommunications  de  plein 
droit ,  pour  être  encourues  fi-tôt  que  le  crime  feroit  commis , 
fans  monitions  ni  jugerriens  ;  on  ordonna  l'excommunication 
de  plein  droit  contre  ceux  qui  cogimuniqueroient  avec  les  ex- 
communiés. On  prétendoit  que  perfonne  ne  devoit  approcher 
des  excommuniés ,  non  pas  même  la  femme  >  les  enfans ,  les  do- 
mefliques  ,  &  qu'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  paroître  en  Ju- 
gement ni  d'exercer  aucun  droit  *  &  par-là  on  étendit  cette 
peine  jufqu'aux  biens  temporels.  Le  Pape  Grégoire  VII.  pouffa 
jufqu'au  dernier  excès  les  conféquences  de  l'excommunication. 
Il  prétendit  qu'un  Prince  excommunié  étoit  privé  de  tout  pou- 
voir ;  que  fes  Vaffaux  étoient  quittes  du  ferment  de  fidélité  ; 
&  que  fes  Sujets  ne  lui  dévoient  plus  d'obéiffance.  C'eft  ain/i 
qu'en  abufant  des  excommunications >  on  les  fit  tomber  dans 
le  mépris. 

(*)  Matth.  18.  2; 


Jugement» 
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Le  Concile  de  Bafle  {a)  déclara  qu'on  ne  feroit  obligé  d'é? 
virer  que  deux  forces  d'excommuniés  >  ceux  qui  le  feroienc  nom- 
mément &  folemnellemenc >  &  ceux  donc  lexcommunicatioa 
feroic  fi  nocoire  qu'il  feroic  impoffible  d'en  doucer.  Le  Concile 
de  Trence  a  encore  apporcé  quelque  modéracion  à  Pufage  des 
excommunications, 
cequuftnécef-  L'excommunication  doic  avoir  une  caufe  fufïifance  ,  fans 
&£  5er«coai£  quoi  elle  eft  injufte.  Il  fauc  que  celui  qui  la  prononce  aie  une 
SÏÏÎS?'0^^  Jurifdiûion  conceheieufe.  Elle  doic  êcre  précédée  au  moins  de 
crois  monicions  publiques ,  à  deux  jours  d'intervalle  Tune  de 
l'autre";  car  J.  C.  a  ordonné  de  reprendre  celui  qui  a  offenfé 
avanc  de  l'éviter  ,  premieremenc  en  parciculier ,  puis  en  pré- 
fence  de  deux  ou  crois  cémoins ,  &  enfin  devant  l'Eglife.  Il  eft 
néceflaire  que  la  Scncence  d'excommunication  foie  écrite  ,  que 
la  perfonnçfoit  nommée,  &que  la  caufe  foit  exprimée.  Le* 
noms  des  excommuniés  doivenc  ;êcre  enfuite  publiés  dans  les 
Eglifes  ,  &  affichés  à  la  Porte.  Si  les  excommuniés  encrent 
dans  les  Eglifes  ,  on  doic  les  en  chafler  ;  &  fi  l'on  ne  le  peuc , 
il  faut  faire  cefler  le  Service  Divin  &  fortir  de  l'Eglife.  Tellç 
eft  aujourd'hui  la  forme  des  excommunications  fulminées  par 
le  Juge. 
De«  Eicommu-      Les  excommunications  prononcées  par  la  Loi  font  encou- 

mcations  pronon-  *  * 

cées paru  Loi.  rues  de  plein  droit ,  dès  que  l'aâion  eft  commife  ;  mais  celui- 
là  feul  eft  obligé  d'obfer  ver  ces  fortes  d'excommunications  qui 
•en  a  connoiffance.  On  peut  en  ignorer  plufieurs ,  car  les  ex- 
communications de  plein  droit  font  en  fi  grand  nombre  9  qu'il 
eft  même  difficile  de  fixer  ce  nombre.  Dans  le  Sextefeul>on 
en  compte  trente-deux  ;  dans  les  Clémentines  ,  cinquante  ; 
dans  la  Bulle  in  Cœnâ  Domini  r  vingt- une  ;  &  dans  diverfes 
(a)  Seff.  20.  • 
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Bulles  nouvelles  des  Papes ,  une  infinité  ,  fans  parler, de  celles 
des  Conftitutions  Synodales  ,  de  diverfes  Ordonnances  des 
Evêques ,  des  Règles  &  des  Conftitutions  des  Réguliers  :  au 
lieu  que  dans  les  anciens  Canons  compris  dans  le  Décret  de 
Gratien  &  dans  les  anciennes  Décrétales ,  on  en  trouve  à  peine 
trente- 

Au  refte ,  l'excommunication  eft  la  privation  de  la  Commu-    LesL^mmu- 
nion  de  l'Eglife  en  tant  qu'elle  eft  l'Eglife ,  c'eft  à-dire  la  pfi-  ^Wft 
vation  des  biens  fpirituels  que  PEglife  communique.  Ceft  une  t^po?ci!un  *" 
féparation  de  la  fociété  des  Fidèles  comme  membres  de  TE- 
glife ,  &  non  pas  comme  membres  de  l'Etat.  L'excommunica* 
tion  prive  donc  des  Sacremens ,  de  l'entrée  de  l'Eglife  ,  de  la 
fépulture  Eccléfiaftique  ,  mais  elle  ne  prive  pas  des  Charges  » 
des  Dignités ,  des  biens  qu'on  poffede  félon  les  Loix  civiles. 
On  peut  être  féparé  de  l'Eglife  pour  Apoftafie  ou  pour  d'au^ 
très  crimes ,  fans  être  féparé  de  la  Société  civile  ,  fans  être 
privé  de  fes  charges ,  de  fes  emplois ,  de  fes  biens.  Quand  on 
mériteroit  d'en  être  privé  pour  des  crimes  que  l'Eglife  punk 
d'excommunication ,  ce  ne  feroit  pas  à  l'Eglife  d'ordonner  cette 
privation  des  biens  temporels  >  mais  à  la  puiflance  temporelle. 

L'interdit  eft  à  l'égard  déboute  une  Communauté  ou  de  tout  ~  Ln'-  „ 
un  Peuple ,  ce  que  l'excommunication  eft  à  l'égard  d'une  per-  llmeràit- 
fonne  particulière.  Si  la  défenfe  eft  de  célébrer  les  divins  Offi- 
ces ou  d'adminiftrer  les  Sacremens ,  dans  un  certain  lieu ,  dans 
une  Province ,  dans  un  Royaume ,  l'interdit  eft  local ,  &  prend 
cette  dénomination  de  fon  objet.  Si  la  défenfe  eft  d'admettre 
certaines  perfonnes  aux  divins  Offices  &  à  la  participation  des 
Sacremens  ,  l'interdit  eft  perfonnel  toujours  relativement  à  fon 
objet.  Si  l'interdit  a  rapport  au  lieu  &  à  la  per fonne,  il  s'ap- 
pelle mixte. 
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(li  v.  On  ne  fçauroic  prouver  par  aucun  texte  de  PEcriture  »  que 

terdit  n'eft  fondé  pour  la  faute  cpun  homme  ,  il  faille  priver  le  Public  du  culte 

fur  aucun  texte  de    *  * 

rEcriture, &ran.  ^  £>îeu  &  <ies  chofes  facrées.  La  Religion  bien  entendue  « 

cienne  Eglifc  ne  o  » 

vu  pu  connu,  donne  dç  Phorreur  d'un  aâe  par  lequel  on  prive  tout  un  Peu* 
pie  de  ce  qui  le  doit  unir  à  Ton  Dieu  &  de  ce  qu'il  y  a  déplus 
Saint ,  pour  l'obliger  à  fe  foulever  contre  fon  Souverain  ,  & 
pour  exciter  des  troubles  dans  un  Etat.  Quand  le  Prince  ne  vit 
pas  félon  les  règles  de  la  Religion  ,  PEglifc  doit  prier  Dieu  de 
le  convertir  ;  mais  PE  vangile  n'enfeigne  pas  cet  étrange  moyen 
de  Pinterdit ,  pour  contraindre  à  pénitence,  en  fomentant  dans 
un  Etat  des  murmures  ,  des  troubles,  des  féditions,  en  exci- 
tant des  terreurs  humaines  &  temporelles,  &  en  confondant 
dans  la  même  peine  Pinpocent  avec  le  coupable* 

L'ancienne  Eglife  n'a  pas  connu  Pufage  de  Pinterdit.  Ceft 
une  invention  des  derniers  fiécles  qui  a  tiré  de  la  crédulité  des 
Peuples  toute  fa  force.  L'Eglife  Judaïque ,  de  laquelle  la  Chré* 
tienne  a  pris  une  bonne  partie  de  fes  myfleres  &  de  fes  céré- 
monies y  n'a  fçu  ce  que  c'étoit  que  l'interdit ,  &  n'en  a  pu  ufer# 
Le  Temple  de  Jerufalem ,  le  feul  où  il  fut  permis  de  facrifier  , 
n'eût  pu  être  interdit ,  qu'en  même-tems  tout  le  culte  Divin  & 
les  Sacrifices  n'euffent  été  fufpencksdans  toute  l'étendue  de  la 
Religion  Judaïque. 
orîJiJderîn.      ^'e^  en  Ocrent  que  les  interdits  ont  pris  leur  origine.  Le 

Urdit*  premier  exemple  qu'on  en  trouve  en  France  eft  du  fixiéme 

fiécle  >  &  il  eft  prefque  le  feul  que  PEglife  en  ait  donné  dans 
ces  fiécles  reculés.  Prétextât  Evêque  de  Rouen ,  ayant  été  poi-* 
gnardé  dans  le  Chœur  de  fon  Eglife  (a)  ;un  Dimanche ,  dans 
le  moment  qu'il  alloit  célébrer  les  Saints  myfleres ,  Leudovalde 

(a)  En  590.  V.  Grégoire  de  Tours  huitième  Livre  de  fon  Hiftoire ,  Ch.  31 ,  Je 
intcrfiâione  Pr&tcxtati  Efifcopi. 

Evêque 
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Evêque  de  Bayeux ,  après  avoir  pris  Pavis  de  quelques  autres 
Evêques  ,  fie  fermer  toutes  les  Eglifes  de  Rouen  >  &  défendit 
qu'on  y  célébrât ,  jufqu'à  ce  qu'on  eût  découvert  l'auteur  de  ce 
ikerilége  ,  dont"  on  foupçonnoit  Fredegonde  ,  belle-fille  de 
Clotairè  Roi  de  Soiffbns. 

Cette  forte  de  cenfure  n'a  été  bien  connue  que  vers  le  corn-    Fk4£*rb| 
mencement  du  douzième  fiécle.  cerd^ 

Dans  un  Concile  tenu  à  Poitiers  (a)  auquel  Jean  &  Bene- 
dxâ ,  Cardinaux  Légats  du  Pape  ,  préfidoient  >  Philippe  Roi 
de  France  fut  frappé  d'anathême  &  fon  Royaume  mis  en  in* 
terdit ,  parce  que  ce  Prince  ne  voulut  pas  quitter  fa  Bertrade  ; 
mais  l'interdit  ne  fut  pas  gardé  ,  &  le  Pape  donna  quelque 
tems  après  une  difpenfe  pour  le  mariage  de  Philippe  &  de  Ber- 
trade. 

Alexandre  III  parle  d'interdit  dans  une  Lettre  qu'il  écrivit 
aux  Evêques  d'Angleterre  (  b  ). 

L'interdit  fut  employé  fréquemment  en  France  fous  le  règne 
de  Charlemagne  &  de  fes  enfans» 

L'ufage  en  devint  encore  plus  fréquent  par  la  ruine  de  la 
race  des  Carlovingiens ,  en  France ,  en  Italie  ,  en  Allemagne , 
lorfque  les  Grands  fe  rendirent  les  maîtres  des  Provinces  dont 
ils  n'étoient  que  les  Gouverneurs.  Pour  réprimer  ces  nouveaux 
Seigneurs  ou  pour  le  devenir  eux-mêmes  ,  les  Evêques  mirent 
en  ufage  l'interdit,  voyant  que  les  excommunications  étoient 
méprifées ,  &  cherchant  à  faire  cefler  les  oppofitions  que  les 
Grands  ou  les  Villes  mettoient  à  leur  ambition ,  afin  que  ceux 
mêmes  qui  ne  fuivoient  pas  le  parti  de  ces  Grands  fuflent  ex- 
cités à  fe  foulever  contre  eux ,  pour  ne  pas  porter  la  peine  d'un 
crime  vrai  ou  fuppofé. 

(*)  En  1100. 
(b)  En  1170. 

Tome  PU,  Ec 
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...  Lcon  Xmit  le  Royaume  de  Suéde  en  interdit  (a) ,  parce1 
que  le  Sénat  de  Stokolm  avoit  obligé  Trolle  Archevêque 
cFUpfal  de  donner  fa  démiffion  de  cet  imponant  Bénéfice. 
L'interdit  ne  fut  pas  gardé ,  mais  il  fit  le  prétexte  du  maflacre 
que  le  barbare  Chriftiern  Roi  de  Dannemarck  exerça  en  Sue- 
de  (£). 

J'ai  fait  mention  ailleurs  (c)  de  l'interdit  de  Venife  qui  eut 
un  grand  éclat  dans  le  commencement  du  dix  Septième  fiécle 
&  de  celui  de  Sicile,  qui  appartient  au  fiécle  où  nous  vivons  (d)j 
ne  furent  gardés  ni  l'un  ni  l'autre  ;  &  Ton  peut  voir  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  de  France  (e) ,  Thiftoire  de  l'interdit  de, 
Montreuil  (/)  &  de  celui  de  Bordeaux  (g). 

Les  Papes  ont  quelquefois  tempéré  la  rigueur  des  interdits. 
Quelquefois  auffi  ils  l'ont  portée  à  l'excès  ,  félon  les  vues  qui 
les  ont  conduits.  Lorfqu'ort  commença  à  mettre  les  Jieux  en 
interdit^  l'exercice  des  chofes  divines  fut  défendu,  excepté  le 
Baptême  (des  enfans  &  la  pénitence  des  moribonds*  On  voit 
dans  les  Décrétales  ,  que  darçs  la  fuite  les  Papes  permirent  de 
célébrer  une  Meffe  baffe  toutes  les  femaines ,  pour  confacrer 
le  Viatique  aux  moribonds.  Depuis ,  ils  accordèrent  Tufage  du 
Sacrement  de  Pénitence  à  tout  le  monde  ,  &  la  permiffion  de 
célébrer  l'Office  Divin  à  voix  baffe ,  à  portes  fermées,  &  fans 
fonner  les  cloches. 
M>ris  c'âns ie-      Cette  forte  de  cenfure  dont  l'abus  eft  de  frapper  les  Provins 

quel  il  cft  tomb^  .      .     _._...  ,  ^  «  t         -r»    . 

ces ,  les  Villes  &  les  Corps  pour  les  crimes  des  Princes  6s 

(a)  En  1518. 

lb)  Voyez  les  révolutions  de  Suéde ,  par  Vertot. 

(c)  Dans  la  Xe  Seûion  du  IVe  Chap.  de  ce  Traité. 

(d)  Voyez  la  Section  VIL  du  même  Chapitre. 

(e)  Depuis  la  pag.  1143.  nifqu'à  la  pag.  1239  du  feptiéme  Vol, 
?/)  En  1634. 

Q)  En  1633, 
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des  Républiques ,  mife  d'abord  en  ufage  pour  des  cas  très-énor- 
mes, fut  depuis  employée  très-inconfidérément  ;  &  en  deve- 
nant commune,  tomba  dans  le  mépris,  par  une  raifon  toute 
pareille  à  celle  qui  y  avoit  fait  tomber  les  excommunications. 
Les  peuples  ne  pouvant  fouffrir  la  honte  des  interdits ,  fe 
■foulevoient  quelquefois  &  en  yenoient.à  des  violences  ouver- 
tes. Ils  s'endurciflbient  &  méprifoient  la  Religion  dont  ils  ne 
voyoient  plus  l'exercice,  &  dont  on  ne  les  inftruifoit  pas.  L'in- 
dévotion ,  le  libertinage  ,  la  privation  des  Sacremens  ,  &  l'hé« 
réfie  en  ont  été  les  fuites  funeftes.  La  Marche  d'Anconea  vu 
un  des  lieux  de  fa  Province  interdit  pendant  fi  long-tems  , 
qu'après  que  la  cenfure  eut  été  levée  ,  des  hommes  de  trente 
ou  quarante  ans ,  qui  n'a  voient  jamais  oui  de  Méfies ,  fe  moc- 
quoient  des  Prêtres  qui  la  célébroient  (*z).  En  d'autres  lieux, 
l'interdit  n'étoit  pas  gardé,  &  l'on  y  à  regardé  lescenfures  de 
Rome  comme  illttfoires* 


SECTION     IX. 

UEglife  ri  a  ,  par  rinflitution  de  Jefus-Chrifl  ,  ni  Jurif diction 
extérieure  ,  ni  Puijfance  coactive.  Cefl  à  la  concejjlon  des 
Princes  quelle  doit  la  Jurifdiction  extérieure  quelle  exerce 
dans  les  Etats  Catholiques. 


D 


hua  établi  deux  Puiflances  fur  la  Terre  pour  la  con-     Les  deux  pt  if- 
duite  du  genre  humain ,  la  puiflahee  Souveraine  &  Tau-  unTa^w  mu- 


torité  Eccléfiaftique,  PEmpîre  &  le  Sacerdoce  ,  le  Gouverne- 
ment temporel  &  le  fpirituel.  Toutes  deux  font  immédiatement 
émanées  de  Dieu  ,  diftinguées  entre  elles ,  &  indépendantes* 

(j)  Texte  &.  Glofe  du  Chapitre  Aima  mater  de /entent.  Excommunie,  in  6.  de  l'Ex- 
travagant. Provid,  de  fentent%  Exçommuniç% 

Ee  ij 
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C'eft  une  vérité  que  je  développerai  dans  le  commencement 
du  troifiéme  Chapitre  de  ce  Traité. 

De  la  concorde  de  ces  deux  Puiffances  dépend  ,  &  leur 
propre  avantage  &  celui  des  hommes  qui  leur  font  fournis.  Lors- 
qu'elles font  d'intelligence ,  le  monde  eft  bien  gouverné  ,  & 
l'Eglife  eft  floriffante  ;  mais  fi  elles  s'entrechoquent ,  leur  mé- 
sintelligence produit  des  effets  tous  contraires  (a).  Elles  fe 
doivent  une  affiftance  mutuelle  ,  on  n'en  fçauroit  douter  ;  mais 
c'eft  par  voie  de  correfpondance  &  de  concert ,  &  non  de  £b- 
bordination  &  de  dépendance. 
chacunedeces      L'homme  étant  compofé  d'un  corps  &  d'une  ame ,  fubftai^ 

Jeux  Puiffances  fe  i./rv  -i      •  .  /    .  »* 

ruffitàciicmêmc,  ces  totalement  .difterentes  y  il  ny  a  aucun  inconvénient  qua 

&  agit   par   des  *  * 

voyes  propres  à  ces  deux  différens  égards ,  il  y  ait  deux  différens  Gouverne- 

la  hn  qui  a  donne  *-'  m  J 

îieuàfoniniutu.  mens.  Chacune  de  ces  deux  Puiflances  fe  fuffit  à  elle-même, 
mais  -fe  fuflk  à  la  manière ,  &  relativement  à  fon  objet.  Elles 
ont  différens  objets;  elles  poffedent  chacune  en  foi  le  pouvoir 
qui  convient  à  leur  inftitution ,  &  agiffent  par  des  voies  pro- 
pres à  la  fin  pour  laquelle  elles  ont  été  établies.  Le  Prince  agit 
avec  empire  fans  rendre  raifon  de  fa  conduite  à  perfonne  , 
parce  qu'il  a  plus  de  rapport  à  Dieu  comme  Puifïance  que  comme 
raifon  ,  à  Dieu  revêtu  de  gloire  &  de  majefté,  qu'à  Dieu  fait 
homme  &  femblable  à  nous  ;  à  Jefus-Chrift  dans  fa  gloire  , 
qu'à  J.  C.  humilié  fur  la  terre  &  revêtu  de  notre  baflefle  & 
de  nos  infirmités  ;  au  lieu  que  l'Evêque  a  plus  de  rapport  à 
Dieu  comme  fagefle ,  comme  raifon,  &  comme  raifon  incarnée 
&  revêtue  de  nos  foiblefTes  ,  qu'à  Dieu  comme  Puiffanceabfo- 
lue  &  indépendante  ;  à  Jefus-Chrift  fur  la  terre  converfant  fa- 

(tf)  Ainfi  parloît  un-  grand  Evêque  de  France,  Cum  regnum  &  Sacerdotium  inter  fe 
tonvcniunt ,  benl  regitur  mundus  ,  floret  &  fruttificat  Ecclefia.  Cum  verb  inter  fe  difcor- 
dant ,  non  tantumparvct  res  non  crefcunt  ,  fed  etiam  magnat  res  miferabiUter  delabuntur^ 
Xves  de  Ckartres ,  Ep.  238. 
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miltérement  avec  les  hommes  ,  qu'à  J.  C.  glorieux  &  étabU 
Souverain  Seigneur  de  toutes  les  créatures. 

La  Puiffance  temporelle  regarde  la  terre ,  agit  fur  le  corps,  oi^L*ûpi»af. 
&  commande  fur  tout  ce  qui  efl  temporel.  Elle  a  été  inftituée  fw«  t€,npor*Uc- 
de  Dieu  pour  le  Gouvernement  des  hommes  en  tant  que  Ci- 
toyens ,  en  tant  que  Sujets  ,  en  tant  que  membres  de  l'Etat* 
Gomme  elle  a  pour  objet  Tordre  extérieur  des  Sociétés  civiles 
qui  feul  eft  au  pouvoir  des  hommes ,  elle  employé  des  moyens 
humains ,  l'autorité  publique  ,  la  force  coaûive  ,  la  févérité 
des  peines  temporelles ,  &  tout  ce  qui  compofe  l'appareil  d'une 
Puiflânce  féculiere.  Elle  donne  des  Loix ,  elle  prononce  des 
Jugemens ,  die  impofe  des  peines ,  elle  domine  fur  tous  les 
ordres  de  l'Etat ,  &  tandis  qu'elle  en  maintient  le  corps  par 
l'Empire  légitime  qu'elle  exerce  au-dedans ,  elle  le  garantit  au 
dehors  des  entreprifes  de  l'Etranger, 

L'autorité  fpirituelle  regarde  le  Ciel ,  agit  fur  les  âmes ,  &  obf«*  l' rm 
Influât  par  rapport  au  Salut  éternel.  EHe  a  été  inflituée  de  tgrit* fpirituelle' 
Dieu  pour  le  gouvernement  des  hommes ,  confidérés  en  tant 
que  Chrétiens.  Comme  elle  a  pour  objet  l'ordre  furnaturel  des 
chofes  fpirituelles  ,  d'où  lui  vient  le  nom  qu  elle  porte  ,.  en 
formant  fuivant  l'inftitution  de  J.  C.  la  Société  vifible  de  l'E- 
glife  >  elle  explique  les  vérités  de  la  Religion  deftinées  à  fou- 
mettre  les  efprits  &  à  changer  les  cœurs.  Elle  a  reçu  le  pou- 
voir de  lier  &  de  délier ,  d'établir  des  règles  pour  la  conduite 
des  Fidèles  &  d'en  difpenfer ,  de  condamner  &  d'abfoudre  en 
matières  fpirituelles ,  mais  fans  dominer  comme  l'autre  Puif- 
fance. Si  elle  a  droit  de  décider  les'matieres  fpirituelles  ,  d'im- 
pofer  des  peines  de  même  nature*,  de  priver  de  fa  Commu- 
nion ceux  qui  refufent  de  s'y  foumettre ,  d'affujettir  les  conf- 
ciences  >c*eft  fans  pouvoir  agir  ni  fur  les  corps  ni  fur  le*  biens  % 


Lxir. 

Chaque  Natïcn 
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ni  fur  rien  de  ce  qui  eft  temporel  &  qui  a  donne  le  nom  à 
Fautre  Puiflance.  Il  lui  appartient  d'exercer  fon  pouvoir  fpiri- 
tuel ,  &  fous  le  fceau  de  la  Confeflion  dans  le  Tribunal  fecret 
de  la  Pénitence ,  &  ouvertement  d'une  manière  vifible  fur  la 
connoiffance  qu'elle  peut  avoir  des  faits,  mais  il  ne  lui  eft  pas 
permis  d'entreprendre  fur  Tordre  public  ,  ni  d'employer  les 
voies  extérieures ,  &  l'empire  réfervé  à  la  Puiflance  tempo- 
relle- 

Pour  peu  qu'on  faffe  de  réflexions  fur  ces  deux  différens  ob- 

&h„1âV?Ju!  jets  de  l'inflitution  de  l'une  &  de  l'autre  Puiflance,  on  fera 

ciic^c^p^os.  étonne  que  le  point  que  j'examine  ici  foit  devenu,  enplufieurs 

lieux ,  &  en  différens  tems  ,  un  problême  abandonné  à  la  dif~ 

pute  des  hommes.  • 

Le  droit  naturel  &  inné  de  chaque  Société  civile  eft  de  le 
gouverner  comme  elle  le  trouve  bon.  Chaque  Nation  pourvoit 
à  fes  befoins  par  les  voies  que  fa  fagefle  lui  infpifc.  Elle  peut 
faire  tels  établiflemens  qu'elle  juge  à  propos  ;  &  comme  elle 
les  peut  faire ,  elle  peut  ne  les  pas  faire  &  empêcher  qu'on  ne 
les  faffe.  Ce  droit  de  toutes  les  Nations  de  fe  gouverner  comme 
bon  leur  femble ,  eft  aufli  ancien  que  les  Sociétés  civiles ,  &  il 
remonte  même  jufqu'à  la  création  du  monde  ,  parce  que  le  droit 
que  les  Nations  ont  toujours  eu  de  fe  gouverner  de  la  manière 
qu'elles  jugent  à  propos,  les  familles ,  d'où  les  Sociétés  civiles 
font  forties ,  l'avoient  avant  que  ces  Sociétés  civiles  euflent  été 
formées. 
NniLoVicrite  On  fçait  que  l'inflitution  Mofaïque  ou  la  Chrétienne  ont  pu 
"•ont  cu-rogl "ce  borner  un  droit,  qu'elles  ont  ajouté  beaucoup  de  chofes  à  la 
cc°Voh  $oltS£  Loi  naturelle  ,  &  qu'elles  en  ont  reftraint  les  principes  en  plu- 
fleurs  points.  Cela  nous  ramené  néceffairement  à  l'examen  de 
çe  qui  peut  avoir  été  ajouté  ou  changé  au  pouvoir  naturel  des 

/ 
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Peuples  ;  mais  de-là  même ,  il  réfulcc  que  le  droit  naturel  qu'ont 
les  Nations  de  fe  gouverner  comme  elles  le  trouvent  bon ,  fub- 
fiflc  en  fori  entier ,  s'il  n'a  point  été  reftraint  par  Pautorité  Di- 
vine ,  d  où  Tune  &  l'autre  puiflance  tiennent  la  leur  :  or  la  pré- 
tention des  Evoques  n'efl;  fondée  fur  aucun  texte  de  l'Ecritu- 
re. Ce  n'efl  pas  dire  affez ,  elle  eft  détruite  par  mille  &  mille 
paflages  de  l'ancien  &  du  nouveau  Teftament.  C'eft  à  ceux  qui 
entreprennent  d'affoiblir  l'autorité  des  Souverains ,  à  montrer 
que  le  droit  des  Nations  ait  reçu  quelque  atteinte  de  celui  qui 
peut  preferire  des  bornes  à  toute  Puiflance  humaine.  Les  Evo- 
ques prétendent-ils  que  la  Puiflance  temporelle  ait  été  reftrain- 
te  ?  qu'ils  le  prouvent.  Prétendent  ils  que  PEglife  ait  reçu  de 
J.  C  un  pouvoir  coaûif  &  une  Jurifdi&ion  extérieure  ?  qu'ils 
le  montrent. 

On  chercheroit  en  vain  dans  la  Loi  écrite ,  des  preuves  dont 
on  puifle  conclure  que  PEglife  Judaïque  ait  eu  ni  Jurifdiâion 
extérieure  ni  puiflance  coa&ive.  Moyfe ,  comme  Prince  tem- 
porel ,  fut  toujours  en  pofleflion  de  la  force  coa&ive  &  de  la 
Jurifdiâion  extérieure  \  Aaron  ne  J'exerça  jamais.  Les  Juges 
êc  les  Rois  qui ,  après  Moyfe ,  gouvernèrent  le  Peuple  de  Dieu , 
exercèrent  ces  mêmes  droits ,  &  jamais  les  Yontifcs  Juifs  ne 
s'aviferent  de  les  leur  contefîer. 

La  Loi  nouvelle ,  qui  eft  la  perfcûion  de  l'ancienne ,  n'eft 
pas  plus  favorable  aux  Evêques.  Jefus-Chrifta-t-il  exercé  quel- 
que Jurifdiâion  fur  la  terre  ?  Qui  m'a  conjlitué  Juge  entre  vous? 
repondit-il  à  celui  qui  vint  fe  plaindre  de  Pinjuftice  que  lui 
faifoit  fon  frère  (a).  N'a-t'il  pas  déclaré  que  fon  Royaume 
n'étoit  pas  de  ce  monde  (b)  ?  Les  Apôtres  fe  font-ils  érigés  un 

(a)  Homo  ,  quis  me  conftituit  judicem  fuper  vos  i 
\b)  Rcgnum  meum  non  eft  de  hoc  mundo.  * 
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Tribunal  extérieur  ?  Ont-ils  exercé  un  pouvoir  coadif  fur  les 
corps  &  fur  les  biens  des  Fidèles  ?  N'eft-ce  pas  des  Princes  de 
la  Terre  que  Saint  Paul  dit ,  qu'ils  portent  Pépée  pour  punir 
les  méchans  &  pour  protéger  les  bons  f  Les  Apôtres  ne  fe  font- 
ils  pas  contentés  d'entreprendre  de  perfuader  les  efprits  8c  de 
toucher  les.cœurs  ?  N  avons  -nous  pas  l'aveu  de  Saint  Ber- 
nard (  a  )  ?  Les  Evêques  dont  la  gloire  eft  d'être  les  fuccefTeurs 
des  Apôtres ,  prétendent- ils  avoir  plus  de  droit  que  les  Apô- 
tres ne  s'en  font  attribué  ?  Les  Canons  difent  qu'il  eft  nécef- 
faire  que  les  Princes  du  monde  exercent  leur  Pui(Tance,même 
dans  les  Eglifes  (6). 
uVZn  dc$  Cherchons  dans  les  paroles  de  J.  C.  même,  quelle  a  été  la 
wïïSFJjKÇ  miflion  des  Apôtres.  «  Toute  PuifTance ,  (  dit  le  Sauveur  par- 
qU ^esXvêqucs  »  lant  à  fes  Apôtres  (c)  )  m'eft  donnée  dans  le  Ciel  &  fur  la 
chriftntcft  peuï£  •  Terre.  Allez-donc  ôc  enfeignez  toutes  les  Nations ,  les  bap- 
»  tifant  au  nom  du  Père,  du  Fils  ,  &  du  S.  Efprit,  &  leur 
n  enfeignant  de  gardet-tout  ce  que  je  vous  ai  commandé;  8c 
»  voilà  que  je  fuis  avec  vous  jufqu'à  la  confommation  des  fié-* 
»  clés.  »  J.  C,  en  donnant  la  miffion'à  fes  Apôtres ,  ne  leur 
dit  pas  :  AIU\ ,  commande^ ,  mais  alle\  b  enfeignez.  Ceft  le 
propre  de  la  Religion  de  ne  pouvoir  s'introduire  que  par  la 
perfuafion  ;  &  il  réfulte  de  tout  l'Evangile  ,  que  rien  n  eft  plus 
oppofé  à  la  Religion  ,  à  l'Eglife  &  à  fon  Gouvernement ,  que 
la  domination  &  la  contrainte  (d).  Le  pouvoir  des  clefs  eft 
purement  fpirituel;  il  a  été  accordé  par  J.  C.  à  fon  Eglife* 

(a )  Stetijfe  Apoftolos  Ugp  judicandos  9  judicantes  fletiffe  non  Ugo.  S.  Bernard ,  ad 
Eugtnium. 

(b)  Ut  quoi  non  pr avaient  Sacerdotis  efficere  per  doÛrinœ  Scrmonem  ,  hoc  fctculi 
poteftas  imperet  per  difciplina  terrorem  ,  ficque  per  regnum  terrenum  ccelejlc  regnum  pro? 
ficiat ,  Sanfta  cnim  Ecclefia  gladium  non  habct  nifi fpirituaUm  quo  non  occidit  fcd  vivifie at% 
Canon  Principes  23.  q.  5.  C.  inter  37.  q.  3. 

(c)  En  S.  Matth.  18. 
(</)  Non  dominantes  in  Clerisf 

(ans 


ment  fpirituel. 
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Foi  y  feul  objet  de  l'infaillibilité  qui  lui  a  été  promife  >  outre 
que  nulle  Puiflance  fur  la  terre  ne  peut  limiter  les  droits  des 
Princes ,  l'Hiftorien  de  l'Eglife  a  regardé  comme  erronée  cette 
cenfure  de  la  Sorbonne.  »  Il  faut  obferver ,  dit  ce  fçavant  & 
»  judicieux  Eérivain ,  qu'entre  les  erreurs  de  Marfile ,  oncomp- 
»  toit  une,  propofition  véritable  y  &  la  Faculté  de  Théologie 
»  de  Paris  donna  dans  cette  méprife.  La  propofition  qu'elle 
»  condamna  eft  que  le  Pape  ou  toute  VEglife  enfemble  ne  peut 
»  punir  de  peine  coadive ,  quelque  méchant  qu'il  foit ,  fi  l'Empe* 
»  reur  ne  lui  en  donne  le  pouvoir.  Toutefois  ,  la  puifTance  que 
»  l'Eglife  a  reçue  de  J.  C.  eft  purement  fpirituelie  &  toujours 

•>  la  même Le  refte  vient  de  la  c^nceflion  des  Princes  , 

»  &  eft  différent  félon  les  tems  &  les  lieux  (j). 

Toute  Jurifdi&ion  extérieure,  tout  pouvoir  coaâif  appar-  Toute jurîniïc- 
tient  au  Souverain.  Qu'eft-ce  que  la  Jurifdi&ion  ?  Un  pouvoir  apprirt-citaus"^ 
exercé  avec  autorité ,  une  adminiftration  publique ,  un  exercice 
parfait  de  la  Juftice.  Ceft  l'exercice  de  l'Empire  extérieur  des 
Loix  ;  c'eft  l'application  que  le  Magiftrat  fait  des  Loix  &  des 
moyens  néceffaires  pour  forcer  les  Sujets  à  obéir.  Que  feroit- 
ce  en  effet  qu'une  Jurifdi&ion  qui  feroit.deftituée  du  pouvoir 
coa&if  ?  La  Jurifdiftion  ne  peut  être  pleine  &  entière,  que  lorf- 
que  le  pouvoir  de  juger  eft  revêtu  de  toute  la  force  de  la  Puif- 
fance  publique.  Sans  quelque  participation  de  cette  force  coac- 
tive  à  l'extérieur  ,  il  n'eft  point  de  véritable  Jurifdi&ion.  Telje 
eft  l'idée  exaéle  qu'en  préfente  la  Loi  (6).  Les  Interprètes  (c) 
nous  donnent  pour  exemple  de  cette  coercition  dont  parle  la 
Loi ,  les  châtimens  qui  affe&ent  le  corps  ,  &  les  contraintes 

(*i)  Fleury ,  Difcours  7.  fur  THiftoire  Ecclcfiaftique. 

(b)  Jurifditlio  fine  modicâ  coercïîione  nulla  eft ,  dit  la  Loi  5.  au  Digefte  de  Ojfi:io 
tjus  cui  mandata  cfl  Jurifdhlio. 

(t)  Cujas,  fur  les  Queftions  de  Papirien  ,  Loi  x.  de  Offcio  ejus  eut  r;jrJ>:tj  e:l 
JuiijUUliû. 

Ff  ii 


228        DU     GOUVERNEMENT 
fur  le  bien ,  la  prifon  ,  Pimpofition  de  quelques  peines  pécû* 
niaires. 
comme"'  la      ^  e^  évident  que ,  s'il  aVok  p'Iû  à  Dieu  que  la  propagation1- 
?e^Î?S»  eu-  ^e  *a  Religion  Chrétienne  qui  a  commencé  par  le  Peuple  >  corot* 
llf*  mençât  par  les  Princes  ,  les  Souverains  auraient  favorifé  la 

Do&rine  &  la  prédication  des  Apôtres  ,  &  Pauroient  confirmée 
par  leurs  Edits.  Mais  ils  n'avoient  garde,  ces  Souverains  ,  de 
le  mêler  du  Gouvernement  extérieur  de  PEglife  naiffante  ,  puif- 
qu'ils  perfccutoient  les  nouveaux  Chrétiens  jufqu  à  les  faire 
mourir. 

Jefus-Chrift  ordonna  aux  Apôtres  dé  prêcher  l'Évangile  fc 
«Tadminiftrer  les  Sacremens.  Il  leur  laiffa  ,  ainfi  qu'en  leurs» 
perfonnes  à  tous  les  Fidèles ,  ce  commandement  effcntiel  de 
s'aimer  mutuellement,  de  pardonner  les  offcnfes,  d'accorder 
les  différends  ,  &  de  réconcilier  les  erïnemis.  Il  donna  pareil- 
lement cette  charge  à  tout  le  corps  de  PEglife ,  à  qui  il  promit 
que  tout  ce  qu'elle  lierait  ou  délieroit  en  terre  ferait  lié  &  dé- 
lié au  Ciel ,  &  que  fon  père  accorderait  tout  ce  que  deux  d'en- 
tre eux  demanderaient  unanimement  (a).  L'Eglife  naiffante 
s'occupa  du  foin  d'empêcher  qu'un  Chrétien  n'en  offensât  un 
autre,  &de  faire  réparer  les  offenfes  qui  auraient  été  faites* 
Ceft  dans  cet  efprit  que  Saint  Paul  ordonna  que  les  frères 
ayant  un  Procès  civil  enfcmble ,  n'allaffent  point  aux  Tribu- 
naux des  Infidèles,  mais  que  l'on  établît  des  perfonnes  fages 
pour  juger  leurs  différends  (6) ,  voie  amiable  que  les  Fidèles 
prenoient  avec  d'autant  moins  de  répugnance  qu'ils  ne  vouloienc 

(<i)  Quœcumque  alfigavcritu  fiuptr  terrant ,  erunt  ligata  &  in  ccelo  ;  &  qutzcumqiic 
folveritis  fuper  terram  ,  erunt  fioluta  &  in  calo.  Iterùm  dico  vob'is  quia  fi  duo  ex  vobis 
confie  nfierinr  fuper  terram  de  omni  re  quameumque  petierint  9fiet  Mis  à  Pâtre  meo.  Matth.  1 8. 

(b)  Non  eft  inter  vosfiipicns  quifiquam  qui  pojfit  judicare  inter  firatremfuum  ?  S ed  (rater 
sum firatre  judicio  contenait ,  &  hoc  apud  infidèles?  Jam qu'idem  omnino  deliSum  e&vobiç 
quod  judicia  habetis  inter  vos%  I.  Cor.  6* 
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pùkït  donner  de  fcandale  aux  Gentils  *  que  les  Apôtres  & 
leurs  premiers  fucceffeurs  faifoient  profeffîon  de  méprifer  les 
tiens  temporels ,  &  que  mille  vertus  rendoient  refpe&able  l'au- 
torité à  laquelle  les  Fidèles  fe  foumettoient  volontairement* 

Si  Ton  entreprenoit  de  corriger  quelque  Chrétien ,  celui  qui 
le  corrigeoit  reffentok  plus  vivement  la  peine  que  ne  faifoit 
la  perfonne  corrigée ,  laquelle  ne  s'en  plaignoit  jamais.  Lors- 
que l'Eglife  venoit  à  Pimpofition  des  peines  ,  jamais  le  Peuple 
&  les  Supérieurs  ne  manquoient  de  s'abandonner  à  la  triftefle 
&  aux  larmes.  Ceft  pourquoi  châtier  s'appelloit  alors  commu- 
nément pleurer*  Ainfî  Saint  Paul  reprenant  les  Corinthiens 
de  n'avoir  pas  puni  l'kiceftueux  *  leur  reproche  de  n'avoir  pas 
pleuré  pour  fe  féparer  d'avec  un  fi  grand  pécheur  (a).  Et  dans 
fe  féconde  Epître  aux  mêmes  :  »  je  crains  bien  ,■  dit-il ,  qu'à 
.  j>  mon  arrivée  je  ne  vous  trouve  pas  tels  que  je  voudrois  ;  que 
»  je  ne  rencontre  parmi  vous  des  diffentions  &  des  tumultes  ; 
»  &  que  je  ne  fois  obligé  d'en  pleurer  plufieurs  qui  font  tom* 
»bés  dans  le  péché  (  6)# 

Dans  ces  jugemens  ,il  falloit  quelqu'un  (ainfî que  dans  tou* 
tes  les  autres  affemblées  )  pour  préfider  ,  pour  propofer  les 
matières ,  &  pour  recueillir  les  voix  dans  la  délibération.  Com- 
me cette  fonction  appartenoit  de  droit  à  la  perfonne  la  plus 
éminente  &  la  plus  capable,  aufli  fe  faifoit-elle  toujours  par 
l'Evêque  ;  &  dans  les  lieux  où  les  Eglifcs  étoient  fort  nom- 
breufes ,  les  propofitions  %  portoient  par  PEvcque  au  Collège 
des  Prêtres  &  des  Diacres,  qu'on appelloit  alors  Presbytère, 

(a)  Et  non  magis  licitum  habuijîis  ut  toUatur  de  medlo  veftrûm  qui  hoc  opus  feciu 
jf.  Cor.  6. 

(£)  Timeo  ne  forte  cum  venero  ,  non  quales  volo  invenïam  vos ,  &  ego  înveniar  à  vobU 
iqùalem  non  vuît'is  :  ne  forte  cohtentiones  9  amuiationes  ,  feditiones  fint  ïnter  vos . . . . . . -^ 

&  lugeam  rtiultos  ex  lis  qui  ante  peccavefunt  &  non  egerunt  petnitentiam,  %*  Cor.  iar 
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lequel  préparent  &  digéroit  les  matières  fur  lcfquclles  on  de- 
voit  délibérer  dans  la  Congrégation  générale  de  l'Eglife.  Cet 
ufage  duroit  encore  en  Tan  250  ,  ainfi  qu'il  fe  voit  évidem-* 
ment  par  les  Lettres  de  Saint  Cypricn,  qui  écrit  au  Presby- 
tère touchant  les  Sacrificajites  &  Libellatici ,  (  c'étaient  des  gens 
qui ,  durant  la  perfécution ,  avoient  facrifié  aux  Idoles  ou  avoient 
jette  la  Bible  au  feu ,  pour  marquer  l'abjuration  de  la  Foi  Chré- 
tienne )  qu'il  ne  prétend  rien  faire- fans  leur  avis  ni  fans  le  con- 
tentement du  Peuple  ,  à  fes  Diocéfains ,  qu'à  fon  retour  il  exa- 
minera les  caufes  en  leur  préfenec  &  fous  leur  jugement  ;  &  à 
fes  Prêtres  qui ,  par  leur  caprice ,  avoient  réconcilié  quelques 
gens  à  l'Eglife ,  qu'ils  en  rendroient  compte  au  Peuple. 

L'opinion  qu'on  avoit  de  la  bonté  &  de  la  charité  des  Evê- 
ques  ,  faifoit  prcfque  toujours  embraffer  leur  avis,  fe  ce  fut  une 
occafion  pour  eux  de  convertir  en  Jurifdiftion  le  miniftere  de. 
médiation  qu'ils  exerçoient.  La  charité  venant  à  fe  refroidir  , 
&  les  Ecclélïafliques  commençant  à  négliger  leurs  devoirs  , 
on  abandonna  tout  le  foin  des  affaires  aux  Eveques  ,  à  qui 
l'ambition  le  fit  accepter.  Jufques-là  ,  les  Eveques  n'avoient  eu 
ni  Juftice  contentieufe  ,  ni  Jurifdi&ion  réglée  ,  ni  Barreau. 
Toutes  ces  chofes  font  de  droit  humain  &  pofitif,  &  PEglife 
ne  les  a  poffedées  dans  la  fuite  qu'en  vertu  de  la  conceflion 
des  Princes.  Dès  que  les  perfécutions  eurent  cefTé ,  les  Eveques 
érigèrent  une  efpece  de  Tribunal  qui  devint  bien  fréquente  , 
les  Procès  croiffant  à  mefure  que  lf  temporel  de  PEglife  aug- 
mentoit.  Les  Jugemens  ne  laiffoient  pas  néanmoins  de  tenir 
encore  de  l'ancienne  fincerité,  quoique  la  forme  ancienne  en 
fût  changée.  Audi ,  Conftantin  le  convertiflantauChriftianif- 
me ,  &  voyant  combien  ce  Tribunal  étoit  utile  pour  terminer 
les  Procès  ,  parce  que  le  rcfpcft  pour  la  Religion  fervoit  à 
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point  donner  de  fcandale  aux  Gentils  ,  que  les  Apôtres  & 
leurs  premiers  fucceffeurs  faifoient  profeffion  de  méprifer  les 
tiens  temporels ,  &  que  mille  vertus  rendoient  refpe&able  l'au- 
torité à  laquelle  les  Fidèles  fe  foumettoient  volontairement. 

Si  Ton  entreprenoit  de  corriger  quelque  Chrétien ,  celui  qui 
le  corrigeoit  reffentok  plus  vivement  la  peine  que  ne  faifoit 
la  perfonne  corrigée ,  laquelle  ne  s'en  plaignoit  jamais.  Lorf- 
que  l'Eglife  venoit  à  Pimpofition  des  peines ,  jamais  le  Peuple 
fc  les  Supérieurs  ne  manquoient  de  s'abandonner  à  la  trifteffe 
&  aux  larmes.  Ceft  pourquoi  châtier  s'appelloit  alors  commu- 
nément pleurer*  Ainfi  Saint  Paul  reprenant  les  Corinthiens 
de  n'avoir  pas  puni  l'Hiceflueux  i  leur  reproche  de  Savoir  pas 
pleuré  pourfeféparer  d'avec  un  fi  grand  pécheur  {a).  Et  dans 
fa  féconde  Epître  aux  mêmes  :  »  je  crains  bien ,  dit-il ,  qu'à 
»  mon  arrivée  je  ne  vous  trouve  pas  tels  que  je  voudrois  ;  que 
»  je  ne  rencontre  parmi  vous  des  diffentions&  des  tumultes; 
»  &  que  je  ne  fois  obligé  d'en  pleurer  plufieurs  qui  font  ton*- 
»bés  dans  le  péché  (  &)* 

Dans  ces  jugemens ,  il  falloit  quelqu'un  (  ainfi  que  dans  tour- 
tes les  autres  affemblées  )  pour  préfider  ,  pour  propofer  les 
matières ,  &  pour  recueillir  les  voix  dans  la  délibération.  Com* 
me  cette  fon&ion  appartenoit  de  droit  à  la  perfonne  la  plus 
éminente  &  la  plus  capable,  aufli  fe  faifoit-elle  toujours  par 
l'Evêque  ;  &  dans  les  lieux  où  les  Eglifes  étoient  fort  nom- 
breufes ,  les  propofitîons  %  portoient  par  l'Evêque  au  Collège 
des  Prêtres  &  des  Diacres,  qu'on appelloit  alors  Presbytère, 

(a)  Et  non  magis  licitum  habuiftis  ut  toUatur  de  medio  vejÎTum  qui  hoc  opus  feciù 
p'.  Cor.  6. 

(£)  Timeo  nefbrtè  cum  venero  ,  non  quales  volo  invenïam  vos ,  &  ego  inveniar  à  vobU 

qualem  non  vultïs  :  ne  forte  contentiones ,  amulationes  ,  feditiones  fint  inter  vos .-, 

&  lugeam  multos  ex  Us  qui  ante  peccavefunt  6»  non  egerunt  potnitentiam.  2.  Cor.  iar 
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Quelques  Evêques  abufant  de  leur  autorité  ,  Arcadius  gè 
Honorius  révoquèrent  la  Loi  de  Conftantin  au  bout  de  70 
ans  ,  &  ordonnèrent  que  les  Prélats  ne  pourroi&nt  plus  êtrp 
Juges  dans  les  Caufes  civiles  ,  finon  du  cqnfentempnt  des  deux 
Parties,  &  qu'ils  ne  feroient  point  reconnus  à  l'avenir  pour 
Juges  tenans  une  Cour  civile.  Cette  Loi  fut  mal  ôbfervée  à 
Rome ,  à  caufe  du  grand  pouvoir  qu'y  avpit  l'Evêque,  &  Va-J 
Jentinien  qui  fe  trouvoit  en  cette  Ville  (a)  ,  la  renouvella  ,  Se 
la  fit  exécuter  ;  mais  les  Empereurs  fuivanj  rendirent  aux  Evê- 
ques une  partie  de  l'autorité  dont  on  les  avoit  dépouillés.  Juf- 
tinien  leur  donna  un  Tribunal  &  une  audience ,  &  leur  attriH 
bua  les  caufes  de  la  Religion  ,  les  délits  Eccléfiaftiques  des 
Clercs  ,  &  diverfes  autres  matières  fur  les  Laïques  même.  Ainfî 
la  corre&ion  charitable  inflituée  par  J.  C.  dégénéra  en  domi* 
nation, 

On  chercheroit  inutilement ,  ailleurs  que  dans  la  piété  des 
Empereurs  >  la  confirmation  qu'ils  accordèrent  de  la  coutume 
où  les  Evoques  étoiéht  de  connoître  des  différends  des  Chré- 
tiens ,  quoique  leé  njotifs  de  cette  coutume ,  louable  dan§  fon 
origine ,  euffent  cefTé.  De-là  I'ufage  d'une  Jurifdi&ion  ordi- 
naire qu'exercèrent  les  Evêques  ,  &  qu'on  appelloit  audience, 
De- là  auffi  des  biens  immeubles  dans  TEglife  ,  car  il  eft  cont- 
rant que  jufqu'à  Conftantin  les  Loix  impériales  ne  permettoient 
pas  à  l'Eglife  de  pofléder  des  immeubles.  Ce  Prince  eft  le -pre* 
mier  Empereur  qtji  ait  accordé  cette  permiflion  à  TEglife. 
pLîJtLVfept  Les  Empereurs  d'Orient  &  d'Occident  &  les  Souverains 
ÏÏLuT,  prTglifê  qui  poffederent  dans  la  fuite  les  Etats  de  PEmpire  démembrés  , 

n'a  eu  aucune  Ju-  %  ,    .  j     ur*    i-r       r^y    n.  r  • 

rifdiftion    exté-  ont  eu  le  gouvernement  extérieur  de  1  Eghle.  C  elt  un  fait  quj 

rieure ,  pas  même  A  ..       _  .,    .  ,.         ,       .,,  ,  i   x      T  »ii 

éirfts Prêtres,     ne  peut  être  contredit  &  que  jai  explique  ailleurs  (0).  LE- 

(a)  En  452. 

(£)  Voyez  la  première  ScSion  du  troiûéme  .Chap, 

glifc, 
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glife,  dans  ces  fept  ou  huit  premiers  fiécles  qui  font  fort  bel 
âge  t  ne  poffédoit  aucun  territoire  &  n'avoit  aucune  Jurifdic- 
tion  ,  ni  fur  les  Séculiers ,  ni  même  fur  fes  Prêtres  qu'elle  ne 
pouvoit  pas  faire  emprifonner.  Les  Eccléfiaftiques  n'onè-eii  de? 
priions  que  du  téms  du  Pape  Eugène.  De-là ,  il  eft  aifé  de  con- 
clure que  dans  ces  premiers  fiécles  ,  l'Eglife  n'avoit  pas  le  poà* 
voir  d'impofer  des  peines  afflicHves,  d'exil ,  de  mutilation  de 
membres  ,  de  mort ,  ni  d'amendes  pécuniaires ,  pas  même  pour 
le  crime  d'héréfie.  Ce  droit  n'appartenoit  qu'aux  Princes  qui/ 
pour  conferver  la  tranquillité  de  leurs  '  États ,  avoiènt  publié 
des  Edits  &  impofé  des  peines.  ...  7; 

Juger,  c'eft  dire  droit  (a).  Ceft  ainfi  qu'ont  toujours  parlé  .i*noradét«i 
les  Jurifconfultes  ,  mais  dire  droit  avec  l'autorité  de  ie  faire  n'*?i«»t p«  ™. 

.  trefois  joints  à  c%+ 

bbéir.  Audi  les  Conltitutions  Eccléfiaftiques  ne  J>ortoient  'pa$  Iuî  *  ftim 
anciennement  le  nom  de  droit*  parce  c|u*il:]^tfdiî£>it  aTiR  Saints 
Pères ,  que  ce  nom  reflènt  la  contrainte  ',2&' tyiç U contrainte 
ne  convient  pas  à  l'Eglife.  Le  mot  Latin  qui  fignifie  droit ,  efl 
dérivé  d'un  autre  mot  Latin  qui  fignifie  commandement  (b)i 
fe  comme  c'eft  le  propre  de  l'Eglife  de  peiiuader  &  nôiV.dç/ 
contraindre  j  fesLoix  furent  appelléçs  Canons  ^c'ett-à-ditè  re*i 
gles  >  &  non  pas  commandemens  (c)9 

Mais  lorfque  les  Princes  eureht'accordé  à  TÈglife  une  Jijrif- 
di£tion  extérieure ,  on  appliqua  infenfiblement.lç  nom  de  drpit 
fié:inêriië  celui  de  Loi  aux  Cartons  qu'on!  n'avoit  d'abord  appel-  . 
lés' que  Règles  ou  Regiemens  Ecclëfiaftiquest  On  s'àcçcnitûma1 
peu  à:  peu  à  dire  le  Droit  Canonique  ,  lés  fyix'Canonîquçs  f 
comme  on  a  toujours  dit  le  Droit  Civil ,  les1  Lpix  civiles. 

Les  Eccléfiaftiques  n'ont  ni  territoire ,  ni  Jùrffdi&ion ,  nî  au»    u  titrée  j& 

•  *   ■    ••  A-       -  ."     :    ,   '  ~j[  "  r"f       fîfdiéHon  ne  s'a», 

atccre.  .V'.v      •"  '  ■'  v    J    pliquoît  pas  noq 


félon  Feftus ,  eft  dérivé  de  ïujfwhi  <'■  ;  :  :v  ;   "     *  '.  /    '  plu*  4  *,£ff*i 

Tomç  VIL  Çg 


n\4      D.*ï  .  GO  UVERNEME-  N"T 
lude-portiôn;  d'Empire  pur  ou  mixte.,  telqueftla.Jurifdi£b'on. 
Pgtli  vient  ce  quobfer  vent  les  Auteurs  les  plus  exaâs  (a) ,  que 
<jàns  les  Loix  des  premiers  Empereurs  Chrétiens  ,  le  titre  qui 
yéfci**  'frg^.?n^%Flér#^e*.Pft,;V^lé^^on,pas  delà; 
^jf^pm^pj^opak  (*)  t  mais-de  lb&difjtff  EfifçopaJ4{c)i 
djj^Jugemçnr Egjfôopalîd)  :.jefj>re0ioof|. d©nt.Je  fqns  eft bien 
dtfféçent  de  celui  du  terme  propre  de  Jurifdiûlon  dans  le  droit 
Romain.  Pe-là  vient  la  différence  des  titres  des  Conflitutions 
defl.premiers  Empereurs.. Romains.    :;  ,/_..  t. _■•..      .,..-.;,. 
:rJDès- Lors  cependant ,  Ja  «reDgieufc;  confiance  de  ces  -Princes 
avoitfait  aux  Evêques  des  conçeffions  qui^  par-elles-mêmes» 
%    *  •'  * .  n'étpient  pas  comprifes  dan$  ce  qui  dépend  du  fpiriçuel.  On 
■■'■■>•      'ijfên  confervpk  pas  moins  la  différence  des  noms ,  qui  carac- 
J;'m  \  terifènt  les  d^féreoces,  effentiellqs  £ntre  le  pouvoir  fpirituel  de 
rEglïfe,&  la  Vr^ç  JÎirKdiâionqui  appartient  au  Magiftrat  rem. 
porel.  JVÏais ces.  attrlbutionss'éx^nt; açcruçs j&  ayant  été  confir- 
mées dan§  la  fuite >  on  emprunta  les  termes  uficés  dans  les  Tri- 
bunaux. fécuUers»  ^  l'on  s'accoutuma  »  fe  fervir  du  terme  de. 

î^4l^^f.fnJfF^-^;^Frs:^^^^#icori^  Eccjé- 
Âaftique.-  Oeil  ajnlique  j'fok.par  une  çonceflion- expreffe  r 
folt  par  un  contentement  tacite  des  Princes,  plusieurs  des  A  des. 
des  Evêques  participent  aujourd'hui  du  caractère  de  la  Jurif- 
dittion  extérieure  proprement  dite. 
E^reprifes  que     .  Dans,  des  /îécles  ténébreux ,  les  Eccléfiaftiques  en  vinrent', 
mEc£!>K?  par  degré  à  faire  des  entreprifes  fur  la  Jurifdiâion' Royale,  il»/ 
«emp^eiî»,    c"  l'avoient  entièrement  dépouillée }  fous  divers  prétextes  de  piéré,- 


ifs  s'étoient  attribué  la  connouTance  de  toutes  les  affaires  ;  le 

(a)  Loyfeau,  des  Seigneuries,  Ch.  iç.  N.  41.  Çujas,  enfes  Pa 
fur  le-thre  dt  Epifcopali  audientiâ;  Denis  Godefroi  Air  le  même  titre. 


1  De  Epifcopali  audientiâ  dans  le  Codft  de  Juftihien. 
|  De  Epifcopali  Judiào  dans  le  Code  de  Théodofe. 
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glife,  dans  ces  fèpt  oii  huit  premiers  fiécles  qui  font  fort  bel 
âge  >  ne  poffédoit  aucun  territoire  &  n'avoit  aucune  Jurifdic- 
tion ,  ni  fur  les  Séculiers ,  ni  même  fur  fes  Prêtres  qu'elle  ne 
pouvoit  pas  faire  emprifonner.  Les  Eccléfiaftiques  n'ont  eu  deï 
priions  que  du  tems  du  Pape  Eugène.  De-là ,  il  efc  aifé  de  con- 
clure que  dans  ces  premiers  fiécles  ,  TEglife  n'avoit  pas  le  poli* 
voir  d'impofer  des  peihes  afflidives ,  d'exil  ,  de  mutilation  xfc 
membres  ,  de  mort ,  ni  d'amendes  pécuniaires ',  pas  même  pour 
le  crime  d'héréfie.  Ce  droit  n'appartenoit  qu'aux  Prittces  quï,* 
pour  conferver  la  tranquillité  de  leurs  États,  avôiënt  publié 
des  Edits  &  impofé  des  peines. 

Juger,  c'eft  dire  droit  (a).  Ceft  ainfi  qu'ont  toujours  parlé '   i*  nom  dé  la 
les  Jurifconfultes  ,  mais  dire  droit  avec  l'autorité  de  jfe  faire  »'*0Je»t.PM  •< 


trefois  joints  à  Cfr» 
lui  de  paqgflj 


^Û0 1^  contrainte 
ne  convient  pas  à  l'Eglife.  Le  mot  Latin  qui  fignifiè  droit ,  eft 
dérivé  d'un  autre  mot  Latin  qui  fignifie  commandement  Çb)f 
fe  comme  c'eft  le  propre  de  l'Eglife  de  pettuader  &  non'.dç/ 
contraindre,  fesLoix  furent  apptlléçs  Canons  >ï*e{l-à-diiè  r^ 
gles  >  &  non  pas  commandemens  (c). 

Mais  lorfque les  Princes  eurentaccordé à PÈglife une Jijrit 
di£Hon  extérieure  >  on  appliqua  infenfiblement.lç  nom  de  drpit 
8élthèmc  celui  de  Loi  aux  Cartons  qu'on  n'avoit  d>bord  appel-  ; 
lés  qtie  Règles  ou  Regiemens  Ecclëfiafïiques.  On  s^cçoutùma 
peu  à.  peu  à  dire  le  Droit  Canonique  ,  les  Lùix'ÛlMOniquçs  f 
comme  on  a  toujours  dit  le  Droit  Civil ,  les 'Loix  civiles. 

Les  Eccléfiaftîques  n'ont  m  territoire ,  ni  J^  u  titre  de  ha 

*   ■    •  -  •  4--      -  -■     r    t   '  '  Vv  '     '  '       rffdiéHon  ne  l'ap, 

{£)  Jus  diccre.  :V'V     v*:  ^    '    pliquoit  pas  noq 

\b\Jus, félon  Feftus,eft  dérivé  de  Jufwti  >  *;>:   '  §    ;  P1^  *  ÏHfUfc, 

Tome  VJl.  Çg 
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€§ÏUf  ..qui  étabjiflent  cette  grande  étendue  de  la  Jurifdi&ion  Ec- 
eldfiaftique'fur  les  Laïques  en  matière  même  profane  (a)  ,  eft 
tiré  d'une  Lettre  du  Pape  Innocent  III  aux  Evêques  de  Fran- 
ce (è)  *  au  fujet  d'un  différend  qui  étoit  entre  Philippe-Augufte 
Roj^eFrance^  &  Jean  Roi  d'Angleterre»  Le  Golleâeur  des 
Décimales  en  a  extrait  une  grande  partie  qu'il  a  inférée,  dans 
&,  côlleÛion  (c).  Les  textes  de  l'Ecriture  &  les  raifons  conte* 
nues  dans  ce  Décret ,  comme  les  fondemens  de  la  Jurifdtâion 
$ue  pe  Pape  veut  y  établir,  font  à  remarquer  (d).  Sa  première 
preuve  que  le?  Juges  d'Jsgïife  peuvent  connaître  de,- tous  les 


^e^rea^ntdénoncéaujfape  fe^fjfPJfjft-^^H^  «h.W 

çpnnoîpre ,  nqngffir  déci<^çjalquefJ|onft,^:ÇÎÊfq4i^oit  en-" 
ire.èux ,  .maïs  pour  .prononcer  ftu;  lç  péché  du  Roi  de  France 
dans  cette;  .eptreprifek  Jt-es.deux  Monarques  ,a  voient  fait  un 
TËSSfëé  qu'ils.  s^coU^t  engagés"  paj^ferment  ;  d'entretenir.  Le 
JRape  prétend  que  c'eft  encore  une  raiibh  qui  le  rend  Juge  com- 
pétent .pour  en  prendre,  corinoiflance  (/).  Ceft  fur  de  pareils 
fondemens  qu'Innocent  III  ordonne  au  Roi  de  France  de  faire 
J[aj>aijc  avec  le  Roi  d'Angleterre,  ou  de  s'en  remettre  au  Juge- 

„"■-,,•  :    r  .,.  r  .. 

F «)  Ceft  le  Chap.  JV"oyJr;^ui  eft  le  mefciéme-,  fons  le  titre  de  Judiciù  aux  Décrétales,v 

Ù!)  Prtdatis per  Franciam  conftitut'u. 

te)  Sous  le  ti|re  de  Jiyliciis.  - 

(JJTe  .Sommaire  de  cei  bécrer»|.eft  tappewé  e'iï  as  termes  :  Judex  Etdtfattku» 
pottft  per  viam  denuntiationis  Evangeîicee  feu  judicialù  ,  procéder e  contra  quemlibet  pecca* 
içrejn  ,  etiam  Laïcum ,  max'uni  ratione  permît  vel  p/teis  fraSoe. 
AeYSi  tenon  audierit,  die, Eeclefihe.  * 

(jflNutnauid  non  poterimuf  de  jitramenfi  Relipone  cogno/çere  ,  qfiod  adjudifima 
pcçkfià  W'Jl  dubium  fertiriefei  **  n^i» paçù  fitdtrà'  re/orm'entur.  .....  ' 


3t):É  V  ËGi  I  S'E,  Chàp.  11/  »£jj 
moindre  rapport  cju  elles  avotem  à  laReligibnfuMoitpour'  les 
attirera  eux. Ils  prétendoieht  que  les  veuves  &  lé$  pupilles 
étoient  fous- la  protection  de  FEglife,  &  que  les  perfonnes  qui 
avoient  des  différends  avec  eux  étaient  jufticiables  de  PËglifeJ 
Ils  faifoient  inférer  des  fermens  dans  les  Contrats,  &foùtéi 
noient  que  l'obfervation  du  ferment  étoit  une  matière]  fpiri-i 
tuelle  de  leur  compétence ,  &  qu'ainii  c'étoit  à  eux  de  juger  dé 
la  validité  &  de  l'exécution  des  Contrats  paffés  fur  toutes  ma- 
tières profanes  ,  foit  entre  Clercs  y  foit  entre  Laïques',  Iorfqué 
les  Parties  contrariantes  s'étoient  obligées  par  ferment  de  les 
entretenir.  Ils  vouloiént  qûeles  Laïques1  fuffent:  jufticiables  des 
Juges  d'Eglife  dans  tbus'les  cas  ou'ils  huifehtatix  droits  & 
l'Eglife  (a) ,  &  que  ceux  qui  leur  contenaient  leurs  immuni- 
tés &  leur  Jùnfdiâion  Ment  par-là  même  leurs1  Jufticiables  $ 
&  ils  procédoieht  par  excommunication  contreideux  qui ,  ré» 
fufant  de  les  reconnoîtrè ,  avoient  recours(adx  Juges- Royaux» 
Dans  les  maximes  dû  Droit  Canonique  ,  les r  Juges  d'Eglifd 
doivent  connoître  de  la  validité  dés'  TeftameriS ,  quoiqu'ils 
aient  été  faits  par  des  Laïques,  &  des  différends  qui  arrivent 
pour  leur  exécution  >  parce  que  Vy  agi/Tant  pour  i'ordiriirrrè 
d'oeuvres  -de  piété  auxquelles  l'Eglife  peut  'avoir'  intérêt ,  les 
Laïques  ,  dit-on ,  doivent  être' JùïHciables  de  FEglife.  L'u> 
tervenrion  fouvent  fflandiéé  d'un  Eccléfiaftique  ,  la  moindre 
difpute  fur  un  Contrat  dé  mariage,  &  mille  autresr  prétextée 
frivoles ,  fuffifpiept  pour  tirer.jung  affaire.  deji  Tr&unayx  orçlj-. 
naires.  .\\-*xi:  •>  ;.  ••.:.  ;;\  .1  .1.  -•<;  /.»j 

■  Un  des  plus  célèbres  Chapitre*  tlp  Droit  Canonique ,  eiiwe 

••  -.   ■■ -4     •••■••■•>•-  ..t .;' .  \  ,-;  ■:'■  :       '        •-•    -  •— -    «v-.--» 

(a) Pour  foutenir  l'étëHâoe  èe  cêtteTurîfiîîâien  ,  IçJ'Çâltajnlftes  rapportent  léjCHîm.'4 

«ften 
£ecltfiam  puniri. 
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fiiroit  les  E vaques  de  la  proteâion  du  Roi,  fi  ,  comme  ils  le 

dévoient,  ils  fe  contentoient  du  dernier. 

Huit  jours  après  ,  Pierre  Roger  ,  Archevêque  de  Sens  f 
parla  pour  les  Prélats.  Il  commença  par  protefter  qu'ils  ne 
prétendoient  point  fubir  un  Jugement, &  que  leurs  démarches 
&  leurs  difcours  n'a voient  point  d'autre  but  que  d'infiruire  le 
Roi  &  les  àffiftans.  Il  convint  d'abord  de  la  diftinâion  des 
deux  Puiflances  ;  mais  il  les  confondit  enfuite  en  attribuant  aux 
Evêques  ,  fur-tout  aux  Papes ,  à-peu-près  la  même  puifiancè 
que  JVtoyfe  &  Samuel  avoient  eue  fur  les  Ifraëlites.  Il  prouva 
que  les  deux  Puiflances  peuvent  être  réunies  en  une  même  per- 
fonne,  &  ce  n'étoit  pas  la  queftion.  Qui  peut  douter  qu'un 
Evêque  ne  puiffe  être  Seigneur  temporel  de  fon  Diocèfe  ?  Il 
s'agiflbit  de  fçavoir  fi  la  Jurifdiétion  temporelle  appartient  à 
TEvêque ,  &  fa  proteftation  étoit  peu  fondée,  N'efl-ce  pas  au 
Roi ,  fource  de  l'autorité  civile ,  qu'on  n'exerce  &  qu'on  ne 
peut  exercer  qu'en  fon  nom  ,  à  décider  &  à  régler  jufqu'où 
&  à  quoi  doit  s'étendre  cette  partie  de  fon  autorité  qu'il  con« 
fie.  Cet  Archevêque  infifta  beaucoup  fur  les  deux  épées  qu*a«i 
voient  les  Apôtres ,  d  où  il  prétendoit  conclure  l'union  des 
deux  Puiflances  dans  les  Evêques  ,  à  plus  forte  raifon  dans  le 
Pape,  En  quoi,  dit  Fleuri  (a)  ,  je  ne  puis  affez  admirer  là 
(implicite  de  ceux  qui  foutenoient  les  droits  du  Roi  &  des  Ju- 
ges Séculiers  contre  les  entreprifes  des  Ecclcfiaftiques  ;  car  qui 
les  obligeoit  de  convenir  de  cette  frivole  allégorie  inconnue  à- 
toute  l'antiquité.  Qui  les  empêchoit  de  dire ,  comme  il  eft  vrai* 
que  les  deux  glaives  de  l'Evangi|e  ne  fignifient  rien  de  myfté-  ' 
rieux,  &font  fimplement  deux  épées  que  les  Apôtres  avoient 
prifes  pour  défendre  leur  divin  Maître  f 

(c)Tom.    19.  pag.  4*& 


DE  L'ÉG  LISE,  Chap.  IL  %•& 
Itnent  de  fes  Légats  (a).  On  voit  fi  le  Pape  devoit  êtte  obéf  , 
&  U'on  fçait  comme  il  le  fut, 

^efl  dans  ces  mêmes  fiécles  d'ignorance',  qu'on  vit  s'intro  iu^^v» 
duire  Fufage  de  ces  épreuves  dangereufes  qu'on  appellent  té-  U^  "" 
mérairement  le  Jugement  de  Dieu  (&)•  &  la  pratique  des  eon> 
bats  finguliers  ;  coutumes  fondées  fur  ce  qu'on  croyoit  qufc' 
Dieu  rfaccordoit  la  vi&oire  qu'à  celui  dont  le  droit  étoit  lé- 
gitime. Les  Evêques  &  les  Juges  Eccléfiaftiques  ordonnoient 
eux-mêmes  le  combat  dans  les  chofes  douteufes  (c). 

On  tâcha  en  France  de  s'oppofer  à  ces  ufurpations.  La  plu- 
part des  Juges  Royâutf  fe  plaignirent  de  Pcxcès  où  elles  étoient 
portées ,  à  Philippe  de  Valois  ,  dès  qu'il  fut  monté  fur  le  trône. 
Cugnieres ,  Avocat  du  Roi  au  Parlement  de  Paris,  repréfenta 
vivement ,  dans  la  Conférence  des  Evêques  &  des  Barons  te- 
nue à  Vincenncs(  à)  en  préfence  dé  ce  Prince ,  Ténormité  de 
ces  entreprifes.  J'ai  fait  mention  ailleurs  de  ce  qui  fe  pafla  dans 
cette  célèbre  Conférence  (e).  Mais  il  faut  néceflairement  entrer 
ici  dans  quelque  détail. 

Cugnieres  propofa  foixante-fix  articles  de  griefs  contre  les 

Officiaux  :  il  les  donna  par  écrit  aux  Prélats ,  afin  qu'ils  en 

<lélibérafTent.  Ces  griefs  furent  appuyés  par  un  difcours  folide 

*jui  montroit  la  diftinttion  du  temporel  &  du  fpirituel ,  &  af- 

(a)  Qui  décideroïent  utrutn  jufta  fit  qucrimonia  quant  contra  tum  ptoponit  cotam 
ZjïccUfid  Rex  Anglorum. 

(b)  L'épreuve  du  fer  chaud  ,  celle  de  l'eau  bouillante ,  &  celle  de  Peau  froide. 
T^Toyez  l'Hiftoire  critique  des  pratiques  fuperftitieufes.  L'épreuve  de  la  Croix  conliftoit 
^n  ce  que ,  quand  deux  penonnes  s'y  foumettoient  pour  la  décifîon  de  quelque 
^différend ,  l'une  &  l'autre  fe  tenoienttdebout ,  ayant  les  bras  étendus  en  forme  de 
^roix  pendant  qu'on  faifoit  l'Office  divin ,  &  celui  qui  remuoit  le  premier  les  bras  ou 
"Me  corps ,  perdoit  fa  Caufe.  V.  Cordcmoy  dans  Charlcs-U-Chauve  ,  p.  316. 

le)  Pafquier  ,  Recherches  de  la  France. 

1  d)  Le  premier  Septembre  1 3  29. 

\c)  Voyez  l'article  de  Cugnieres  &  de  Bertrand  dans  mou  Examen. 
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Souvent  les  Officiaux  font  venir  devant  eux  des  Laïques  a 
la  Requête  des  Clercs  qui  fe  plaignent  d'être  troublés  pareil* 
dans  la  poffeflion  de  leurs  biens  patrimoniaux.  Ici  l'Evêque 
embarraffé  par  fa  première  réponfe  ,  érige  en  biens  facrés  tout 
ce  qui  appartient  aux  Clercs  :  cette  entreprife  du  Laïque ,  dît- 
il,  eft  un  facrilége  dont  la  connoiflance  appartient  à  PEglife 
feule  ,  confondant  ainfi  ce  qui  eft  à  PEglife ,  &  ce  qui  eft  à 
un  Eccléfiaftique.  Et  fur  quoi  fondé ,  PEglife  feule  peut-elle 
connoître  de  ce  qui  eft  facrilége  ?  Dès  qu'une  aâion  eft  crimK; 
nelle  &  contre  les  Loix  civiles  j  n'eft-elle  pas  du  reffort  de  lu 
Puiffance  temporelle. 

Les  Officiaux  veulent  prendre  connoiflance  des  Contrats 
paffés  en  Cour  Séculière  ,  &  établifTent  dans  les  Terres  des 
Séculiers  des  Notaires  Eccléfiaftiques  qui  reçoivent  les  Con* 
trats  de  tous  ceux  qui  s'adreffent  à  eux ,  même  en  matière  pro- 
fane. La  réponfe  des  Eccléfiaftiques  étoit ,  que  PEglife  a  droit 
de  connoître  des  Contrats  paffés  en  Cour  Séculière,  prince 
paiement  quand  il  y  a  tranfgreflion  de  ferment  ou  foi  violée  j 
&  les  Notaires  Eccléfiaftiques  ne  font  tort  (  difoient-ils  )  à  per* 
fonne  en  recevant  les  Contrats  de  ceux  qui  veulent  s'obligei 
en  Cour  d'Eglife,  &  la  préfèrent  à  la  Cour  féculiere.  Maisfi* 
PEglife  a  ce  droit ,  d'où  lui  vient-il  >  finon  de  la  Puiffance  fé-j 
culiere  !  La  tranfgreflion  d'un  ferment ,  la  foi  violée ,  fi  elles  ' 
font  publiques ,  ne  peuvent-elles  pas  appartenir  à  la  Puiffance 
temporelle  ?  Si  elles  font  fecrettes  >  elles  ne  font  du  reffort  quia 
du  Tribunal  de  la  Pénitence.  Les  Eccléfiaftiques,  ens?attirant 
toutes  les  affaires ,  ne  fe  procuroient-ils  pas  les  falaires  F  Au* 
roient-ils  été  fi  avides  de  travail ,  s'il  rfavoit  été  récompenfé  , 
s'il  n'avoit  été  une  fource  de  domination  &  de  crédit  ?  Ce  mé^ 
tier  de  Juge  convenoit-il  g  des  Eccléfiaftiques  qui  ne  dévoient 
^occuper  que  de  Ja  prière  &  du  foin  des  ames£  WSI 
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Si  celui  qui  eft  excommunié  pour  dertes  ne  paye  pas  la  fem- 
me portée  par  la  Sentence  ,  elle  eft  auffi-tôt  réaggravée ,  & 
rOfficial  enjoint  au  Juge  Séculier  fous  peine  d'excommunica- 
tion ,  de  contraindre  le  débiteur  par  faille  de  l'es  biens  ,  à  fe 
faire  abfoudre  &  payer  la  dette  ;  &  fi  le  Juge  Séculier  n'obéit 
pas,  il  efl:  excommunié  lui-même ,  &  ne  peut  être  abfous  qu'en 
payant  la  dette.  La  réponfe  des  Eccléfiaftiques  étoit  que  ,  Icrf- 
que  l'Eglife  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  avec  fon  bras  fpirituel ,  elle 
peut  de  droit  divin  &  humain  recourir  au  bras  Séculier  ;  &  fi 
le  Seigneur  manque  d'obéir  à  la  monition  &  de  contraindre 
le  débiteur  excommunié  ,  enforte  que  le  Créancier  perde  fon 
dû ,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  de  procéder  contre  le  Seigneur, 
principalement  fi  l'excommunication  a  duré  plus  d'un  an  ;  mais 
l'Eglife  a  droit  d'implorer  le  fecours  du  bras  Séculier  pour  les 
affaires  Eccléfiaftiques  ,  pour  la  confervation  de  fes  biens  >  & 
non  pas  pour  des  affaires  purement  civiles  ,  &  dont  elle  ne 
doflt  pas  fe  mêler  ;  ce  droit  de  contraindre  la  PuifTance  Sécu* 
liere  d'exécuter  fes  Sentences  ,•  fans  même  examiner  fi  ;elles 
étoient  juftes  ou  Ci  elles  ne  l'étoient  pas  >  ne  fuppofoit-iLpas 
que  le  Clergé  eft  infaillible  ,  même  dans  les  affaires  temporel- 
les y  8c  qu'il  avoit  du  moins  l'autorité  Souveraine.  Quelle  vexa- 
tion l  Quel  abus  de  la  PuifTance  fpirituelle  pour  fe  mettre  en 
pofïcflion  de  la  PuifTance  temporelle  ! 

Les  Promoteurs  des  Juges  Eccléfiaftiques ,  quand  ils  tien- 
nent quelqu'un  pour  excommunié  à  tort  ou  à  droit ,  font  pu- 
blier des  Monitoires ,  afin  que  perfonne  ne  travaille  pour  ceux 
qui  font  en  cet  écat  ,  &  n'ait  aucun  commerce  avec  eux  ;  d'où 
il  arrive  que  les  terres  &  les  vignes  demeurent  fouvent  incul- 
tes. On  répondoit  que  les  Offichux  peuvent  &  doivent  faire 
de  telles  monitions ,  puifque  la  communication  avec  les  excom* 
Tome  fil.      •  H  h 
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munies  eft  un  péché  mortel ,  &  une  des  manières  de  commu- 
niquer eft  de  travailler  pour  eux.  Ceft-à-dire  que  l'excommu- 
nication rompoit  cous  les  liens  de  la  Société  ,  &  avoic  de  fa 
nature  des  effets  civils  :  principe  qui  une  fois  admis  y  rendoic 
les  Eccléfiaftiques  maîtres  abfolus  des  biens ,  des  charges  des 
Séculiers  ,  &  abforboit  la  Puiffance  Séculière.  Communiquer 
avec  un  Excommunié  par  rapport  au  fpirituel  y  l'EgJife  a  droit 
de  le  défendre  ;  mais  c'eft  une  ufurpation  à  elle  de  défendre  la 
communication  par  rapport  au  temporel  ;  le  Magiftrat  feul  peut 
faire  ces  défenfes. 

Les  Officiaux  font  prendre  les  Clercs  par  leurs  Sergens  en 
routes  fortes  de  territoires  ,  fans  appeller  la  Juftice  du  lieu  ;  .& 
fi  quelqu'un  s'y  oppofe  ,  ils  l'excommunient  pour  le  contrain- 
dre à  défifter.  L'Evêque  d'Autun  répondoit  :  il  eft  permis  aux 
Prélats  &  à  leurs  Ofticiaux  ,  de  droit  divin  &  humain  ,  de 
prendre  par-tout  les  Clercs ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  lieu  où 
ne  s'étende  la  Jurifdi&ion  fpirituelle ,  mais  la  Jurifditlion  fj)i- 
rîtuelle  de  l'Eglife  ne  confifte  qu'à  remettre  ou  à  retenir  le9 
péchés ,  qu'à  ôter  les  grâces  &  les  charges  qu'elle  donne  ou 
qu'elle  ne  peut  exercer  fans  fon  confentement*  Ce  n'eft  qu'en 
ce  fens  là  qu'elle  s'étend  partout.  Toute  autre  Jurifdi&ion 
qu'elle  exerce  eft  une  participation  de  l'autorité  civile  mr  en  ce. 
fens  >  il  eft  faux  qu'elle  s'étende  par-tout ,  &  que  le  droit  divin 
la  lui  donne. 

Quand  un  excommunié  veut  fe  faire  abfoudre ,  les  Ofticiaux 
exigent  de  lui  une  amende  arbitraire  ;  ils  font  citer  30  ou  40 
perfonnes  ou  plus ,  à  qui  ils  impofent  d'avoir  communiqué  avec 
des  Excommuniés ,  &  prennent  de  Pun  dix  fols ,  de  l'autre 
vingt ,  félon  leurs  facultés.  L'Evêque  d'Autun  répondoit  gra- 
vement ,  que  comme  on  n'excomtounioit  que  pour  un  péché 
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Si  celui  qui  eft  excommunié  pour  dettes  ne  paye  pas  la  fem- 
me portée  par  la  Sentence  ,  elle  eft  auffi-tôt  réaggravee ,  8c 
rOfficial  enjoint  au  Juge  Séculier  fous  peine  d'excommunica- 
tion ,  de  contraindre  le  débiteur  par  faifie  de  fes  biens  ,  à  fe 
faire  abfoudre  &  payer  la  dette  ;  &  fi  le  Juge  Séculier  n'obi'it 
pas,  il  efl:  excommunié  lui-même ,  &  ne  peut  être  abfous  qu'en 
payant  la  dette.  La  réponfe  des  Eccléfiaftiques  étoit  que  ,  Icrf- 
que  PEglife  a  fait  ce  quelle  a  pu  avec  fon  bras  fpiritucl ,  elle 
peut  de  droit  divin  &  humain  recourir  au  bras  Séculier  ;  &  fi 
le  Seigneur  manque  d'obéir  à  la  monition  &  de  contraindre 
le  débiteur  excommunié  y  enforte  que  le  Créancier  perde  fon 
dû ,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  de  procéder  contre  le  Seigneur, 
principalement  fi  l'excommunication  a  duré  plus  d'un  an  ;  mais 
l'Eglife  a  droit  d'implorer  le  fecours  du  bras  Séculier  pour  les 
affaires  Eccléfïafliques  ,  pour  la  confervation  de  fes  biens  y  8c 
non  pas  pour  des  affaires  purement  civiles  ,  &  dont  elle  ne 
deftt  pas  fe  mêler  ;  ce  droit  de  contraindre  la  PuifTance  Sécu» 
liere  d'exécuter  fes  Sentences  ,■  fans  même  examiner  fi  ;elles 
étoient  juftes  ou  fi  elles  ne  Tétoient  pas  >  ne  fuppofoit-iLpas 
que  le  Clergé  eft  infaillible  ,  même  dans  les  affaires  temporel- 
les ,  &  qu'il  a  voit  du  moins  l'autorité  Souveraine.  Quelle  vexa- 
tion 1  Quel  abus  de  la  PuifTance  fpirituelle  pour  fe  mettre  eq 
pofïeflion  de  la  PuifTance  temporelle  ! 

Les  Promoteurs  des  Juges  Eccléiiaftiques ,  quand  ils  tien- 
nent quelqu'un  pour  excommunié  à  tort  ou  à  droit ,  font  pu- 
blier des  Monitoires ,  afin  que  perfonne  ne  travaille  pour  ceux 
qui  font  en  cet  écat  ,  &  n'ait  aucun  commerce  avec  eux  ;  d'où 
il  arrive  que  les  terres  &  les  vignes  demeurent  fouvent  incul- 
tes. On  répondoit  que  les  Offichux  peuvent  &  doivent  faire 
de  telles  monitions ,  puifque  la  communication  avec  les  excom* 
Tomt  VU.      •  H  h 
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ques  de  réformer  les  abus ,  &  par  la  déclaration  que  fit  ce 
Prince  ,  que  fi  les  Evêques  ne  le  faifoient  pas  ,  il  le  ferôit  lui- 
même  d'une  manière  dont  Dieu  &  Iesa  hommes  feroient  con^ 
tens. 

Les  Parlemens  fédentaires  qui  Venoient  d'être  établis ,  le» 
Tribunaux  de  Judicature  toujours  fubfiftans ,  veillèrent  au  ré* 
tabliflement  de  la  Jurifdi&ion  Royale  ;  on  y  porta  peu  à  peu 
des  plaintes  contre  les  Officiaux  qui  la  dépouilloient ,  &  les 
appels  comme  d'abus  employés  vers  ce  tems-là ,  parurent  un 
remède  fuffifant  pour  tirer  infenfiblement  par  cette  voie ,  de 
la  Jurifdi&ion  Eccléfiaftique ,  les  affaires  qui  n'avoient  pas  du 
y  être  portées ,  &  pour  corriger  les  abus  des  Officialités. 

Ce  remède  fut  affez  lent ,  les  Eccléfiaftiques  combattirent 
violemment  pour  ne  rien  relâcher ,  &  ce  conflit  de  JurifdiÉfciï 
duroit  encore  fous  le  règne  de  Charles  VIII  &  fous  celui  de 
Louis  XII.  A  la  fin  j  François  I.  remit  les  Juges  Royaux  dans 
tous  leurs  droits  (a)  $  &  rcftraignit  la  Jurifdi&ion  Eccléfiafti- 
que fur  les  Laïques  aux  matières  des  Sacremens  &  aux  autre» 
queftions  fpirituelles  &  Eccléfiaftiques  (b  )• 

Depuis  le  règne  de  ce  Prince,  il  y  a  eu  peu  de  contefta-^ 
lions  par  rapport  à  celles  des  tems  antérieurs.  L'Ordonnance 
de  Blois  ,  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  TEdit  d'Amboifc  ,  & 
plufieurs  autres  Loix  de  cette  Monarchie  ont  réglé  de  tems  ea 
rems  celles  qui  fe  font  préfentées.  Enfin  un  Edit  rendu  fur  la 
fin  du  dernier  fîécle,  fur  les  inftances  du  Clergé  de  France,  a 
réuni  les  principales  difpofitions  de  tous  ceux  qui  avoient  été 
faits  jufqu'alors ,  a  réglé  les  difficultés  furvenues  >  &  a  Çrit  une 
Loi  générale  fur  la  Jurifdi&ion  Eccléfiaftique  7  qui  a  depuis 

{a)  Par  l'Ordonnance  de  1539*. 
(£)  Fevret ,  Traité  de  l'Abus, 
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été  obfervée  dans  les  Officialités  &  dans  les  Tribunaux  Sécu- 
liers (a). 

Si  Ton  joint  à  l'Ordonnance  de  Blois  qui  a  toujours  été  en 
vigueur  ,  TEdit  de  Louis  XIII,  appelle  VEdit  pour  le  Contrôla 
des  Bénéfices ,  celui  de  Louis  XIV  de  1 646  ,  concernant  les 
înfînuations  Eccléfuftiques  ,  &  TEdit  de  165^  dont  je  viens 
de  parler  ,  on  fçaura  prefque  toutes  les  réglés  de  la  Jurifpru- 
dence  EccléfiafUque  de  France.  Cet  Edit  de  1695  qui  contiens 
cinquante  articles ,  efl  favorable  au  Clergé  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'es  difpofitions  ;  mais  ces  difpofîtions  font  Pouvrage 
de  la  volonté  du  Prince,  La  décifion  de  toutes  les  conteftarions 
faite  de  l'autorité  fouveraine  du  Roi  &  à  la  réquifition  du  Clergé  • 
de  France  lui-même,  marque  affez  que  les  Evêques  n'ont  de 
pouvoir  coa&if  &  de  Jurifdi&ion  extérieure  ,  que  ce  qu'ils  en 
ont  reçu  par  la  conceflion  de  nos  Rois ,  qui  en  règlent  Pufage 
comme  ils  jugent  à  propos, 

La  queftion ,  fi  l'Eglife  a  par  elle-même  une  Jurifdi&ion  ex- 
térieure ,  ou  fi  elle  tient  du  Souverain  tout  ce  qu'elle  en  exerce, 
a  néanmoins  été  agitée  vivement  dans  ces  derniers  tems  (6) 
entre  le  Parlement  de  Paris  &  les  Evêques  du  Royaume  j  mais 
le  Roi  fit  ceffer  la  conteftation  ,  en  l'évoquant  à  foi  f  par  un 
Arrêt  de  fon  Confeil ,  qui ,  en  faifant  efpérer  une  décifion ,  en 
contient  en  quelque  forte  une  en  faveur  des  Magiftrats  Sécu- 
liers ,  par  l'énumération  que  Ton  y  fait  des  droits  de  la  Puif- 
fance  Souveraine  &  de  ceux  de  Pautorité  Eccléfiaftique.  Il  n'y 
a  pas  eu  d'autre  décifion  depuis. 

L'un  des  plus  grands  Jurifconfultes  de  l'Europe  (c)  dit  affir-     vF$"i& 

Juriffiiflion     que 

ia\  Voyez  le  détail  de  PEdit  de  1695  ,  ians  mon  Examen  au  mot ,  du  Perray.  J^  p^cêu      * 

h)  En  1730.  173 1.  &  1731. 

(c)-Cuja* ,  fur  le  titre  de  Jurifdift.  Omnium  Judicum  dit;  Epifiopi,  Jurifdi&ionem  non 
Hâtent ,  nec  forum ,  ne c  apparitioncm  y  nec  executienem. 
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mativement  que  les  Evêques  n'ont  ni  Jurifdiâion ,  ni  rien  de  ce 
qui  appartient  à  la  Jurifdi&ion. 

La  Juftice  contentieufe  de  l'Eglife  (  remarque  un  Auteur  qui 
a  difeuté  cette  matière  {a)  )  en  la  forme  8c  fuivant  le  pouvoir 
qu'elle  a  préfentement  dans  toute  la  Chrétienté,  ne  vient  pas 
du  pouvoir  des  clefs  (b) ,  c'eft-à-dire  qu  elle  n'eft  pas  de  droit 
divin ,  mais  de  droit  humain  8c  pofitif  ,  &  qu  elle  a  fon  origine 
dans  la  conceffion  des  Princes. 

Le  pouvoir  des  Evêques  eft  purement  fpirituel ,  ils  le  tien- 
nent de  Dieu  ;  mais  à  l'égard  de  la  Jurifdi&ion  contentieufe , 
de  la  Jurifdi&ion  extérieure ,  ils  la  tiennent  des  Princes.  Ceft 
à  la  conceffion  des  Souverains  que  PËglife  doit  tous  les  biens 
temporels  dont  elle  jouit ,  les  honneurs  &  les  prérogatives  donc 
les  Miniftrcs  font  en  poffeffion ,  les  lieux  Religieux  où  elle 
fait  fes  affemblées ,  la  liberté  d'exercer  publiquement  le  culte 
extérieur  qu'elle  rend  à  Dieu ,  le  for  extérieur  des  Tribunaux 
fixes  &  contentieux,  toutes  les  formes  qui  y  font  obfervées 
dans  les  matières  Eccléfiaftiques ,  l'attribution  de  certaines  ma- 
tières temporelles  dont  elle  connoît  aujourd'hui  &  le  pouvoir 
de  prononcer  des  peines  temporelles  pour  forcer  à  fubir  les 
fpirituelles  ;  en  un  mot  tout  l'appareil ,  toute  la  forme  extérieure; 
tout  ce  qui  conftitue  le  cara&ere  public  de  Jurifdi&ion ,  &  l'ef- 
pece  de  contrainte  &  d'obligation  civile  qui  en  eft  la  fuite. 

L'Hiftorien  de  PEglife ,  cet  Ecrivain  célèbre ,  dont  le  nom 
feul  eft  un  éloge  ,  employant  dans  fon  Inftitution  au  Droit 
Canonique ,  le  terme  de  JurifdiéHon  fuivant  l'ufage  reçu ,  ex- 
plique les  mêmes  principes  qu'on  vient  de  pofer.  «  Il  faut  re- 
»  venir  (dit-il)  à  la  diftin&ion  de  la  Jurifdi&ion  propre  & 

(a)  Joa nnes  Gaili.  Quafl.  176. 
ty)  Non  eft  à  clavibus* 
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été  obfervée  dans  les  Officialités  &  dans  les  Tribunaux  Sécu- 
liers (a). 

Si  Ton  joint  à  l'Ordonnance  de  Blois  qui  a  toujours  été  en 
vigueur  ,  TEdit  de  Louis  XIII,  appelle  VEdit  pour  le  Contrôla 
des  Bénéfices ,  celui  de  Louis  XIV  de  1 6$6 ,  concernant  les 
infinuations  Eccléfiaftiques  ,  &  l'Edit  de  1695  dont  je  viens 
de  parler  ,  on  fçaura  prefque  toutes  les  réglés  de  la  Jurifpru- 
dence  Eccléfiafhque  de  France.  Cet  Edit  de  1695  qui  contient 
cinquante  articles ,  efl  favorable  au  Clergé  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'es  diipofitions  ;  mais  ces  difpofirions  font  Pouvrage 
de  la  volonté  du  Prince,  La  décifion  de  toutes  les  conteftarions 
faite  de  l'autorité  fouveraine  du  Roi  &  à  la  réquifition  du  Clergé  • 
de  France  lui-même,  marque  affez  que  les  Evêques  n'ont  de 
pouvoir  coa&if  &  de  Jurifdi&ion  extérieure  ,  que  ce  qu'ils  en 
ont  reçu  par  la  conceflion  de  nos  Rois ,  qui  en  règlent l'ufage 
comme  ils  jugent  à  propos* 

La  queftion  ,  fi  l'Eglife  a  par  elle-même  une  Jurifdi&ion  ex- 
térieure ,  ou  fi  elle  tient  du  Souverain  tout  ce  qu'elle  en  exerce  , 
a  néanmoins  été  agitée  vivement  dans  ces  derniers  tems  (b) 
entre  le  Parlement  de  Paris  &  les  Evêques  du  Royaume  j  mai9 
le  Roi  fit  ceffer  la  conteftation  ,  en  l'évoquant  à  foi  j  par  un 
Arrêt  de  fon  Confeil ,  qui ,  en  faifant  efpérer  une  décifion ,  en 
contient  en  quelque  forte  une  en  faveur  des  'Magiftrats  Sécu- 
liers ,  par  l'énumération  que  Ton  y  fait  des  droits  de  la  Puif- 
fance  Souveraine  &  de  ceux  de Tautorité  Eccléfiaflique.  Il  n'y 
a  pas  eu  d'autre  décifion  depuis. 

L'un  des  plus  grands  Jurifconfultes  de  PEurope  (c)  dit  affir-     yE$îli  de 

Jurifdi&ion     que 

ta\  Voyez  le  détail  de  l'Edit  de  1695  ,  <kns  mon  Examen  au  mot ,  du  Perray.  %™  Prince 

h)  En  1730.  1731.  &  173^ 

(c)-Cuja* ,  fur  le  titre  de  Jurifdifl.  Omnium  Judicum  «fit;  Epifcopi,  JurifdiSiontm non 
Hâtent ,  nec  forum ,  nec  apparitionem  y  nec  executienem. 
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point  d'autorité  territoriale ,  ne  peuvent  imprimer  îe  droit  réel 
de  l'hypothèque.  Si  ,  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  les 
Sentences  &  Arrêts  rendus  par  les  Juges  Laïcs  produifent  hy- 
pothèque >  cet  effet  n'a  point  été  communiqué  aux  Jugemens 
émanés  de  la  Jurifdiûion  Eccléfiaftique  ,  qui  eft  demeurée  à 
cet  égard  dSns  fon  ancienne  impuiffance.  Il  en  eft  de  même  de 
la  reconnoiffance  faite  devant  les  Juges  d'Eglife,  depuis  1  Or- 
donnance de  i  539  qui  a  donné  hypothèque  à  la  reçonnoifTance 
faite  en  Cour  Laïque.  Quant  aux  Contrats  reçus  par  les  No- 
taires de  Cour  d'Egiife ,  ce  n'eft  que  depuis  les  derniers  Edits 
qui  leur  ont  communiqué  cet  effet  de  la  Puiflance  Royale , 
qu'ils  emportent  hypothèque  dans  les  matières  qui  leur  font 
attribuées.  Le  défaut  d  autorité  territoriale  &  de  Jurifdi&ion 
réelle  prive  de  ^hypothèque  tout  ce  qui  eft  émané  du  Juge 
Eccléfiaftiquc  ;  Se  cela ,  parce  que  TEgiife  n'a  aucune  Jurifdic- 
tion  extérieure  que  par  la  conceffion  des  Princes  *  qui  eft  ce 
que  j'ai  entrepris  de  démontrer. 

La  vérité  que  je  veux  établir  paroîtra  évidente  à  ceux  qui 
fçavent  y  que  les  Evêques  de  France  ne  peuvent  exercer  leur 
Jurifdi&ion ,  même  fpirituelle ,  qu'après  avoir  prêté  le  ferment 
de  fidélité  au  Roi  (  a  )  ,  &  que  la  régale  fubfifte  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  fait  enregiftrer  dans  les  Chambres  des  Comptes 
les  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  leur  en  accorde  la  main-levée* 
Voici  les  termes  de  ce  ferment. 

»  S I R  E. . .  Je  jure ,  le  très-faint  nom  de  Dieu ,  &  promets 
»  à  V*  M.  que  je  lui  ferai,  tant  que  je*  vivrai ,  fidcle  Sujette 

(<*)  Papa  Adrïanus  I  in  recognitionem  beneficiorum  à  Sede  Apojîolicd  acceptorum  9  ex 
parte  Regum  Francia  ,  jus  &  potejlatem  Carolo  Magno  concejjh  eligendi  Pontificcm  6» 
ordinandi  Scdem  Apofîolicam ,  nec-non  &  Archiepifcopos  &  Epifcopos  regni  inveftiendi , 
ut  nu/lus  confecraretur  ni  fi  à  Francorum  Rige  laudatus  &  invcjîitus  ;  &  hoc  faftum  eft  ia 
çeUbcrrimi  Synodo  quam  cclcbrnvit  Adrumus  in  cedç  Ldtcrançnfu  Dumoulin ,  fur  la 
Coutume  de  Paris  3  tit.  1.  des  Fiefs ,  N°.  26.  ^^ 

JerYiteur  fW 
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»  ferviteur ,  que  je  procurerai  fon  fervice  &  le  bien  de  fon 
»  Etat ,  de  tout  mon  pouvoir  ;  que  je  ne  me  trouverai  en  au- 
»  cun  deffein  ,  Confeil ,  ni  entreprife  au  préjudice  d'iceux  ;  & 
«>  s'il  vient  quelque  chofe  à  ma  connoiflance ,  je  le  ferai  fça- 
»  voir  à  V.  M.  Je  jure  auffi ,  Sire ,  ce  même  très-faint  nom 
»  de  Dieu  &  promets  à  V.  M.  que  je  me  ferai  facrer  dans 
»  trois  mois  (  fi  je  n'en  fuis  empêché  pour  caufe  légitime  6c 
»  de  droit ,  de  laquelle  je  donnerai  avis  à  V.  M,  &  en  obtien- 
•  drai  difpenfe  du  Pape  )  &  de  faire  réfidence  perfonnelle  en 
m  mon  Diocefe ,  félon  que  le  Droit  &  les  faints  Canons Font 
»  ordonné.  Ainfi  Dieu  me  foit  en  aide  &  fes  faints  Evangi- 
9  les  (a). 

Un  Evêque  ne  peut  être  facré  qu'après  avoir  prêté  ferment 
de  fidélité  au  Roi  (b)  ,  puifque ,  par  le  dernier  article  du  fer- 
ment ,  il  jure  de  fe  faire  facrer  dans  trois  mois  :  or  fi  l'Evêque 
ne  peut  êtra  facré  qu'après  avoir  fait  le  ferment  de  fidélité , 
comme  un  Evêque  non  facré  n'a  point  de  caraâere  ;  la  con- 
féquence  eft  néceflaire  qu'il  doit  avoir  prêté  le  ferment  de  fi- 
délité ,  avant  que  de  pouvoir  remplir  aucunes  fondions  &  inf- 
tituer  des  Officiers  pour  l'adminiftration  de  la  Jurifdi&ion  vo- 
lontaire &  de  la  contentieufe  (c). 

Lqs  Evêques  font  ce  ferment  ,  parce  qu'ils  doivent  main- 
tenir les  Sujets  dans  la  Foi  Catholique  &  dans  l'obéiflance 

(a)  Extrait  du  premier  Volume  des  preuves  des  Libertés  de  TEelife  Gallicane. 
Ceft  félon  cette  formule ,  qui  eft  la  dernière  remarquée  6k  rapportée  dans  les  preuves 
de  nos  Libertés ,  que  Lomenie  fit  fon  ferment  entre  les  mains  du  Roi  pour  1  Evêché 
de  Marieille. 

(Jb)  Nec  cle&us  quifauam  Epifcopus  ante  conficrari  poterat  quant  à  Principe  regaîia  qu§ 
Sccptrum  acccpijfet.  (tujas,  Lib.  3.  de  feudis  ,  Tu,  1. 

(c)  Ingreffus  Provinciam  débet  mandarc  JurifditTionem  Legato  fuo  ,  non  ante.  Eft  enim 
pcrquàm  abfurdum  antequam  ipfe  JurijdiBionem  nancifeatur  ;  alii  eam  mandarc  quam  non 
habet.  Loi  4.  §.  dernier  de  Ojf.  Proconfulis  &  Legati.  Mornac  fur  cette  Loi ,  dit  : 
Argumento  kujus  §.  Pojfumus.  Ad  anticipât**  collationes  beneficiorum  Sacerdotalium  qua 
jutntab  Epifcopo  ante  confecrationem.  Nifi  enim  ionfecretur  ,  pleno  jure  Ecclefiam  non 
habet  Epifcopus. 

Tome  PII.  Ii 
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au  Roi,  &  qu'ils  font  eux-mêmes  obligés  de  pratiquer  Tune 
&  Pautre.  Cette  feule  réflexion  fur  la  nature  &  l'objet  du  fer- 
ment de  fidélité ,  fait  qu'ils  ne  peuvent  agir  en  qualité  d'Eve- 
ques,  à  moins  qu'ils  n'ayent  fait  ce  ferment.  En  France, tant 
que  les  Evêques  n'ont  pas  prêté  le  ferment  de  fidélité  ,  qu'ils 
n'en  ont  point  obtenu  de  Lettres  du  Roi ,  &  qu'ils  ne  les  ont 
pas  fait  enregiftrer  en  la  Chambre  des  Comptes,  le  Siège  eft 
réputé  vacant,  &  le  Roi  ufe  de  la  Régale  (a). 

Comment  imaginer  que  ce  qui  eft  extérieur  appartienne  à 
TÈglifc ,  d'inftitution  divine ,  quand  on  voit  que  les  Evêques 
ne  peuvent  exercer  leur  Jurifdiâtion  fpirituelle  qu'ils  tiennenr 
de  Dieu ,  qu'après  avoir  prêté  ferment  d'être  fidèles  au  Roi  V 
Quand  on  voit  que  ,  de  leur  aveu ,  ils  n'ont  pas  même  le  droit 
de  faire  imprimer  leurs  ouvrages  &  de  les  publier ,  fans  la  per- 
miflion  expreffe  du  Prince  /  Pourquoi  ne  Tont-ils  pas  ce  droit? 
C'eft  que  l'impreflion  eft  un  a£le  extérieur  &  purement  tem-: 
porel ,  il  dépend  de  la  Police  &  ne  peut  ni  ne  doit  par  confé- 
quent  être  fait  que  par  l'autorité  du  Souverain.  De  tems  im- 
mémorial,  les  Prélats  François  ont  demandé  au  Roi  très-Chré- 


confirmation  ,  pouvoit  exercer  ea  qu<z  funt  Jurifdi&ionis  ;  mais  quant  aux  chofes 
quet  funt  ordinis ,  que  l'Evêque  ne  pouvoit  faire  aucune  fonction  qu'après  fa  confé- 
cration  ;  que  néanmoins  ceux  qui  avoient  plus  (ainement  interprété  le  Droit  Canon  , 
«voient  foutenu  que  l'Evêque ,  avant  que  d'être  confacré ,  n'avoit  point  de  Jurifdiétion  , 
parce  que  véritablement  l'Evêque  ante  cenfecrationem  eft  veluti  Sponfus  Ecclefia  ,  fed 
nondum  maritus  ;  que  c'étoit  la  confécration  qui  lui  imprimoit  le  caractère ,  6k  par 
conféquent  qui  lui  donnoit  la  puifTance  &  la  Jurifdiâion  ,  maïs  que  l'utilité  ayant  eu 
plus  de  puifTance  que  l'honneur  fur  les  efprits  des  hommes,  elle  avoit  donné  cours 
,1  la  première  opinion  &  qui  étoit  à  préfent  fuivie  &  en  ufage ,  dont  il  arrivoit  de 
grands  inconvéniens.  Le  Bret  rapporte  tout  cela  &  plus  au  long ,  à  l'occafion  d'un 
Procès  entre  l'Evêque  &  le  Chapitre  de  Luçon,  où  il  donna  fes  concluions  en 
1606 ,  conformément  à  la  première  opinion  ,  en  attendant  3  dit-il ,  en  cela  un  meilleur  » 
ordre.  Ses  conclufions  furent  fuivtes  par  l'Arrêt  qui  mit  les  Parties  hors  de  Cour  &  de 
Procès,  à  la  charge  par  l'Evêque  de  fe  faire  facrerdans  le  temps  porté  par  l'Ordon- 
nance. 
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rien  la  permiflîon  d'imprimer  ,  on  ne  dit  pas  feulement  les  ou- 
vrages qu'ils  font  comme  Citoyens ,  mais  ceux  qu'ils  font  comme 
Evêques,  Il  n'eft  point  d'Evêque  en  France  qui  ne  demande 
cette  permiflîon  y  &  le  Roi  qui  l'accorde  f  la  révoque  quand 
les  Evêques  en  abufent.  Le  pénultième  Archevêque  de  Paris, 
n'eut  pas  plutôt  été  placé  fur  ce  Siège ,  qu'il  expofa  au  Roi  , 
qu'il  auroit  befoin  defes  Lettres  de  Privilège  pour  l'impreffion 
de  l'ufage  de  fon  Diocefe ,  &  qu'il  fupplia  Sa  Majeflé  de  les 
lui  accorder  ;fur  quoi  le  Roi  voulant  favorablement  traiter  ce 
Prélat ,  lui  permet  de  faire  imprimer ,  par  tel  Imprimeur  ou 
Libraire  qu'il  voudroit  choifir ,  »  tous  les  Bréviaires ,  Diurnaux, 
h  Miffels,  Rituels,  Antiphoniers ,  Manuels ,  Graduels ,  Pro- 
P  ceflionaux  ,  Epiftoliers ,  Pfeautiers ,  demi  Pfeautiers ,  Di- 
fc  reâoires ,  Heures,  Catéchifmes,  Ordonnances ,  Mandemens  , 
»  Statuts  fynodaux ,  Lettres  Paftorales  &  Inftru&ions  à  l'u- 
»  fage  de  fon  Diocefe ,  &  de  les  faire  vendre  &  débiter  par» 

-»  tout  le  Royaume  pendant  douze  années  »,  à  condition  entre 
autres ,  qu'avant  que  de  les  expofer  en  vente ,  les  Manufcrits 
t>u  Imprimés  qui  auront  fervi  de  copie  à  l'impreftion  de  ces 
Livres ,  feront  remis  es  mains  du  Garde  des  Sceaux  de  France. 
Ce  Prélat  regardoit  ce  Privilège  comme  fi  néceflaire  &  fi  ef- 
fentiel ,  qu'il  le  fit  tranfcrire  au  bas  du  Mandement  même  , 
qu'il  fit  fur  la  queflion  agitée  alors  au  fujet  de  la  Jurifdi&ion 
extérieure  (a).  Ses  deux  fuccefleurs  n'ont  jamais  fait  publier 
aucun  Mandement  qu'ils  n'ayent  fait  la  même  chofe  ;  aucun 

-3ïvêque  de  France  ne  s'en  eft  jamais  difpenfé*  i/ufagedesV 

Ce  qui  tranche  enfin  toute  difficulté,  c'eft  le  recours  à  l'aur  £uscft 

1  preuve 

"  torité  Souveraine  établi  dans  tous  les  Etats  Catholiques  contre  vérité- 
•l'abus  du  pouvoir  Eccléfiaftique.  Ce  recours  connu  en  France 

(<*)  Voyez  le  Mandement  de  l'Archevêque  de  paris ,  du  10  .de  Janvier  173 i, 

iiij 


>els  comme  d'a- 
enco  renne 
preuve  de   cette 
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fous  le  nom  d'appel  comme  d'abus ,  forme  lui  lèul  une  démonf- 
tration  fur  la  vérité  qu'on  a  établie.  Les  Particuliers  Laïques 
^  *  ou  Eccléfiaftiques ,  tous  les  ordres  de  l'Etat,  les  Evêques  eux-» 

mêmes,  le  Clergé  en  général ,  l'ont  employé  en  diverfes  fois  (a)i 
or  reclamer  l'autorité  du  Souverain  eu  celle  des  Magiftrats  dé- 
pofrtaires  de  fa  Puiffance  ,  contre. les  entreprifes  de  l'autorité 
Eccléfiaftique  dans  fes  Jugemens ,  c'eft  reconnoître  que  le  Sou- 
verain eft  le  Juge  fupreme  au-defTus  de  ces  Jugemens  ,  &  qu'ils 
n'ont  d  autorité  qu'autant  que  le  Souverain  leur  donne  de  force, 
txxvi      ^  veut  9U^S  ayenc  d'exécution. 
ro?eaioaniontirS      ^jCS  ^vêques  de  France  allèguent  >  comme  favorable  à  leur 
hs-a^ft0^  prétention  >  ce  paflàge  de  l'Ecriture  m  Si  le  pécheur  nefe  cor- 
2*4^-'  n  ri8*  V™  >  dis'le  à  rESlife>  btiîne  veut  pas  écouter  PEglife, 
»&«%i£/A  qu%U  foit  regardé  comme  un  Pajen  Cf  un  Publicain  (b).  On  voit 
vifiblemenr  qu'il  n'y  a  rien  dans  ces  paroles  qui  ne  concerne 
le  for  intérieur ,  &  qu'il  n'y  a  rien  qui  regarde  le  for  extérieur» 
Elles  apprennent  amplement  ta  manière  dont  on  doit  envifager 
le  pécheur  endurci. 

XX  XV II 

it*utati<m  *Ht  Ils  infiftent  davantage  for  cet  autre  partage  des  Epîtres  de 
4up2ffi£? nu",?!  Saint  Paul,  au  fujet  de  Tinceftueux impénitent.  L'Apôtre  me- 
*c«ktht.ucux  nace  les  Corinthiens  d'aller  à  eux  la  verge  à  la  main.  II  leur 
reproche  de  ny  avoir  pas  chaffè  d'entre  eux  Pinceflueux ,  &  il  die 
enfuite  :  qu'il  foit  livré  à  Satan  (  c  }.  Il  nry  a  rien  encore  en  tour 
cela  |  qui  ne  fe  rapporte  au  for  intérieur.  Saint  Paul  menace 
le?  Corinthiens  d'aller  à  eux  la  verge  à  la  main  ;  c'eft  une  com- 
paraifon  ,  pour  faire  fenttr  l'autorité  de  la  parole  &  du  for  pé- 
nitentieL  II  leur  reproche  de  n'avoir  pas  chaffé  d'au  milieiuTeux 
Tincejlueux  ;  c'eft  leur  enfeigner  que  les  fidèles  &  les  coupables 

(a)  Voyez- en  la  preuve  dans  la  onzième  Se&on  du  quatrième  Chap.  de  ce  Traita} 
(/)  En  faint  Matthieu* 
£*)Sr  Paul  i.  Cor» 
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ne  doivent  pas  participer  à  une  même  Communion,  Il  dit  que 
ÏÏnceftueux  foit  livré  à  Satan,  &  en  cela  il  leur  apprend  que 
le  Royaume  des  Cieux  n'eft  que  pour  les  Jufles.  11  ne  réfulte, 
de  Pufage  qu5  l'Apôtre  a  fait  de  fon  autorité  ,  qu'un  refus  de 
Communion  Eccléfiaftique  ,  &  qu  une  cenfure  toute  fpirituci|p. 
Eh  !  Comment  cela  pourroit-il  être  autrement  ?  Nous  venons  de 
voir  que  Jefus-Chrift  n'avoit  accordé  à  fes  Apôtres  ,  ni  Jurif- 
diction  extérieure ,  ni  autorité  coaâive.  Saint  Paul  ne  pouvoic 
par  coniéquent  fe  donner  un  droit  que  Jefus-Chrift  ne  lui  avoit 
pas  attribué  ,  ni  donner  aux  Evêques  fes  fuccefleurs  un  droit 
qu'il  n'avoit  pas  lui-même. 

Ces  Prélats  difent  enfin,  que  refufer  à  TEglife  unejurif-     "£"'<!* 
di&ion  même  extérieure  qui  lui  foit  propre ,  c'eft  fuppoferque  Ccl^iè^* 
Jcfus-Chrift  ne  Ta  établie  que  fous  un  Gouvernement  très-im-  gîfcViitSk^ 
parfait.  Eft-ce  à  nous  à  porter  des  regards  curieux  fur  la  ma- 
nière done  il  a  plu  à  Dieu  d'établir  fon  Eglife  ?  D'ailleurs  fon 
inftitution  toute  divine  ne  renfermc-t-elle  pas  la  puiiïance  de 
la  parole  animée  de  l'efprit  de  Dieu ,  la  grâce  des  Sacremens  , 
les  rigueurs  falutaires  de  la  Pénitence  ,  la  fainte  fé vérité  des 
cenfures  ,  le  discernement  &  la  définition  de  la  Doârine ,  le 
Règlement  du  fpirituel  par  les  Canons  des  Evêques  ?  Les  Evo- 
ques peuvent-ils  regarder  comme  infuffifans  ces  moyens  fubli- 
mes  y  qui  font  Feffentiel  du  pouvoir  facré  de  leur  miniftere  ? 
Ne  font-ce  pas  là  tous  les  moyens  propres  à  la  fin  que  le  Sau- 
veur du  monde  s'eft  propofée  ? 

Les  Evêques  François  ont  dit  (a)  «  que  fi  Ton  entend  par      txKxt. 

*  *  1  Réfutation  et 

le  terme  de  coaaion ,  la  contrainte  ou  la  coa&ion  oui  s'exerce  l^pie  q«e  i** 

0  I  E  êq:-C5  dunrenC 

fur  le  corps  ou  fur  les  bien?  temporels  par  une  force  extérieure  ^1^5^^ 
à  laquelle  il  n'eft  pas  poûtble  de  réfifter  >  la  coaftion  prife  dans  rE&Iile* 

(4)  Page  3*.  du  Mandement  de  l'Archevêque  de  Paris  ,  du  10  Janvier  1731» 
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ce  fens ,  eft  réfervée  à  la  Puiflance  temporelle  (  c'eft  là  fans 
douce  le  véritable  &  le  feul  pouvoir  coacltf ,  &  ce  fens  eft  Pu* 
nique  du  mot  coa&ion  ).  Un  accufé  (  difent-ik}  par  exemple  , 
cité  devant  un  Tribunal  féculier  >  refufe  de  comparaître  y  ceux 
qui  font  revêtus  de  l'autorité  du  Prince  peuvent  faire  faifir  fes 
biens  &  arrêter  fa  perfonne  ,  il  eft  contraint  de  céder  ,  &  il 
fent  bien  qu'il  lui  eft  impoflible  de  réfifter  à  une  force  fupérieure 
à  la  fienne.  Un  coupable  eft  banni  hors  du  Royaume  >  il  né 
veut  pas  obéir.  Si  on  le  découvre ,  le  Souverain  a  la  force  en 
main  pour  le  faire  renfermer  dans  une  prifon  ou  pour  le  faire 
conduire  hors  de  fon  Empire,  Cette  forte  de  coa&ion  (  ajou- 
tent les  Evêques  )  n'eft  point  entre  les  mains  de  la  Puiflance 
fpirituelle  (  c'eft  néanmoins  la  feule  véritable  coa&ion  )  elle  ne 
peut  priver  ceux  qui  lui  font  fournis ,  ni  de  leur  liberté  ,  ni  de 
leurs  biens ,  &  ce  n'eft  (  pourfuivent  les  Evêques  )  qu'en  pre- 
nant le  terme  de  contrainte  dans  cette  lignification ,  que  les 
Pères  ont  dit  quelquefois ,  &  que  quelques  Théologiens  ont 
avancé ,  que  les  premiers  Pafteurs  ne  pouvoient  contraindre 
les  Fidèles.  Ceft  ainfi  que  raifonnent  les  Evêques  de  France, 
Voilà  ce  qu'ils  avouent  qui  ne  leur  appartient  point.  Voilà  le 
pouvoir  coaâif  qu'ils  réfervent  à  la  Puiflance  temporelle  ;  tout 
cela  s'entend ,  mais  voici  qui  commence  à  ne  plus  s'entendre, 
La  Puiflance  Eccléfiaftique  a  (  s'il  faut  en  croire  les  Evê- 
ques) une  autre  efpece  de  pouvoir  coa&if.  Elle  n'eft  point, 
difent-ils  (a) ,  dépourvue  de  tout  pouvoir  coa&if  à  l'égard  des 
âmes.  Elle  a  l'autorité  de  fe  rendre  redoutable  à  fes  enfaris , 
foit  par  la  menace  ,  foit  par  Fimpofition  des  peines  fpirituel- 
les  ,  de  même  que  le  Prince  imprime  la  terreur  à  fes  Sujets  par 
les  peines  temporelles  dont  il  peut  menacer  ou  frapper  les  re: 

(*)  Page  37  du  même  Mandement* 
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belles.  Il  faut  Pavouer ,  voilà  une  étrange  manière  de  raison- 
ner. Il  n'eft  pas  queftion  de  fçavoir  fi  PEglife  imprime  la  ter- 
reur à  fes  enfans,  de  même  que  le  Prince  l'imprime  à  fes  Su- 
jets j  fi  la  crainte  des  peines  éternelles  dont  on  eft  menacé  fait 
une  impreflion  aufli  vive  que  les  peines  temporelles  dont  on  eft 
a&uellement  frappé.  Il  ne  s'agit  que  d'examiner  fi  PEglife  peut 
contraindre  fes  enfans  malgré  eux ,  comme  le  Prince  peut  con- 
traindre fes  Sujets ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  l'intention  d'obéir. 
Que  la  crainte  de  la  damnation  éternelle  oblige  un  enfant  de 
PEglife  à  fe  foumettre  à  PEglife  ;  qu'il  faffe  les  démarches  né-  » 
ceflaires  pour  mériter  que  PEglife  levé  fes  cenfures ,  tout  cela 
eft  dans  l'ordre.  Mais  la  volonté  de  cet  enfant  de  PEglife  en 
ce  cas-là  concourt ,  &  il  pourroit ,  s'il  vouloit ,  ne  pas  faire  ce 
qu'il  fait.  Ceft  une  abfurdité  de  dire  qu'il  eft  contraint  par  un 
vrai  pouvoir  coa&if.  Il  ne  Peft  pas ,  puifqu'il  ne  dépend  que 
de  lui  de  ne  j>as  faire  ce  qu'il  fait ,  &  que  ce  qu'il  fait  eft  par 
conséquent  Pouvrage  de  fa  volonté ,  la  fuite  de*fon  choix.  Un 
pouvoir  coa&if  exclud  tout  a£te  de  la  volonté ,  ainfi  un  Débi- 
teur qui  ne  veut  pas  payer  fon  Créancier ,  eft  contraint  de  le 
faire  malgré  lui  7  p?r  l'autorité  du  Souverain.  On  emprifonne 
fa  perfonne  9  on  faifit  fes  revenus  ,  on  vend  fes  biens  ;  &  fur 
le  prix  qui  provient  de  la  vente ,  le  Créancier  eft  payé  de  ce 
qui  lui  eft  dû ,  fans  que  la  volonté  du  Débiteur  ait  concouru , 
difons  davantage  >  quoique  le  Débiteur  ait  toujours  voulu  que 
fon  Créancier  ne  fut  pas  payé.  Voilà  un  vrai  pouvoir  coa&if  ; 
mais  pour  celui  que  les  Evêques  appellent  de  ce  nom  ,  il  faut 
ou  rejetter  leurs  idées  y  ou  en  attacher  de  nouvelles  aux  mots. 

Empêchera-t-on  des  Evêques  (  difent  encore  les  Eccléfiaf-  Ré*££'n  de 
tiques  )  de  fe  fervir  de  termes  qu'ils  croyent  propres  à  ce  qu'ils  ne^ll^edw 
veulent  dire  ?  Leur  en  fera-t-on  un  crime  ?  Oui  fans  doute ,  fi  ***» dc  nQm* 
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delà  les  Evêques  veulent  prendre  occafion  d'ufurper  les  droits 
du  Prince  8c  de  vexer  les  Laïques,  Quoi  !  Les  Evêques  feront 
en  droit  de  donner  aux  chofes  des  noms  qui  ne  leur  convien- 
nent point  ,  8c  par  une  fauffe  dénomination ,  par  une  mauvaife 
définition  ,  ils  acquerront  le  droit  non-feulement  de  foutenir 
qu  ils  ont  une  Jurifdi&ion  extérieure  &  un  pouvoir  coaâif  ; 
mais  ils  en  feront  encore  une  Loi  >  8c  condamneront  comme 
hérétiques  les  perfonnes  qui  marquent  leur  zèle  pour  l'intérêt 
de  l'Etat ,  qui  expofent  les  vrais  principes  eu  droit  public  ,  8c 
qui  attachent  aux  mots  les  juftes  idées  qu  ils  renferment  !  Il  n'y 
a  rien  fur  la  terre  qu  on  ne  puiffe  condamner ,  fi ,  pour  juftifier 
la  condamnation  ,  il  fuffit  d'imaginer  des  fens  favorables  aux 
idées  qu'on  veut  établir ,  en  changeant  toutes  les  notions. 

La  Cour  de  Rome  a  eu  Part  de  déguifer  les  queflions  en 
changeant  les  noms  ;  &  les  Eccléfiaftiques  ont  cherché  dans 
tous  les  Etats  à  profiter  de  cette  confufion.  A  Rome ,  depuis 
le  Pape  jufqu  a%clui  qui  porte  la  queue  de  l'habit  d'un  Cardinal , 
tout  change  de  titre.  Ceux  que  les  Princes  temporels  appellent 
des  Ambajjadeurs ,  elle  les  appelle  ,  quand  c'eft  elle  qui  les  en- 
voyé ,  des  Légats,  des  Nonces;  ceux  qu'ils  appellent  Envoyés , 
elle  les  appelle  Internonces;  ceux  qu'ils  appellent  Seciètaires 
d'ambajfade,  elle  les  appelle  Auditeurs  de  la  Nonciature.  Ce 
qu'on  nomme  ailleurs  Confeil ,  là  fe  nomme  Congrégation  ;  les 
Corps  que  les  Souverains  dans  leurs  Etats  appellent  Parlemens 
ou  Sénats ,  le  Pape  dans  le  fien  les  appelle  Rotes;  Préjîdent  en 
France ,  c'eft  Préfet  à  Rome  s  le  Secrétaire  eft  changé  en  Dataire  ; 
le  Confeiller  en  Auditeur  ;  le  Curé  en  Cardinal  ;  &  YEvêque  en 
Pape  ;  Y  Audience  eft  devenue  un  Prétoire  ;  au  nom  de  Juges  f 
la  Cour  de  Rome  a  fubftitué  celui  à'Ojficiaux  ;  à  celui  d'Huiffiers, 
celui  d'Appariteurs;  &  pour  le  dire  en  un  mot ,  les  Eccléfiaf- 

tiques  , 
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tiques  ,  qui  tiennent  leur  opulence  que  de  la  libéralité  des 
Princes ,  affeâent  en  tout  de  fe  diftinguer  des  ufages  des  Laïques; 
pour  ufurper  leurs  droits.  Ils  n'ont  de  commun  avec  eux  que  le 
terme  de  Jurifdiâion  qui  régulièrement  ne  leur  appartient  pas  , 
mais  qu'ils  ont  ufurpé  pour  ufurper  infenfiblement  la  cHofe  qu'il 
fignifie.  Ceft  peu  pour  eux  d'avoir  une  Jurifdiûion,  s'ils  n'en  ont 
une  extérieure.  Ceft  peu  qu'ils  ayent  une  Jurifdi&ion  extérieure  , 
s'ils  n'ont  un  pouvoir  çoa&if.  Bientôt ,  fi  Ton  laiflbit  faire  le 
Clergé  ,  les  Princes  ne  régneroient  plus  qu'au  gré  des  Ecclé- 
fiaftiques  ,  &  nous  verrions  renaître  les  ufurpations  du  Clergé  , 
avec  les  fiécles  d'ignorance ,  de  ténèbres  &  d'illufion. 


SECTION      X. 

Si  ccjl  à  l'autorité  Eccléjiajlique  ou  à  la  Puijfance  temporelle 

à  défendre  les  Livres. 


lxxxi: 


UN  Chrétien  fidèle  à  la  Loi  a  dû ,  dans  tous  les  temps. ,  E  |?  ^mît^ 
&  doit  encore  aujourd'hui  s'abftenir  de  la  leÛure  des  ™™vJm^ 
mauvais  Livres  ,  indépendamment  de  toute  prohibition  émanée  ^Ëil^™* 
ou  de  l'autorité  Eccléfiaftique^ou  de  lapuiflânee  temporelle.  Il 
ne  doit  ni  participer  au^mal  ,  ni  s'expofer  fans  utilité  à  ides 
tentations ,  ni  employer  le  temps  à  des  chofes  vaines.  Il  y  avok 
clans  la  primitive  Eglife ,  comme  il  y  en  a  parmi  nous ,  de  ces 
âmes  timorées  qui  s'abftenoient ,  par  un  pieux  fcrupulc^  de  faire 
«de  mauvaifes  le&yres;  mais  la  primitive  Eglife.n'a  pas  connu 
la  prohibition  Eccléfiaftique  des  Livres  dangereux.  Nous  lifons 
que  Denis ,  Evêque  d'Alexandrie ,  (a)  repris  par  fes  Prêtres , 
pour  les  le&ures  qu'il  faifoit ,  eut  fur  ce  point  des  fcrupules  dont 
une  vifion  le  guérit.  Il  fut  encouragé  à  continuer  de  lire  toutes 

Ça)  Vers  Tan  .240. 

Tome  Vlh  K  k 
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fortes  de  Livres ,  parce  qu'il  étoit  capable  de  difcerner  les  boni 
_wvîf      d'avec  les  mauvais. 

LXXXIT. 

pendant  iw  huit      j)ans  ces  premiers  fiecles  du  Chriftianifme  ,  les  Livres  des 

premiers  fiécles ,  *  *  *  ww 

EvêCuesilecfnf"  Gentils  étoient  eftimés  plus  dangereux  que  ceux  des  Hérétiques  , 
II?  hm^bT;  &  *a  k&ure  en  paroiflbit  d'autant  plus  odieufe  ,  que  beaucoup 
Lrà!  *&$£  de  Codeurs  Chrétiens  s'y  appliquoient  par  une  démangeaifon 
SouviraSsLcr-  de  devenir  éloquens.  Ceft  pour  cela  que  faint  Jérôme  fut  fouetté 
pofoie.it  leur  au-  ^r  je  j^mon  en  fonge#  Un  Concile  tenu  à  Carthage  (a)  dé- 
fendit aux  Evêqucs  de  lire  les  Livres  des  Gentils ,  mais  leur 
permit  de-lire  ceux  des  Hérétiques.  Le  Décret  s'en  voit  dans 
le  Recueil  de  Gratien  ,  &  c'eft  la  première  prohibition  qui  ait 
été  faite  en  forme  de  Canon.  S'il  s'en  trouve  d'antérieures  dans 
les  Ecrits  des  Pères ,  ce  ne  font  que  des  Confeils  réglés  fur  la 
Loi  divine ,  des  avertiffemens  qui  éclairoient  les  Chrétiens  fur 
-Jeurs  devpirs. 

Si  c'étoit  l'Eglife  qui  cenfuroit  les  Livres  des  Hérétiques  ; 
c'étoit  des  Princes  qu'émanoit  la  prohibition  de  les  lire.  Les 
Livres  des  Hérétiques  qui  contenoient  une  Do&rine  condamnée 
",..•.  par  les  Conciles ,  étoient  fouvent  défendus  par  les.  Empereurs. 
Le  Concile  de  Nicée  déclara  la  Do&rine  d'Arius  hérétique  , 
&  Conftantin  en  défendit  les  Livres  par  un  Edit.  Le  Concile 
de  Conftantinople  condamna  Eunonrfus  d'héréfîe  j  &  Arcadius 
fit  un  Edit  contre  fes  Livrés.  Théodofe  fît  brûler  ceux  de  Neflo- 
rius ,  condamné  par  le  Concile  d'Ephéfe.  Les  Eutychéens  ayant 
•  été  condamnés  par  le  Concile  de  Calcédoine ,  Martien  prof- 
crivit  leurs  Livres.  En  Efpagne  même  ,  le  Roi  Recarede  fup- 
prima  ceux  des  Ariens.  (&)  Les  Conciles  &  les  Evêques  indi- 
quoïent  les  Livres  qui  contenoient  une  Do&rine  condamnée  ou 


ï 


a)  Vers  l'an  400, 

b)  Vers  l'an  586. 
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apocryphe  ,  comme  fît  le  Pape  Gelafe  (  a  ) ,  &  laifïbient  à  la 
confcience  des  Fidèles  de  les  lire  ou  de  ne  les  pas  lire.  Il  n'y 
avoit  de  Loi  ni  de  peine  que  lorfque  les  Princes  avoienc  inter- 
pofé  leur  autorité.  Tel  fut  l'ufage  jufqu'à  la  ffri  du  «huitième 
liécle. 

Dans  le  neuvième  ,  les  Papes  qui  commencèrent  à  fe  mêler     Queuefbti£> 
du  Gouvernement  politique ,  défendirent  aufli  8c  firent  brûler  fortïtcdéûM- 
les  Livres  dont  ils  condamnoient  les  Auteurs.  Jufques-là ,  il  fe  ™d«  <""** 
trouve  très-peu  deLi  vres  défendus  de  cette  maniere.Cette  défenfe 
univerfelle ,  fous  peine  d'excommunication ,  &  fans  autre  Sen- 
tence, contre  ceux  qui  lifoient  des  Livres  hérétiques  ou  fufpe&s 
d'héréfie  >  n'étoit  point  en  ufage.  Martin  V  excommunia  dans 
fa  Bulle  toutes  les  Seâes  d'hérétiques ,  &  particulièrement  les 
Wiclefifles  &  les  Huffites ,  fans  faire  nulle  mention  de  ceux  qui 
liroient  leurs  Livres  >  quoiqu'il  en  courût  beaucoup  d'exem- 
plaires. Léon  X  condamnant  Luther ,  défendit  en  même-tems 
la  le&ure  de  tous  fes  Livres  ,  fous  peine  d'excommunication. 
Les  Papes  fuivans ,  après  avoir  condamné  tous  les  Hérétiques 
dans  la  Bulle  in  Cœnâ  Domini  %  excommunièrent  encore  ceux 
qui  liroient  leurs  Livres  ;  &  dans  quelques  autres  .Bulles  en 
général ,  fulminèrent  les  mêmes  Cenfures  contre  leurs  Le&eurs. 
On  voit  quelle  confufion  cela  devoit  faire.  Les  Hérétiques 
n'étant  pas  Condamnés  fous  leurs  propres  noms }  il  falloit  con- 
noîtrc  les  Livres  par  la  qualité  de  la  Do&rine  plutôt  que  par 
le  nom  des  Auteurs  ;  fie  chacun  jugeant  diverfement  de  la 
Dodrine ,  il  en  naiflfoit  une  infinité  de  fcrupules.  Les  Inquifî- 
teurs  exa&s  &  diligens  faifoient  des  Catalogues*  des  Livres  qui 
venoient  à  leur  connoifTance  :  mais  comme  ils  ne  les  confron- 
toient  pas  enfemble ,  cela  ne  levoit  pas  la  difficulté.  Le  Roi 

(*)  En  494. 

Kkij 
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d'Efpagrie  fut  le  premier  qui  trouva  une  forme  plus  convenable  ? 
il  ordonna  d'imprimer  (a)  le  Catalogue  des  Livres  défendus  par 
rinquifition  d'Efpagne ,  &  cette  époque  devint  celle  de  Y  Index 
Romain  ^i  coiftiu  dans' l'Europe. 
M'AteRÔ-  A  l'exemple  du  Roi  d'Efpagne ,  Paul  IV  commanda  que  la 
Congrégation  qu'on  appelle  du  Saint-Office  à  Rome ,  fit  dréffer 
&  imprimer  un  Catalogue  femblable  (b\.  La  Cour  de  Rome ,  fi 
itiduftrieufe  pour  accroître  fon  autorité ,  la  porta ,  dans  le  point 
que  je  difcute  ,  bien  plus  loin  qu'elle  n'avok  encore  fait* 
Jufques-là,  elle  avoit  renfermé  fes  défenfes  dans  Tordre  dès- 
Livres  hérétiques ,  elle  n'en  avoit  jamais  défendu  un  qui  ce  fut 
d'un  Auteur  condamné.  Ici  elle  entreprend  de  priver  les  Ci- 
toyens de  la  connoifTance  dont  ils  ont  befoin  ,  pour  empêcher 
les  ufurpations  du  Clergé,  U Index  Romain  fut  divifé  en  trois 
parties» 

La  première  contient  les  noms  de  ceux  dont  toutesles  Œuvres  f 
même  en  matière  profane  ,  font  défendues  ;  &  cette  lifte  ne 
comprend*  pas  feulement  ceux  qui  ont  tenu  une  Do&rine  con- 
traire à  la  Romaine ,  mais  encoie  des  gens  qui  ont  vécu  &  qui 
font  morts  dans  la  Communion  de  TEglife  Catholique. 

La  féconde  partie  marque  les  Livres  qui  font  condamnés 
féparément  ,c'eft-à-dire  fans  aucune  Cenfure  des  autres  ouvrages 
faits  par  les  mêmes  Auteurs. 

La  troifiéme  regarde  les  Livres  anonymes,  &  renferme  une 
prohibition  générale  de  tous  ceux  de  cette  efpece  qui  avoient 
paru  depuis  quarante  ans  (c).  Cette  Cenfure  s'étend  à  plufieurs 
Livres  qui ,  dans  Pefpace  de  cent ,  deux  cens ,  &  trois  cens  ans , 
avoient  été  entre  les  mains  dé  tous  les  Sçavans  de  TEgliic 

(a)  En  i5jj*. 

(J>)  Cela  fut  exécuté  en  1559. 

(c)  Ccft-à-dire  depuis  15 19» 
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Catholique ,  fans  avoir  été  cenfurés  par  aucun  Pape.  Plufieurs 
même  d'entre  les  modernes  furent  pareillement  défendus ,  après 
avoir  été  imprimés  en  Italie  &  même  à  Rome ,  &  ce  qui  eft 
remarquable ,  avec  l'approbation  des  Inquifiteurs  &  après  avoir 
été  autorifés  par  des  Brefs  Apoftoliques.  Telles  font  les.  Notes 
d'Erafme  fur  le  nouveau  Teftament  >  lefquelles  Léon  X  avoir 
approuvées  par  un  Bref  (a)  après  qu'il  en  eut  fait  lui-même  la 
leâure. 

Ce  qu  il  y  a  de  plus  fcandaleux  dans  Y  Index  ,  c'eft  que  le 
Pape  condamne  avec  la  même  févéfité  les  Auteurs  des  Livres  , 
où  l'autorité  des  Princes  &  des  Magiftrats  fécuiiers  eft  foutenue 
contre  les  ufurpations  des  Eccléfiaftiques ,  &  où  le  pouvoir  des 
Conciles  &  dés  Evêques  eft  maintenu  contre  les  prétentions  de 
la  Cour  de  Rome. 

Outre  cela  les  Inquifiteurs  Romains  défendirent  tous  les 
Livres  imprimés  par  foixanre-deux  Imprimeurs  nommés  dans 
un  Catalogue  fait  exprès  ,  fans  regarder  ni  aux  Auteurs ,  ni  à 
la  matière ,  ni  à  l'idiome ,  avec  une  claufe  qui  comprenoit  encore 
tous  les  Livres  imprimés  par  les  autres  perfonnes  de  la  même 
Profeflion ,  de  la  boutique  defquels  il  étoit  forti  quelqu'Ouvrage 
des  Hérétiques.  Chaque  Livre  contenu  dans  ce  Catalogue  étoit 
défendu  fous  peine  d'excommunication  latct  fententiœ  réfervée 
du  Pape ,  de  privation  de  Bénéfices ,  ou  d'inhabileté  à  en  pof- 
féder ,  d'infamie  perpétuelle ,  &  d'autres  peines  arbitraires. 

Le  Concile  de  Latran  défendit  tous  les  Livres  qui  n'auroient     v°j*  vmw 

1  tion    ces    Livret 

pas  été  imprimés  avec  la  permiflîon  de  l'Ordinaire.  p?rJ«  *mm 

Le  Concile  de  Trente  (b)  reftreignit  aux  Livres  qui  traitent 
des  chofes  faihtes ,  la  défenfe  du  Concile  de  Latran  qui  étoit 

la)  Podp  à  Rome  le  10  de  Septembre  1 5 18. 
(*)  Seffion  IV  tenue  le  8  d'Avril  1546» 
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générale  ;  mais  cette  reftriâion  n'a  pas  empêché  qu'en  France 
cette  difpofition  du  Concile  de  Trente  n'ait  été  placée  parmi  les 
motifs  qui  dévoient  empêcher  les  François  de  recevoir  ce 
Concile ,  &  qui  les  ont  en  effet  empêchés. 
uf^dr/rance  Prefque  toute  l'Europe  a  fubi  le  joug  que  lui  a  impofé  la  Cour 
tiond«Lims.ca  de  Rome  ;  mais  la  Nation  Françoife  n'a  non  plus  reconnu  la 
Congrégation  de  Y  Index  ,  que  les  autres  Congrégations  Ro- 
maines. 

Avant  qu'il  y  eut  en  France  des  Cenfeurs  Royaux  gagés  par 
le  Roi ,  les  Dofteurs  de  Sorbonne  qui  les  ont  précédés  dans  le 
même  emploi,  ont  toujours  reconnu  que  le  pouvoir  qu'ils  avoient 
d'examiner  &  d'approuver  les  Livres ,  afin  que  l'Auteur  pût 
enfuite  obtenir  du  Roi  le  privilège  néceffaire  pour  l'impreflion  , 
ne  pouvoit  être  çxercé  fans  une  permiflîon  fpéciale  de  la 
Cour,  Les  Ordonnances  de- François NI,  de  Henri  II  >  âc  des 
autres  Rois  fes  fuccefleurs,  en  font  la  preuve.  Ces  Douleurs  de 
Sorbonne  étoient  obligés  de  demander  une  permiflîon  du  Roi 
pour  leurs  propres  Ouvrages ,  &  il  ne  leur  étoit  pas  libre  de  fe 
charger  de  la  publication  de  l'ouvrage  d'autrui  fans  cène  même 
permiflîon  ;  mais  il  n'arrivoit  point  aufli  que  la  Cour  permît 
l'édition  d'un  Livre  (ans  l'approbation  des  Docteurs.  Quoiqu'il 
en  foit  ,  les  Cenfeurs  Royaux ,  nommés  &  gagés  par  le  Rpi ,  ne 
paroiflent  pas  plus  anciens  en  France  que  le  Janfénifme.  Le  Roi 
crut  mettre  les  intérêts  de  la  Religion  à  couvert ,  en  choififlant 
des  Doâeurs  qui  avoient  de  l'averfion  pour  ce  parti.  Dans  la 
fuite  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  s'efl:  avifée  de  nommer 
fei^e  Doreurs  pour  examiner  lés  Livres  ;  mais  les  Ecrivains 
François  fe  mettent  peu  en  peine  de  ce  Tribunal.*IIs  ne  recon- 
noiffent  que  les  Cenfeurs  Royaux  qui  font  nommés  par  le  Chan: 
çelier  de  France,  ^ 
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Le  Parlement  de  Paris  a  toujours  veillé  à  ce  que  les  Sujets 
du  Roi  ne  reçurent  des  Nonces  aucune  permiflîon  de  lire  les 
Livres  que  les  Romains  appellent  défendus  y  &  le  Roi  a  toujours 
autorifé  les  Arrêts  que  cette  Compagnie  a  rendus  à  cet  égard  (a). 

Enfin  les  Evêques  même  n'ont  la  liberté  en  France  de  faire 
imprimer  leurs  Mandemens,  InftruâionsPaftorales,  &c.  qu'au- 
tant  qu'ils  obtiennent  un  privilège  du  Roi  (  b  ) . 

Les  Loix  &  Conflitutions  du  Roi  Vi&or  (c)  défendent  Km-    lxxxvtî. 
preiïïon  d'aucun  Livre  ou  Ecriture  ,  fans  la  permifBon  du  Grand  ç£!&  TwiJ* 
Chancelier.  Elles  veulent  que  les  Imprimeurs  y  mettent  leur 
nom  &  celui  des  Auteurs,  fous  des  peines  même  personnelles, 
êc  qui  peuvent  aller  jufqu'à  la  mort ,  félon  les  circonftances  (JL  ). 

Les  Souverains  gouvernent  leurs  Peuples  au  gré  de  leur  pru-  cuuKir 
idence ,  &  le  droit  de  permettre  ou  de  prohiber  les  Livres  ne  '^^nXSS 
peut  leur  être  conteflé  que  par  les  gens  qui  n'ont  aucune  notion  ^Jtjjfe^e 
du  Gouvernement ,  ou  qui  en  font  les  ennemis,  pKriw'wî 

Les  Evêques,  les  Papes,  les  Conciles  peuvent  nous  marquer' 
les  Livres  qu'il  eft  de  notre  piété  de  ne  pas  lire  ,  &  nous, ne 
fçaurions  écouter  avec  trop  de  refpeâ  nos  pères  fpirituels  ;  mais 
ils  n'ont  aucune  autorité  coaâive,  &  le  Clergé  n'a  aucun  droit 
de  nous  empêcher  de  lire  les  Livres  que  nous  trouvons  bons ,  6c 
dont  le  Souverain  a  permis  la  publication.  Dire  ,-  par  exemple , 
à  un  homme  d'Etat ,  à  un  Politique ,  à  un  Magiftrat ,  à  un  Citoyen 
quelconque:  Vous  ne  pouvez  lire  cet  Ouvrage  fans  blejfer  votre 
conscience  ,  fi  vous  nyen  ave\  une  permiflîon  du  Pape  ou  de  fes 
Officiers  ;  c'efl;  lui  dire  ,  vous  ne  deve\  croire  fur  la  feience  du 
gouvernement ,  que  ce  que  le  Pape  veià  que  vouscroyie\  ;  abfurdité 

"  {a)  "Voyez  le  Traité  du  Droit  des  Gens  ,  Ch.  r.  Seft.  j.  au  Sommaire:  Ils  (  les 
Nonces  )  ont  un  Tribunal  dans  quelques  Etats;  jnais  ils  n'en  ont  point  en  France ,  &  ils 
doivent  être  agréés  par  le  Roi. 

!HS  Voyez  la  dixième  Section  de  ce  Chapitre. 
c)  Publiées  en  1723. 
a)  Voyez  les  Articles  tf,  19  cjtaaduLirrc  H  de  ces  Lptf  &  Ccmftituttoii^ 
t 
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qui  va  à  fapper  tous  les  principes  du  Gouvernement.  On  fçaît 
qu'il  a  été  fait  peu  de  bons  Livres  en  cecœ  inatiere ,  qui  n'ayenc 
été  mis  à  l'ittivic;  on&annott  lei  différends  qui  font  entre  les 
Papes  ôc  les  Princes»  &  Ton  vok  qu'établir  qu'il  &ut  avoir  l'agré; 
ment  Je  ceux-là»  pour  cbnftofcre  les  dfoks  de  ceux-ci»  c'eft 
vouloir  faire  dépendre  les  juftes  droits  des  Souverains  de  4a 
volonté  de  leurs  ermerois.  Si  le  Pape  pc**vok,  par  "exemple;,  fc 
cônïlituer  Jugé  de>  Livres  qui  fc  font  for  l'une  &  (ur<  {'ajïre 
Pttluance  >  il  oènforerolt ,  à  £on  gfé,  tous  les  Ouvrages  quitea* 
fermeroieat  nos  maximes  les  pkis  certaines  ;  U  fermerait  par  ùt 
défenfeaux  Citoyens  k  moyen  de  s'inftruire  des  droits  incon- 
cei&bfc* de  leur  Batrte  ;  6t  il  itvreroit  aux  Prêtres  peu  éclairés} 
ÔC- à*x  Mofoe9;<dév<»&  aies  intérêts,  la  confeie  ne  e  des  Peuples 
pour  leur  interdire  dans  le  Tribunal<le  la  Pénitence  *  l'ufage  dt 
ces  Livres ,  comme  injurieux  au  Saine  Siège  >  &  hérétiques. 


C  HA  PIf&£...IROISIÊ.M£, 

Du  Gouvernement  des  Princes  par  rapport  aux  affaires  $ 
aux  personnes  cV  aux  biens  ÈccUJiaJliques, 

SECÎIGN    PREMIERL  : 

De  Za  partqu*  la  Puijance  temporelle  peut, prendre  au  Gouverne*' 

mèhtdePEglîfe. 


i/Egure  en  un  f  ^  An  s  tout  Pays  Catholique  »  ^Eglife^fî:  ei}  même^teis^ 

*unCoî^rojf!  JL*#  un  Corps  Civil  &  Politique  &  un  Corps  my  (tique  Se 

facré-  Elle  eft  un  Corps  Civil  âc  Politique-,  par  rapport  à  VExav 

dont  elle  eft  un  membre.  Elle  eft  un  corps  myftique  &  facré  » 

par  relation  wJ&û&j&çJ)w  .    .  . 

Èonune 
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Comme  Corps  politique ,  TEglife  eft  une  affemblée  de  Ci- 
toyens unis  dans  une  Société  civile  &  fournis  aux  Loix  de  PEtat 
fous  un  Chef  temporel.  Ceft  le  Souverain  qui  eft  le  Chef  de  ce 
Corps  politique. 

Comme  Corps  myftique,  TEglife  eft  une  affemblée  de  Fi- 
dèles ,  unis  par  une  même  Foi  &  fous  un  Chef  fpirituel  qui  a 
pour  objet  la  gloire  de  Dieu  &  le  falut  de  chaque  Fidèle  en 
particulier.  Ceft  le  Pape  qui  eft  le  Chef  miniftcriel  de  ce  Corps 
myftique.  J.  C.  qui  en  eft  le  véritable  Chef  luien  a  commis  le  foin. 

Deux  Puiffances  font  donc  affociées  au  Gouvernement  de         1  r. 
TEglife.  L'autorité  fpirituelle ,  qui  eft  la  première  dans  Tordre  tem^c^fim 
furnaturel  j  &  la  Puiffance  temporelle  qui  eft  la  première  dans  font  arE$  L 
Tordre  naturel ,  car  TEglife  eft  dans  TEtat ,  &  TEtat  n'eft  pas  ^EgucCmcnt 
dans  TEglife"  (a)  ;  &  TEglife  n'étant  qu'une  portf&n  de  TEtat , 
elle  ne  peut  fubfifter  que  par  les  forces  &  par  la  Puiffance  de  TE- 
tat qui  eft  le  premier  Propriétaire  de  tous  les  biens  temporels. 
Le  Pape  eft  le  Chef  de  TEglife  en  tant  que  Corps  Myftique.     u  »»• 
Le  Roi  eft  le  Prote&eur  &  le  Défenfeur  de  ce  Corps  myfti-  S^'dcrîTa?1 
que ,  &  il  eft  outre  cela  le  Chef  de  ce  même  Corps  confidéré     Le  ^Yr  eft  Ie 
comme  Politique.  gïS^dftE 

Il  faut  que  la  Puiffance  temporelle  agiffe  au-dedans  de  TE-  fé&iVce ÎE 
glife  en  tant  que  Corps  myftique ,  pour  fuppléer  par  la  terreur  ^oram«»^n 
fe  par  la  force  à  ce  que  le  Prêtre  ne  peut  faire  par  la  Do&rine  t,quc% 
de  fes  paroles  (6).  Le  droit  du  Prince ,  à  cet  égard ,  eft  diftinâ 
de  celui  qu'il  a  touchant  la  conduite  de  TEglife  confiderée 
:omme  un  Corps  politique,  parce  que  ce  dernier  droit  eft  plu- 

(a)  Non  Refpublica  eft  in  EccUfid ,  fed  Ecclefia  in  Repubhcâ  ,  id  eft  in  Romano  lm- 
wio.  Optât.  Milen.  L.  3.  adverfus  Donat. 

(b)  Debes  Imperator  incun&anttr  advertere  ,  regiam  poteftatem  tibi  non  folum  ad  mundi 
tgimen  ,  fed  maxime  ad  Ecclefia  prafidium  ejje  collât am ,  ut  aufus  nefarios  comprimendo, 
ï  quet  béni  funt  Statuta  defendas ,  &  veram  pactm  his  quoe  funt  tut  bâta  reftituas.  Léo 
ïpift.  7$.  ad  Leonem  Auguftum.  Ad  hoc  pot  eft  as  dominorum  meorum  pietati  cœlitùs 
ateat  ,  ut  terreftre  regnum  cœUfti  regno  jamuktur.  Greg.  Epift.  62.  ad  Mauruiun\ 
mperat. 

Tome  ru.  L\ 
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tôt  fur  PEglife  &  au-dehors  de  PEglîfe  que  dans  PEglife. 

Le  droit  que  le  Souverain  a  fur  PEglife,  confidérée  comme 
Corps  politique  >  eft  un  droit  perpétuel  dont  il  peut  ufer  en 
tout  tems  ;  au  lieu  que  le  droit  de  prote&ion  qu'il  a  dans  PE- 
glife comme  Corps  myftique ,  ne  lui  appartient  que  dans  les 
occasions  où  PEglife  ne  pouvant  fe  défendre  elle-même  y  a 
befoin  du  fecours  de  la  puiflance  Royale. 

Dans  toutes  les  occafions  où  il  s'agit  de  PEglife ,  comme 
Corps  politique ,  c'eft-à-dire  ,  uniquement  par  rapport  à  l'in- 
térêt de  PEtat,  le  Prince  feul  a  tout  le  droit  de  Padminiftration 
fouveraine.  Si  la  Do&rine  de  PEglife  en  foi  eft  indépendante 
de  Pautorité  des  Rois ,  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'exercice 
de  fon  adminiftration.  Le  Prince  a  un  droit  inconteftable  de 
régler  ce  qui  a  rapport  au  Gouvernement  temporel  de  fon 
Royaume.  Les  Réglemens  que  les  Evêques  font ,  ne  peuvent 
avoir  de  force  qu'autant  que  le  Prince  temporel  juge  qu'ils 
peuvent  être  exécutés ,  fans  donner  atteinte  aux  Loix  de  fon 
Etat.  Ceft  ce  que  je  démontrerai  (à). 

Dans  toutes  les  occafions  où  il  s'agit  de  PEglife  comme  Corps 
myftique  feulement ,  c  eft-à-dire  y  lorfqu'il  eft  queftion  de  chofes 
eflfentielles  à  la  Foi ,  ou  purement  fpirituelles ,  c  eft  à  la  Puif- 
fance  Eccléfiaftique  d'en  ordonner ,  le  Prince  n'a  qu'un  (impie 
droit  de  garde  &c  de  prote&ion  pour  donner  main  forte  quand 
la  parole  du  Pafteur  ne  fuffit  pas. 
v.  Il  ne  nous  eft  pas  permis  de  régner  fur  la  terre  }b  vous  riave^  pas 

cette  double  qua-  le  pouvoir  d'offrir  t encens,  difoit  un  Evcque  à  un  grand  Empe- 
reur (b).  La  Doârine  de  PEglife  eft ,  en  effet ,  indépendante  de 
l'autorité  des  Rois,  à  la  confiderer  en  foi  >  mais  l'exercice  de  fon 
adminiftration  dépend  du  Prince  dans  certains  cas  &  fous  cer- 

(tf)  Voyez  la  première  Seôion  du  quatrième  Chapitre  de  ce  Traité, 
(b)  Ofius  à  Conflantin  x  comme  le  rapporte  faint  Athanafe. 
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tains  rapports*  La  million  d'un  Prédicateur  dépend  deTEvêque  , 
mais  fi  i'Evêque  néglige  fon  devoir,  le  Roi  peut  y  mettre  ordre, 
ou  en  contraignant  TEvêqued'y  pourvoir,  ou  en  faifant  aflem- 
bler  un  Concile  Provincial  pour  le  corriger.  Si  les  Prédicateurs 
s'éloignent,  dans  leurs  Sermons ,  de  la  (implicite  Chrétienne ,  & 
qu'ils  avancent  des  propofitions  féditieufes,  le  Roi  peut  les  faire 
châcier,  parce  qu'ils  troublent  la  paix  de  fes  Etats.  Il  peut  empê- 
cher la  publication  des  livres  &  des  écrits  qui  pourroient  troubler 
le  repos  public.  Ce  n'eft  qu  a  lui  feul  qu  il  appartient  d'établir  des 
peines  temporelles.  Il  a  droit  d'empêcher  toute  innovation  en 
matière  de  Religion.  Il  peut  ordonner  des  prières  publiques  , 
régler  1  âge  où  Ton  peut  entrer  en  Religion,  &  celui  où  l'on 
peut  fe  marier  ,  &  pour  tout  dire  en  un  mot  ,  il  a  autorité 
fur  tout  ce  qui  regarde  le  for  extérieur ,  la  difciplinc  Se  la 
conduite  des  Eccléfiaftiques. 

Dire  que  les  Princes  ne  peuvent  faire  aucune  Loi  pour  la 
Religion  ,  c'efl  tomber  dans  une  erreur  que  Saint  Auguftin  a 
combattue  de  toutes  fes  forces.  Plufieurs  de  fes  Ouvrages  (a) 
font  voir  la  fauffeté  de  cette  opinion.  Dieu ,  qui  fait  régner  les 
Rois ,  ne  leur  donne  le  commandement  fur  les  autres  hommes  , 
qu'afin  de  régner  lui-même ,  &  fur  les  Rois  à  qui  il  communi- 
que une  partie  de  fon  autorité,  &  fur  les  Peuples  par  le  minif* 
tere  des  Rois  (b).  S'il  cft  du  devoir  des  Princes  de  faire  obfer- 
ver  les  Commandemcns  de  Dieu ,  propofition  dont  on  ne  peut 
douter  fans  impiété ,  il  doit  être  de  leur  pouvoir  de  faire  des 
JLoix  fur  ce  qui  peut  concerner  fon  culte.  Obligés  à  la  fin ,  ils 
ont  droit  d'employer  le  moyen  qui  y  conduit. 

(j)  Les  Livres  de  ce  faint  Doôeur  contre  Petîlien  &  Crefconius  f  fa  Lettre  aux 
Donatiftes ,  &  quelques  autres. 

(£)  C'eft  une  vérité  que  les  Payens  même  ont  reconnue  : 

Rcgum  timendorum  in  propriot  grèges  , 

foges  in  ipfos  Imptrium  cft  Joyis.  Horat.  CM, 

Llij 
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.vi.  Sous  4a  Loi  cérémoniale ,  les  Tables  furent  confignées  entre 

miw  eu  °ries  les  mains  de  Môyfe  qui  écoit  Laïque ,  &  non  entre  les  mains 
lésâtes  de  la  d'Aaron  qui  étoit  Prêtre  ;  mais  Dieu  a  toujours  été  fi  jaloux, 
parmi  les  Juifs ,  de  fon  autorité  &  de  celle  de  fes  Prêtres  » 
qu'on  trouve  à  peine  qu'elle  ait  été  violée  une  feule  fois  par  la 
Puiffance  féculiere ,  fans  que  le  Seigneur  ait  donné  des  marques 
de  fon  défaveu ,  &  fans  que  les  entreprifes  de  la  Puiflance  tem- 
porelle ayentété  punies.  LaifTant  à  part  les  exemples  que  l'Ecri- 
ture Sainte  nous  donne  de  Moyfe,  qui  a  voit  une  million  particu- 
lière de  Dieu  pour  tout  ce  qu'il  faifoit ,  d'Aaron  qui  eft  nommé 
dans  l'Ecriture  Roi  &'  Grand-Prêtre  tout  enfemble ,  &  de  tous 
les  Rois  en  la  perfonne  defquels  le  Souverain  Sacerdoce  a  été 
réuni  à  l'autorité  temporelle^  parla  voix  defquels  onentendoic 
fouvent  dans  le  Temple  la  Loi  de  Dieu  ;  l'Ecriture  fainte  fournit 
mille  autres  exemples  que  les  Rois  Juifs  ont  eu  beaucoup  départ 
au  Gouvernement  de  l'Eglife ,  &  que  Dieu  l'a  eu  agréable*  U  a 
nommé  le  Roi  fon  fécond  exemplaire.  Il  a  voulu  que  le  Roi  fut 
oint.  Il  a  fouffert  que  le  Roi  prît  les  tréfors  du  Temple  7  pour 
faire  ou  pour  éviter  la  guerre.  Il  a  permis  que  le  Roi  décidât 
dans  les  affaires  de  la  Religion  tout  ce  qui  étoit  extérieur  au  culte» 
vn  Sous  la  Loi  degrace ,  les  Empereurs  d'Orient  &  d'Occident 

qu'on^ufcTEm^  onc  eu  ^e  Gouvernement  extérieur  de  l'Eglife.  L'Hiftoire  eft 
If^deh  Rel  pleine  des  exemples  de  Pautorité  qu'ils  ont  exercée ,  &  c'efl  un 
liffon.  £ajt  qUj  ne  peut  £cre  contredit. 

Les  affaires  Eccléfiaftiques  dépendoient  des  Empereurs  Ro- 
mains devenus  Chrétiens.  Ils  convoquoient  des  Conciles ,  par 
l'autorité  fouveraine  qu'ils  avoient  fur  tous  les  Evêques,  on  du 
moins  fur  les  principaux  qui  étoient  fujets  de  l'Empire  &  de  qui 
les  autres  dépendoient.  Les  voitures  publiques  leur  étoient  four- 
nies par  Tordre  des  Empereurs.  Ces  Princes  afTembloient  les 
Conciles  dans  l'Orient  où  ils  faifoient  leur  réfïdence  j&  lorfqu  ils 
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tfy  afliftoient  pas  eux-mêmes ,  ils  y  envoyoient  ordinairement 
des  Commiflaires.  Ils  y  ontpréfidé  par  eux  &  par  leurs  Officiers. 
Ils  ont  confirmé  les  Conciles  ,  &  quelquefois  ils  ont  donné  des 
Jugemens  contraires  aux  décidons  qu  on  y  avoit  formées. 

Conflantin  lui-même,  à  qui  la  Religion  Chrétienne  efl  rcde-- 
vable  de  fon  établiflement  ,  a  fait  plufieurs  a£les  de  fouverai- 
neté  dans  les  affaires  Eccléfiafliques.  Il  a  donné  des  Juges  aux 
Evêques  innocens  :  il  en  a  chaffé  quelques-uns  de  leurs  Sièges  » 
il  a  cafTé  ou  confirmé  leurs  Jugemens  ,  il  a  été  enfin  reconnu 
Juge  des  Evêques  eux-mêmes. 

Les  Empereurs  Romains  ont  porté  plufieurs  Loix  pour  la 
Police  de  TEglifc.  Honorius  fut  prié  par  le  Pape  Boniface  lui- 
même  d'en  faire  une ,  pour  empêcher  que  PEvêque  de  Rome 
ne  fût  élu  par  brigue. 

Juflinien  a  convoqué  des  Conciles  généraux  &  particuliers  , 
bâti  des  Temples ,  ordonné  du  nombre  des  Miniflres,  porté  des 
Edits  fur  l'établiffement  de  la  Foi,  touchant  la  vie  &  les  mœurs 
des  Eccléfiafliques,  leurs  biens,  leurs  privilèges ,  &  leur  Jurif- 
didion,  Pufage  &  la  forme  des  Ordinations  des  Evêques,  des 
Prêtres,  des  Diacres ,  &  des  autres  Miniflres ,  leur  dégradation 
ou  leur  dépofition ,  &  touchant  la  vêture ,  la  profeffion ,  &  la  régu- 
larité des  Moines.  Ceft  fous  le  règne  de  cet  Empereur  que  Vigile 
Pape  écrivit  à  Aufonne  E  vêque  d'Arles,  qu'il  ne  pou  voit  lui  don- 
ner Iufage  du  Pallium ,  fans  en  avoir  donné  avis  à  l'Empereur. 

Qu  on  remarque  bien  ce  que  je  rapporte  ici  de  Juflinien  , 
qui  vivoit  dans  le  fixiéme  fiécle ,  dans  un  fiécle  où  les  Papes 
n'avoient  pas  encore  commencé  ces  ufurpatilfc  énormes  dont 
nous  avons  rendu  compte ,  en  faifant  l'Hifloirë  du  Droit  Ca- 
nonique. Les  Souverains  prenoient  dans  ce  tems-là  infiniment 
plus  de  part  aux  affaires  Eccléfiafliques  ,  que  ne  fait  aujourd'hui 
le  Prince  Catholique  de  l'Europe ,  qui  y  en  prend  davantage* 
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Les  Empereurs  Chrétiens  publioient  des  Confeffions  de  Foi  i 
prononçoient  des  anathêmes,ordonnoient  des  excommunica- 
tions (a) ,  menaçoient  les  Evêques  de  dépofition ,  déclaroient 
déchus  de  TEpifcopat  ceux  qui  avoient  été  élus  au  préjudice  des 
Ordonnances  Impériales ,  regloient  la  forme  dont  les  prières  fe 
dévoient  faire  dans  TEglife  (b) ,  les  degrés  de  Jurifdi&ion  dans 
les  caufes  criminelles  des  Clercs ,  &  établiffoient  des  Fêtes  de 
leur  propre  autorité.  Ceft  ce  que  faifoit  Juftinien  avec  Papplau- 
diffement  de  TEglife  (c)  &  Papprobation  des  Papes  qui  ont  parlé 
de  fes  Loix  comme  fervant  de  règle  dans  TEglife  Romaine. 
vin.   m        L'état  de  PEglife  ne  fouffrit  aucun  changement  fous  le  règne 
mty  ont  «a  Us  des  Rois  en  Italie  (d),  depuis  Theodoric  jufqu'à  Teja>  qui  fut 
tué  dans  une  bataille  où  Narfis  le  vainquit  près  du  Mont  Ve- 
fuve.  Les  fept  Rois  de  cette  Nation  exercèrent  fucceffivement 
fur  TEglife  la  même  Jurifdi£tion  que  les  Empereurs  d'Occident 
&  d'Orient  avoient  exercée  avant  eux.  Comme  fes  Proteéteursf 
ils  crurent  que  fon  Gouvernement  extérieur  lui  appartenoit  ; 
qu  ils  avoient  le  pouvoir  de  donner  des  Loix  pour  les  élec- 
tions ,  pour  mettre  un  frein  à  Pambition  des  Eccléfiaftiques , 
pour  réprimer  les  tumultes ,  &  pour  "arrêter  les  défordres.  Theo- 
doric ayant  appris  qu  après  la  mort  du  Pape  Anaftafe  (e), 
Symmaquc  &  Laurent  avoient  tous  deux  été  élus  Papes  ,  les 
fit  venir  à  Ravenne ,  &  décida  que  celui  qui  avoit  été  élu  le 
premier  à  la  pluralité  des  fuffrages ,  conferveroit  le  Pontificat* 
Ce  fut  Symmaque.  Atalaric  donna  aufli  un  Edit  qu'il  adrefla  au 
Pape  Jean  II  (/),  il  régla  les élc&ions  des  Pontifes  Romains, de 
tous  les  Métrdffclitains  &  des  Archevêques  ;  il  Tadrcfla  encore 


a)  Cod.  Liv.  i.  Tit.  3.  L.  13.  Nov.  123.  Cod.  Liv.  1.  T.  3.  L.  44.  L.  48. 

b)  Novell.  137.  Cod.  L.  1.  T.  3.  L.  42.  Tir.  4  L.  29. 

c)  Pagi ,  ann.  528.  N.  7.  Yves  de  Chartres ,  Epif.  Hincmar.  Opus  C.  17» 

d)  Qui  ne  dura  que  64  ans, 
(e)  Arrivée  en  498. 

CD 'En  532. 
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à  Salvantius  Préfet  de  Rome ,  &  lui  ordonna  de  le  faire  graver 
fur  le  marbre  &  de  le  mettre  à  l'entrée  de  l'Eglife  de  S.  Pierre.  Il 
paroît,  parles  Conftitutions  des  Rois  Goths,  qui  font  dans  le  der- 
nier Livre  du  Code  Théodofien ,  que  ces  Princes  déterminoient 
les  degrés  de  parenté  dans  lefquels  on  pouvoit  fe  remarier ,  & 
ceux  qui  formant  empêchement  au  Mariage,  étoient  néanmoins 
fufceptibles  de  difpenfes.  Ils  défendirent  par  d'autres  Loix  qu'on 
entrât  dans  l'état  Eccléfiaftique,  ou  qu'on  fe  fit  Moine  fans  leur 
permiffion.  Theodoric  retint  PEglife  dans  fes  juftes  bornes  ;  elle 
ne  connoiffoit  que  des  affaires  fpirituelles.  Qu'on  ne  croye  pas  que 
les  exemples  de  ces  R  ois  Gothsfoient  ici  déplacés.  Ce  Peuple  bel- 
liqueux n'abandonna  jamais,  dans  le  tumulte  des  armes ,  l'exer- 
cice de  la  Juftice  ;  il  étoit  tempérant ,  plein  de  bonne  foi  >  &  il 
avoit  confervé  plufieurs  autres  vertus.  C'efl  fans  fondement 
qu'on  l'a  aceufe  d'inhumanité.  11  laiflbit  vivre  paifiblement  fous 
leurs  propres  Loix  les  Peuples  qu'il  avoit  vaincus  ;  &  les  Alle- 
mands nommoient  cette  Nation  Goten  ou  Guttn ,  c'eft-à-dire  , 
bonne ,  parce  qu'elle  exerçoit  l'hofpicalité  envers  les  Etrangers* 

Les  Eveques  étoient  anciennement  élus  par  les  fuffrages  du      Dex  *;utorîté 
Clergé  &  du  Peuple  dans  toutes  les  Eglifes  du  monde  Chré-  jg>  d0J,tFI^ç^, 
tien.  Le  Peuple  fut  dans  la  fuite  privé  de  voix  en  Orient , 
mais  l'Occident  conferva  l'ancien  ufage  ,  même  dans  les  élec- 
tions des  Papes.  Cet  ordre  fut  obfervé  dans  les  Gaules  ,  tant 
qu'elles  demeurèrent  fous  l'Empire  Romain. 

Sous  la  première  Race,  nos  Rois  qui  avoient  profité  du  dé- 
bri  de  cet  Empire ,  firent  cefTer  l'ufage  des  élections  en  France* 
Il  n'y  eut  plus  de  promotion  à  i'Epifcopat  que  par  leur  com-  A 

mandement.  Les  Rois,  fous  la  première  Race  ,  ont  été  recon- 
nus Juges  des  Eveques  par  les  Eveques  mêmes  ;  ils  ont  été  ap- 
pelles Prédicateurs  &  défenfeurs  de  la  Foi  ;  les  Eveques  leur 
ont  obéi,  les  Conciles  Nationaux  n'ont  été  affemblés  que  par 
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leur  permiflion  ou  par  leur  ordre.  Ces  Princes  ont  eux-mêmes 
réglé  la  forme  des  aflemblées  &  les  matières  fur  lefquelles  les 
Evêques  dévoient  délibérer  ;  ils  leur  ont  donné  des  Juges  ;  ils 
ont  fait  des  Edits  pour  donner  force  de  Loix  aux  Conciles  ; 
ils  recevoient  qui  ils  jugeoient  à  propos  à  l'Epifcopat  ;  les  Lé- 
gats du  Pape  n'ont  fait  des  fondions  en  France  que  fous  l'au- 
torité des  Rois  ;  les  Rois  enfin  ont  décidé  fouverainement  de 
la  Difcipline  de  l'Eglife  >  pendant  que  les  Evêques  n'ont  rien 
fait  que  de  l'agrément  ou  par  Tordre  des  Rois. 

Le  Gouvernement  fpirituel  fut  d'abord  réglé  par  les  Rois  de 
la  féconde  Race,  avec  la  même  autorité  que  fous  la  première. 
Charlemagne  fut  l'ame  du  Concile  de  Francfort  par  fon  zèle, 
par  fes  confeils ,  &  par  la  protection  qu'il  donna  aux  Evêques» 
Plufieurs  Canons  de  cette  affemblée  font  formés  en  fon  nom  , 
comme  au  nom  des  Evêques  (a).  Deux  Officiers  fous  Charle- 
magne avoient  foin  du  fpirituel  &  du  temporel  >  &  ce  Prince 
en  décidoit  en  Souverain  &  par  l'avis  des  Evêques  9  qu'il  ne 
fuivoit  qu'autant  qu'il  le  jugeoit  à  propos. 

On  ne  trouve  aucun  veftige  d'éle&ion ,  ni  fous  la  première 
Race ,  ni  fous  les  deux  premiers  Rois  de  la  féconde ,  Pépin  & 
Charlemagne.  On  croit  communément  que  ce  fut  Louis  le  Dé- 
bonnaire qui  donna  (  fi  je  voulois  parler  le  langage  des  Cano- 
nises ,  je  dirois  qui  reftitua  )  à  l'Eglife  le  droit  d'élire  fes  Pat 
teurs  ;  mais  il  ne  le  fit  pas  fi  pleinement  qu'il  ne  confervât  tou- 
jours une  grande  autorité  dans  les  élc&ions.  Aufli-tôt  après  le 
décès  d'un  Evêque  ,  quelques  Eccléfiaftiques  &  quelques  Laï- 
ques du  Dioctfe  étoient  députés  vers  le  Métropolitain,  Celui-ci 
fupplioit  le  Roi  d'accorder  à  l'Eglife  vacante ,  la  permiflion 
d'élire  un  Evêque  &  de  vouloir  défigner  l'un  des  Evêques  de 

(a)  Statutum  efi  à  Domino  Rege  &  àfanûa  Synodo  ,  difent  les  Aûes  de  ce  Concile» 
Voyez  Tom,  4.  Concil.  Hard.  Col.  905. 

la 
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la  Province  pour  aflifter  au  nom  du  Prince  à  l'afTemblée  où 
Téleûion  devoir  être  faite.  L'a&e  en  étoit  porté  au  Métropoli- 
tain ,  &  ce  Prélat  l'envoyoit  au  Roi  pour  avoir  fon  approba- 
tion. Les  Evêques  comprovinciaux  examinoient  l'élu  ,  le  fa- 
croient ,  &  lui  donnoient  les  inftru&ions  néceflaires  pour  faire  fa 
charge.  Cet  ordre  fut  obfervé  jufqu'à  la  fin  de  la  féconde  Race. 

Ce  fut  dans  ces  entrefaites  que  les  Papes  fe  mirent  en  pofTef- 
(ion,  fous  les  fuccefTeurs  de  Louis  le  Débonnaire,  de  régler  la 
Difcipline  Eccléfiaftique  de  PEglife  de  France,  par  les  Conciles 
qu'ils  y  tinrent  eux-mêmes ,  ou  qu'ils  firent  tenir  par  leurs  Légats; 
par  les  Lettres  qu'ils  écrivirent,  par  les  réponfes  qu'ils  firent 
aux  Evêques.  Mais  cela  n'empêcha  pas  que  les  Rois  ne  priffent 
beaucoup  de  part  aux  affaires  de  la  Religion ,  &  qu'ils  n'ordon* 
nafTent  quelquefois  aux  Evêques  de  dépofer  leurs  Confrères. 

Les  premiers  Rois  de  la  troifiéme  Race  apportèrent  quelque 
changement  à  la  forme  des  élevions.  Dans  la  vacance  des  Siè- 
ges Epifcopaux ,  les  Chapitres  envoyoicnt  deux  ou  trois  per- 
fonnes  de  leurs  Corps  au  Roi ,  pour  l'informer  de  la  vacance  , 
&  pour  le  fupplier  de  leur  permettre  d'élire  un  Pafteur.  Les 
Communautés  Religieufes  tenoient  la  même  conduice  après  la 
mort  de  leurs  Abbés  ou  de  leurs  AbbefTes,  &  les  Officiers  du 
Roi  mettoient  fous  fa  main  les  revenus  des  Evêchés  &  des  Ab- 
bayes. L'éleâion  faite ,  le  Métropolitain  donnoit  avis  au  Roi 
qu  il  avoit  confirmé  l'Evêque  élu  fuivant  fa  permifïion  ,  &  le 
fupplioit  de  donner  main-levée  de  la  Régale ,  c'eft-à-dire ,  de 
fon  temporel ,  le  Roi  l'accordoit  &  recevoir  l'élu  au  fermeilt 
de  fidélité.  Les  Chapitres  écrivoient  quelquefois  au  Souverain  , 
à  l'exemple  du  Métropolitain ,  mais  ils  ne  parloient  pas  de  con- 
firmation ,  parce  qu'elle  ne  leur  appartenoit  pas.  Les  Evêques  , 
chacun  dans  fon  Diocèfe  ,  obfervoient  le  même  ordre  après 
Péleâion  des  Abbés  &  des  AbbefTes,  tant  pour  la  main -levée 
de  la  Régale ,  que  pour  la  prédation  de  ferment  de  fidélité;  ôç 

Tome  Vil.  M  m 


274       DU    GOUVERNEMENT. 

ils  certifioient  qu'en  vertu  de  leur  pouvoir  ordinaire ,  ils  avoïent 
confirmé  &  béni  les  Abbés  &  les  Abbeffes.  Le  plusfouvent* 
les  Religieux  &  les  Religieufcs  donnoient  Amplement  avis  au 
Roi  de  Téle&ion ,  Se  quelquefois  aufli  les  Chapitres  des  Eglifes 
Paroiflïales  le  faifoient  >  le  Siège  vacant.  Le  Roi  condamnoic 
les  Evêques  à  des  amendes ,  il  faififfoit  leur  temporel ,  &  au- 
cune excommunication  n'a  voit  lieu  qu  autant  que  le  Magiftrat 
politique  le  permettoit.  Mais  le  Pontife  avoit  ufurpé  peu-à-peu 
les  droits  de  Céfar,  Les  Papes  s'étoient  mis  enfin  en  pofleflîon 
de  pourvoir ,  d  autorité  abfolue ,  à  tous  les  Bénéfices ,  &  avoïent 
infiniment  empiété  fur  la  puiffance  Royale  &  fur  les  Tribunaux 
de  la  Juftice  féculiere.  Les  Rois  eux-mêmes  avoient  fou  vent 
contribué  à  ce  défordre.  Preffés ,  dans  certaines  conjon&ures  f 
par  des  ennemis  étrangers  ou  par  des  Sujets  rebelles ,  ils  avoient 
eu  recours  aux  armes  fpirituelles  de  TEglife ,  &  les  Eccléfiaf- 
tiques  avoient  faifi  ces  trilles  occafions  pour  augmenter  leur 
autorité.  Il  falloît  enfin  que  la  règle  &  Tordre  fuffent  rétablis. 
On  ne  peut  citer  un  exemple  plus  refpe&able  de  l'autorité 
de  nos  Rois ,  dans  les  affaires  de  la  Religion ,  que  celui  qu'en 
a  donné  un  Prince  qui  peut  en  tout  genre  être  propofé  pour 
modèle.  Notre  Louis  IX  que  le  faint  Siège  a  c^nonifé ,  mit  des 
bornes  à  l'autorité  Eccléfiaflique  qui  étoit ,  depuis  quelques 
fiécles  ,  en  poflTeflion  de  n'en  pas  avoir.  Il  rétablit  le  droit  des 
Ordinaires  &  des  éle&ions  aux  Bénéfices ,  il  arrêta  le  cours 
des  exactions  de  la  Cour  de  Rome  ,  &  rendit  à  la  Couronne 
ée  France  le  premier  luftre  de  fa  liberté.  Ccft  ce  qu'on  verra 
plus  particulièrement  dans  le  Chapitre  fuivant  (a).  Il  faut  ter- 
miner celui-ci  par  renonciation  des  matières  Eccléfiaftiques 
qui  font  traitées  dans  les  Ordonnances  des  Rois  de  France  s 
&  en  finiffant ,  j'avertis  qu'il  eft  deux  Ouvrages  où  Ton  peu* 
trouver  un  ample  récit  des  faits  dont  je  viens  de  rapporter  fa» 

00  Chap.  4,  Seû.  io* 
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bregé ,  &  où  Ton  voit  les  fources  qu'il  faut  confulter  (b). 

Rien  ne  prouve  mieux  l'autorité  que  les  Princes  ont  dans  les         *. 

/y»  Les  Ordorinln» 

-affaires  &  fur  les  perfonnes  &  les  biens  Eccléfiaftiques  y  que  îf$  dc$  Rois  de 

*  *  T.         France  fur  les  ma- 

l  uw-z?  que  les  Rois  de  France  en  ont  fait.  Leurs  Ordonnances  tieres  Eccld(îafti- 

O      T,  *^        ques,  ont  rapporj 

furies  matières  Eccléfiaftiques  roulent  fur  cinq  chefs;  elles  ont  àcimiChefc. 
rapport  à  ia  Doctrine ,  à  la  Difcipline ,  à  la  Jurifdi£iion ,  aux 
peribnne» ,  &  enfin  aux  biens  Eccléfiaftiques* 

Les  Rv,:s  très-Chrétiens  ont  fait  des  Ordonnances  par  rap-  xi. 
port  à  la  Lotirinc,  non  qu'ils  ayent  voulu  fe  confticuer  Juges  &enqueufcw., 
•de  la  Foi ,  mais  parce  qu'en  qualité  de  Protecteurs  de  FEglife  , 
ils  peu  v  ent  autoriler  dans  leurs  Etats  les  jugemens  &  les  déd- 
iions doctrinales  des  Evêques  &  des  Egliies ,  &  ordonner 
/quelles  n'y  foient  pas  moins  regardées  comme  des  Loix  du 
Royaume,  que  comme  des  Loix  de  FEglife. 

Les  dogmes  de  la  foi  ne  font  pas  fournis  à  Fexamen  de  la 
Puiffance  temporelle.  Dès  que  FEglife  a  parlé,  les  Laïques,  même 
les  Souverains ,  doivent  fe  foumettre.  Mais  auparavant  ils  peu- 
vent &  ils  doivent  même  examiner  fi  véritablement  FEglife  a 
parlé.  Cet  examen  fe  faifant  par  la  comparaifon  des  a£tes  qui  fc 
font  pafles  avec  les  règles  des  décifions  canoniques  de  FEglife,  eft 
au  reflort  d'un  difeernement  humain  :  il  doit  éclairer  diftinfte- 
ment  ou  équivalemment  Fadhéfion  de  tout  Particulier  à  la  déci- 
sion propofée.  Or  ce  que  les  lumières  humaines  de  chaque  Parti- 
culier font  à  fon  égard ,  les  lumières  du  Prince  le  font  à  l'égard  de 
l'Etat  entier.  Le  Prince  examine  donc  par  une  autorité  humaine 
&  de  difeernement ,  fi  la  décifion  propofée  eft  réellement  éma- 
née de  FEglife  ;  il  y  reconnoît  ou  n'y  reconnoît  pas  Fempreinte 
du  fceau  de  FEglife ,  &  il  prononce  en  conféquence  ou  refufe 
Fadhéfion  publique  du  Corps  de  fon  Etat. 

On  ne  fçauroit  conclure  de-là  que  les  Princes  régnent  fur  la 

(*)  Talon  ou  plutôt  le  Vayer  de  Boutigny  ,  Traité  de  V autorité  des  Rois  en  matiert 
'de  Religion  ;  &  Patru  ,  dix-feptîéme  Plaidoyer  pour  les  Urbanises ,  depuis  la  page  580 
jufcju  a  63  3  de  l'Edition  de  Paris  168 1  •  îa-4°. 

M  m  i j   . 
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foi  des  Fidèles ,  ils  font  fimplemcnt  de  leur  autorité  un  ufageraî- 
fonnable  &  de  difcernement  >  pour  éviter  que  la  paix  de  l'Etat  ne 
foit  troublée,  par  les  fuites  des  fchifmes  &  des  divifions  en  ma- 
tière de  Doârine.  Le  même  motif  engage  fouvent  nos  Rois 
d'ordonner  la  fuppreflion  des  Mandemens >  des  Ordonnances, 
&  des  Lettres  Paftorales  des  Evêques ,  lorfqu'elles  peuvent 
troubler  le  repos  des  Diocèfes.  Nous  en  avons  plufieurs  exem- 
ples tout  recens.  r 

M.  PEvêque  de  Laon  ayant  publié  en  1740  une  Inftruâion 
Paftorale ,  qui  tendoit  à  introduire  un  fchifme  fatal  dans  l'E- 
glife,&  à  troubler  la  paix  de  l'Etat,  en  ordonnant  de  refufer 
les  Sacremens  &  même  la  fépulture  Eccléfiaftique  à  tous  ceux 
qui  ne  feroient  pas  fournis  à  la  Bulle  Unigenitus ,  comme  à  un 
Jugement  dogmatique  de  FEglife  Univerfelle  ;  le  Parlement 
qui  exerce  l'autorité  du  Roi  pour  faire  obferver  lesSS.  Canons, 
&  maintenir  la  tranquillité  de  l'Etat ,  rendit  un  Arrêt  (a)  qui 
fupprimoit  cette  Inftruûion  Paftorale  ,  &  faifoit  défenfes  de 
faire  aucuns  A  des  ni  Ecrits  autorisant  le  refus  des  Sacremens  & 
de  lafépulture  Eccléfiaftique  y  fur  le  fondement  de  V appel  de  la 
Conflitution  Unigenitus. 

En  1747  >  *1  parut  un  Ecrit  intitulé  :  Avis  de  M.  PEvêque 
'd'Amiens  aux  Qjrés  defon  Diocèfe,  au  fujet  de  ceux  qui  n'étant 
pas  fournis  à  la  Bulle  Unigenitus  ,  demandent  les  Sacremens. 
Comme  cet  Ecrit  tendoit  également  à  exciter  le  fchifme  parmi 
les  Sujets  du  Roi,  M.  l'Avocat  Général  eut  ordre*  de  Sa  Ma- 
jeflé  d'en  requérir  la  fuppreflion.  L'Arrêt  (b)  qui  intervint  fur 
fes  Conclufions  ,  fupprima  ,  en  effet ,  cet  Avis  j  comme  con- 
tenant plufieurs  propofitions  fauffes  &  des  maximes  Ultramon- 
taines.  Le  Roi  approuva  l'Arrêt ,  &  les  Evêques  eux-mêmes  en 
reconnurent  la  juftice. 

De  grands  troubles  s'étant  élevés  à  Paris  vers  1750 ,  au  fujet 

(a)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ï  Septembre  ^740. 
(*)  Arrêt  du  7  Janvier  1747. 
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de  refus  des  derniers  Sacremens ,  feits  en  conféquence  des  or- 
dres donnés  par  l'Archevêque ,  de  n'adminiftrer  aucun  Mala- 
de ,  qu'il  n'eût  exhibé  un  billet  de  Confeffion ,  ou  dit  le  nom 
de  lbn  Confefleur  ;  &  qu'il  ne  fe  fût  déclaré  fournis  à  la  Bulle 
Unigenitus  >  fuppofé  que  jufqu'alors  il  eût  été  fufpeâ  d'oppofi- 
tion  à  ce  Décret  :  le  Parlement  rendit  nombre  d'Arrêts ,  par 
lcfquels  i°.  il  ordonna  aux  Eccléfiaftiques  de  fc  conformer, 
dans  Padminiftration  extérieure  des  Sacremens ,  aux  Canons 
reçus  dans  le  Royaume  [  qui  défendent  de  priver  aucun  Fidèle 
du  droit  qu'il  a  aux  Sacremens  ,  s'il  n'efl  prouvé  ou  par 
l'évidence  du  fait  particulier  autorifée  par  une  Loi  générale  , 
ou  par  un  Jugement  rendu  fur  une  information  juridique  , 
qu'il  eft  tombé  dans  quelqu'un  des  cas  où  l'Eglife  a  décidé 
qu'il  doit  en  être  privé.  ]  20.  Le  refus  perfévérant  que  fai- 
foient  le  Curé  &  fes  fubftituts ,  d  adminiftrer  ces  malades  , 
établiffant  le  cas  de  néceffité,  où  tout  Prêtre  peut  &  doit, 
en  étant  requis ,  les  fuppléer  y  il  ordonna  à  d'autres  Prêtres  de 
remplir  la  Million  que  l'Eglife  leur  donne  en  cette  occafion, 
30.  Il  fit  inftruire  le  procès  de  ceux  qui  perfiflerent  dans  ces 
injuftes  refus.  40.  Comme  ils  s'obftinerent  à  ne  vouloir  pas  fe 
foumettre  à  l'autorité  temporelle  >  fous  prétexte  que  la  matière 
étoit  purement  fpirituelle  ,  ils  furent  condamnés  par  contu- 
mace au  banniffement  perpétuel  hors  du  Royaume  (a).  Ces 
refus  arbitraires  s'étant  répandus  dans  le  Royaume  ,  d'autres 
Parlemens  rendirent  des  Arrêts  femblables. 

(a)  Depuis  la  mort  de  l'Auteur  de  ce  fçavant  Ouvrage ,  arrivée  le  8  Février  1751 J 
le  Parlement  de  Paris  a  coupé  la  racine  du  mal ,  par  l'Arrêt  de  Règlement  du  18  Avril 
1752,  qui  fait  défenfes  à  tous  Eccléfiaftiques  défaire  aucuns  a&cs  dcfchifme,  notamment 
de  faire  aucun  refus  public  de  Sacfcmens  >  fous  prétexte  du  défaut  d'un  billet  de  confcjfion 
eu  de  déclaration  du  nom  du  Confeffcur ,  ou  d'acceptation  de  la  Bulle  Unigenitus  ;  leur 
erijoint  de  fe  conformer ,  dans  V  adminiftration  extérieure  des  Sacremens  3  aux  Canons  & 

Réglemens  autorifés  dans  le  Royaume fous  peine  contre  les  Contrevenans  d'être 

pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Et 
par  l'Arrêt  du  18  Mars  1755  ,  il  reçoit  le  Procureur  Général  du  Roi  AppeUant  comme 
d'abus  de  V exécution  de  la  Bulle  Unigenitus ,  notamment  en  ce  qu'aucuns  Eccléfiaftiques 
.  prétendent  lui  attribuer  le  caraclere  ou  lui  donner  les  effets  de  règle  de  foi  ;  &  faijant  droit 
fur  ledit  appel,  dit  qu'il  y  a  abus  %  &ct 
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Les  Tribunaux  n'ont  fateen  cela  que  Tufage  le  plus  légitittie 
de  l'autorité  qui  leur  eft  confiée.  Elle  n'eu  établie  que  pour 
maintenir  les  Sujets  dans  la  poffeffion  des  droits  qu'ils  ont  com- 
me Chrétiens ,  &  comme  Citoyens  :  pour  maintenir  l'autorité 
de  TEglife elle-même  fur  fes  Miniftrcs  particuliers ,  en  les  em*- 
pêchant  de  fe  permettre  une  conduite  arbitraire  &  contraire  aux 
Loix  &  à  la  Difcipline  de  lliglife  dans  l'exercice  extérieur  de 
leurs  fonctions  :  l'autorité  du  Souverain  doit  donc  réprimer  tous 
ceux  qui  voudroient  par  cette  conduite  arbitraire  &  par  des 
voies  de  fait  priver  les  Sujets  de  l'Etat,  les  Membres  de TEglife 
des  droits  qu'ils  ont  à  Tun  &  l'autre  titre ,  hors  les  cas  &  fans 
les  formes  preferites  par  les  Saints  Canons  &  les  autres  Loix,  Il 
appartient  à  TEglife,&  non  à  chaque  Evêque  dans  fonDiocèfe, 
de  fixer  les  cas  où  le  Fidèle  dpit  être  privé  publiquement  des 
Sacremens,  Or ,  c'eft  un  fait  que  les  Magiftrats  peuvent  fçavoir 
aufli-bien  que  les  Eccléfiaftiques ,  que  l'un  de  ces  cas  preferits 
par  l'Eglife  ne  fut  jamais  le  défaut  d'un  billet  de  Confeflîon , 
ou  la  non-déclaration  du  nom  du  Confeffeur,  C'eft  un  autre 
fait ,  dont  les  Magiftrats  peuvent  s'aflurer  aufli-bien  que  les  Ec- 
cléfiaftiques ,  fçavoir  fi  tous  les  Evêques  de  TEglife  Catholique  * 
après  un  examen  férieux ,  ont  reconnu  dans  la  Bulle  Unigenitus 
la  Do&rine  de  leurs  Eglilçs  refpe&ives ,  &  ont  jugé  en  confé- 
quence ,  que  tous  les  Fidèles  dévoient  fe  foumettre  de  cœur  8c 
d'efprit  à  ce  Décret ,  comme  à  une  règle  de  Foi ,  ou  à  un  Juge- 
ment de  TEglife  Univerfelle  .en  matière  de  Do&rine.  Non-ieu- 
lement  les  Magiftrats  peuvent  juger  de  ce  fait ,  mais  ils  le  doi- 
vent ;  puifque  c'eft  pour  eux  une  obligation  "égale ,  &  d'autorj- 
fer  un  vrai  Jugement  de  TEglife,  &  d'empêcher  qu'on  ne  donne 
pour  tel  ce  qui  ne  Teft  pas.  L'un  eft  la  parole  de  Dieu  mêmt, 
l'autre  la  parole  de  Thomme  :  or,  faire  rendre  à  la  parole  de 
l'homme  le  même  hommage  de  foumiflion  qu'à  la  parole  de  Dieu, 
ce  feroit,  félon  S.  Thomas,  ordonner  une  efpece d'idolâtrie* 
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Cela  fuppofé ,  les  appels  fans  nombre  interjettes  en  France  au 
Tribunal  de  l'Eglife ,  de  la  Bulle  Unigenitus^  les  difputes  &  les 
troubles  qu'elle  n'a  ceffc  d'y  caufer  depuis  fon  arrivée ,  démon- 
trent quelle  n'y  fut  jamais  jugée  conforme  à  l'Ecriture  ,  à  la 
Tradition,  à  la  Do&rine  de  TEglife  Gallicane.  Le  peu  d'Evê- 
ques  étrangers  qui  fe  font  prêtés  à  lui  rendre  témoignage ,  mal- 
gré les  efforts  de  deux  de  nos  Prélats  pour  les  y  engager  tous  : 
la  forme  même  de  ces  déclarations  y  &  les  motifs  qui  y  font  ex- 
primés ,  prouvent  que  ce  Décret  n'efl  pas  plus  reçu  dans  les  au- 
tres Eglifes  que  dans  la  nôtre.  Les  Magiftrats  ont  donc  pu  & 
même  dû  empêcher  que  l'on  ne  mît  l'Eglife  &  l'Etat  en  feu  pour 
tout  fubjuguer  fous  l'empire  de  cette  Bulle.  Le  Roi  n'a  donc  fait 
qu'ufer  de  fon  droit,  lorfque  parles  Déclarations  du  7  O£tobre 
2  7 1 7 ,  &  du  4  Août  1 720 ,  comme  Protefteur  de  VEglife ,  il  a  im- 
pofé  y  fur  cette  Bulle ,  un  jilence  aujji  utile  que  nécejfaire.  Celle 
de  1720  femble  autorifer  ce  Décret  :  mais  cette  autorifation  n'é- 
toit  que  provifoire  &  conditionnelle  ;  c'étoit  dans  l'efpérance 
que  les  Evéquesfe  réunir  oient  dans  le  même  efprit ,  &:  à  conditioû 
que  le  corps  de  Do&rine  feroït  toujours  la  bafe  de  l'acceptation. 
Or ,  cette  efperance  a  été  fans  effet,  8f.  la  condition  a  été  anéan- 
tie par  les  Evêques  même  qui  avoient  paru  les  plus  ardens  pour 
l'accommodement.  L'autorifation  Royale  ne  fubfifte  donc  plus. 
Qu'on  ne  dife  pas  que  cette  conféquence  eft  démentie  par  la 
Déclaration  de  1730,  qui  qualifie  la  Bulle  de  Loi  de  VEglife  & 
de  VEtat.  Car  ayant  été  enregiftrée  dans  un  Lit  de  Juftice ,  où 
il  n'y  a  nulle  liberté  de  délibérer ,  le  Parlement  de  Paris  pro- 
tefta  j  ceux  de  Rouen  &  de  Renne  s'y  oppoferent  courageufe- 
ment ,  les  autres  ont  reclamé  fucceffivement.  On  ne  peut  donc 
regarder  cette  Déclaration  comme  une  Loi  ;  c'eft  une  furprife 
qui  fut  faite  au  Trône  par  un  Miniftre  prévenu  ;  furprife  que 
la  religion  du  Prince  défavoue  ,  convaincu  qu'il  ne  peut  faire 
d'un  Décret  dogmatique  une  Loi  de  l'Etat,  qu'au  préalable  le 
Jugement  unanime  des  Efeques ,  concordijfima  Iraternitatis- 
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auftoritas ,  n'en  aie  fait  une  Loi  de  FEglife  :  or  la  Bulle  Uni* 
genitus  n  étoit  pas  plus  revêtue  de  ce  dernier  caraétère  en 
1730  qu'en  1717  ,  &  par  fa  nature  elle  n'en  eft  pas  même 
fufceptible  (a), 
xii.  Les  Monarques  François  ont  fait  un  fi  grand  nombre  d'Or- 

AiaDifcipimc.  ^onnances  par  rapport  à  la  Difcipiine ,  qu'il  eft  aifé  de  juger 
que  le  droit  qu'ils  ont  d'en  faire  n'a  jamais  été  contefté.  Quand 
ils  n'auroient  pas  été  reconnus  de  tous  tems  Protefteurs  des 
Canons  &  des  Saints  Décrets ,  le  droit  qu'ils  ont  en  qualité  de 
Souverains  de  veiller  fur  celles  des  parties  de  la  Difcipiine 
Eccléfiaftique  qui  entrent  dans  le  Gouvernement  de  l'Etat, 
les  autoriferoit  à  faire  des  Edits  pour  empêcher  que  les  Ré- 
gi emens  particuliers  de  FEglife  ne  donnent  atteinte  aux  Loix 
du  Royaume.  Mais  un  autre  titre  leur  donne  encore  ce  pouvoir 
dans  FEglife ,  c'eft  la  proteftion  des  Saints  Canons  qu'ils  ont 
toujours  eue ,  &  qui  les  met  en  droit  de  veiller  à  la  conferva- 
tion  de  la  Difcipiine  eccléfiaftique. 
xiit.  Us  font  demeurés  Juges  par  eux  ou  par  leurs  Officiers,  de 

làiajurifdiaion.  tQUt  ce  qU-  fe  manifeftc  du  dehors  &  de  tout  ce  qui  intérefle 

la  Police  du  Royaume.  En  même-tems  qu'ils  ont  laifle  aux  Eo 
cléfiaftiques  la  Jurifdiftion  fur  les  chofes  purement  fpirituelles, 
ils  fe  font  réfervés  le  droit  de  connoître  des  appels  comme  d'a- 
bus des  Juges  de  l'Eglife*  ou  de  quelques  effets  civils  à  l'occa- 
fion  defquels  on  traite  de  l'état  des  perfonnes  décédées,ou  de  ce- 
lui de  leurs  enfans.  La  Jurifprudence  eccléfiaftique  eft  foumife 
aux  Loix  du  Prince ,  par  la  raifon  déjà  dite,  que  l'Eglife  fait 
partie  de  l'Etat ,  &  que  l'Etat  ne  fait  pas  partie  de  l'Eglife. 

(<*)  Le  Roi  a,  en  effet,  défavoué  la  Déclaration  de  1730  par  celle  du  2  Septembre 
1754 ,  où  Sa  Majefté  dit  avoir  reconnu  «  que  le  filence  impofé  depuis  tant  d'années 
»  fur  des  matières  qui  ne  peuvent  être  agitées  fans  nuire  également  au  bien  de  k 
»  Religion  &  à  celui  de  l'Etat  ,  eft  le  moyen  le  plus  convenable  pour  aflurer  la 
j>  paix  &  la  tranquillité  publique.  »  En  conléquence ,  Elle  «  enjoint  à  fin  Parlement 
»  de  tenir  la  main  à  ce  que  d aucune  part  il  ne  foit  rien  fait,  tenté,  encrepris  ou  in- 
»  nové  qui  puiffe  être  contraire  à  ce  filence,  &  à  la  paix  q\\  Elle  veut  faire  régner 
j>  dans  fis  Etats  ;  lui  ordonnant  de  procéder  contre  les  Contrevenans  conformément 
»  aux  Loix  &  Ordonnances.  »  Cette  Déclaration  qui  fut  enregiftrée  dans  tous  les 
Parlemens  avec  une  entière  liberté ,  reconnoît  donc  que  la  Bulle  etoit  encore  en  17Ç4 
ce  qu'elle  étoit  en  1717,  c'eft-à-dire ,  une  fource  intariflable  de  difputes,  de  troubles 
&  de  divifions  ,  &  non  une  Loi  de  l'Eglife  par  la  réunion  des  fuftrages  de  tous  les 
Pafteurs  ;  incapable  par  conféquent  de  devenir  une  Loi  de  l'Etat  ;  une  pièce  en  un 
mpt  qui  n  etoit  bonne  qu'à  enfevelir  dans  un  filence  éternel* 
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Ils  n'ont  exempté  les  Eccléfîaftiques  de  la  Jurifdiftion  Se-  â  *IV: 
culiere ,  qu  en  ce  qui  eft  purement  ipirituel  ;  ils  ont  défendu  Ecckfiaiuqui^ 
qu'on  les  traduisît  devant  les  Tribunaux  Laïques  pour  les  fono 
tkms  de  leurs  Minifteres  purement  relatives  au  for  intérieur  ; 
en  y  foumettant  leurs  perfonnes ,  comme  Citoyens.  Les  Rois 
ont  même  quelquefois  obligés  les  Eccléfîaftiques  de  répondre 
en  qualité  de  Chrétiens  &  de  Clercs  ,  au  Prince  comme  Pro* 
teûeur  de  l'Eglife,&  ils  ont  toujours  conftamment  établi  que 
leurs  Sujets  ne  doivent  &  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  aller 
demander  Juftice  an  Pape ,  ni  à  aucun  Tribunal  étranger. 

Les  Rois  de  France  enfin  ont  difpofé  des  biens  Ecciéfiafti-        x  y. 
ques  félon  les  occafioas  &  félon  les  befoins  de  l'Etat  f  en  ver-  çm&^. 
tu  du  droit  éminetui  de  la  Souveraineté. 

Le  Pape  eft  aujourd'hui  le  plus  grand  Collateur  du  Monde       xvi. 
Catholique  ,  il  dtfpofe  des  Bénéfices  des  Etats  fournis  à  la  do-  sS!°^ 
mination  de  Rome,  &  de  ceux  de  plufieurs  autres  Pays.  Les  «VdVte^EtSl 
Bénéficiers  même  qui  ne  reçoivent  pas  leurs  Bénéfices  de  lui , 
doivent  en  obtenir  la  confirmation  par  des  Bulles  qu'il  leur 
accorde  dans  la  forme  convenue  par  les  Concordats  que  les 
Souverains  ont  faits  avec  les  Papes. 

Les  Chapitres ,  dans  plufieurs  lieux ,  fe  font  maintenus  dans 
la  pofleffion  de  nommer  leurs  Evêques.  Tel  eft  l'ufage  d'Alle- 
magne ,  fi  ce  n'eft  dans  les  lieux  de  ce  Pays-là  qui  font  fournis 
à  la  Maifon  d'Autriche ,  dont  les  Archiducs  fe  font  attribué 
le  droit  de  nomination. 

Mais  plufieurs  Souverains  nomment  aux  Bénéfices  de  leufs 
Etats.  Le  Roi  Très-Chrétien  nomme  les  Evêques  &  les  Abbés 
de  fa -domination  (a)  ;  le  Roi  d'Efpagne ,  ceux  d'Efpagne  & 
des  Indes  i  la  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohême ,  Archiduchefle 
d'Autriche,  nomme  auffi  les  Abbés  dans  les  cas  où  la  nomi- 
nation n'appartient  pas  aux  Chapitres.  Comme  Souveraine  des. 
Pays-Bas  Autrichiens',  cette  Princefle  nomme  pareillement 
aux  Bénéfices.  Le  Roi  dès  deux  Siciles ,  comme  Roi  de  Sicile^ 
nomme  aux  Bénéfices  de  fes  Etats  ;  &  comme  Roi  de  Nâples , 
il  a  la  nomination  de  vingt-quatre  Eglifés ,  fuivant  le  Con- 
4t)  VoyetUaup,IILdci;tTwrté,ScâiojïL 

TomtVlU  *Nn 
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cordât  fait  autrefois  avec  Clément  VIL  Les  Rois  de  Pologne 
&  de  Portugal  nomment  aufli  aux  Bénéfices  de  leurs  Etats* . 

SECTION    IL 

Si  lesperfonnes  Eccléjiaftiquesfontfoumifes  à  la  Jufticeféculiere; 

Dc^tToLfortet  £^\  N  ne  peut  fonger  fans  indifpofition  à  Pexcès  où  les  Ec* 
£S  rf3£  V>/  cléfiaftiques  ont  porté  les  privilèges  de  leur  ordre.  S'il 
EcdéfilSùycs1"  faut  les  en  croire ,  le  Clergé  doit  jouir  de  trois  fortes  dlmmu- 
^uei^ês  Eta« ,  nités  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant ,  c'eft  qu'en  effet  il  en 
droient  bien^uir  a  joui  en  plufieurs  lieux »  &  qu'il  en  jouit  même  encore  dans 
quelques-uns. 

I.  Immunité  perfonnelle  qui  exempte  tout  Clerc  de  la  Jurif- 
diâion  féculiere,  qui  empêche  que  la  Juftice  Royale  nepuifle 
même  faire  arrêter  un  Criminel  Tonfuré ,  &  qui  veut  que  tout 
Clerc  foit  jugé  par  un  Tribunal  eccléfiaftique. 

IL  Immunité  réelle  qui  emporte  l'exemption  de  tous  droits 
fur  les  biens  appartenans  aux  Clercs. 

III.  Immunités  locale  qui  fait  des  Eglifes  &  des  maifons  qui 
y  font  annexées ,  un  afile  pour  les  Criminels  de  toute  condi- 
tion ,  impénétrable  aux  Officiers  des  Souverains* 

Chacune  de  ces  prétendues  immunités  mérite  d'être  appro- 
fondie ,  &  c'eft  ce  que  je  vais  faire  en  trois  Se&ions ,  en  corn* 
mençant  par  difcuter  dans  celle-ci  l'immunité  perfonnelle. 
QueuViefon-      Les  Miniftres  de  la  Religion  (  difent  les  Eccléfiaftiques  )  for- 
EcSmqu«lcs  ment  ^ans  'es  ^tats  un  Ordre  particulier  de  perfonnesqui  ne 
^r^TeûrPs  peuvent  en  aucun  cas  être  fourfrifes  au  Jugement  de  la  Puiflance 
?fffi,dîS:  féculiere.  La  Cour  de  Rome  allègue  Je  ferment  de  fidélité  que 
Udrc'  les  Evêques  font  au  Pape.  Elle  dit  en  particulier  des  Cardi- 

naux ,  que  par  leur  promotion  ils  contractent  un  attachement 
Ci  précis  à  TEglife  &  à  fon  Chef  vifible ,  qu'il  jeft  plus  fort  cjue 
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toutes  fortes  d'obligations  naturelles  ,  civiles  ,  &  politiques ,  8c 
qu'ils  doivent  plus  à  l'Eglife ,  qu'ils,  ne  fçauroient  devoir  à 
leurs  parens  ,  quoiqu'ils  leur  foient  redevables  de  la  vie  ;  ni  à 
leurs  Souverains  >  quoiqu'ils  naifTent  &  qu'ils  vivent  dans  les 
Etats  fournis  à  leur  domination. 

Il  n'eft  prcfque  point  d'Etat  en  Europe  où  cette  queftion  {Jt*7n^e,àç<M* 
importante ,  mais  facile  à  décider ,  n'ait  été  agitée.  Il  faut  d'à* 
bord  confulter  les  exemples  que  THiftoire  nous  fournit. 

Élevé  par  fon  Roi ,  de  l'état  le  plus  vil ,  aux  premières  Di*  D'^s1**»* 
gnités  >  Thomas  Becquet  fut  fous  Henri  III ,  d'abord  Chan-» 
ceiier  d'Angleterre  &  enfuite  Archevêque  dç  Cantorbery  Qt 
Primat  du  Royaume.  Jamais  Sujet  n'eut  plus  d'obligation  à  fon 
Souverain  3  &  jamais  Prélat  ne  mit  plus  de  hauteur  dans  fa 
conduite  envers  fon  Roi.  Vers  le  milieu  du  douzième  fiécle  (a)9 
le  Roi  d'Angleterre  fe  brouilla  avec  Rome,  &  l'Archevêque 
de  Cantorbery  crut  qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  fe  féparer  ab- 
folument  de  la  Cour ,  &  de  maintenir"  en  vers  &  contre  tous  Içs 
libertés  &  les  immunités  Eccléfiafliques.  Il  attaqua  &  entrée 
prit  d'anéantir  les  Loix  que  l'ayeul  du  Roi  Henrji  fon  bien-- 
faiteur  avoit  fait  recevoir  dans  tous  fes  Etats ,  pour  reflerrer 
dans  de  juftes  bornes  l'autorité  Eccléfiaftique.  Le  Prélat  lança 
des  excommunications ,  &  deyint  fi  incommode  à  Henri ,  que 
ce  Prince  le  pourfuivit  avec  chaleur  ,  &  le  contraignit  de  palier 
la  mer ,  pour  aller  chercher  un  a  file  auprès  du  Pape  dont  il 
avoit  fou  vent  appuyé  l'autorité,  Poijr  eflayer  enfuite  de  rame- 
ner l'Archevêque  par  h  douceur ,  le  Roi  d'Angleterre  le  fui* 
vit  en  France  où  l'Archevêque  s'étoit  abouché  avec  le  Pape  , 
il  trouva  bon  que  notre  Louis  VII  travaillât  à  accommoder 
une  affaire  qui  dçvenoit  tous  les  jours  plus  épineufe  >  il  con-r 

(*)  Ep  1163. 
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fentit  même  que  le  Clergé  de  France  réglât  le  différend.  Mais 
PArchevêque  qui  ne  vouloit  point  d'autre  Juge  que  le  Pape  > 
dont  les  intérêts  faifoient  la  querelle ,  refufa  de  fe  foumettre 
au  Jugement  des  Evêques  François ,  &  donna  tant  de  peine 
au  Roi  d'Angleterre  ,  que  ce  Monarque  fut  contraint  de  per-, 
mettre  à  PArchevêque  de  retourner  dans  ion  Diocefe.  Le  Pré* 
lat }  dont  la  roideur  étoit  inflexible  ,  ne  fut  pas  plutôt  arrivé 
en  Angleterre ,  qu'il  excommunia  l'Archevêque  d'Yorck ,  & 
refufa  de  réconcilier  les  autres  Evêques  qui  avoient  fuivi  le 
parti  du  Roi.  Dans  les  accès  de  mauvaife  humeur  que  cet  étran- 
ge procédé  donnoit  au  Roi ,  il  lui  échappa  un  jour  de  dire  : 
EJt-ce  que  perfonne  ne  me  vengera  d'un  fujet  révolté  ?  Ces  paro- 
les furent  des  avant-coureurs  de  mort ,  quelques  Gentilshom- 
mes qui  les  recueillirent ,  crurent  que  l'intention  du  Roi  étoit 
qu'on  fit  mourir  PArchevêque,  ils  le  tuèrent  dansfon  Eglife; 
le  Pape  procéda  contre  eux  avec  vigueur ,  &  le  Roi  qui  ne 
voulut  pafTer  ni  pour  PAuteur  ni  pour  le  complice  du  meur- 
tre ,  le  défavoua  >  il  s'en  purgea  par  ferment ,  &  fe  fournit  à 
une  pénitence  humiliante  qu'il  alla  faire  fur  le  tombeau  du  Pré- 
lat (a). 

De  Hongrie.  Le  Cardinal  George  Martinufms  ,  Evêque  de  Varadin,  Ar* 
chevêque  de  Strigonie ,  Mayvode  de  Tranfylvanie ,  Primat  & 
Régent  de  Hongrie,  homme  de  génie  &  perfonnage  de  grand 
crédit ,  fut  afTaffiné  (  b  )  par  les  ordres  de  Ferdinand  Roi  des 
Romains ,  &  par  les  foins  de  Jean-Baptifte  Caftaldo  ,  qui  corn* 
inandoit  en  Hongrie  les  troupes  de  ce  Prince  auquel  le  jeune 
Roi,  dont  Martinufius  étoit  Tuteur ,  venoit  de  céder  la  Cou* 
ronne.  Les  liaifons  de  ce  Cardinal  avec  le  Grand-Seigneur 

(a)  Voyez  THiftoire  d'Angleterre  par  Rapin  Thoyras.  Voyez  auffi  le  Corps  1 
▼erfel  diplomatique  du  Droit  des  Gens  ,  Tom.  i.  Part.  i.  pag.  88. 89  &  90, 
(4)  Le  18  Décembre  15  5 1. 
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lurent  le  prétexte  de  cet  aflaffinat  ,  &  fon  attachement  aux 
intérêts  de  fon  Pupille  &  aux  privilèges  du  Peuple  Hongrois, 
en  fut  la  vraie  caufe.  A  la  nouvelle  de  cet  aflaffinat,  tout  le 
Collège  des  Cardinaux  s'émut ,  &  pour  animer  encore  plus  le 
Pape  qui  en  avoit  déjà  un  vif  reflemiment ,  ce  Collège  repré- 
senta que  Martinufius  avoit  laide  plufieut^  millions ,  &  qu  é- 
tant  mort  fans  tefter ,  ce  tréfor  devoit  revenir  à  la  Chambre 
Apoftolique  à  qui  appartenoit  la  dépouille  de  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques.  Le  Pape  députa  des  Cardinaux  pour  en  connoître  ; 
ils  jugèrent  que  Ferdinand  &  fes  Miniftres  en  Tranfylvanie 
étoient  tombés  dans  les  cenfures  ;  l'excommunication  fut  pro- 
noncée fans  être  publiée.  Comme,  la  Maifon  d'Autriche  étoic 
alors  fort  puiflante ,  &  que  Ferdinand  étoit  Roi  des  Romains , 
fon  frère  Charlequint  Empereur  &  Roi  d'Efpagne  ,  &  fon  fils 
Ferdinand  Roi  de  Bohême,  la  première  chaleur  fe  refroidit 
bientôt.  Le  Pape  envoya  des  Commiflaires  à  Vienne  pour  in- 
former du  meurtre  ;  ils  firent  un  procès-verbal  à  la  décharge 
de  Ferdinand ,  &  ne  trouvèrent  aucune  preuve  contre  la  mé- 
moire de  Martinufius  ;  la  dépouille  de  ce  Cardinal ,  d'ailleurs 
médiocre  ,  avoit  fervi  à  payer  les  troupes ,  &  le  Pape  déclara 
'Ferdinand  &  tous  les  autres  qui  nfavoient  point  été  préfens  au 
meurtre ,  abfous  ,  fuppofé  que  les  chofes  rapportées  dans  le  Pro- 
cès-verbal fuflent  vraies.  Les  Miniftres  que  l'Empereur  &  le 
Roi  des  Romains  avoient  à  Rome  fe  plaignirent  de  cette  ref- 
tri£tion ,  qui  fembloit  mettre  en  doute  Pinnocence  de  Ferdi- 
nand; le  Pape  retrancha  cette  claufe ,  &  ceux  qui  avoient  faic 
Taflaffinat  furent  les  feuls  obligés  daller  à  Rome  pour  en  ob- 
tenir Tablolution  (a). 

(a)  Voyez  tout  le  détail  de  cette  affaire  dans  PHiftoire  du  Concile  de  Trente  par 
Frapaolo  \  dans  le  neuvième  Livre  de  THiftoire  de  Thou  ;  8c  dans  la  vie  du  Cardinal 
Martinufius  par  Bechet.  Paris  1715.  i/1-12. 
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x  x  i  r. 
De  Bghcrâe.        Ferdinand ,  Roi  de  Bohême  ,  concerta  avec  Maximilien 

Archiduc  d'Autriche,  l'enlèvement  du  Cardinal  Clefel,  pre- 
mier Miniftre  &  Favori  de  l'Empereur  Mathias  ,  &  le  fit  con- 
duire dans  le  Tirol  (a).  La  Cour  de  Rome  le  reclama,  &  me- 
naça d'excommunier  le  Prince  &  de  mettre  fes  Etats  en  inter- 
dit. La  Maifon  d 'Autriche  ne  voulut  pas  rompre  avec  le  Pape, 
elle  fit  livrer  le  prifonnier  à  des  Commiffaires  Apoftoliques* 
Le  Pape  ,  en  juflifiant  Clefel  au  bout  de  fix  ans ,  condamna 
ceux  qui  l'avoient  enlevé  à  lui  reflituer  tout  ce  qu'on  lui  avoiç 
pris  >  à  peine  d'excommunication» 

XXIII 

DC  Portugal.  Scbaftien  de  Matos ,  Archevêque  de  Brague,  fut  le  chef  de 
la  conjuration  qui  de  voit  faire  périr  Jean  IV  Roi  de  Portugal 
dès  le  commencement  de  fon  règne  ,  &  rétabli}:  fur  le  Trône 
de  cette  N4tion  Philippe  IV  Roi  d'Efpagne  ,  qu'une  révolu- 
tion en  a  voit  fait  defeendre.  Ce  Prélat,  Inquifiteur  Général, 
&  d'autres  Eccléfiaftiques  de  moindre  confidération  furent  ar- 
rêtés (b)  avec  le  Marquis  de  Villa-Réal ,  le  Duc  de  Camine  , 
le  Comte  d'Armanfar ,  &  quelques  autres  complices ,  au  nom- 
bre de  quarante-cinq.  Leur  Procès  fut  bien-tôt  inftruit ,  parce 
qu'ils  confefTerent  tout.  On  les  condamna  à  mort  ;  mais  le  Roi 
qui  vouloit  ménager  la  Cour  de  Rome  ,  changea  la  peine  de 
l'Archevêque  en  une  prifon  perpétuelle  (d).  Dans  ces  entre-; 
faites  ,  le  Pape  Urbain  VII  refufa  d'admettre  J'Evêque  de  La* 
mego  comme  Miniftre  du  Roi  de  Portugal  ,  parce  que  ce 
Prince  retenoit  dans  fes  prifons  des  Eccléfiaftiques  que  la  Cour 
de  Rome  prétendoit  qu'il  devoit  mettre  entre  les  mains  du 
Pape,  &  parce  que  ce  Pontife avoiç des ménagemens à gardeç 

(a)  En  1618. 

(b)  Lej  d'Août  1641. 

(c)  D'Avrigny ,  Mémoires  pour  fervir  à  l'Hiftoire  untverfellç  dç  l'Europe  ,  df  puis 
j6bo  jufcju'en  1716,  pag.  259.  du  quatri^pie  Volume» 
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avec  le  Roi  d'Efpagne..  Il  fit  informer  de  la  rencontre  qu'il  y 
avoit  eu  dans  Rome  ,  &  où  fix  hommes  furent  tués  ,  entre  le 
Marquis  de  les  Vêlez  Ambaffadeur  de  Philippe  IV,  &  l'Evê- 
que  de  Lamego  que  le  Pape  appelloit  fon  Sujet  (a).  L'Arche- 
vêque de  Brague  mourut ,  &  fa  mort  termina  les  prétentions 
des  deux  Cours. 

Le  commencement  du  dix-feptiéme  fiécle  vit  naître  &  ter-     De  ve»*, 
miner  l'affaire  de  la  République  de  Vcnife  avec  Paul  V  fur 
les  immunités  Eccléfiafliques.  J'ai  expliqué  (b)  tout  ce  qui  re- 
garde ce  différend.  ^ 

Le  Cardinal  Imperiali ,  obligé  de  fortir  de  Rome  fjouf  avoir  fcÏGenc* 
déplu  au  Roi  Très-Chrétien,  dans  l'affaire  desCorfes,  fous 
le  Pontificat  d'Alexandre  VII  ,fe  retira  à  Gènes  fa  Patrie  (c). 
Le  Sénat ,  craignant  que  le  féjour  de  ce  Prélat  à  Gènes  ntf 
compromît  la  République  avec  la  France,  lui  fit  ordonner  de 
quitter  fes  Etats.  Le  Sénateur  Carlo  Imperiali  ,  chez  qui  le 
Cardinal  fon  frère  étoit  logé ,  dit  à  celui  qui  lui  porta  cet  or- 
dre ,  qu'il  n'étoit  pas  au  pouvoir  du  Sénat  de  faire  forcir  de  la* 
Ville  un  Citoyen  de  cette  qualité ,  qui  n'avoit  point  commis 
de  crime  ni  contre  l'Etat,  ni  contre  le  Pape  fon  Souverain;  que 
c^étoit  du  confentement  &  même  par  Tordre  du  Pontife  que 
le  Cardinal  étoit  venu  à  Gènes  j  qu'il  n'en  pouvoit  partir  fan* 
un  autre  commandement  exprès  ;  que  fon  frère  n'étoit  pas  fou* 
mis  aux  ordres  de  la  République  >  qu"il  ne  fe  fétireroit  point, 
&  que  s'il  étoit  contraint  décéder  à  la  violence ,  la  Républi- 
que feroh  un  jour  obligée  d'en  rendre  compte.  Le  Sénat  réitéra- 
fes  ordres  au  Cardinal  ,  &  voulut  faire  arrêter  le  Sénateur  f  à 

(a)  V Ambaffadeur  de  Wicquefort ,  Edition  de  la  Haye  1724  ,  depuis  la  page  57 
da  premier  Volume  jufqu'à  la  page  62. 

(f)  Dans  la  dixième  beftion  du  quatrième  Chapitre  de  ce  Tiaité* 
(c)  Vers  l'an  1666. 
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caufe  de  la  réponfe  peu  refpcûueufc  qu'il  avoic  faite-  La  Ré- 
publique ,  en  chaffant  le  Cardinal  Imperiali,  ofFenfoit  le  Pape, 
mais  en  lui  donnant  une  retraite ,  elle  eût  offenfé  la  France  ; 
donc  la  puiffance  lui  imprimoit  plus  de  crainte ,  &  elle  ne  dou- 
toit  pas  que  le  Roi  Très-Chrétien  ne  la  fit  comprendre  dans 
raccommodement  qui  feroit  fait  entre  les  Cours  de  France  & 
de  Rome.  Le  Sénat  n'étoit  pas  obligé  de  fouffrir  dans  Gènes 
un  Sujet  qui  luiétoit  défagréable  ,  &  qui  n'étant  pas  Miniftre 
public ,  n'a  voit  aucun  prétexte  pour  forcer  l'Etat  à  le  garder  ; 
»*  il  le  chafla  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  le  Pape  lui-même 
avoit  été  obligé  de  le  faire  fortir  de  Rome  (a). 
vllwJ'c.  ^ers  le  milieu  du  dernier  fiécle  (b)  ,  on  diftribua  dans  Tu- 
rin un  Àlmanach  contenant  des  prédirions  fort  facheufes  pour 
Tannée  fuivante  ;  la  perfonne  même  du  Duc  n'y  étoit  pas  mé- 
nagée. Cet  Almanach  étoit  de  la  compofkion  d  un  Religieux 
nommé  Dom  Jean  Gandolfe ,  qui  étoit  de  l'Ordre  de  S,  Ber- 
nard ,  &  qui  avoit  été  de  celui  des  Auguftins  réformés.  Ce 
Moine  fe  fentant  coupable,  fe  fauva  ,  mais  il  fut  arrêté  à  Céve, 
dans  un  Couvent  où  il  fe  tenoit  caché ,  en  attendant  l'occafion 
de  fe  retirer  à  Savone  ,  fur  les  terres  de  la  République  de  Gè- 
nes. Prifonnier ,  il  écrivit  à  la  Duchefle  de  Savoye  >  qu'il  avoit 
à  lui  révéler  des  chofes  très-importantes  ,  où  fa  vie  &  celle 
du  Duc  fon  époux  étoient  iotéreflees.  Il  fut  amené  à  Turin.  On 
commença  à  inftruire  fon  Procès  ,  en  préfence  d'un  Commif- 
faire  délégaé  par  le  Nonce.  Le  coupable  nomma  deux  com- 
plices ,  dont  l'un  mourut  en  prifon ,  &  l'autre  fut  exécuté.  Le 
Nonce  qui  ne  vouloit  pas  que  le  Juge  Séculier  inftruisît  le 
Procès ,  révoqua  le  pouvoir  de  fon  Commiffaire ,  &  par-là  les 

(a)  Hiftoire  des  démêlés  de  la  Cour  de  France  avec  celle  de  Rome  au  fujet  de 
l'affaire  des  Codes  par  Régnier  des  Marais. 
(J>)  En  1647, 

procédures 
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forent  le  prétexte  de  cet  aflafïïnat  ,  &  fon  attachement  aux 
intérêts  de  fon  Pupille  &  aux  privilèges  du  Peuple  Hongrois, 
en  fut  la  vraie  caufe.  A  la  nouvelle  de  cet  aflaflinat ,  tout  le 
Collège  des  Cardinaux  s'émut ,  &  pour  animer  encore  plus  le 
Pape  qui  en  avoit  déjà  un  vif  reflemiment  y  ce  Collège  repré- 
senta que  Martinufius  avoit  laiffe  plufieuA  millions ,  &  qu  é- 
tant  mort  fans  tefter ,  ce  tréfor  devoit  revenir  à  la  Chambre 
Apoftolique  à  qui  appartenoit  la  dépouille  de  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques.  Le  Pape  députa  des  Cardinaux  pour  en  connoître  ; 
ils  jugèrent  que  Ferdinand  &  fes  Miniftres  en  Tranfylvanie 
étoient  tombés  dans  les  cenfures  ;  l'excommunication  fut  pro- 
noncée fans  être  publiée.  Comme,  la  Maifon  d'Autriche  étoic 
alors  fort  puiflante ,  &  que  Ferdinand  étoit  Roi  des  Romains , 
fon  frère  Charlequint  Empereur  &  Roi  d'Efpagne  ,  &  fon  fils 
Ferdinand  Roi  de  Bohême,  la  première  chaleur  fe  refroidit 
bientôt.  Le  Pape  envoya  des  Commiflaires  à  Vienne  pour  in- 
former du  meurtre  ;  ils  firent  un  procès-verbal  à  la  décharge 
de  Ferdinand ,  &  ne  trouvèrent  aucune  preuve  contre  la  mé- 
moire de  Martinufius  ;  la  dépouille  de  ce  Cardinal ,  d'ailleurs 
médiocre  ,  avoit  fervi  à  payer  les  troupes ,  &  le  Pape  déclara 
"Ferdinand  &  tous  les  autres  qui  n'avoient  point  été  préfens  au 
meurtre ,  abfous  ,  fuppofé  que  les  chofes  rapportées  dans  le  Pro- 
cès-verbal fuffent  vraies.  Les  Miniftres  que  l'Empereur  &  le 
Roi  des  Romains  avoient  à  Rome  fe  plaignirent  de  cette  ref- 
tri£tion,  qui  fembloit  mettre  en  doute  Pinnocence  de  Ferdi- 
nand; le  Pape  retrancha  cette  claufe  ,  &  ceux  qui  avoient  faic 
Taflaffinat  furent  les  feuls  obligés  daller  à  Rome  pour  en  ob- 
tenir Tablolution  (a). 

(* )  Voyez  tout  le  détail  de  cette  affaire  dans  PHiftoire  du  Concile  de  Trente  par 
Frapaolo  *,  dans  le  neuvième  Livre  de  l'Hiftoir  e  de  Thou  j  8c  dans  la  vie  du  Cardinal 
Martinufius  par  Bechet.  Paris  1715.  i/1-12. 
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Jean  Balue,  homme  du  peuple,  d'abord  Evêqued'Evreux; 
enfuice  Evêque  de  Poiriers  ,  &  enfin  Cardinal  ,  s'éleva  auprès 
de  Louis  XI  à  une  faveur  qu'il  méritoit  peu  par  fes  talens  ,  & 
dont  il  fut  toujours  indigne  par  fes  vices.  Il  fut  le  principal 
Miniflre  de  Louis  XI ,  &  le  feul  homme  du  Royaume  en  qui 
ce  Prince  foupçonneux  eût  quelque  confiance  (a).  Cet  homme, 
lié  à  fon  Maître  par  les  bienfaits  qu'il  en  avoit  reçus ,  par  le 
ferment  de  fidélité  qu'il  lui  avoit  prêté  lors  de  fa  promotion  à 
TEpifcopat,  &  par  celui  qu'il  avoit  fait  en  entrant  dans  lemi- 
niftere ,  fut  convaincu  (b)  d'avoir  entretenu  une  correfpondance 
criminelle  avec  Charles  de  France  Duc  de  Berry  ,  frère  du 
Roi  &  chef  de  la  Ligue  du  bien  public ,  &  avec  Charles  le  Mau- 
vais, dernier  Duc  de  Bourgogne ,  ennemi  de  l'Etat,  Il  fut  ar- 
rêté &  mis  au  Château  de  Montbazon  en  Touraine.  Interrogé 
par  des  Commiffaires  du  choix  du  Roi ,  il  avoua  fon  crime* 
Le  Pape  ne  cefla  de  faire  des  infiances ,  afin  que  ce  Cardinal 
fut  remis  à  fon  Nonce.  Le  Roi  refufa  long-tems  de  l'envoyer 
à  Rome ,  il  demandoit  que  le  Pape  nommât  des  Juges  qui  lui 
fiflent  fon  Procès  dans  le  Royaume  même.  De-là  ,  la  longueur 
de  la  prifon  de  Balue ,  il  refta  onze  ans  dans  le  Château  où  il 
avoit  été  enfermé.  Au  bout  de  ce  tems-4à ,  le  Roi  accorda  au 
Pape  (c)  la  liberté  de  Balue  ,  à  la  feule  condition  qu'il  fe  re- 
tireroit  à  Rome  ;  mais  Sixte  IV  ofa  bien  le  renvoyer  en  France, 
en  qualité  de  fon  Légat ,  comme  je  le  dis  ailleurs  {d).  La  façon 
dont  Louis  XI  avoit  vécu  pouvoit  bien  lui  donner  des  remords, 
&  fa  maladie  les  rendoit  extrêmes  >  &  lui  faifoit  quelquefois 
porter  les  fcrupules  trop  loin ,  il  fe  repentoit  d'avoir,  retenu  fi 


(*)  Vie  de  Balue  dans  le  premier  Volume  des  Fies  des  Hommts  iUuflres  de  U  France 
par  Dauvigny  ;  Vie  de  Louis  XI  par  Duclos  ,1-5* 
"*  "    1469. 
1480, 
1  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens ,  du  1.  Seû.  V, 


ar  Uauvigi 
(*)  En  u 
(c)  En  1 
<<9Dani 
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procédures  furent  furfifes ,  jufqu'à  ce  que  le  Nonce  eût  prié 
TEvêque  de  Maurienne  d'interroger  le  prifonnier.  Le  M  oing 
confefla  fon  crime  ,  dans  lequel  il  vouloit  impliquer  des  per*- 
fonnes  d'une  grande  conûdération.  La  Cour  de  Turin  envoya 
TEvêque  de  Maurienne  à  Rome ,  pour  prier  le  Pape  de  délé- 
guer un  autre  Commiffaire  qui  affiliât  au  Procès  du  criminel , 
mais  le  Pape  n'y  voulut  confentir  qu'à  des  conditions  que  le 
Confeil  de  Turin  rejetta.  Le  Juge  Séculier  pafla  outre ,  con- 
damna à  mort  le  coupable  9  &  le  fit  exécuter  dans  la  prilbn. 

XXVII. 

Les  Grifons  érigèrent  un  Tribunal  da/is  le  commencement     Des  GrifoLa 

du  dernier  fiécle  {a) ,  pour  faire  le  Procès  à  PEvêque  de  Coire 

Les  Cantons  d'Uri  &  de  Luferne  envoyèrent  des  Députés  à 

Charles  Pafcal  Ambaffadeur  de  France  auprès  des  Ligues  , 

pour  lui  marquer  leur  étonnement  qu'on  voulût  foumettre  à 

ce  Tribunal  extraordinaire  un  Evêque  qui  ne  pouvoit  recon- 

aoître  d'autre  Juge  que  le  Pape.  Les  Juges  ne  laiflerent  pas 

de  paffer  outre.  Ils  condamnèrent  le  Prélat  à  douze  cens  écuê 

de  réparations  ,  d'amende ,  ou  de  dépens  ,  atfTerent  tout  ce 

qu'il  avoit  fait  à  Milan ,  excepté  ce  qui  regardoit  les  droits  de 

fon  Evêché  ;  ordonnèrent  que  fa  perfonne  &  fon  temporel  fe- 

xoient  fujets  aux  trois  Ligues  ;  Uii  défendirent  de  fç  mêler  des 

affaires  d'Etat ,  moyennant  quoi  ils  promirent  d'oublier  tout 

le  paflfé ,  &  le  menacèrent  de  le  dépofféder  de  fon  Evêché,  8c 

<de  lui  donner  un  fucceffeur ,  s'il  ne  déféroit  à  la  Sentence.  Ce 

Tribunal  &  tout  ce  qu'il  avoit  ordçnné  fut  aboli  ,  auffi-tôf 

qu'une  fadion  oppofée  à  celle  qui  Tavoit  érigé ,  devint  la  do* 

minante.  xxvii* 

L'Hiftoire  de  France  nous  fournit  un  grand  nombre  d'exem*    De  Fraw* 
pies  fur  le  fujet  que  je  traites 

Ça)  En  1607, 
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Gouverneur  de  la  Citadelle  de  Châlons-fur-Saône  fon  neveu  y 
mais  il  fouhaitoit  que  le  crime  de  ce  Prélat  fût  avéré.  Deux, 
Confeillers  du  Grand-Confeil  voulurent  interroger  l'Archevê* 
que,  qui,  inftruit  de  la  grâce  que  le  Roi  lui  avoit  accordée, 
refufa  de  répondre  ,  déclarant  qu'en  qualité  d'Evêque  il  n'étoit 
point  fournis  à  la  Jurifdi&ion  des  Juges  Royaux,  Les  Commif» 
faires  infifterent  fur  ce  que  ,  dans  les  cas  de  crime  de  léze-Ma- 
jefté ,  l'exemption  accordée  aux  Eccléfiaftiques  n'avoit  point 
lieu*  Il  perfifta  opiniâtrement  dans  fon  refus.  Les  Commiffak 
res  en  rendirent  compte  au  Roi ,  &  ce  Prince  lui  envoya  le 
Cardinal  de  Gondy  Evêque  de  Paris ,  pour  faire  cet  interroga* 
roire.  Il  refufa  encore  nettement  de  répondre  ,  &  dit  qu  étant 
Primat  des  Gaules ,  le  Cardinal  de  Gondy ,  en  qualité  d'Evê- 
que de  Paris  ,  étoit  lui-même  fournis  à  fa  Jurifdi&ion,  &  qui! 
ne  répondroit  que  devant  le  Pape  ou  devant  des  Coramiflaires 
que  le  Pape  nommeroit.  Le  Roi  fut  indigné  que  l'Archevêque 
eût  fait  cette  réponfe ,  &  propofa  l'affaire  à  fon  Confeil ,  où 
il  fut  décidé  que ,  lorfqu  il  s'agifloit  d'un  crime  de  léze-Ma- 
jefté ,  nos  Rois  avoient  toujours  eu  droit  d'obliger  les  Evêques 
de  répondre,  &  avoient  toujours  exercé  ce  droit ,  après  quoi 
le  Roi  déclara  qu'il  vouloit  bien  pour  cette  fois  céder  fon  droit 
aux  Evêques ,  &  leur  permettre  de  prendre  connoiffance  de 
cette  affaire ,  afin  qu'on  ne  crût  pas  qu'il  cherchât  à  être  Juge 
dans  fa  propre  caufe.  Ceft  en  conféquence  de  cette  idée  qu'on 
envoya  enfin  à  l'Archevêque  de  Lyon  Nicolas  Fumée  Evêque 
de  Beauvais ,  un  des  fix  Pairs  Eccléfiaftiques  ,  avec  Martin 
Rufé  de  Beaulieu,  Secrétaire  d'Etat,  pour  le  foramer  de  ré- 
pondre à  leurs  interrogations.  Tout  cela  fut  inutile  ,  &  la  fer- 
meté de  l'Archevêque  qui  ne  craignoit  plus  pour  fa  vie ,  obli- 
gea la  Cour  d'abandonner  Je  deffein  de  lui  faire  fon  Procès,  & 


DES  PRINCES,  &c.  Chap.  III.  ap? 
de  chercher  ailleurs  les  preuves  d'un  fait  notoire  &  prouvé  pat 
mille  &  mille  monumens  de  la  révolte  (a).  Il  y  a  voit  une  né- 
gociation plus  difficile  ,  c'étoit  de  juftifier  aux  yeux  de  la  Cour 
de  Rome  le  meurtre  du  Cardinal  de  Guife.  Le  Roi  envoya 
pour  cet  effet  l'Evêque  du  Mans  à  Rome.  Ce  Miniftrc  ,  dont 
les  négociations  font  imprimées  ,  eut  beau  faire  voir  la  juftice 
&  la  néceffité  dp  Pa&ion  du  Roi ,  c'étoit  un  tems  de  calamité 
pour  la  France ,  &  ce  tems  n'eft  pas  propre  à  perfuader  une 
Cour  toujours  attentive  à  profiter  du  malheur  des  autres  Cours. 
Sixte  V  dit  que  le  Roi  devoit  avoir  mis  le  Cardinal  entre  les 
mains  du  Légat ,  pour  le  faire  pafTer  à  Rome  où  on  lui  aurok 
fait  fon  Procès  ,  fur  les  informations  que  le  Roi  y  auroit  en- 
voyées. Henri  III  fut  excommunié  ,  l'excommunication  fut  ful- 
minée dans  Rome  ,  &  tout  le  monde  fçait  que  ce  Prince  périt 
par  les  coups  d'un  parricide.  A  fa  mort ,  Rome  ne  fit  point 
faire  les  prières  dont  elle  honore  ordinairement  la  mémoire  des 
Rois  de  France  (6), 

Le  Cardinal  d'Offat  *  remerciant  Henri  IV  de  fa  promotion 
au  Cardinalat ,  lui  dit  »  qu'il  n'auroit  jamais  cru  que  le  Roi  eût 
»  dû  lui  procurer  cet  honneur ,  vu  qu'étant  par  ce  moyen  de- 
fc  venu  Ihoirimé  du  Pape,  S*  M.  auroit  fujetde  douter  qu'à 
»  l'avenir  il  la  fervît  avec  la  même  fidélité  qu'il  avoit  fait  par 
»  le  pafle(c). 

Un  nommé  du  Travail ,  de  Grenoble  ,  qui ,  après  avoir  été 
Officier  ,  fe  fit  Capucin  y  pour  fervir  >  difoit-il,  l'Etat  >  devint 
Huguenot  $  &  enfin  Prêtre  Séculier.  Cétoit  un  fourbe ,  un  ex- 
travagant, dontileft  beaucoup  parlé  dans  les  Lettres  du  Car- 
dinal d'Oflat^fousle  nom  du  Frère  Hilaire  ,  Capucin.  Il  entre- 


i 


a)  Hift.  Jhuan.  Lib.  <)^.ad  annum  1588. 
'"*  Lettres  de  d'Oflat. 

Lettre  de  d'Oflat  du  iq  de  Février  1601; 


s 
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prit  fur  la  vie  de  la  Reine  Mère  Marie  de  Medicis ,  qu'il  vou* 
loit  empoifonner  ou  faire  périr  d'un  coup  de  piftolet.  Il  fut 
roué  vif  à  Paris ,  en  conféquence  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
cette  Ville  là  (a). 

Cette  même  Princefle  ,  quittant  Compiégne  pour  pafler  aux 
Pays-Bas  ,  fe  fervit  d'un  CarrofTe  qu'un  des  Seigneurs  de  fa 
fuite  avoit  emprunté  à  PEvêque  de  Léon.  L^Cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  Miniftre  tout-puiffant  en  France ,  s'occupa  unique* 
ment  du  foin  de  venger  au  plutôt  le  crime  de  ceux  qui  avoient 
manqué  au  Roi ,  à  PEtat ,  à  ce  Miniftre ,  &  s'embarraflant  peu 
de  l'article  de  nos  libertés ,  fuivant  lequel  les  Evêques  doivent 
être  jugés  dans  les  Conciles  de  leurs  Provinces  *  il  obtint  un 
Bref  (b)  par  lequel  le  Pape  commettoit  quatre  Evêques  pourN 
faire  le  Procès  à  tous  les  Eccléfiaftiques  ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  fuffent ,  qui  fe  trouveroient  avoir  attenté  à  la  perfonne 
du  Roi ,  ou  troublé  le  repos  du  Royaume»  Ces  quatre  Evêques 
dépofféderent  celui  de  Léon ,  &  mirent  fon  Evêché  en  Eco- 
nomat. Après  la  mort  du  Cardinal  Miniftre  ,  PEvêque  porta 
fes  plaintes  à  TÀffemblée  générale  du  CÎergé  ,  de  l'irrégularité 
des  procédures  des  quatre  Evêques ,  le  Confeil  du  Roi  trouva 
bon  qu'il  en  appellât  à  la  Cour  de  Rome ,  parce  que  l'Affem- 
blée  du  Clergé  lui  fit  entendre  que  la  Sentence  n'étoit  pas  con- 
forme aux  Canons.  L'Evêque  fut  rétabli. 

Après  que  le  Maréchal  de  Montmorency  eut  eu  le  col  coupé 
à  Touloufe ,  pour  avoir  été  pris  à  Caftelnaudary  les  armes  à  la 
main,  combattant  contre  les  troupes  du  Roi ,.  le  Cardinal  de 
Richelieu  fit  demander  à  Urbain  VU  *  par  l'AmbaiTadeur  de 
France,  un  Bref  pour  faire  le  Procès  aux  Evêques  d'Alby, 

(a\  Ù\i  17  Mai  1617» 
(J>)  En  163a, 
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«fUzès,  de  Nifmes,  de  Lodève  ,  de  faine  Pons,  &  d'Alais, 
comme  complices  de  la  révolte  de  ce  Maréchal.  Le  Pape  n'a- 
Voit  garde  de  manquer  celte  occafion  de  faire  valoir  les  pré- 
tentions de  la  Cour  de  Rome,  Il  expédia  un  Bref  qui  commet- 
toit  l'Archevêque  d'Arles  &  les  Evêques  de  faint  Flour  &  de 
faint  Malo  pour  juger  leurs  Confrères.  Le  crédit  du  Miniftre 
empêcha  le  Clergé  de  France  de  s'oppofer  à  cette  entreprife. 
Les  Commiffaires  tinrent  leurs  affemblées  dans  le  Couvent  des 
Auguflins  de  Paris  (a)  ;  &  après  les  informations  faites  >  TE-» 
vêque  d'Aiby  fut  dégradé  (b) ,  déclaré  déchu  de  tous  les  pri- 
vilèges du  Clergé ,  &  condamné  à  pleurer  fes  péchés  le  refte 
de  fes  jours  dans  un  Monaftere.  Les  autres  Evêques  furent 
renvoyés ,  faute  de  preuves  fuffifantes. 

Vers  le  milieu  du  dernier  fiécle  (c)  >  le  Cardinal  de  Valen- 
çai,  qui  avoit  obtenu  la  pourpre  contre  l'intention  du  Roi , 
partit  de  Rome  fans  le  confentement  du  Pape  ,  pour  venir 
dans  ce  Royaume  travailler  à  l'accommodement  des  Barberins , 
qui  étoient  alors  fort  mal  à  la  Cour  de  France.  La  Reine  Ré- 
gente 9  avertie  de  fon  voyage  par  le  Cardinal  Bkhi ,  envoya 
un  Gentilhomme  lui  ordonner  de  retourner  fur  fes  pas.  Le 
Cardinal  évita  la  rencontre  de  ce  Gentilhomme,  &  arriva  à 
Paris  à  minuit.  Dès  que  la  Reine  le  fçut ,  elle  lui  fit  comman- 
der de  fortir  de  la  Ville  le  même  jour,  Se  du  Royaume  dans 
trois  femaines  ,  mais  il  parut  peu  difpofé  à  obéir.  La  Régente 
manda  Bagni  Nonce  du  Pape  ,  à  qui  elle  dit  qu'elle  étoit  bien 
fâchée  de  fe  voir  réduite  à  la  néceffité  de  faire  arrêter  le  (  ar- 
dinal  de  Valençay  *  pour  maintenir  l'autorité  du  Roi  ;  qu'elle 
avoit  bien  voulu  donner  une  preuve  des  attentions  que  le  Roi 

la)  Le  22  de  Mai  1633. 
(h)  L'année  fuivante* 
1645- 
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avoir  pour  le  Pape  ,  en  faifant  parc  de  fa  réfolution  à  fon 
Nonce ,  mais  qu'après  la  lui  avoir  communiquée  ,  rien  ne  pour- 
voit empêcher  le  Roi  de  fe  faire  obéir  dans  fon  Royaume.  Ba~ 
gni  avoua  que  le  Cardinal  s'attiroit  la  jufle  indignation  du  Roi 
par  fon  opiniâtreté,  il  pria  la  Reine  de  lui  donner  letemscje 
parler  à  Valençay  ;  il  lui  parla  ,  Valençay  parut  difpoféà  Po- 
béiffance  ;  mais  il  obtint  un  délai  de  quelques  jours  pour  fon 
retour.  Valençay  alla  à  Viileroi ,  où  Lyonne  &  enfuite  le  Car- 
dinal Mazarin  même  Tallerent  voir  ,  &  firent  avec  lui  un  pro- 
jet d'accommodement  pour  les  Barberins  (a). 

Peut-être  tfeft-il  pas  à  propos  de  rapporter  ici  PArrêt  du 
Parlement  de  Paris  de  1641  ,  qui  ordonna  à  tous  les  Gouver- 
neurs des  Places  frontières  d'empêcher  que  le  Cardinal  Mazarin  ne 
rentrât  en  France  ,  &•  à  tous  les  Peuples  de  lui  courre  fus  8c  qui 
fut  bientôt  fuivi  d'une  profeription  ,  avec  promeflede  cinquante 
mille  écus  à  quiconque  le  repréfenteroit  mort  ou  vif.  Oh  ne  peut 
regarder  comme  légitime  un  Arrêt  qui  fut  rendu  dans  des  tems 
de  trouble  ,  &  qui  ne  fut  pas  avoué  de  l'autorité  Royale.  Je 
remarquerai  Amplement  que ,  dans  un  Mémoire  imprimé  quifiit 
diftribué  dans  le  Royaume  contre  cet  Arrêt,  PAuteur  parlok 
ainfi  :  »  Y  a-t-ii  eu  homme  fi  ignorant  &  fi  peu  verfé  dans  les 
»  Coutumes  &  dans  les  Loix  de  ce  Royaume,  qui  ne  fçache 
m  que  les  Evêques  ,  &  par  conféquent  ceux  à  qui  la  France 
»  donne  un  rang  d'honneur  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des 
»  Evêques ,  ne  reconnoiffent  point  f  hors  les  Caufes  civiles  ,  la 
»  Jurifdi&ion  des  Cours  fupérieures ,  &  ne  répondent  point 
»  dirë&ement  devant  le  Tribunal  des  Juges  Laïques  ,  non  pas 
»  même  en  cas  de  crime  de  le?e-Majefté.  » 

(a)  Voyez  les  pages  193  &  194  du  premier  Volume  de  VAmbaffadcur  de  NPU-* 
«juefort,  de  l'Edition  de  la  Haye  de  1724*  '■%■■■ 
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Le  Cardinal  de  Retz ,  Archevêque  de  Paris,  homme  fameux , 
dont  le  coeur  étoit  auffi  corrompu  que  fon  efprit  étoit  élevé ,  fut 
enfermé  dans  le  Château  de  Vincennes  (a)  pour  la  part  qu'il 
avoit  eue  aux  troubles  qui  agitèrent  la  minorité  de  Louis  XIV  ; 
mais  il  fe  fauva  au  bout  de  quelque  temps  de  Nantes  où  il  avoit 
été  transféré.  Le  Chapitre  de  PEglife  de  Paris  n'eut  pas  plutôt 
reçu  la  nouvelle  de  fon  évafion ,  qu'il  fit  chanter  le  Te  Deum  en 
aûion  de  grâces  de  fa  liberté.  Le  Roi ,  qui  étoit  alors  en  PicaH 
die ,  fit  donner  un  Arrêt  du  Confeil ,  par  lequel  il  étoit  défendu 
aux  Grands- Vicaires  de  Paris  de  décerner  aucun  Mandement , 
fans  en  avoir  communiqué  au  Confeil  du  Roi.  On  donna  (b)  un 
fécond  Arrêt  à  Peronne  qui  déclaroit  le  Siège  de  la  Capitale 
vacant ,  fur  le  fondement  que  l'Archevêque  avoit  donné  fa  dé- 
miffion.  Louis  XIV  ordonna  (c)  au  Parlement  d'informer  contre 
le  Prélat ,  comme  ennemi  de  l'Etat ,  qui  avoit  tout  mis  en  ufage 
en  paffant  par  l'Anjou  &  le  Poitou ,  pour  engager  la  Noblefle 
à  prendre  les  armes  en  faveur  du  Prince  de  Condé ,  lequel  étoit 
parmi  les  Efpagnols.  La  Chambre  des  Vacations  fit  enregiftrer 
le  jour  fuivant  les  Lettres-Patentes ,  &  ordonna  qu'elles  feroient 
exécutées  félon  leur  teneur  ,  le  cas  notoirement  privilégié  fai- 
fant  ceffer  toute  exemption  fuivant  Pufage  de  France.  Le  Clergé 
n'en  jugea  pas  ainfi ,  comme  il  paroît  par  les  Remontrances  que 
firent  fes  Agens  généraux ,  &  même  PAfTemblée  de  16$  6  y  qui 
furent  fi  efficaces ,  que  le  Roi  annulla  (d)  la  Commilfion  du  21 
de  Septembre  1^4.  Cependant  le  Cardinal  de  Retz  ne  s'ou- 
blioit  pas  ;  il  adrefla  différentes  Lettres  à  fon  Chapitre  &  au 
Clergé ,  qui  étoient  autant  d'apologies.  Celle  qu'il  écrivit  le  14 

(a)  Le  19  Décembre  165  U 
h)  Le  aa  d'Août  1651, 
(c)  Le  21  Septembre. 
{</)  Le  16  Avril  1657* 
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de  Décembre  à  cous  les  Evêques  du  Royaume  fut  brûlée'dans  la 
Place  de  Grève  par  la  main  du  Bourreau  (a)  comme  un  Libelle 
féditieux  &  tendant  à  troubler  le  repos  public.  La  publication 
du  Jubilé  fut  une  occafion  au  Cardinal  de  Retz  d'exercer  fon 
autorité  ,  en  défendant  au  Chapitre  de  Paris  de  fe  mêler  du 
Gouvernement  du  Diocèfe  ,  &  en  nommant  deux  Grands- 
Vicaires.  Chaffebras ,  Curé  de  la  Magdeleine  qui  en  étoit  un  , 
fe  mit  en  poflefïion  de  fon  emploi ,  nonobftant  les  oppofitions 
de  la  Cour ,  à  loccafion  defquelles  il  publia  diverfes  monitions  , 
&  différentes  affiches  où  Ton  voyoit  le  nom  de  l'Archevêque  qui 
étoit  contrefait  par  le  Houx,  Principal  du  Collège  des  Graffitis, 
homme  de  néant ,  mais  habile  8c  qui  pofledoit  au  fouverain 
degré  le  talent  qui  fait  les  fauffaires  ,  dont  il  fit  plufieurs  fois 
ufage  en  faveur  du  Prélat,  pour  la  défenfe  duquel  on  n'avoir  pas 
honte  d'employer  la  fourbe.  Chaffebras  en  fit  tant  ,  qu'une 
Sentence  du  Châtelet  (b)  le  bannit  à  perpétuité ,  confifqua  fes 
biens ,  8c  déclara  fes  Bénéfices  impétrables  >  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  de  publier  de  nouvelles  monitions  où ,  en  des  termes  qui 
ne  refpiroknt  que  la  piété  &  la  charité  Chrétienne,  il  exhortoit 
pathétiquement  ceux  qui ,  félon  lui ,  entreprennent  fur  la  Jurif- 
didion  de  TEglife ,  à  demander  pardon  à  Dieu  &  à  faire  péni- 
tence. Cependant  la  Cour  n'a  voit  pas  plutôt  vu  le  Cardinal  faire 
des  Grands- Vicaires  ,  qu  elle  avoit  propofé  au  Nonce  d'ei* 
demander  au  Pape.  Le  Courier  qui  porta  les  dépêches  fut  chargé 
d'un  ordre  à  Lionne  »  Ambaffadeur  à  Rome ,  pour  demander 
des  Juges  qui  fiffent  inceflamment  le  Procès  à  l'Archevêque: 
La  Congrégation  établie  pour  examiner  cette  affaire ,  répondit 
qu'on  ne  lui  pouvoit  donner  de  Juges  qu'il  n'eût  été  entièrement 

(a)  Le  29  Janvier  165  7. 
(l)  Du  27  Septembre  165  £ 
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Le  Cardinal  de  Retz ,  Archevêque  de  Paris ,  homme  fameux , 
dont  le  cœur  étoit  auffi  corrompu  que  fon  efprit  étoit  élevé ,  fut 
enfermé  dans  le  Château  de  Vincennes  (a)  pour  la  part  qu'il 
avoit  eue  aux  troubles  qui  agitèrent  la  minorité  de  Louis  XIV  ; 
mais  il  fe  fauva  au  bout  de  quelque  temps  de  Nantes  où  il  avoit 
été  transféré.  Le  Chapitre  de  PEglife  de  Paris  n'eut  pas  plutôt 
reçu  la  nouvelle  de  fon  évafion ,  qu'il  fit  chanter  le  Te  Deum  en 
aûion  de  grâces  de  (à  liberté.  Le  Roi ,  qui  étoit  alors  en  PicaH 
die ,  fit  donner  un  Arrêt  du  Confeil ,  par  lequel  il  étoit  défendu 
aux  Grands- Vicaires  de  Paris  de  décerner  aucun  Mandement , 
fans  en  avoir  communiqué  au  Confeil  du  Roi.  On  donna  (b)  un 
fécond  Arrêt  à  Peronne  qui  déclaroit  le  Siège  de  la  Capitale 
vacant ,  fur  le  fondement  que  l'Archevêque  avoit  donné  fa  dé- 
miffion.  Louis  XIV  ordonna  (c)  au  Parlement  d'informer  contre 
le  Prélat ,  comme  ennemi  de  l'Etat ,  qui  avoir  tout  mis  en  ufage 
en  pafTant  par  l'Anjou  &  le  Poitou ,  pour  engager  la  Noblefle 
à  prendre  les  armes  en  faveur  du  Prince  de  Condé ,  lequel  étoit 
parmi  les  Efpagnols.  La  Chambre  des  Vacations  fit  enregiftrer 
le  jour  fuivantles  Lettres- Patentes ,  &  ordonna  qu'elles  feroient 
exécutées  félon  leur  teneur  ,  le  cas  notoirement  privilégié  fai- 
Tant  ceffer  toute  exemption  fuivant  Pufage  de  France.  Le  Clergé 
n'en  jugea  pas  ainfi ,  comme  il  paroît  par  les  Remontrances  que 
firent  fes  Agens  généraux ,  &  même  l'Affemblée  de  16$  6 ,  qui 
furent  fi  efficaces ,  que  le  Roi  annulla  (d)  la  Commiflion  du  21 
de  Septembre  1^4.  Cependant  le  Cardinal  de  Retz  ne  s'ou- 
blioit  pas  ;  il  adrefla  différentes  Lettres  à  fon  Chapitre  &  au 
Clergé ,  qui  étoient  autant  d'apologies.  Celle  qu'il  écrivit  le  14 


s. 


a)  Le  19  Décembre  165 1; 
\k)  Le  aa  d'Août  1651, 
ç)  Le  21  Septembre. 
Le  16  Avril  1657* 
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Jean  Balue,  homme  du  peuple,  d'abord  Evêqued'EvreuXf 
enfuice  Evêque  de  Poiriers  ,  &  enfin  Cardinal ,  s'éleva  auprès 
de  Louis  XI  à  une  faveur  qu'il  méritoit  peu  par  fes  talens  ,  & 
donc  il  fut  toujours  indigne  par  fes  vices.  Il  fut  le  principal 
Mini  (Ire  de  Louis  XI ,  &  le  feul  homme  du  Royaume  en  qui 
ce  Prince  foupçonneux  eût  quelque  confiance  (a).  Cet  homme, 
lié  à  fon  Maître  par  les  bienfaits  qu'il  en  avoit  reçus ,  par  le 
ferment  de  fidélité  qu'il  lui  avoit  prêté  lors  de  fa  promotion  à 
l'Epifcopat ,  &  par  celui  qu'il  avoit  fait  en  entrant  dans  le  mi- 
niftere ,  fut  convaincu  (b)  d'avoir  entretenu  une  correfpondance 
criminelle  avec  Charles  de  France  Duc  de  Berry  ,  frère  du 
Roi  &  chef  de  la  Ligue  du  bien  public ,  &  avec  Charles  le  Mau- 
vais, dernier  Duc  de  Bourgogne ,  ennemi  de  l'Etat,  Il  Ait  ar- 
rêté &  mis  au  Château  de  Montbazon  en  Touraine.  Interrogé 
par  des  Commifiaires  du  choix  du  Roi ,  il  avoua  fon  crime* 
Le  Pape  ne  cefla  de  faire  des  inftances ,  afin  que  ce  Cardinal 
fut  remis  à  fon  Nonce.  Le  Roi  refufa  long-teras  de  l'envoyer 
à  Rome ,  il  demandoit  que  le  Pape  nommât  des  Juges  qui  lui 
fiflent  fon  Procès  dans  le  Royaume  même.  De-là ,  la  longueur 
de  la  prifon  de  Balue ,  il  refta  onze  ans  dans  le  Château  où  il 
avoit  été  enfermé.  Au  bout  de  ce  tems-4à ,  le  Roi  accorda  au 
Pape  (c)  la  liberté  de  Balue  ,  à  la  feule  condition  qu'il  fe  re-. 
tireroit  à  Rome  ;  mais  Sixte  IV  ofa  bien  le  renvoyer  en  France, 
en  qualité  de  fon  Légat ,  comme  je  le  dis  ailleurs  {d).  La  façon 
dont  Louis  XI  avoit  vécu  pouvoit  bien  lui  donner  des  remords, 
&  fa  maladie  les  rendoit  extrêmes  ,  &  lui  faifoit  quelquefois 
porter  les  fcrupules  trop  loin ,  il  fe  repentoit  d'avoir,  retenu  fi 

(*)  Vie  de  Balue  dans  le  premier  Volume  des  Fies  des  Hommts  iUuflre*  i$  U  France 
par  Dauvigny  ;  Vie  de  Louis  XI  par  Duclos  ,1-5* 
"%  *"    1469. 
1480, 
i  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens ,  Ch.  1.  Se&  V; 


ir  uauvigi 
(*)  En  1. 
(c)  En  i, 
l/t)  Dans 
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Bul  7  &  tout  le  fruit  que  le  Cardinal  auroit  tiré  de  cette  violente 
procédure  fe  feroit  réduit  à  mettre  un  obftacle  invincible  à  fon 
accommodement  avec  la  Cour  qu'il  auroit  pouffée  à  bout.  Enfin 
la  mort  du  Cardinal  Mazarin  ion  ennemi  perfonnel ,  n'ayant 
apporté  aucun  changement  dans  la  fituation  des  affaires  &  dans 
la  difpofition  du  Roi  toujours  déterminé  à  lui  interdire  l'exer- 
cice de  fes  fondions  dans  le  Royaume ,  il  prit  le  parti  d'envoyer 
fa  démiffion  pure  &  fimple  de  l'Archevêché  de  la  Capitale  (a  ). 
Le  Roi  ayant  agréé  qu'il  revînt  à  Paris ,  il  lui  fit  toucher  une 
partie  confidérable  de  fes  revenus  qui  avoient  été  mis  en  Sé- 
quelle ,  &  ajouta  aux  Bénéfices  qu'il  pofledoit  déjà ,  la  riche 
Abbaye  de  S.  Denis ,  &  une  autre  de  peu  de  valeur ,  toutes  deux 
moins  nécefTaires  pour  le  dédommager  de  fon  Archevêché  >  que 
pour  le  mettre  en  état  de  payer  fes  dettes  qui  écoient  immenfes  (6). 
Réduit  alors  à  un  petit  nombre  d'amis  après  le  bruit  &  la  figure 
qu'il  avoit  fait  dans  le  monde  ,  il  parut  concevoir  que  les  hon- 
neurs auxquels  il  étoit  parvenu  ne  valoient  pas  ce  qu'il  lui  en 
avoit  coûté  pour  s'y  élever  ,  &  qu'il  falloit  mettre  quelqu'inter- 
valle  entre  la  mort  &  une  vie  très-peu  conforme  aux  règles  du 
Chriftianifme.  Il  demanda  (  c  )  permiflion  au  Roi  de  renvoyer 
fon  chapeau  de  Cardinal  au  Pape  ;  mais  Innocent  X ,  à  la  prière 
dû  Roi  •  lui  ordonna  de  le  conferver.  Il  alla  enfuite  s'enfermer 
dans  une  de  fes  Abbayes ,  pour  y  méditer  à  loifir  des  vérités  qu'il 
n'avoit  gueres  vues  jufques-là  que  de  loin  &  en  perfpe&ive.  Il 
mourut  à  Paris  (d)  dans  fa  foixante-fixjéme  année,  heureux  de 
pouvoir  enfin  dire  à  Dieu  dans  fa  difgrace  aufïi-bien  que  le  faine 
Roi  David  (e)  ;  Cefi  un  bien  pour  moi  que  vous  rriaye\  humiVié. 

ia\  En  f  66%. 

{b)  Avant  fa  mort ,  il  paya  pour  trois  millions  de  dettes ,  fuivanf  les  Mémoires  de  Joly . 

\c)  En  1675. 

id)  Le  24  Août  1679, 

(<)Pf.n8. 
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Gouverneur  de  la  Citadelle  de  Châlons-fur-Saône  fon  neveu  y 
mais  il  fouhaitoit  que  le  crime  de  ce  Prélat  fût  avéré.  Deux. 
Confeillers  du  Grand-Confeil  voulurent  interroger  l'Archevê* 
que ,  qui,  inftruit  de  la  grâce  que  le  Roi  lui  avoit  accordée, 
refufa  de  répondre  ,  déclarant  qu'en  qualité  d'Evêque  il  n  étoit 
point  fournis  à  la  Jurifdi&ion  des  Juges  Royaux,  Les  Commit 
faires  infifterent  fur  ce  que  ,  dans  les  cas  de  crime  de  léze-Ma- 
jefté ,  Pexemption  accordée  aux  Eccléfiaftiques  n'avoit  point 
lieu*  Il  perfifta  opiniâtrement  dans  fon  refus.  Les  Commiflak 
res  en  rendirent  compte  au  Roi ,  &  ce  Prince  lui  envoya  le 
Cardinal  de  Gondy  Evêque  de  Paris ,  pour  faire  cet  interroga- 
toire. Il  refufa  encore  nettement  de  répondre  ,  &  die  quêtant 
Primat  des  Gaules ,  le  Cardinal  de  Gondy ,  en  qualité  d'Evê- 
que de  Paris  ,  étoit  lui-même  fournis  à  fa  Jurifdi&ion,  &  qui! 
ne  répondroit  que  devant  le  Pape  ou  devant  des  Coramiffaires 
que  le  Pape  nommeroit.  Le  Roi  fut  indigné  que  l'Archevêque 
eût  fait  cette  réponfe ,  &  propofa  l'affaire  à  fon  Confeil ,  où 
il  fut  décidé  que ,  lorfqu'il  s'agifloit  d'un  crime  de  léze^Ma- 
jefté ,  nos  Rois  avoient  toujours  eu  droit  d'obliger  les  Evêques 
de  répondre,  &  avoient  toujours  exercé  ce  droit,  après  quoi 
le  Roi  déclara  qu'il  vouloir  bien  pour  cette  fois  céder  fon  droit 
aux  Evêques ,  &  leur  permettre  de  prendre  connoiffance  de 
cette  affaire ,  afin  qu'on  ne  crût  pas  qu'il  cherchât  à  être  Juge 
dans  fa  propre  caufe.  Ceft  en  conféquence  de  cette  idée  qu'on 
envoya  enfin  à  l'Archevêque  de  Lyon  Nicolas  Fumée  Evêque 
de  Beauvais ,  un  des  fix  Pairs  Eccléfiaftiques  ,  avec  Martin 
Rufé  de  Beaulieu ,  Secrétaire  d'Etat ,  pour  le  foramer  de  ré- 
pondre à  leurs  interrogations.  Tout  cela  fut  inutile ,  &  la  fer-    . 
meté  de  l'Archevêque  qui  ne craignoit plus  pour  fa  vie,  obli* 
gea  la  Cour  d'abandonner  Je  deflein  de  lui  faire  fon  Procès,  & 
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de  chercher  ailleurs  les  preuves  d'un  fait  notoire  &  prouvé  pat 
mille  &  mille  monumens  de  la  révolte  (a).  Il  y  a  voit  une  né- 
gociation plus  difficile  ,  c'étoit  de  juftifier  aux  yeux  de  la  Cour 
de  Rome  le  meurtre  du  Cardinal  de  Guife.  Le  Roi  envoya 
pour  cet  effet  TEvêque  du  Mans  à  Rome.  Ce  Miniftrc  ,  dont 
les  négociations  font  imprimées  ,  eut  beau  faire  voir  la  juftice 
&  la  néceffité  dp  Pa&ion  du  Roi ,  c'étoit  un  tems  de  calamité 
pour  la  France ,  &  ce  tems  n'eft  pas  propre  à  perfuader  une 
Cour  toujours  attentive  à  profiter  du  malheur  des  autres  Cours. 
Sixte  V  dit  que  le  Roi  devoit  avoir  mis  le  Cardinal  entre  les 
mains  du  Légat ,  pour  le  faire  pafTer  à  Rome  où  on  lui  aurok 
fait  fon  Procès  ,  fur  les  informations  que  le  Roi  y  auroit  en- 
voyées. Henri  III  fut  excommunié  ,  l'excommunication  fut  ful- 
minée dans  Rome  ,  &  tout  le  monde  fçait  que  ce  Prince  périt 
par  les  coups  d'un  parricide.  A  fa  mort ,  Rome  ne  fit  point 
faire  les  prières  dont  elle  honore  ordinairement  la  mémoire  des 
Rois  de  France  (6). 

Le  Cardinal  d'Offat  ,  remerciant  Henri  IV  de  fa  promotion 
au  Cardinalat ,  lui  dit  »  qu'il  n  auroit  jamais  cru  que  le  Roi  eût 
»  dû  lui  procurer  cet  honneur  +  vu  qu'étant  par  ce  moyeç  de- 
fc  venu  l'homme  du  Pape,  S.  M.  auroit  fujet  de  douter  qu'à 
a  Ta  venir  il  la  fervît  avec  la  même  fidélité  qu'il  avoit  fait  par 
»  le  paffé(c). 

Un  nommé  du  Travail ,  de  Grenoble ,  qui ,  après  avoir  été 
Officier  ,  f e  fit  Capucin,  pour  fervir,  difoit-il,  l'Etat  j  devint 
Huguenot  $  &  enfin  Prêtre  Séculier.  Cétoit  un  fourbe ,  un  ex- 
travagant, dont  il  eft  beaucoup  parlé  dans  les  Lettres  du  Car- 
dinal d'Oflat^fousle  nom  du  Frère  Hilaire  ,  Capucin*  Il  entrer 


ïbS  Lettres  de  d'Offat.' 

\c)  Lettre  de  d'Ofat  du  iq  de  Février  1601; 


(a)  Hift.  Jhuan*  lib.  y^.ad  annum  1588. 
b)  ' 
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Parlement  de  Paris  communiqua  aux  Chambres  affemblées  fort 
Réquificoire ,  qui  contenoit  que  le  Cardinal  étoit  coupable  de 
trois  crimes  capitaux  ;  le  pfémier ,  de  défobéiflance.,  pour  ne 
s'être  pas  tenu  dans  le  lieu  de  fa  réfidence  ;  le  fécond ,  de  défer- 
tion  ,  pour  s'être  retiré  chez  les  ennemis  ;  le  troifiéme  y  de 
félonie ,  pour  avoir  nié  fa  naiflance  &  fa  qualité  de  fujet.  Il 
conclut  à  unDécret  de  prife  de  corps,  tant  contre  le  Cardinal  que 
contre  un  Gentilhomme  à  lui  (a)  &  un  Jéliiite  (b) ,  aceufés  d'avoir 
favorifé  fon  évafion.  Ce  Décret  fut  décerné  $  &  Ton  ne  donna 
point  à  Bouillon  la  qualité  de  Cardinal  ;  on  le  défigna  (impie* 
ment  par  Ton  nom  &  fon  furnom  ,  &  par  fa  qualité  de  Sujet  du 
Roi.  D'abord  après  le  Roi  rendit  une  Déclaration  (c) ,  où ,  après 
avoir  expofé  que  le  Cardinal  de  Bouillon  étoit  actuellement 
pourfuivi  au  Parlement  &  décrété  dejprife  de  corps  »  pour  crime 
de  défobéiffance ,  félonie  &  leze-Majefté ,  le  Roi  ordonne  qu'en 
cas  de  vacance  des  Bénéfices  à  la  nomination  du  Cardinal,  il  y  foit 
pourvu  à  l'égard  de  ceux  dépendans  de  l'Abbaye  de  Cluni  par 
TOrdre  de  Cluni  ;  &  à  l'égard  des  autres ,  par  les  Evêques  des 
lieux.  Ce  fut  où  fe  borna  la  procédure.  Le  Cardinal  demeura  en 
Hollande  jufqu'à  la  conclufion  de  la  paix  d'Utrecht  qu'il  parut 
avoir  fait  la  Tienne.  Alors  il  eut  permiflion  d'aller  à  Rome.  Il  s'y 
retira  ,  au  Noviciat  des  Jéfuites ,  où  il  mourut  quelques  années 
après  (d). 
ohfc^iteng*.      Que  conclure  de  tous  ces  exemples  !  Ceux  qui  furent  donnés 
veîî excmP"s  de  fous  ces  Pontifes  qui ,  par  leurs  ufurpations ,  remplirent  le  monde 
iiih4rcn$p»y$.     Catien  d'effroi,  ne  méritent  aucune  attention,  aujourd'hui 
qu'on  fçait  diftinguer  l'abus  de  l'autorité  Pontificale  d'avec 
Pexercice  légitime  de  cette  même  autorité.  Les  autres  prouvenc 

(a)  Du  Tertes. 

(b)  De  Montiers. 

?c)  Déclaration  du  Roi  du  7  Juillet  1710,  cnregiftrcet 

&0  Le  2  Mais  171 5.  jLUtàtitC 
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*utant  le  ménagement  des  Princes  pour  les  prétentions  de  la 
'Cour  de  Rome ,  que  le  droit  des  Princes  pour  la  punition  des  - 
Eccléfiaftiques.  Je  me  borne  à  cet  égard  à  cette  réflexion  :  les 
Princes  ont  une  puiffance  abfolue  fur  tous  leurs  Sujets ,  de  quel- 
qu'Ordre  qu  ils  foient  ,  je  vais  le  prouver.  Si  quelques-uns  ne 
l'ont  pas  exercée  fur  les  Eccléfiaftiques ,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure qu  ils  ne  l'ont  pas  pu ,  mais  Amplement  qu  ils  n'ont  pas  jugé 
À  propos  de  le  faire .,  pour  ne  pas  fe  compromettre  avec  la  Cour 
de  Rome. 

Tous  ces  ménagemens  ne  doivent  pas  faire  douter  un  inftant      Les  percô™» 
du  droit  que  les  Princesontde  juger  les  Cardinaux ,  lesEvêques,  font  Tncort^a- 

-^    a  1        t*     1.     .  ~  il*  Mement  fournîtes 

les  Prêtres,  les  Religieux ,  & ,  pour  le  dire  en  un  mot  •  tous  ceux  *  1*  Jufflcc  «c« 
qui  font  coniacres  au  fervice  des  Autels. 

Un  feul  principe  fuffit  à  rétabliffement  de  cette  propofition. 
Tout  membre  eft  fujet  à  la  correétion  du  Corps  dont  il  fait 
partie  ;  les  Eccléfiaftiques  font  membres  de  l'État ,  &  par  con- 
séquent ils  font  fournis  à  fa  Jurifdiétion. 

Pour  s'être  voué  à  Dieu ,  on  ne  cefle  pas  d'être  homme  >  on 
ne  laiife  pas  d'être  livré  aux  mêmes  pallions  que  les  autres 
tommes.  On  porte  fouvent  Pinjuftice  jufques  dans  le  fan&uaire, 
Se  la  Religion  dans  un  homme  livré  à  Pinjuftice,  n'eft  qu'un  infini- 
ment qu'il  fait  fervir  à  fes  vues. 

L'amour  de  la  Juftice  f  le  motif  du  foulagement  des  Citoyens  , 
l'intérêt  du  repos  public ,  toutes  ces  confidérations  ne  concourent 
pas  moins  pour  la  punition  des  Eccléfiaftiques ,  que  pour  celle 
des  Laïques.  Difons  davantage.  Plus  la  dignité  du  Prêtre  eft 
relevée  ,  plus  le  Prêtre  coupable  doit  être  puni  féverement ,  & 
c'eft  de  l'autorité  du  Souverain  qu'il  doit  l'être ,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  partager  la  Souveraineté,  &  fonder  un  État  au  milieu 
de  TÉtat.    . 

Tome  Fil.  Q  q 
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On  connoîc  l'attachement  de  la  plupart  desMiniftres  de  la  Re- 
ligion aux  privilèges  de  leur  Ordre.  Que  de  chofes  criminelles 
dans  le  fonds  pàfleroient  pour  innocentes  dans  i'efprir  des  Juges 
Eccléfiaftiques ,  toutes  les  fois  qu'on  pourroit  les  faire  dépendre 
de  la  queftion  des  droits  de  l'une  &  de  l'autre  Puiflance  ! 

De  tous  les  Eccléfiaftiques ,  les  Cardinaux  font  le  plus  parti- 
culièrement liés  à  la  Cour  de  Rome  ;  mais  quand  un  Cardinal 
commet  un  crime ,  &  fur-tout  un  crime  d'État ,  dans  un  pays  où 
il  eft  né  &  où  il  réfide ,  prétendre  qu'il  ne  puifle  pas  y  être  jugé 
par  le  Souverain  ou  par  fes  Officiers ,  c  eft  jufqu'à  un  certain 
point  quelque  chofe  d'aufli  déraisonnable ,  que  le  feroit  la  pré- 
tention du  Roi  de  France  ,  s'il  demandoit  qu'un  Efpagnol  f  ' 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Saint-Efprir ,  lui  fût  envoyé  pour  être 
jugé  à  Paris  >  pour  raifon  d  un  crime  qu'il  auroit  commis  à 
Madrid. 

Eh  !  comment  les  Princes  gouverneroient-ils  leurs  États  8c 
les  maintiendroient-ils  en  paix ,  fi  une  partie  de  leurs  Sujets 
pouvoit  impuniment  en  troubler  le  repos  ?  Ces  raifons  font 
iimples ,  elles  ne  demandent  aucune  difcuiïion ,  elles  font  à  la 
portée  des  hommes  groffiers  comme  des  gens  d'efprit  ,  des 
ïgnorans  comme  des  fçavans.  Qui  que  ce  foit  qui  trouble  la  paix 
de  TÉtat ,  &  de  quelque  façon  qu'il  le  fafle,  efl  fournis  à  la  puif- 
fance  du  feeptre ,  8c  ne  doit  pas  être  appelle  à  un  Tribunal 
différent  de  celui  qui  juge  l'afTaffin ,  le  voleur ,  Tempoifonneur» 
Réfutation  <je       Mais  •  dira-t-on ,  des  Conciles  •  des  Papes  ont  fouftrait  les- 

1  objection     tirée  *  ?  * 

^èuuiCsficoncl!  Eccléfiaftiques  à  l'autorité  de  la  puiflance  temporelle*  Si  Toi* 

iuti^iiV  pïpel!  examinoit  les  difpofitîons  des  Conciles  &  les  dJcifions  des  Papes 

fur  lefquelles  on  le  fonde ,  il  feroit  peut-être  aile  de  faire  voir 

que  ces  difpofitions ,  faites  dans  certaines  circonftances  &  pour 

certaines  confédérations  >  ne  peuvent  donner  aucune  atteinte  à 


xxxr. 
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la  règle  générale  ;  mais  tout  examen  particulier  du  fait  fur  lequel 
Tobjeâion  eft  fondée  efl  inutile*  Les  décidons  des  Conciles , 
&  b  ien  moins  encore  celles  des  Papes ,  ne  peuvent  faire  loi  dans 
le  cas  dont  il  s'agit.  Ceux  qui  ont  fait  ces  règles  étoient  des 
Eccléiiaftiques  qui  ont  prononcé  en  leur  propre  caufe ,  &  qui 
n'ont  eu  aucune  autorité  de  décider  un  point ,  lequel  n'intérefle 
pas  la  foi,  &  dépend  uniquement  de  la  volonté  des  Souverains, 
Les  Conciles  &  les  Papes  n'ont  aucun  droit  de  fixer  les  droits 
des  Souverains.  C  efl:  aux  Souverains  au  contraire  à  renfermer 
l'autorité  Eccléfiaftique  dans  les  bornes  que  Jefus  Chrift  lui  a 

arquées.  ,      xxxir. 

Qu'on  dife ,  fi  l'on  veut ,  que  des  Empereurs  ont  ordonné  ro^^0"^ 
que  les  Clercs  aceufés  de,  crime  feroient  renvoyés  à  l'audience  fMnâvi!2S5£ 
Épifcopale  (a)  ;  qu'on  dife  encore  que  des  Rois  ont  fait  le  même  cesraU7&firit 
Règlement  dans  leurs  États.   Qu'on  ajoute  que  les  Rois  de  5^"£ïpS£ 
France  eux  -  mêmes  n'ont  fournis  les  Eccléfiaftiques  aux  Juges  ,ours  '  oc  lei 
Laïques  de  leur  Royaume ,  que  pour  des  délits  privilégiés  & 
non  pour  les  délits  communs.  Que  réfultera-t-il  de-là  ?  Les 
Ordonnances  des  Empereurs  &  des  Rois  leur  ont  été  di&ées  par 
leur  piété  &  par  des  confidérations  particulières ,  elles  ne  con- 
tiennent que  des  privilèges  qui  peuvent  cefler  par  la  même 
Puiflance  qui  leur  a  donné  l'être.  Les  grâces  que  les  Princes 
ont  accordées  dans  un  temps ,  ils  peuvent  cefler  de  les  accorder 
dans  un  autre.  Ceux  qui  ont  accordé  au  Clergé  des  privilèges 
qui  le  dérobent  à  la  coercition  de  l'État ,  font  les  maîtres  de  les 
révoquer  j  à  moins  qu'on  ne  veuille  partager,  &  par  conféquent 
détruire  la  Souveraineté.  Si  les  Princes  n'avoient  fait  que  réta- 
blir le  Clergé  dans  la  jouiflance  d'un  droit  attaché  àl'État  Ecclé- 

{a)  CUricos ,  quos  indifiretim  ad  fitculare  judicium  deduci  debere  ,  infaujlusprmjumptor 
taxerai ,  Epifcopali  audUnti*  Tcfcrvamus,  Valentin  &  Théodofe. 
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fioftique  ,  &  que  ce  droit  fût  d'inftitution  divine ,  ils  ne  pour- 
roient  révoquer  ces  concédions  ,  mais  ces  privilèges  ne  font  que 
de  droit  humain*  Si  les  Eccléfiaftiques  prétendent  le  contraire  % 
c'eft  à  eux  à  prouver  le  droit  primitif  fur  lequel  ils  fe  fondent  j 
ils  ne  fçauroient  le  juftifier  ;  ils  ne  peuvent  donc  convertir  en 
droit  originaire uneconceflion quils  ne  doivent  qu'à  la  libéralité 
des  -Princes.  Chaque  Souverain  peut  ,  au  gré  de  fa  Juftice  y 
fupprimer  dans  (es  États  ceux  qui  n'étant  que  d'inftitution  hu- 
maine f  font  devenus  contraires  à  l'intérêt  général  de  la  Société  > 
&  au  repos  du  peuple, 

SECTION    II  L 

Si  les  Biens  Eccléfîajllques  font  affujettis  au  payement  des  Taxetl 
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•eîSâïd^ït    1       E  préjugé  en  général  eft  une  opinion  prife ,  ou  un  Juge- 


lifufhiitittr*,. 


T 

£^7m£    1    J  ment  formé  fans  examen  ou  fans  connoiflance.  Ce  qur 
^nt  iite$fonbtiei«  fait  que  non- feulement  on  ignore  certaines  chofes  ,  mais  en- 
core qu'on  s'ignore  foi-même  j  ce  qui  eft  le  plus  fort&  le  plus 
dangereux  des  préjugés ,  parce  que  c'eft  de  cette  double  igno~ 
rance  de  foi-même  &  des  chofes  dont  on  veut  juger  ,  que 
naiffent  les  plus  grandes  erreurs  que  le  préjugé  ou  la  préci-f 
pitation  dans  les  Jugemens  puifle  enfanter.  On  connoît  les 
préventions  des  Eccléfiaftiques  fur  leur  état ,  &  il  nry  eut  ja- 
mais de  préjugé  plus  caraûérifé  que  les  franchises  ,  immunité*  ' 
&  libertés  qu'ils  prétendent  dans  toute  Fétendue  que  les  efprits 
prévenus  ou  mal  inftruits  veulent  leur  donner-  S'il  en  falloir 
croire  le  Clergé ,  il  feroit  exempt  de  toutes  impofitions ,  &  s'il 
contribuoit  aux  charges  de  l'Etat  qui  en  font  le  principe  & 
l'objet 7  ce  ne  feroit  que  volontairement  r  gratuitement  %  &  à 
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titre  dépure  libéralité.  A  entendre  les  Eccléfiaftiques ,  on  diroit 
que  pendant  que  les  gens  de  guerre  combattent  pour  la  gloire 
ou  pour  la  liberté  de  la  Patrie  t  qu'ils  en  fupporcent  les  char- 
ges ,  &  que  les  perfonnes  du  Tiers-Etat  payent  les  impofitions 
publiques ,  c*eft  affez  pour  eux  d'élever  les  yeux  &  les  mains 
au  Ciel ,  pour  en  obtenir  du  fecours  ;  que  leurs  armes  font 
lOraifon ,  l'encens  &  la  pénitence  ;  que  fi  les  Gentilshommes 
donnent  leur  fang ,  &  le  peuple  fes  fueurs  &  fes  travaux  ,  eux: 
ils  répandent  jour  &  nuit  des  larmes  aux  pieds  des  Autels  pour 
détourner  la  colère  de  Dieu  ;&  que  comme  d'autres  Moyfes  (a) 
fur  h  montagne  &  dans  le  défert ,  ils  défont  plus  d'ennemi» 
en  levant  les  mains  vers  le  Ciel ,  que  ne  peuvent  faire  toutes 
les  armées  enfemble.  Les  Eccléfiaftiques  veulent  jouir' ,  en 
exemption  de  toutes  charges ,  des  biens  dont  la  piété  publique 
les  a  enrichis ,  fi  l'on  en  excepte  celles  qu'ils  auront  eux-mêmes 
la  générofité  de  s'impofer  ;  expliquons  cPabord  en  peu  de  mots 
comment  les  Eccléfiaftiques  font  devenus  les  poflefleurs  des 
biens  dont  ils  jouiflent  >  &  nous  verrons  enfuite  de  quelles 
charges  ces  biens  font  tenus; 

Dans  la  naiflance  de  l'Eglife,  les  biens  étoient  communs,     ^SnY'ie» 
en  n'avoir  rien  en  propre ,  les  Fidèles  apportoient  tout  aux  fc^HX?!* 
pieds  des  Apôtres  ,  mais  cet  heureux  tems  ne  dura  pas  beau-  G^dLit  12 
coup*  Vingt- fix  ans  après  la  mort  de  Jefus-Chrift ,  chacun  re-  SS^fo^ï! 
connut  le  fien  ,  enforte  qu'il  ne  fut  plus  permis  à  ceux  qui  «H^v  **••» 
avoient  du  bien  en  propre  de  vivre  des  offrandes  que  les  Fi- 
dèles donnoient  pour  les  Miniftres  ôc  pour  les  Pauvres*  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  la  première  Epître  de  faînt  Paul 
à  Timothée.  Cet  Apôtre  exhorte  les  Fidèles  de  ne  point  char- 

(*)  Cumqiu  levant  Moyfes  manus  yvinccbat  Ifiacl  ;  fin  autem  paululiim  rmïfijfcty 
fupcgabdt  Amalic*  Exod.  Cap.  17.  V,  11* 
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g?r  les  revenus  de  lÉglife  de  la  nourriture  des  pauvres  veu- 
ves, &  veut  que  leur  famille  les  nourrifle  (a\  Les  Evêques, 
pour  vaquer  plus  aifément  à  la  prédication,  fe  déchargèrent 
bien-tôt  du  foin  des  aumônes  fur  les  Prêtres ,  &  enfuite  fur  les 
Diacres  qui  eurent  le  gouvernement  du  temporel.  Onaffifloic 
non-feulement  les  pauvres  des  Eglifcs  cù  les  aumônes  étoient 
faites ,  mais  encore  ceux  des  autres  Eglifes  éloignées ,  lorfque 
leur  revenu  ne  fuffifoit  pas  pour  les  befoins  de  leurs  pauvres  (6). 
Ces  aumônes  furent  fi  abondantes ,  que  les  Empereurs  s'en  em- 
parèrent fouvent  par  force  dans  les  néceffités  publiques ,  à  moins 
que  les  Prêtres  &  les  Diacres  ne  prévinflent  ce  malheur  en  les 
diftribuant  aux  Pauvres ,  comme  fit  faint  Laurent  lorfque  D(f- 
cius  voulut  s'en  emparer  (c).  La  crainte  de  perdre  en  un  moment 
les  libéralités  des  Fidèles  ,  obligea  les  Prêtres  &  les  Diacres 
à  demander  leur  portion  de  ces  aumônes  par  avance  $  les  uns 
pour  un  mois  ,  les  autres  pour  un  tems  plus  long ,  cependant 
il  n'y  a  voit  point  encore  de  biens  en  fonds  dans  PEglife,  parce 
que  les  Loix  Romaines  ne  permettoient  pas  aux  Communautés 
d'en  pofféder  fans  la  permiffion  de  l'Empereur  qui  n'avoit  garde 
de  l'accorder  aux  Chrétiens.  Conftantin  devenu  Chrétien  ,fut 
le  premier  qui  permit  à  i'Eglife  d'acquérir  des  fonds.  Peu  de 
tems  après ,  les  Fidèles  qui  s'attendoient  tous  les  jours  à  la  fin 
du  monde ,  &  qui  ne  fe  foucioient  guère  de  leurs  richefTes  >  ^n 
firent  de  grandes  largefTes  à  I'Eglife ,  fans  demander  aucunes 
prières ,  &  fans  impofer  aux  Prêtres  aucune  obligation.  Les 
Prêtres  en  abuferent ,  &  fur  la  fin  du  quatrième  fiécle  (d), 
le  Prince  fit  une  Loi  qui  leur  défendit  de  faire  des  acquifitîons. 

(<i)  Si  quis  habet  viduas ,  fubminiflret  Mis  &  non  gravetur  Eccltfia  +  ut  lis  qu<z  vtri 
vidua.  funt  fufficiat. 

(b)  Voyez  les  Aûes  des  Apôtres  &  le  quinzième  Chapitre  de  l'Epître  aux  Romains. 

(c)  En  no. 
(<0  En  390. 
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Il  eft  néanmoins  confiant  que  jufques  vers  le  commencement 
du  cinquième  fiècle  (a) ,  ces  biens  étoient  toujours  diftribués 
par  les  Diacres  fous  les  ordres  des  Evêques  &  des  Prêtres. 
On  en  fit  enfin  quatre  parts  dans  l'Eglifc  Orientale.  La  pre- 
mière fut  diftribuée  à  TEvêque  ;  la  féconde ,  aux  Minières  des 
Autels  ;la  troifiéme,  à  la  Fabrique ,  c'eft-à-dire,  pour  l'en- 
tretien des  Temples  où  les  Fidèles  saffembloient ,  &  pour  la 
maifon  des  Evêques  ,  des  Prêtres ,  des  malades  ;  la  quatrième 
aux  pauvres.  Trente  ans  après  (b)  ,  les  Evêques  qui ,  fur  leur 
portion ,  étoient  obligés  de  nourrir  les  étrangers  &  les  pauvres 
de  dehors  ,  s'en  rendirent  les  Propriétaires  abfolus  ,  &  f e  mi- 
rent fous  la  proteétion  des  Princes  pour  la  mieux  conferver. 
Ces  Princes  profitèrent  de  l'occafion ,  pour  empêcher  les  élec- 
tions &  donner  eux-mêmes  les  Dignités  de  PEglife.  En  Fran- 
ce, les  Maires  du  Palais  s'en  rendirent  les  maîtres  ,  &  le  Peu- 
ple ne  s'en  mêla  plus  guère.  Chacun  retint  les  offrandes  ,  8c 
parce  que  dans  le  même  tems  ,  les  Princes  diftribuerent  les 
fonds  publics  aux  gens  de  guerre  ,  pour  fervir  TEtat  dans  les 
affaires  civiles  ou  dans  la  milice,  &  que  ces  fonds ,  en  langage 
franc  &  Lombard ,  s'appellerent  bénéficia  }  comme  chofes  te- 
nues des  bienfaits  du  Prince  ,  les  portions  des  fonds  de  l'E- 
glife  ,  ou  même  le  droit  de  les  pofTéder  ,  s'appellerent  auffi  6e- 
neficia  ,  parce  qu'ils  étoient  donnés  par  le  Prince ,  comme  les 
Evêchés  &  les  Abbayes  ,oudu  confentement  du  Prince,comm« 
"   les  autres  Bénéfices  de  moindre  valeur. 

Cette  manière  de  gouverner  les  biens  de  PEglife  fubfifla  plus 
long-tems  en  Occident  qu'en  Orient ,  &  plus  en  France  que 
dans  les  autres  Royaumes  ;  car  dans  celui-ci ,  les  Evêques  & 

ta)  Jufqu'en  420. 

f       (*)  Vers  Tan  450. 
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■les  Abbés  qui  donnoient  desfoldats  au  Roi ,  &  qui  faifoient  eux- 
mêmes  la  guerre  ,  furent  les  plus  forts ,  &  ôterent  par  violence 
.aux  Prêtres  &  aux  autres  Miniftres  tout  ce  qu'ils  poffédoient 
de  biens  fonds  ;  &  par-là  les  rendirent  fi  pauvres  ,  que  les 
Peuples  ne  voyant  plus  les  Egtifes  deffervies  par  les  Prêtres , 
penferent  à  leur  afligner  des  aumônes ,  par  le  moyen  des  dix- 
mes  que  les  uns  fixèrent  à  la  dixième  partie  du  bien ,  les  au- 
tres à  une  moindre ,  félon  l'étendue  des  Paroifles  :  &  quelques* 
uns  >  fans  rien  fixer ,  aflîgnerent  du  bien  aux  Prêtres,  autant 
qu'il  leur  en  falloit  pour  fubfifter  honnêtement.  La  pauvreté 
des  Prêtres  étoit  fi  grande  qu'ils  fe  trouvèrent  obligés ,  dans 
tous  leurs  Sermons  ,  d'exhorter  les  Fidèles  à  payer  ladixme. 
Les  Bénéfices  furent  donc  plus  ou  moins  confidérables  félon 
la  différence  des  Paroifles  ;  &  ces  dixmes  furent  autorifées  Se 
par  nos  Rois  &  par  les  Etats  du  Royaume. 

Telle  eft  l'Hiftoire  des  revenus  des  bénéfices  &  des  dixmes 
qui  ont  pris  leur  origine  en  France.  Telle  eft  l'origine  des  ri* 
chefles  immenfes  du  Qergé.  ' 

La  profeffion  du  Soldat  eft  de  combattre  ;  celle  du  Magis- 
trat de  juger  ;  celle  du  Laboureur  de  cultiver  la  terre ,  &  celle 
d'un  Eccléfîaftique ,  de  fervk  Dieu  &  le  Prochain  dans  un  en- 
tier détachement  de  tous  les  biens  de  ce  monde.  Dans  les  biens 
que  les  Eccléliaftiques  pofTedent ,  rien  n'eft  à  eux  au-delà  du 
néceflaire  dont  ils  ont  befoin  pour  fubfifter  ;  peuvent-ils  ,  fans 
une  ufurpation  facriiége ,  s'approprier  un  fiiperflu  qui  a  été  def- 
tiné  originairement  à  Pentretien  des  Pauvres,  &qui  n'eft  paffe 
entre  leurs  mains  que  pour  être  tenu  des  mêmes  charges  aux- 
quelles ils  étoient  fournis  envers  le  Souverain.  Peuvent-ils  fans 
crime  détourner  de  leur  véritable  deftination  des  bjen$  donc 
ils  ne  font  que  les  Adojtiniftrateurs.  Peut-on  dire  de  tous  les 

Eccléliaftiques 
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Eccléfiaftiques  ce  qu'on  a  dit  des  premiers  Chrétiens ,  qu'ayant 

tout  ils  ne  poffedent  rienfy).  xxxv. 

Si  la  conduite  des  hommes  étoit  l'expreflïon  fidèle  &  conf-  c?!$*iï*t& 
tante  de  leurs  devoirs  ;  fi  la  Loi  naturelle  qui  en  eft  le  prin-  ti£  $?**%££% 
cipe  ,  étoit  toujours  la  règle  de  toutes  leurs  aftions ,  ce  qu'on  iSS^cr^rSî 
appelle  Coutume  ,  feroit  en  foi- même  aufli  refpeftable  que  ref- 
pe&é.  Eh  !  Quelle  Loi  plus  jufte  en  effet  &  plus  puiflante  tout 
enfemble  que  l'habitude  immémoriale,  univerfelle,  &  uniforme 
de  la  raifon  &  de  la  juflice  !  Mais  s'il  eft  des  ufages  de  cette 
cfpece  ,  combien  doit-il  s'en  trouver  &  s'en  trouve-t-il  en  effet 
qui  n'ont  pour  principe  &  pour  origine  que  l'oubli ,  &  fouvent 
Finfra&ion  de  la  Loi  naturelle  1  Les  fades  du  monde  ne  le  prou- 
vent que  trop ,  &  les  Loix  renouvellées  fans  cefle  &  multipliées 
fans  fruit ,  pour  rappeller  les  hommes  à  leurs  premiers  devoirs  » 
achèvent  de  le  démontrer.  Après  tant  de  motifs  de  fe  défier  de 
ce  qu'on  appelle  coutume  &  ufage  ,  cet  objet  fi  ordinaire  &  fi 
peu  légitime  de  la  fuperftition  politique ,  par  quelles  règles  & 
fur  quels  principes  faudra-t-il  le  difeuter  ,  pour  l'adopter  foie 
confacrer ,  ou  le  réprouver  &  le  proferire  ?  Les  aâions  des 
hommes  ne  peuvent  &  ne  doivent  être  .jugées  que  fur.  leurs 
rapports  avec  ce  qui  en  doit  être  le  principe  &  la  règle.  Tout 
ufage ,  quelque  ancien  qu'il  foit ,  dès  qu'il  fera  démontré  n'être 
que  l'infraâion  de  la  Loi  de  nature  >  ne  peut  &  ne  doit  pafier 
que  pour  un  abus  :  ainfi,  quand  l'exemption  de  fait  &  de  pof- 
feflion  que  les  Eccléfiaftiques  pourroient  avoir  de  distribuer 
de  leurs  biens  aux  charges  de  l'Etat  f  feroit  immémoriale ,  ne 
fuffiroifril  pas  de  la  combattre  par  ces  paroles  de  S.  Cypricn: 
Cejl  en  vain  (  dit  ce  Père  )  que  ceux  dont  la  raifon  61  la  }uf- 
tice  proferivent  les  privilèges  ,  ne  répondent  à  Vune  tf.à  Vautra 

(a)  Omnia  habentes  nikil pojjîdcntcs. 

Tome  VU.  Rr 
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que  par  leur  pojfejion ,  comme  Ji  la  coutume  (f  Vufage  pouvaient 
avoir  jamais  plus  de  force  que  la  vérité,  &•  dévoient  prévaloir  furt 
elle. 

Examinons  néanmoins  l'origine,  les  progrès,  les  cara&eres 
&  Peffet  de  la  poffeffion  reclamée  par  le  Clergé  de  France,  Cet 
examen  exige  un  détail  hiftorique  que  la  matière  rend  indif- 
penfable.  L'étude  du  pafle  mené  à  la  connoiffance  du  préfent 
&  fouvent  même  à  la  feience  de  l'avenir ,  parce  que  les  hom- 
mes comme  les  modes  ne  varient  que  dans  les  formes ,  fans 
changer  d'objet  &  de  principe.  Le  but  de  PHiftoire  eft  de  les 
montrer  dans  tous  les  points  de  vue  >  6c  dans  les  pofitiorts  dif- 
férentes où  le  contrafte  &  le  jeu  de  leurs  idées  &  de  leurs  fen- 
timens ,  de  leurs  opinions  &  de  leurs  pallions  les  placent  fuc- 
ceflivement.  Ceft  un  Tableau  toujours  le  même  &  toujours 
changeant  des  hommes,  qui ,  comme  Afteurs  ou  Speâateurs  ,. 
ont  paru  fur  le  théâtre  du  monde  dans  les  fcènes  qu'ils  y  ont 
jouées  ou  vu  rejJréfenter.  Les  caraâeres  ou  les  partions  des 
uns ,  &  les  impreffions  des  autres ,  font  l'amede  ce  Tableau, 
&  comme  les  affaires  de  l'Eglife  &  des  Eccléfiaftiques  font  né- 
ceflairement'  liées  à  celles  de  la  Société  ,  par  leur  relation  na- 
turelle ,  &  par  les  motifs  ,  les  intérêts  8c  les  fentimens  des 
hommes  qui  s'en  font  mêlés ,  on  ne  peut. en  retracer  Phiftoire, 
fans  y  joindre  au  moins  en  partie  celle  de  tous  les  fiécles  ,  de 
tous  les  états  ,   de  tous  les  hommes  &  de  toutes  les  paf- 

xx:;vr.      fîons'   * 
iîriSrSrîw      ***a  k°*  nouvelle  ayant  fuccedé  à  l'ancienne ,  qui  n'en  étoit 

de3rnoitdiviné.to&  <lue  l'ombre  &  la  %ure  »  *1  faut  en  conféquence  du  |*pport 
toi4tfiL°itoe-  <¥*  fe  trouve  emre  Ies  Prêtres  de  Tune  8c  de  l'autre ,  &  des 
îten*ï,e^  inductions  que  le  Clergé  en  tire  ,  examiner  quelle  étoit  la  con- 

impie  aumône,      j.^  dçs  juif$  rela|ivçment  à  Jeur  fr^  tam  ^  ft  fâfâé  ^ 

&  à  l'Empire  Romain ,  lorfqu'il  les  eût  fubjugués» 
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La  confécration  de  la  Tribu  de  Levi  au  miniftere  des  Au- 
tels ,  y  rendit  le  Sacerdoce  héréditaire,  Jofué ,  par  Tordre  Se 
l'infpiration  de  Dieu  >  exclut  les  Lévites  du  partage  des  terres, 
&  leur  attribua  pour  leur  fubfiflanee  les  dixmes  des  fonds  <qu'il 
diftribua  aux  autres  Tribus  :  Dieu  dit  que  Levi  n'a  point  eu 
de  part  avec  fes  frères  au  Pays  qu'ils  pofledoient ,  parce  que  le 
Seigneur  ejl  lui-même  fon  partage ,  félon  que  le  Seigneur  votre 
Dieu  le  lui  a  promis.  Les  Prêtres  de  l'ancienne  Loi  ne  pofle- 
doient aucun  immeuble ,  parce  que  les  immeubles  entraînent 
néceflairement  des  foins  &  des  difcuffiôns ,  &  que  les  dixmes 
&  les  oblations  fuffifoient  à  l'entretien  de  ces  Prêtres. 

Les  Lévites  réduits  par  cette  Loi  à  une  fimple  aumône , 
n'ayant  &  ne  pouvant  avoir  aucune  part  dans  les  biens  de  l'E- 
tat ,  il  n'étoit  ni  poffible  ni  jufte  qu'ils  contribuaient  réellement 
"  à  fes  charges  &  à  fes  befoins.  Tel  eft  le  fondement  d'une  exemp» 
tion  établie  de  Droit  divin  en  faveur  des  Lévites  ,  &  le  pré- 
texte qu'on  a  voulu  donner  aux  prétentions  du  Clergé ,  pour 
reclamer  une  pareille  exemption  pour  fes  biens  fonds  v&  un 
droit  auffi  légitime  fur  les  dixmes,  Mais  il  n'y  a  aucune  parité 
entre  les  Miniftres  de  la  Loi  nouvelle  &  ceux  ae  l'ancienne. 
Pour  qu'il  y  en  eût ,  il  faudroit  que  nos  Ecciéfiaftiques  n'euf- 
fent  pas  plus  de  part  que  les  Lévites  aus  biens  temporels  >  que 
le  Légiflateur  de  la  Loi  nouvelle ,  en  les  en  excluant ,  leur  eût 
attribué  la  dixme  de  tous  les  biens  pour  les  dédommager  de 
cette  privation  ;&  que  l'on  ne  fçût  pas  que  les  dixmes  qu'ils 
poffedent  leur  ont  été  données ,  ainfi  que  les  biens  fonds  par 
ceux  qui  en  éfoient  les  vrais  Propriétaires  ,  qpe  les  biens  des 
Ordres  de  Cluny  ,  de  Cîteaux  &  de  Malte  ont  été  exemptés 
par  les  Papes  de  payer  la  dixme ,  ce  qui  ne  fe  pourro>t  fi  elle 
4toit  dç  droit  4Win  5  que  c'efl:  par  une  Ordonnance  récent 

ïUïj 
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que  les  Curés  font  aucorifés  à  percevoir  en  vertu  de  leur  clo* 
cher  la  dixme  de  coûtes  les  terres  qui  ne  la  payent  à  perfonne; 
qu  enfin  une  partie  de  ces  dixmes  appartient  à  des  Bénéficie!» 
Ecçléfiaftiques  ,  qui  n'ont  pas  charge  d'ames  ,  &  une  autre  à 
des  Seigneurs  Laïques ,  à  qui  elles  font  inféodées. 
Le$  juife  &ieur$      Différentes  révolutions  a  voient  déjà  confondu  la  Tribu  Sainte 

Prêtres  payèrent  ,  %       r  1        ■»       "  r  1   • 

ilL  îreiïs*  id1"  avec  s  autrcs"*  l^rfque  les  Romains  fubjuguerent  les  Juifs', 
mSe /fe$CA  1"  &  impoferent  des  taxes  fur  leurs  terres  &  fur  leurs  perfonnes. 
CpL^^raffi!  **s  Soient  dès-lors  partagés  en  trois  Se&es,  les  Pharifiens, 
les  Effeniens  ,  &  les  Sadducéens.  Les  Fharifiens  ,  fuivant  le 
rapport  de  faim  Clément  d'Alexandrie ,  de  faint  Chryfoftome  , 
de  Théodoret*,  &  de  faint  Auguftin ,  refufoient  de  payer  les 
tributs  à  l'Empereur ,  ils  s'en  prétendoient  exempts  ,  ainfi  que 
de  toute  obçifTance  civile.  Voici  comme  parle  d'eux* Jofeph 
Hiftorien ,  Juif  &  contemporain.  »I1  y  a  une  Se&e  de  gens, 
»  dit-il ,  qui  veulent  qu'on  les  croye  plus  inftruits  que  les  au- 
»  très  des  Loix  &  des  ufages  de  la. Religion  ,  du  Gouverne-; 
»  ment  &  de  la  Patrie.  Ils  fe  vantent  d'en  être  les  rigides  ob- 
*>  fervateu^  On  les  nomme  Pharifiens  ;  ils  font '  artificieux  ,' 
»  airrogans ,  &  fi  entreprenans  qu'ils  ne  craignent  pas  même 
»  quelquefois  de  s'élever  contre  les  Rois  ,  &  de  les  attaquer 
»  ouvertement.  Plein*  de  préjugés  ,  d'orgueil ,  d'artifice  ,  & 
»  d'efprit  d'indépendance  &  de  révolte  ,  ils  s'oppofoient  à 
»  l'autorité  ,  ils  offenfoient  la  Majefté  fouveraine ,  &  par  rou- 
»  tes  fortes  d'intrigues  &  de  cabales,  ils  excitoient  le  Peuple  à 
»  la  rébellion.  Avec  ce  caraâere  &  ces  difpofitions  ,  ilsrefu- 
»  ferent  au  Roi ,  à  l'Empereur  &  à  l'Etat  le  ferment  de  fidé- 
»  lité  que  toute  Nation  leur  avoit  prêté  (a). 

»  Augufte,  dit  ailleurs  (b)  Jofeph,  avoit  établi  Cirenius* 

Ça)  Hiftoire  des  Juifs  par  Jofeph ,  Liv.  17,  Ch.  3. 
(fl  Ihid.  Uy.  18.  Ch.  *. 
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%»  homme  d'un  mérite  rare ,  Gouverneur  de  Syrie  &  de  Judée  , 
»  avec  ordre  d'y  faire  le  dénombrement  de  tous  les  biens  des  Par- 
-»  ticuliers*  Les  Juifs  voyoient  d'abord  avec  peine  ce  dénom- 
»  brement.  Joazar ,  grand  Sacrificateur  ,  leur  perfuada  de  n  y 
»  pas  réfifter.  Mais  Judas  &  un  Pharifien  nommé  Sadoc  ,  fol- 
»  liciterent  les  Peuples  à  fe  foule  ver  ,  difant  que  ce  dénombre- 
m  ment  n'étoit  autre  chàfe  qu'une  manifejle  déclaration  qu'on  vou- 
m  loit  les  réduire  en  fërvitude.  Pour  les  exhorter  à  maintenir 
»  leur  liberté ,  ils  leur  repréfenterent  que  fi  le  fuccès  de  leur 
^>  entreprife  étoit  heureux ,  ils  ne  jouiroient  pas  avec  moins 
»>  de  gloire  que  de  repos  ,  de  tqus  leurs  biens  ,  mais  qu'ils  ne 
»  dévoient  pas  efpérer  que  Dieu  leur  fût  favorable  ,  s'ils  ne 
»>  faifoient  pa^dc  leur  côté  tout  ce  qui  feroit  en  leur  pouvoir. 
»  Le  Peuple  fut  fi  touché  de  ce  difeours ,  qu'il  fe  porta  aufïï- 
m  tôt  à  la  révolte.  Ce  ne  fut  plus  par-tout  que  meurtres  &  bri- 
»  gandages.  On  pilloit  &  on  tuoit  indifféremment  amîs  &.en- 
»  nemis,  par  le  defir  de  s'enrichir ,  &  fous  prétexte  de  dé- 
»  fendre  la  liberté  publique.  La  rage  de  ces  féditieux  paflk 
*>  jufqu  à  cet  excède  fureur  >  qu'une  famine  qu'elle  occafionna 
»  ne  put  les  empêcher  de  forcer  les  Villes ,  &  de  les  inonder 
»  du  fang  des  Concitoyens.  Judas  &  Sadoc  ne  troublèrent  & 
»  ne  défolerent  pas  feulement  toute  la  Judée ,  mais  ils  jette- 
»  irent  encore  les  femences  de  tous  les  maux  dont  elle  fut  af- 
»  fligée  depuis  ,&  de  fa  deftru&ion  totale.  Le  même  Hiftorien 
n  obferve  encore  que  les  Prêtres  des  Juifs  >&  fur-tout  les  Prin- 
»  ces  des  Prêtres  étoient  prefque  tous  de  la  Seéte  des  Phari- 
»  fiens.  Elle  fubfiftoij:  encore  du  tems  de  Jefus-Chrift.  Voici 
»  ce  que  nous  lifons  à  fon  fujetdans  l'Evangile  defaint  Mat- 
»  thieu  y  &  dans  celui  de  faint  Marc. 

»  Les  Pharifiens  (  difent  ces  deux  Évangclifles  )  firent  def- 
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»  iein  encre  eux  de  furprendre  Jefus  dans  fes  paroles.  Ils  lui 
»  envoyèrent  donc  leurs  difciples  avec  les  Hérodiens  (  c'étoient 
»  les  Orticiers  publics  prépofés  pour  la  levée  des  impôts  )  lui 
»  dire  :  Maître ,  nous  fçavons  que  vous  êtes  véritable ,  &  que 
»  vous  enfeignez  11  voie  de  Dieu ,  fans  avoir  égard  à  qui  que 
»  ce  foit  ,  parce  que  vous  ne  confiderez  point  la  perfonne  dans 
»  les  hommes ,  dites  nous  donc  votre  avis  fur  ceci  :  eft-il  libre 
i>  &  permis  de  payer  ou  non  le  tribut  à  Cefar.  Ils  faifoient  ainfi 
un  cas  de  confeience  du  payement  de  ce  tribut  qui  étoit  un 
cens ,  une  efpece  de  Capitation.  Mais  Jefus  connoiflant  leur 
malice  ,  leur  dit  «  Hypocrites  ,  pourquoi  me  tentez-vous  ? 
o>  Montrez-moi  la  pièce  d'argent  qu'on  donne  pour  le  cens  ;  8e 
»eux  lui  ayant préfenté  un  denier,  Jefus  leur  dit: de  qui  eil 
»>  cette  image  &  cette  infeription  ?  De  Cefar  ,  lui  dirent  ils. 
w  Alors.  Jefus  leur  répondit  :  Rendeç  donc  à  Céfar  ce  qui  ejl  à 
»  Céfar ,  &  à  Dieu  ce  qui  eft  à  Dieu  ».  Voilà  la  queftion  pro* 
pofée  ^  &  ce  qui  eft  digne  de  remarque ,  propofée  par  des  gens 
d'Eglife ,  voilà  la  décifion  de  Jefus-Chrift  même. 

Les  exa&eurs  des  impôts  de  Capharnamn  ne  doutèrent  pas 
que  faint  Pierre  ne  payât  le  tribut ,  ils  lui  demandèrent  feule- 
ment fi  fon  Maître  le  payoit.  Saint  Pierre  crut  que  le  Seigneur 
y  étoit  obligé  ,  fe  fouvenant  qu'il  Tavoit  payé  prefqu*en  naif- 
fant.  Il  répondit  aux  exa&eurs  que  Jefus-Chrift  le  payoit.  »  Et 
»  étant  entrés  dans  le  logis,  Jefus  le  prévint  &  lui  dit  (.*)  : 
m  Simoa ,  quel  eft  votre  fentiment  ?  De  qui  eft-ce  que  les  Rois 
»  de  la  terre  reçoivent  les  tributs  &  les  impôts  ?  Eft-cç  de  leurs 
»  propres  enfans  ou  des  étrangers  ?  Des  étrangers  ,  répondic 
»  Pierre.  Jefus  lui  dit  ;  les  enfans  en  font  donc  exempts.  »  Jan* 
{eniijs  ,  Evoque  d'Ypres  ,  fait  fur  ce  pafTage  de  l'exemption 
(*)  Matth.  18.  V.  23. 24. 
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des  enfans  cette  obfervation  (  a  )  ;  a  Chrift  ne  parla  que  de  loi, 
»  ou  parce  qu'il  écoit  fils  de  Roi  dans  fon  humanité ,  defcen- 
»  dant  de  la  maifon  de  David ,  ou  parce  qu'il  étoit  fils  du  Roi 
>t  des  Rois ,  en  tant  que  fils  de  Dieu  :  relations  qui  ne  conve- 
m  noient  point  à  Pierre  &  qui  ne  peuvent  s'appliquer  aux  Ec- 
j>  cléfiaftiques  (6) ,  que  de  la  mcra%  manière  qu'elles  s'attribuent 
»  à  tout  fidèle  ,  parce  qu'il  eft  fils  de  Dieu  par  adoption ,  Jefus- 
m  Chrifl  étant  le  fils  aîné  entre  plufieurs  frerei.  Cependant , 
9)  pour  ne  point  donner  de  fcandale  (  ajoute  Janfénius  )  ,  il 
»  voulut  payer  le  tribut ,  puif qu'il  avoir  pris  la  forme  de  fervi- 
»  teur ,  &  que  dans  l'humilité  de  la  chair  ,  il  s'étoit  déjà  fou- 
»  mis  à  l'Empire  d'Augufte,  &  avoit  payé  le  cens  dans  la  def- 
»  cription  de  Quirinus.  »  Saint  Matthieu  rapporte  encore  que 
Jefus-Chrift  fit  ui^miracle  pour  payer  le  tribut.  Il  dit  à  faint 
Pierre  de  jetter  la  ligne  dans  la  mer ,  &  qu'il  trouverait  dans 
le  premier  poiffon  une  pièce  d'argent  de  quatre  dragmes  dont 
il  fe  ferviroit  à  payer. le  cens  pour  eux  deux,  parce  qu'il  étoit 
de  deux  dragmes  par  tête.  Voilà  la  pratique  jointe  aux  enfei- 
gnemens  ,  &  l'exemple  au  précepte. 

Jefus-Chrift  n'eft  venu  fur  la  terre  que  pour  nous  procurer  les 
biens  fpirituels ,  &  il  n'a  diminué  en  aucune  manière  ,  par  fon 
avènement ,  la  puiflance  temporelle  des  Princes.  Ceft  ce  que 
l'Eglife  nous  apprend  par  l'Hymne  de  Scdulius  qu'elle  a  adop- 
tée (c). 

Ceft  fur  les  principes  de  ces  divines  leçons ,  que  faint  Paul , 
ce  grand  Interprète  des  loix  de  Dieu  ,  établit  l'autorité  des 
Princes  &  l'obéifTance  qui  leur  eft  due ,  en  réglant  les  devoirs 

(a)  In  Comment  in  Cap.  17.  Mat  th.  p.  143. 

(b)  Hoc  igitur argumentum  dirc&è  non  concluait,  nifiprofohdifto. 

(c)  Hoftis  Herodes  impie ,  j     Non  trifit  mortalia  p 

Chriftum  ytnire  quid  tïmes  ?     I     Qui  régna  dot  caleflid. 
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des  Chrétiens  à  Pégard  des  Princes  Payens.  Il  dit  aux  Romains: 
que  toute  Puijfance  foit  foumife  aïkx  Puijfances  fupérieurçs  ,  G*c 
Paflage  fur  lequel  on  pourroir  rapporter  les  Commentaires  d'une 
multitude ,  tant  de  Pères  de  PEglife  depuis  faint  Cfêment  juïV 
qu'à  faint  Bernard  ,  que  d'Ecrivains  Eccléfiaftiques  les  plus  ref- 
pe&ables.  l\s  enfeignent  toi#que  faint  Paul  a  mis  le  Clergé 
dans  la  même  obligation  que  les  Laïques  de  payer  le  tribut. 
Cette  Do&rine  à  été  généralement  reconnue  &  enfeignée  par 
les  Pères ,  dès  la  naiffance  de  TEglife. 

Tout  le  monde  fçait  que  le  fameux  raifonnement  de  faint 
Auguftin  {a) ,  inféré  dans  le  Décret  (b) ,  eft  fuivi  de  cette  con« 
féquence  que  Gratienen  tire  :  m  Les  Eccléfiaftiques  dépendent 
»  de  l'Evêquè  par  leur  Office  ,  &  font  fujets  de  l'Empereur  par 
»  les  fonds  qu'ils  poffcdent.  Ils  reçoivent  deJ'Evêque  l'ondion, 
»  les  dixmes  &  les  prémices  ;  &  de  l'Empereur  la  pofTeflion  de 
»  leurs  fonds.  Puis  donc  que  c'eft  de  la  Loi  Impériale  (c)  qu'ils 
»  tiennent  leurs  fonds ,  il  eft  clair  que  les  Eccléfiaftiques  font 
»  Sujets  de  l'Empereur  ,  à  caufe  de  leur  fonds  :  «  l'Eglife  ne 
tenant  fes  biens  temporels  que  des  Souverains ,  elle  ne  peut 
les  pofleder  que  dépendamment  des  Souverains.  Que  fi  les  Evê- 
ques  entendent  avec  plaifir  ces  paroles  que  le  Pape  leur  dit  : 
Qiiave^vous  à  démêler  avec  le  Roi  ?  ( d)  Il  faut  qu'ils  entendent 
celles-ci  de  la  bouche  de  leur  Souverain  :  Pourquoi  vouleç-vous 
pojféder  mes  terres  (e)  ?  Les  Princes  ne  prétendront  pas  que  les 

(a)  Quo  jure  défendis  villas  Éccleflœ,  an  divino,  humano?  Divinum  jus  in  feripturis 
habemus9  humanum  in  le  gibus  Regurn.  Undè  quifque  pojfidet  quod  pojjidet  ,  nonne  jure 
humano  ?  Nam  jure  divino  Domini  efl  terra  &  plcnitudo  ejus.  Jure  humano  dicitur  :  hoc 
villa  me  a  efl  :  hac  domus  mea  efl  :  hic  fervus  meus  efl.  Toile  jura  Imperatorum ,  quis 
au  Jet  dicere  :  hac  villa  mea  efl  ,  meus  ifle  efl  fervus ,  mea  efl  ifla  domus  ?  S.  Aug.  Tracl.  6. 


in  Joan. 

(b)  Can.  Si  qux  26.  Cauf.  11.  Q.  1. 

(c)  Lib.  1.  Cod.de  S jcrofanti.  Ecclef  Cauf  12.  Quafl.  1.  it. 
(d)Quidtibi&Rezi? 

(e)  Quid  tibi  fy  pojejfoni  ? 


Evêques 
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Evêques  leur  faflent  hommage  de  leurs  terres ,  pourvu  que  les 
Evêques  ne  prétendent  pas  jouir  de  ces  terres.  De-là  faint  Au- 
guftin  conclud  qu'un  Evêque  ni  aucun  autre  Eccléfiaftique  ne 
peut  dire  :  »  Qu'ai-je  affaire  du  Roi  ?  Qu'y  a-t-il  de  commun 
»  entre  le  Roi  &  moi  ?  Car  c'efl  comme  s'il  difoit  :  Qu'ai-je 
»  affaire  de  mon  bien  &  de  toutes  mes  poffeflions,  puifqu'il 
»  ne  peut  rien  pofleder  que  par  le  droit  humain  qui  eft  le  même 
»  (comme  il  le  fuppofe  )  que  le  droit  du  Prince  (a). 

Valentinien  le  jeune  ordonna  à  faint  Ambroife  de  livrer  une 
Bafilique  aux  Ariens  ,  les  Officiers  &  les  Tribuns  vinrent  le 
trouver  pour  l'en  plefler ,  &  lui  dirent  que  l'Empereur  ufoic 
de  fon  droit ,  &  que  tout  lui  appartenoit*  »  Ne  croyez  pas  (  ré^ 
»  pondit  faint  Ambroife)  que  la  puiffance  Impériale  s'étende 
»  fur  les  chofes  de  Dieu.  Les  Empereurs  ont  les  Palais  >  &  les 
»  Evêques  ont  les  Eglifes.  S'il  s'agit  de  mon  bien,  de  mon  pa- 
»  trimoine  ,  de  mon  corps,  de  tout  ce  qui  m'appartient ,  je  le 
»  donne  ,  fi  c'efl:  un  tribut  que  l'Empereur  demande ,  nous  ne 
»  refufons  pas  de  le  payer  ;  les  champs  qui  appartiennent  à 
»  l'Eglife  le  payent ,  fi  l'Empereur  veut  fes  champs  ,  il  peut  fc 
»les  approprier  (b)  ,  perfonne  de  nous  ne  s'y  oppofe  ;  les  au- 
»  mônes  qu'on  ramaflera  fur  le  Peuple  pourront  fuffire  aux  Pau- 
»  vres.  Que  les  Miniftres  de  l'Empereur  ceffent  de  nous  rendre 
»  odieux  à  fes  yeux ,  à  caufe  de  ces  campagnes ,  qu'ils  les  pren- 
»  nent  s'il  plaît  à  l'Empereur  ;  je  ne  les  donne  pas ,  mais  je  ne 
»  lesrefufe  pas*  »  On  peut  remarquer  dans  cette  réponfe  de  faint 
Ambroife  la  manière  différente  dont  il  parle  des  chofes  qui 
regardent  la  Foi ,  &  de  celles  qui  concernent  les  biens  de  l'E- 

(tf)  NoU  dicere  :  Quid  mïhi  fr  Régi  ?  Quidtibi  ergo  &poJfe£ioni  :  Dixiftis  :  Quidmihi 
€•  Régi  ?  Noli  dicere  pojfejjiones  tuas  ,  quia  ad  if /as  renuntiafti  jura  humana  quitus 
toffejjioncs  pojjidentur* 

(£)  Vindicare. 

TqwVIL  Si 
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glife  &  les  perfonnes  des  Evêques,  S'agit-il  de  livrer  les  Egli&S 
aux  Ariens?  il  répond  que  PEmpereur  n'y  a  aucun  droit.  S'a- 
git-il de  livrer  fa  perfonne  ?  il  eft  tout  prêt.  S'agit-i)  de  livrer 
les  biens  de  PEglife .'  Ces  biens  payent  un  tribut  à  PEmpereur, 
&  fi  PEmpereur  veut  prendre  les  biens  mêmes ,  il  eft  le  maître* 
Saint  Ambroife  ne  les  donne  point  (a)  >  parce  que  ces  bien» 
ne  lui  appartiennent  pas  ;  mais  il  ne  les  refufe  point ,  il  recon* 
noît  même  que  PEmpereur  a  fur  ces  biens  un  droit  de  vindi- 
cation  (b)  :  or  qui  ne  fçait  que  la  vindication  (c)  fuppofe  la  pro- 
priété &  le  domaine  de  la  part  de  celui  qui  exerce  la  vindi- 
cation. 

L'ufage  de  payer  les  tributs  eft  attefté  comme  confiant  dan» 
la  féconde  Apologie  que  faint  Juiin  adrefla  à  Marc-Aurele  au 
milieu  du  fécond  fiécle.  »  Nous  payons  (  dit  ce  défenfeur  de  la 
»  Religion  qu'il  fcella  de  fon  fang  )  les  tributs  &  les  importions  h 
»  ceux  que  vous  avez  prépofés  pour  les  lever ,  &•  nous  y  font- 
»  mes  plus  exaEts  que  qui  que  cefoit  y  en  conféquence  de  tordre 
»  &  de  V exemple  de  celui  qui  nous  a  dit  :  rendei  à  Cefar  ce 
v  qui  appartient  à  Cefar  (d  ). 

Vers  la  fin  du  même  fiécle ,  faint  Irenée ,  Evêquede  Lyon  9 
expliquant  PEpître  aux  Romains  fur  Pobéiffance  due  aux  Prin- 
ces :  «  Ceft  ce  que  Jefus-Chrift  lui-même  a  confirmé ,  dit-il  , 
»  par  fon  exemple  lorfqu  il  ordonna  de  payer  le  tribut  à  Cefar 
»  pour  lui  &  pour  faint  Pierre  (e). 

Origene  qui  vécut  jufqu'à  Pannée  253  ,  dit  dans  fon  Corn* 
dentaire  fur  cette  même  Epître  :  »  les  Princes  exigent  les  tri- 
»  buts  du  produit  de  nos  terres  &  de  notre  commerce  j  Jefus- 

(a)  Non  do  no, 

(b)  Potefiatem  habet  vindicandorum. 
le)  Vendicatio. 

id)  Juftin  ,  Orat.  ad  Anton,  jipo, .  : . 
\e)  lrcn%  Lib.  5.  Cap,  aO« 
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»  Chrifl  n'en  a-t-il  pas  payé  lui-même  ?  Combien  n*eft-il  pas 
»  plus  jufle  &  plus  raifonnable  que  nous  y  foyons  afTujettis  (a). 
Jufqu'à  la  fin  du  troifiéme  fiéclc,  la  Religion  Chrétienne , 
toujours  perfécutéepar  les  Empereurs  Payens,  Savoir  pas  pro- 
curé à  fçs  Difciples  ni  à  fes  Minijlres  une  exemption  de  tributs 
que  les  uns  &  les  autres  étoient  bien  éloignés  de  précendre. 
Les  Eveques  &  les  Prêtres  encore  pénétrés  des  préceptes  de  Je- 
fus-Chrift  &•  des  Apôtres  ,  en  confacroient  la  tradition  dans 
leurs  écrits  ,  Texpreffion  dans  leurs  mœurs  ,  Tobfervation  6c 
l'exemple  dans  leur  conduite  ;  ils  fe  vantoient  enfin  d'être  auffi 
Fidèles  aux  contributions  ,  qu'ils  s'y  reconnoiflbient  fujets. 
Dans  les  trois  premiers  fiécles  du  Chriflianifme  pendant  lef- 
quels  les  Empereurs  étoient  Idolâtres ,  perfonne  dans  TEglife 
de  Dieu  ne  parla  d'immunités.  Les  Chrétiens  étoient  plus  em- 
prefles  à  rendre  leurs  hommages  aux  Souverains  ,  &  les  Pères 

de  l'Eglife  en  faifoient  gloire  au  nom  de  tous  les  Fidèles. 

xxxvnr. 
La  converfion  de  Conflantin  au  quatrième  fiécle,  donna  la   Pofitionducfer- 

paix  a  1  Eghfe ,  &  la  faveur  de  cet  Empereur  aux  Eveques  &  r^rd  de  rEm- 
aux  Eccléfiafliques  ;  il  les  enrichit,  les  refpe&a ,  les  honora,  t^^dCon^ 
&  leur  accorda  de  grands  privilèges.  Il  exempta  leurs  perfon-  cwtfea. 
nés  des  corvées  publiques  ,  &  permit  aux  parties  de  porter  les 
affaires  civiles  au  Tribunal  des  Eveques  ,  donnant  à  leurs  Sen- 
tences la  même  autorité  qu'à  celles  émanées  de  lui ,  &  ordon- 
nant à  fes  Officiers  &  aux  Magiflrats  de  les  faire  exécuter  ;  mais 
on  ne  trouve  cependant  pas  que  ce  Prince ,  par  aucune  Loi , 
ait  exempté  les  biens  Eccléfiafliques  des  importions. 

L'Empereur  Confiance  n'eut  pas  plutôt  porté  un  Edit  (b)  qui 
accordoit  une  immunité  aux  Eccléfiafliques  (c)  ,  que  faint  Hi- 

(a)  Origen.  Lib.  9.  in  Rom.  13. 

(*)  357- 

(c)  Lib.  14.  Cod%  T/uod.  dcEpifcop*  &  ÇUricis% 

S  f  ij 
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laire  lui  fit  des  repréfentations  très-vives ,  fur  les  pernicieufes 
fuites  que  ce  privilège  pourroit  avoir,  pour  TEglife  y  quoique 
ne  regardât  que  les  Eccléfiafliques  qui  commerçoient  :  »  Vous. 
»  baifez  les  Eccléfiafliques  (  ditTEvêque  de  Poitiers  à TEmpe* 
«  reur  ) ,  Jefus  *Chrift  fut  trahi  par  un  baifer.  Vous  leur  remets 
»  tez  la  Capitation  que  Jefus-Chrift  paya  pour  n'être  point  ea 
»  fcandale.  Vous  faites  préfent  des  tributs  pour  inviter  les  Chré- 
»  tiens  à  négocier.  Vous  relâchez  ce  qui  vous  appartient  pout 
»  leur  faire  perdre  les  chofesde  Dieu  (a).  Les  Evêques  du  Con- 
ciliabule de  Rimini  ayant  voulu  étendre  ce  privilège  à  cous  les 
biens  du  Clergé ,  l'Empereur  le  révoqua ,  à  la  follicitation  des 
Evêques  Catholiques  de  l'Italie ,  de  PEfpagne  >  &  de  l'Afrique 
affemblés  (b)  pour  un  Concile  (c)  que  ce  Prince  avoit  deflein. 
de  convoquer  à  Nicée* 

Les  Pères  du  Concile  tenu  (  d  )  en  Ilfyrië ,  ceux  du  troifiéme 
Concile  de  Tolède  (  e)  >  du  Concile  affemblé  à  Rome ,  (f)%9, 
de  celui  des  Gaules  (g)  ,  &  en  particulier  du  fixiéme  Concile 
de  Paris,  reconnoiffent  l'obligation  où  eft  TEglil^de  payer 
les  tributs  aux  Souverains.Ils  décident  tous  que  les  Sujet  s- Ec- 
cléfiafliques &  Laïques  doivent  payer  les  tributs ,  &  qu'il  y 
auroit  de  Tinjuftice  aux  Eccléfiafliques  de  prétendre  en  être 
exempts  pour  en  charger  les  Laïques  feuis.  Je  ne  rapporte- 
rai ,  de  tous  ces  Auteurs ,  que  ce  paffage  de  Domat ,  qui  eft 
précis  autant  qu'énergique  :  »  L'Eglife  ne  peut  refufer  de  payer 

(a)  Ofculo  Sacerdotes  excipis  quo  &  Chrîftus  proditus  eft  ;  cenfum  capîtis  remittis ,  quern 
Chriftus  ,  ne  feandalo  effet ,  exolvit  ;  ve&igalia  Ccefari  do  nos ,  ut  ad  ncgociaÛQaem.Chrif*t 
ùanos  invites  :  qua  tua  funt  relaxas ,  ut  qua  Dei  funt  amittantur, 

(b)  En  360. 

(c)  Zt.  15.  Cod.  Theod.  de  Epifc.  &  Clericis. 

(a)  L'an  371.  Theodoret ,  Hift.  Eclcef.  Lib.  4.  C,  18;. 
(e)  En  589. 
(/)  En  60 1 , 

U)En775- 
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»  lès  tributs ,  il  ne  faut  pas  quele  prochain ,  le  peuple,  la  veuve 
•»  8t  Porphelin  foienc  trop  chargés  ,  &  ils  payeroient  davantage 
w  fi  PEglife  en  étoit  exempte.  Ce  feroit.une  volerie  affreufè  , 
»  ce  feroit  opprimer  les  veuves  &  les  orphelins  jufqu'à  les  étran*- 
»  gler  ,  pour  me  fervir  des  termes  de  Balde ,  fi  PEglife  refufoit 
w  de  porter  les  charges ,  en  rejettant  fur  le  miférable  Peuple  le 
» -poids  de  toutes  les  contributions  contre  tous  droits  divins 
»8t  humains,  contre  toute  raifon naturelle  ,  &  contre  les  re- 
»  gleS'  de  la  charité  aufïï-bien  que  contre  celles  de  la  Reli* 

M  gion(a).  ** 

Le  calme  que  Conftàntin  avoir  procuré  à  PEglife  s'étoit  à 
peine  maintenu  fous  fa  prote&ion  jufqu'à  fa  mort  arrivée  en 
337.  L'héréfie  d'Àriusxjui  dès  321  a  voit  commencé  de  la  trou* 
bler ,  enleva  aux  Miniftres  de  la  Religion  la  proreétion  des 
Conftantius  ,  &  Papoftafie  de  Julien  fon  fuccefleur  renouvella 
lesperfécutïons,  Jovien  ne  régna  pas  aflez  long-tems  après  lui , 
pour  réparer  les  maux  qu'il  a  voit  faits  à  PEglife.  Valens,  qui 
lui  fuccéda  >  fevorifa  les.  Ariens  au  préjudice  &  aux  dépens  des 
Catholiques. 

En  373  ,  faint  Grégoire  prononça  un  difeours  devant  Ju*- 
lien  prepofé  pour  régler  à  Nazianze  Pimpofition  des  tributs ,  il 
lui  recommanda  les  Pauvres  >  le  Clergé  r  &  les  Moines.  »  Au- 
»cun  lien  r  dit-il,,  ne  les  attache  ici  bas,  ilspofledent  à  peine' 
»  leurs  corps, .  ils  n  ont  rien  pour  Cefar,  tout  eft  pour  Dieu^. 
»  les  Hymnes  >  les  prières ,  les  veilles  >  les  larmes ,  leurs  biens 
font  hors  d'atteinte,  (fc). 

(a)  Nonpoteft  Ecclcfia  foluùonem  effugere ,  ne  gravetur proxmus ,  populàs ,  vidua,  &  • 
pupillus  y  qui  plus  folverent  fi  Ecclcfia  vacationem  munerum  reciperct.  Sanc  effet  immenfa 
prada  ,  &  opprefiio  viduarum  &  pupillorum  ufquc  ad  ftrangulationem ,  ut  utar  verbis 
Bddi  ,  fi  Ecclcfia   reeufaret  jubire  o fiera  ,  gravando  infelïcijfimàm  plebem  ,   difpcndio  ■ 
omnium  Collcftarum  ,   contra  omnia  jura  divina  &  humana  &  rationem  natUralcm  aç- 
Officium  Charitatis  pariter  6?  religionis.  De  Colleût  fol  99, 

(£).Greg.  Naz.Ép.  168. 
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Saint  Bafile,  dans  le  même  tems  ,  prioic  auffi  un  Officier  de 
l'Empereur  d'exempter  les  Moines  des  charges  publiques ,  com* 
me  n'ayant  plus  ni  leurs  biens  qu'ils  ont  donnés  aux  pauvres  ,  ni 
leurs  corps  qu'ils  confument  par  la  Pénitence  (a). 

On  voit  par-là  ,  que  les  Clercs  &  les  Moines  avoient  ceffé 
fous  ce  règne  d'être  exempts  des  charges  publiques  {b).  En 
effet ,  nous  avons  une  Loi  de  Valens  adreflee  en  370  à  Modefle 
Préfet  du  Prétoire ,  par  laquelle  il  lbumet  aux  charges  des  Vil- 
les les  Clercs  qui  y  etc'  ':r  fujcis  par  leur  naiffance  »  &  du 
nombre  de  ceux  que  l\  remmoïc  Curiales  ,  à  moins  qu'ils 
n'euffent  été  dix  ans  dans  le  Cierge  (c).  Par  une  autre  Loi  que 
Ton  croit  de  même  tems ,  Valens  avoit  ordonné  la  même  chofe 
pour  les  Moines  (à).  Mais  après  la  mprt  de  Valentinien  fon 
frère ,  devenu  plus  libre  de  perfécuter  la  Doârine  Catholique  , 
&  fçachant  que  les  Moines  en  étoient  un  des  plus  puiffans  ap- 
puis, il  ordonna  en  376  qu  ils  fuflent  contraints  à  porter  les 
armes  (e). 

Quelle  étoît  cependant  la  Do&rine  de  faint  Ambroife ,  élu 
Tannée  précédente  Evêque  de  Milan ,  fur  l'obligation  de  payer 
les  impôts  ?  »  Si  Jefus-Chrift  a  payé  le  tribut ,  difoit-ii  dans 
»  fon  Livre  fur  faint  Luc  (f)  >  qui  êtes -vous ,  pour  croire  en 
m  être  exempts  ;  fi  vous  ne  voulez  pas  être  Sujets  de  Cefar  , 
»  (ajoutoit-ii  ailleurs  dans  le  même  ouvrage  )  renoncez  donc  à 
»  la  poffefïïcn  des  biens  du  monde ,  mais  fi  vous  en  poffedez 
»  &  en  jouiflez,  vous  êtes  par-là  Sujets  de  Cefar  (g).  Sil'Em- 
»  pereur  demande  un  tribut  (  difoitol  encore  dans  un  Sermon 

(41)  Bafil.  Epift.  304. 

h)  Hift.  Ecclef.  Lib.  16.  N.  51. 

(c)  Lcg.  9.  Cod.  Theodof.de  Epifcop.  L.  63.  Cod.  Theodof.  de  decur. 

\a)  Hirt.  Ecclef.  Liv.  17.  Nomb.  XXIV. 

\e)  Bafil.  Epif.  200. 

(/)  Amb.  Lib.  4.  in  Luc.  Cap.  j, 

(g)  Idem  Lib.  10.  Cap.  20. 
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9  contre  Auxence  en  386  )  nous  ne  lui  refufons  pas  ;  les  terres 
»  de  l'Eglife  payent  tribut ,  nous  rendons  à  Cefar  ce  qui  ejl  à  Ce- 
»far ,  &  à  Dieu  ce  qui  eft  à  Dieu  ;  le  tribut  eft  à  Cefar  (a). 
Saint  Ambroife  ignoroit-il  les  droits  de  TEpifcopàt  ,  ou  man- 
quoit  il  de  fermeté  pour  les  foutenir  ?  lui  qui  en  588 ,  fit  for- 
tir  Théodofe  du  San&uaire  deftiné  aux  feuls  Minières  de  TAu- 
teL  Cet  Empereur  répondit  à  l'Evêque  Nectaire  ,  qui  lui  de- 
mandoit  pourquoi  il  n'y  étoit  pas  demeuré  :  à  peine  ai- je  pu 
trouver  quelqu'un  qui  irienfeignât  la  vérité ,  je  ne  connois  quyAm+ 
broife  qui  porte  à  jujîe  titre  le  nom  d'Evêque  (6).  Ce  Prélat  auflt 
inftruit  que  zélé  ,  écrivit  encore  en  390  à  Théodofe  avec  force 
&  autorité  au  fujet  du  maffacre  de  Thèffalonique  ,  il  l'excom- 
munia ,  lui  refufa  l'entrée  dei'Eglife  de  Milan ,  lui  impofa  la 
pénitence  publique ,  (nais  ne  cefla  pas  néanmoins  de  lui  de- 
meurer aufli  fournis  que  fidèle  (c). 

En  404  jfaint  Innocent  Pape  mandoit  à  faint  Vi&ricc  Eve- 
que  de  Rouen ,  par  une  Décretale  en  réponfe  aux  quejlions  que 
cet  Evêque  lui  avoit  faites  fur  les  règles  pratiquées  par  VEglife 
Romaine ,  au  fujet  de  divers  points  de  Difcipline  :  »  fi  TEm- 
»  pereur  nous  demande  le  tribut ,  nous  ne  le  lui  refufons  pas ,  les 
n  terres  de  VEglife  payent  le  tribut  (d). 

Honorius  ,  fucceffeur  de  Théodofe ,  par  une  Loi  de  Tannée 
407  adreffée  à  Porphire  Proconful  d'Afrique  ,  confirma  les  pri- 
vilèges que  les  Loix  précédentes  portaient  en  faveur  des  Egli- 
fes  &  des  Clercs* 

Par  une  autre  Loi  du  2?  de  Mai  412  ,  ce  Prince  défendit 
que  les  terres  des  Eglifes  fuflent  fujettes  aux  charges  extraor- 

(a)  Idem  Orat.  contr.  Aux.  Lib.  5.  Epifl.  32. 

\h)  Hift.  Ecclef.  Liv.  18.  Nomb.  XV. 

\cS  Amb.  Epif.  51. 

[d)  Dec.  Grat.  p.  %.  Cauf.  XL  Quaft.  1.  Cap.  XXVIl. 
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dinaires  ,  en  ordonnant  cependant  qu'elles  continuaient  de 
payer  la  contribution  ordinaire. 

Valentinien  III  qui  lui  fuccéda ,  donna  Tan  41 5  une  Loi 
adreflee  à  Baflus  9  pour  rétablir  les  privilèges  de  toutes  les 
Eglifes  ,  que  le  Tyran  Jean  leur  avoit  ôtées ,  principalement 
le  droit  des  Clercs  ,  de  n'être  point  pourfuivis  devant  les  Ma- 
giftrats  féculiers  ,  mais  jugés  par  les  Evêques. 

Les  Loix  des  Empereurs  en  faveur  de  TEglife  &  du  Clergé, 
fuccedivement  abrogées  &  rétablies  depuis  Conftantin  jufqu'à 
Juftinien  ,  furent  enfin  raflemblées ,  rédigées ,  fixées  &  publiées 
par  ce  Prince  ^n  y 34 ,  fous  le  titre  de Novelles.?**  la  trente- 
feptiérne ,  il  permet  aux  Evêques  d'Afrique  de  rentrer  dans  les 
biens  dont  les  Ariens  les  a  voient  dépouillés  $  mais  à  condition 
àe  payer  les  charges  ordinaires  (a).  II  y  avoit  plufieurs  boutiques 
à  Conftantinople  dont  les  loyers  étoient  deftinés  pour  les  frais 
desfépultures.  Juftinien  n'exempte  des  tributs  qu'une  partie  de 
ces  boutiques  ,  de  peur ,  dit- il ,  que  s'il  les  exemptoit  toutes  des 
charges  ordinaires ,  cette  exemption  ne  devînt  préjudiciable 
au  Public  (b).  Juftinien  diftinguant  ailleurs  (c)  fuivant  le  Décret 
d'Honorius  de  Tannée  412  ,  les  impofitions  ordinaires  des  ex- 
traordinaires ,  difpenfe  les  Eglifes  des  fécondes  ,  en  les  affu- 
jcttiffant  aux  premières  ;  enfin  les  fonds  même  de  l'Egtife  de 
Rome  étoient  encore  tenus  de  la  contribution  aux  charges  de 
l'Etat ,  comme  au  tems  du  Pape  faint  Innocent. 

Saint  Grégoire  en  5^1  &  59  j  recommandoit  aux  défenfeurs 
de  Sicile  de  faire  cultiver  avec  foin  les  terres  de  ce  Pays  qui  appar- 
tenoient  au  Saint  Siège ,  afin ,  difoit-il  dans  fes  Lettres ,  que 


(a)  Loix  EccleC  par  d'Hericourt ,  troisième  Part  Ch.  ç. 
{b)  Ibid.  * 

{c)  Ibid. 


Ton 
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Ton  pût  payer  plus  facilement  les  impojitions  dont  elles  étoient 
chargées  (a). 

Les  Légats  que  le  Pape  Agathon  avoit  envoyés  à  Conftan- 
ttnople ,  au  fïxiéme  Concile  Œcuménique ,  revinrent  à  Rome 
au  mois  de  Juillet  682.  Ils  rapportèrent  des  Lettres  de  l'Em- 
pereur Conftantin  Pogonat ,  portant  remife  pour  cette  année 
en  faveur  de  VEglife  Romaine  des  contributions  de  bled  que  four- 
iriffoient  fes  patrimoines  de  Sicile  Cf  de  Calabre  ,  ainji  que  de 
pluJîeuTS  autres  impofuions  dont  VEglife  étoit  fur  chargée  {b). 

On  trouve  encore  deux  Lettres  données  par  l'Empereur  Juf- 
tinien  Tan  687  au  Pape  Jean  V  en  faveur  de  l'Eglife  Romaine* 
Par  Pune  ,  Juftinien  remet  la  Capitation  que  pay oient  les  patrie 
moines  de  Rome  dans  le  Pays  des  Brutiens  8c  en  Lucanie  (c). 
Par  l'autre ,  il  ordonne  la  refliturion  des  ferfs  de  ces  Patrimoi* 
.  nés  6*  de  ceux  de  Sicile ,  que^àufe  de  payement  des  impojitions. 
la  Milice  de  l'Empereur  retenoit  en  gage  (d). 

Telles  furent  les  maximes ,  la  conduite  8c  les  pofitions  conf-: 
tantes  8c  refpeâives  de  l'Etat  8c  du  Clergé ,  tant  que  l'Univers 
fut  fous  la  domination  des  Empereurs  ,  depuis  Jefus-Chrifi 
jtliqu'au  commencement  du  cinquième  fiécle  ,  &  même  jufqu'à 
la  fin  du  fïxiéme  8c  du  feptiéme. 

L'Empereur  Ifaac  Comnene  ,  après  avoir  fait  examiner  quel 
revenu  fuffifoit  aux  Moines ,  pour  vivre  conformément  au  vœu 
«le  pauvreté  qu Ms  avoient  fait,  ne  leur  laifla  que  ce  qui  étoèt 
péceffaire ,  8c  appliqua  leur  fuperflu  au  profit  de  l'Etat  (e). 

Ceft  un  fait  confiant  pour  i'Hiftoire  que  ks  Papes  pendant 
huit  fiécles  ont  payé  des  triburs  aux  Empereurs  Payeûs  4c  Hé*. 

(j)  Grec*  Lik.  i.  Ep.  42.  Lib.  12.  Ep.  50. 

(b)  Ep.  Léon»  T.  6.  Conc.  pag.  113.  Anaft.  //i/o.  V* 
le)  Ansfl.  im  Conc. 
[dS  Theoph.  an,  17.  pag.  30a.  &  Ap*  2.  pag.  303.  S.  Nîcep  horChr. 

[c)  Nicephtfre  Brienne. 

Tome  Vil,  T& 
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rétiques,  &  qu'ils  fe  vantoient  d'y  être  plus  exaâs  que  les  au- 
tres. Ceft  encore  un  fait  que  les  Evêques  de  France ,  depuis 
le  commencement  de  la  Monarchie  Françoife  jufqu'en  i  $6\  , 
c*eft-à-dire  pendant  i  ioo  ans,  ont  toujours  contribué  propor- 
tionnellement aux  charges  &  aux  befoins  de  PEtat ,  dans  la 
même  forme  que  la  Noblefle  &  le  Peuple  ,  &  c'eft  ce  que  nous 
allons  prouver  dans  le  plus  grand  détail/ 

L'Empire  Romain  défolé  par  l'inondation  des  Barbares  que 
Pambition  de  Stilicôn  avoit  appelles ,  6c  que  la  foibleffe  d'Ho- 
norius  &  de  fes  fuccefleurs  ne  put  repouffer  ,  vit  fonder  par 
eux  fur  fes  débris  plufieurs  Etats  particuliers  environ  Fan  420. 
On  fixe  communément  à  cette  époque  la  naiffance  de  PEtat 
que  les  François  vainqueurs  des  Romains  &  des  Gaulois  for- 
mèrent dans  les  Gaules.  Ceft  des  pofitions  différentes  &  fuc- 
ceflîves  du  Clergé  de  France ,  relativement  à  cette  Monarchie 
xxxix      dePu*s  fa  fondation  jufqu'aujourd'hui ,  que  je  vais  faire  le  récit* 
remes^ucc^      ^a  Région  Chrétienne  prêchée  dans  les  Gaules  dès  Pan 
de  France  ,«h£  **3  >  n'y  étoit  pas  encore  généralement  établie  au  quatrième 
MonTrchil  ""!  fiécle.  Les  perfécutions  des  Empereurs  jufqii'à  Conftantih  t 
psrepharTm0dnd  Phéréfie  Arienne  enfuite  ,  &  les  incurfions  des  Barbares  .y 
&T*aarl€ma"  avoient  troublé  &  détruit  les  Eglifes  ;  elles  ne  furent  ni  proté- 
gées ni  favorifées  par  Pharamond  >  &  fes  trois  premiers  fuc- 
ceffeurs ,  tous  idolâtres  ainfi  que  lui.  Ciovis  premier  Roi  Chré* 
tien  les  rétablit ,  en  fonda  de  nouvelles  >  &  leur  donna  à  toutes 
de  grandes  poffefïions.  Sa  ferveur  &  fon  zèle  excitèrent  fes  Su- 
jets nouveaux  convertis  comme  lui  à  imiter  fes  pieux  exemples* 
Plufieurs  Moines ,  qui,  dès  le  milieu  du  cinquième  fiécle,  étoient 
venus  d'Italie  &  d'Irlande  Rétablir  dans  les  Gaules  ,  fous  la 
conduite  des  Evêques  &  la  difeipline  des  Canons ,  n'eurent  pas 
moins  de  part  à  toutes  ces  libéralités.  Les  richeffes  ainlique  le 
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crédit  du  Clergé ,  faifoient  déjà  des  Monafteres  un  refuge  aufli 
fur  qu'agréable  contre  la  jaLufie  des  Viiigoths  &  des  Fran- 
çois. Il  y  eut  en  France ,  dans  le  commencement  du  cinquième 
liécle,  plufieurs  Conciles,  dont  les  différent  objets  furent  d'ar- 
rêter les  entreprifes  des  Evêques  les  uns  fur  les  autres  >  de 
conferver  les  droits  ,  les  afiles  &  les  biens  des  Eglifes ,  de  dif- 
penfer  le  Clergé  de  plaider  devant  les  Juges  féculiers,  &  de  ré- 
primer les  uiures  (a). 

Les  contribuions  aux  charges  &  aux  befoins  de  PEtat,étoient 
de  trois  fortes  9  dès  la  fondation  de  la  Monarchie. 

La  première  confiftoit  dans  le  fervice  militaire  dû  par  les 
Vaffaux  du  Roi ,  à  raifon  de  leurs  fiefs  ou  bénéfices  y  &  par 
les  hommes  libres ,  à  raifon  des  terres  dont  ils  étoient  Proprié- 
taires. Ce  fervice  militaire  étoit  rendu  perfonnellement  &  aux 
frais  des  VafTaux  du  Roi  &  du  Propriétaire  qui  en  étoient  te- 
nus ;  ainfi  ,  il  étoit  par-là  pour  Pun  &  pour  Pautre  une  contri- 
bution mixte  ,  c'eft  à-dire  tout-à-la-fois  perfonnelle  &  réelle. 

La  féconde efpece de  contribution  étoit  purement  réelle;  elle 
confiftoit  dans  les  dons  &  préfens  que  faifoient  annuellement 
au  Roi  &  à  l'Etat  tous  les  Vaffaux  du  Roi ,  8c  tous  les  hommes 
libres  Propriétaires, 

La  troifiéme  forte  de  contribution  confiftoit  enfin  dans  les 
tributs  ou  les  cens ,  qui  n'étoient  exigés  que  des  Romains  ou 
Gaulois  conquis ,  à  railon  des  terres  qui  leur  avoient  été  laiflees 
à  cette  condition  par  les  Francs  leurs  vainqueurs  bu  des  Fer-j 
miers  des  Domaines  du  Roû 

Les  Eglifes  furent  dotées  &  enrichies  dès  le  cinquième  fié-  . 
cle  par  les  Rois ,  par  leurs  Vaflaux ,  par  les  Propriétaires ,  & 
par  les  Gaulois  &  les  Romains.  Ainfi  les  Eccléfiaftiques  avoient 
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des  terres  du  Domaine,  des  fiefs  >  des  terres  en  propriété $8c 

des  terres  fujettes  aux  tributs  ou  au  cens  (d). 

Il  paroît  même  que  nos  Rois  avoient  bien  avant  la  fin 
du  fixiéme  fiécle ,  fiirpaffé  par  leurs  donations  la  pieufe  libé- 
ralité de  leurs  Vaflaux  ôc  de  leurs  Sujets  libres  ou  efclaves* 
Chiiperic ,  petit-fils  de  Clovis,  £e  plaignoit  déjà  que  les  biens 
de  fon  Domaine  avoient  prefque  tous  été  donnés  aux  Eglifes. 
Notre  jife  (  difoit-il  )  eft  devenu  pauvre  >  nos  richejfes  ont  été 
tranfportées  aux  Eglifes,  il  n'y  a  plus  que  les  Evéques  qui  régnent, 
ils  font  dans  la  grandeur ,  G*  nous  ri  y  fommes  plus  (6). 

Les  Eccléfiaftiques  fi  riches  8c  fi  accrédités  étoient-  ils  néan- 
moins exempts  alors  des  contributions  dont  les  terres  qui  leur 
avoient  été  données ,  étoient  chargées  envers  l'Etat,  avant  que 
d'être  devenues  le  patrimoine  de  PEglife  ?  Il  eft  confiant ,  par 
VHiftoire  de  la  première  Race ,  &  plus  encore  par  celle  de  la 
féconde,  que  les  Eccléfiaftiques ,  non-feulement  étoient  tenus 
du  fervice  militaire ,  comme  les  autres  Sujets ,  mais  même  qu'ils 
étoient  &  furent  jufqu  a  Charlemagne  dans  Pufage  de  rendre 
perfonnellcment  ce  fervice  (c). 

Four  ce  qui  eft  des  contributions  réelles,  il  eft  encore  cons- 
tant que  les  Evêques ,  Abbés  &  Abbefles  faifoient  des  dons 
&  des  préfens  au  Roi  &  à  l'Etat ,  ainfi  que  les  Comtes  8c  le 
Peuple  dans  la  même  forme  &  dans  la  même  proportion.  On 
voit  même  que  les  Rois  ne  s'en  rapportèrent  pas  toujours  à  h 
libéralité  des  Eccléfiaftiques  comme  à  celle  de  leurs  autres  Su* 
jets  {d).  Clotaire  I  en  5  58  ou  560 ,  ordonna  que  les  Eccléfiaf^ 

(a)  L'Auteur  de  YEfprit  des  Loix  a  très-bien  expliqué  ce  que  cfeft  que  le  tqhff 
Ou  le  cens  dans  le  Tom.  2  de  cet  Ouvrage ,  Lm  30.  C.  14  oc  ij. 

(b)  Greg.  Tur.  Lib.  6.  Cap.  46. 

IcS  Fleury ,  troifiéme  Difcours  fur  THift.  Ecclefiaft.  Nomb.  8  &  fuîvai^| 
\d)  Grcg.  Tur.  Lib.  4.  Cap%  2.  Aimoin ,  Lib.  %.  Cap.  at 
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tiques  payaffcnc  la  troifiéme  partie  de  leur  revenu  (a) ,  contri- 
bution bien  différente  de  celle  qu'ils  payent  aujourd'hui  par  les 
décimes ,  8c  renouvellée  cependant  plus  d'une  fois  fous  la  fé- 
conde &  la  troifiéme  Race ,  ainfi  que  nous  le  verrons  dans  la 
fuite.  Les  Evêques  affemblés  à  SoifTons  y  confentirent  tous ,  à 
l'exception  du  feul  injuriofus  de  Tours  y  qui  dans  fes  Remon- 
trances fur  cet  Edit ,  ofa  dire  à  Clotaire  :  Ji  vouspenfe% ,  Sire , 
êter  à  Dieu  ce  qui  ejl  àlui,  Dieu  vous  ôtera  votre  Couronne  à 
vous-même. 

Enfin  ,  à  Pégard  des  tributs  ou  cens ,  il  paroît  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  y  étoient  fujets ,  foit  à  caufe  de  leurs  perfonncs ,  parce 
qu'ils  étoient  tous  Romains  ou  Gaulois ,  foit  à  caufe  des  terres 
dont  les  Gaulois  ou  les  Romains  avoient  enrichi  les  Eglifes» 
Nivard  ,  Archevêque  de  Reims ,  obtint  du  Roi  Childebert  I, 
qui  ne  mourut  qu'en  $58,  l'exemption  de  quelques  tributs  dont 
fon  Eglifeétoit  chargée  (&),  Grégoire  de  Tours  loue  le  Roi 
Theodebert  d'avoir  remis  aux  Eglifes  d'Auvergne  le  tribut 
qu'elles  avoient  coutume  de  payer. 

Fleury  (  c  )  obferve  que  les  richeffes  des  Eglifes  de  France 
étoient  déjà  au  cinquième  8c  au  iixiéme  fiécle  ,  une  tentation 
continuelle  8c  dangereufe  pour  l'avarice  &  l'ambition.  Les  Sei- 
gneuries temporelles  dépendantes  de  ces  richeffes,  y  ajoutoient 
l'autorité  &  le  crédit.  Les  unes  &  les  autres  faifoient  particir 
per  les  Eccléfiaftiques  aux  affaires  publiques  dans  les  affemblée» 
générales  de  la  Nation ,  8c  fur-tout  dans  les  Confeils  des  Prin- 
ces où  la  faveur  les  appelloit  encore  aufli  fouvent  que  le  befoin 
&  l'utilité.  Audi  les  Seigneurs  même  Se  les  Grands  de  la  Na« 

(a)  Valefios ,  Tont.  i .  Liv»  8.  atm.  558* 

<*)  FJodoard ,  Lib.  2.  Cap.  7.  Greg.  Tur.  lib.  3.  C.  if .  Ruchct ,  Liv.  3.  C.  J« 
amn.  550. 
M  Trei 


(0  ï ^wifite»  &  quatrién*  DUcovrs  fur  THiftoire  EccléûiUHque. 
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tion  conquérante  renonçoicnt-ils  alors  à  tous  les  emplois  pour 
PEpifcopat ,  où  ils  trouvoient  l'honneur  ,  les  riehefles,  la  con- 
fidération  ,  la  faveur  &  la  fureté  contre  les  dif^races.  De- là  f 
les  brigues ,  la  fimonie ,  les  intrufions  ,  les  choix  indignes ,  le 
féjour  continuel  à  la  Cour ,  l'abandon  des  fondions  du  Lint 
ininiftere ,  l'application  exciufive  aux  affaires  civiles  &  politi- 
ques, l'influence  fur  le  Gouvernement ,  les  fa&ions  &  les  guer- 
res civiles.  Les  Grands ,  ignorans  par  état ,  par  goût  &  par 
vanité ,  ne  s'occupoient  que  de  la  chafTe  &  de  la  guerre.  Les 
lumières  &  l'érudition  des  Evêques  ne  pou  voient  donc  man- 
quer de  leur  donner  dans  les  affcmblées  générales  &  dans  les 
Confeiis  des  Rois ,  autant  d'afeendant  que  d'influence.  Maïs 
devenus  infenfiblement  par  contagion  chafleurs  ,  guerriers  & 
concubinaires ,  les  Eccléfiaftiques  prirent  aufli  dès  le  fixiémefié- 
cle  ,  le  dégoût ,  les  principes  &  les  mœurs  .des  Seigneurs  qu'ils 
avoient  fupplantés  dans  Fadminiflration  &  dans  le  crédit.  Gré- 
goire de  Tours  en  eft  un  exemple ,  il  reconnoît  lui-même  qu'il 
avoit  peu  étudié  ;  &  fes  écrits ,  par  le  ftile ,  le  choix  de  (es  ma- 
tières ,  le  défaut  d'ordre ,  &  la  crédulité  fuperftitieufe  qui  y 
régnent ,  le  prouvent  encore  mieux  que  fon  aveu. 

Telle  étoit  la  poficion  des  Evêques  par  rapport  à  l'Etat ,  lorf- 
que  deux  femmes  émules  d'ambition  ,  de  galanterie ,  de  vices 
&  de  crime  ,  gouvernèrent ,  ou  plutôt  défolerent  la  France,  & 
•par  Pabus  qu  elles  firent  de  l'autorité  Royale ,  lui  portèrent  la 
premier^atteinte.  Les  Grands  &  les  Evêques  >allarmés&  aveiv 
tis  par  Tune  &  par  l'autre ,  cherchèrent  à  balancer  une  autorité 
abfolue  qu'ils  avoient  vu  devenir  arbitraire  &  defpotique.  Clo* 
taire  II  qui ,  pour  réunir  toute  la  Monarchie  ,  étoit  entré  dans 
leur  confpiration  contre  Brunehaut  ,  féconda  le  projet  qu'ils 
avoient  de  borner  l'autorité  Royale,  &  dont  cette  çonfpira* 


DES    PRINCE  S,  8cc.  Chap.  III.    335 
tion  n'étoit  que  le  prétexte.  Warnachaire  ,  chef  de  la  révolte, 
en  profita  le  premier,  en  devenant  Maire  du  Palais  de  Bour- 
gogne ,  &  obtint  de  Clotaire  II  que  ce  Prince  lui  conferveroic 
toute  fa  vie  cette  place  importante ,  qui ,  jufqu'alors  avoit  été 
amovible  {a).  Il  eft  vrai-lemblable  que  Warnachaire ,  au  moyen 
de  la  révolution  ,  étoit  devenu  Maire  du  Palais  parle  choix  de 
la  Nation  ;  car  après  fa  mort ,  Clotaire  demanda  aux  Grands 
afTemblés  à  Troyes ,  s'ils  vouloient  en  élire  un  autre  à  fa  place  , 
mais  ils  lui  en  déférèrent  encore  unanimement  la  nomination  (b). 
Dagobert ,  fils  &  fuccefTeur  de  Clotaire  II ,  ne  gouverna  que 
par  les  Confeils  de  Pépin  Maître  d'Auflrafie ,  de  faint  Arnou! 
Evêque  de  Metz  >  de  faint  Cqniberg  Evêque  de  Cologne ,  & 
<le  Didier  qui  fut  depuis  Evêque  de  Cahors ,  &  continua  de 
jouir  aulfi  du  droit  de  nommer  les  Maires  du  Palais  (c)  ;  mais 
fous  la  minorité  de  Clovis  II  fon  fils  &  la  Régence  de  Neute* 
childe ,  les  Seigneurs  élurent  Flaochat  qui ,  en  reconnoiflance 
de  leurs  fuffrages  ,  s'obligea  par  Lettres  &  par  ferment  envers 
les"  Grands  &  les  Evêques  ,  de  leur  conferver  pendant  leur  vie 
leurs  honneurs  &  leurs  dignités, 

Ceft  ici  que  l'Auteur  du  Livre  des  Maires  de  la  Maifon 
Royale  ,  fixe  l'époque  de  leur  ufurpation ,  qui  ne  devint  néan- 
moins fenfible  qu'en  660  ,  par  la  tyrannie  du  Maire  Ebroïn* 
Les  biens  Eccléfiaftiques  furent  l'objet  &  la  proie  de  fon  avi- 
dité ,  tandis  que  fon  ambition ,  fous  le  nom  de  Thierry  fécond, 
fils  de  Clovis  II ,  qu'Ebroïn ,  au  préjudice  &  à  Pexclufion  de 
Childeric  fon  aîné  ,  mit  fur  le  trône  ,  avoit  ufurpé  l'autorité 
Royale ,  &  en  abufott.  Ce  fut  fous  le  Gouvernement  d'Ebroïti 
que  commencèrent  les  précaires  des  biens  d'Eglifer  Marculfe  j 

(a)  f-edeg.  Giron.  Cap.  42.  ann,6i}* 
ib)  ïbid.  Cap.  54.  ann.  616. 
£c)  Ibid.  Cap%  89.  ann.  641» 
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Auteur  contemporain ,  en  rapporte  des  formules  parmi  celles 

qu'il  a  recueillies  (a). 

Ces  précaires  étoient  originairement  de  l'invention  des  Ec« 
cléfiaftiques  qui ,  pour  faciliter  les  donations  qu'on  leur  &*• 
foit ,  laifToient  par- là  Pufufruit  aux  Donateurs  leur  vie  durant. 
L'Eglife  fe  fervoit  encore  de  précaires  pour  donner  fes  biens 
par  baux  à  cens ,  qui  dévoient  fe  renouveller  tous  les  cinq  ans, 
8c  qui  le  plus  fouvent  n'expiroient  qu'à  la  mort  des  Locatai- 
res. Ebroïn  &  les  Seigneurs  qu'il  gratifient  des  biens  d'Eglife; 
étoient  trop  habiles  pour  ne  pas  colorer  8c  couvrir  leurs  ufijr* 
pations  de  cette  forme  confacrée  par  l'ufage,  6c  qui  leur  enaf* 
furoit  la  jouiffance.  Il  n'étoit  queftion  d'ailleurs  ,  pour  y  par* 
venir,  que  de  forcer ,  par  l'autorité  &  le  crédit  >  les  Eccléfiaf* 
tiques  de  confentir  à  ce  qu'ils  ne  pou  voient  empêcher ,  &  à  ce 
qu'ils  faifoient  tous  les  jours  de  plein  'gré.  pour  leur  intérêt  & 
celui  de  leurs  Eglifes.  Ebroïn  établit  donc  le  premier  l'ufage 
des  Lettres  précaires.  Le  Roi  Pépin ,  dans  un  Diplôme,  dat{ 
de  la  troifiéme  année  de  fon  règne  ,  en  cite  une  faite  par  es 
Maire  (6).  Sa  politique  vint  même  encore  mieux  au  fecoursde 
fon  ambition  8c  de  fon  avidité  ,  en  prétextant  fes  violences  de 
l'objet  de  l'intérêt  de  l'Etat.  Il  fçavoit  que  les  biens  des  Ecclé- 
fiaftiques  dévoient ,  comme  ceux  des  Laïcs  ,  le  fervice  mili- 
taire. Il  donna  donc  ce  fervice  pour  motif  des  précaires  qu'il 
fit  faire ,  &  il  en  mit  à  toutes  la  condition  expreffe.  Par-là , 
l'excès  &  l'abus  conflatoient  du  moins  le  droit  de  l'Etat  fur 
les  biens  d'Eglife  :  aufli  ces  ufurpations  ainfi  colorées  continue- 
ent-elles  d'avoir  lieu ,  lorfqu'en  668  la  fa&ion  des  Evêques 
qui  avoit  pour  Chef  faint  Léger ,  eut  déplacé  Ebroïn  leur  Aip 
teur  ,  &  l'eut  confiné  dans  le  Monaftere  de  Luxeu. 

(a)  Murculf.  Lib.  2.  C.  40. 

(£)  Tom.  5.  des  Hift.  de  France  par  les  Bénédiftins,  art.  6. 
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Tandis  qu'en  Neuftrie  &  en  Bourgogne ,  Thierri,  après  la 
inort  cTEbroïn  ,  fuivoic  toujours  fes  maximes  par  rapport  aux 
biens  Eccléfiaftiques  ,  Pépin  de  Heriftal  ,  qui  fous  le  titre  de 
Maire,  &  enfuite  fous  celui  de  Duc ,  s'étoit  emparé  de  l'Auf- 
trafie ,  y  fuivoit  un  fyftême  différent ,  aufli  agréable  au  Clergé 
qu'utile  aux  vues  de  fon  ambition.  Fidèle  à  l'exemple  de  fes 
ancêtres  qui  avoient  occupé  les  premières  places  de  l'Eglife ,  il 
luirendoit  fes  biens ,  il  remçttoit  lesEvêques  dans  leurs  Siè- 
ges y  &  ne  regnoit  que  fous  leur  autorité  &  par  leur  avis.  Aufli 
le  Clergé  de  Neuftrie  implora-t-il  fon  fecours.  Les  Annales  de 
Metz  rapportent  qu'une  des  raifons  qu'allégua  Pépin  pour  faire 
la  guerre  au  Roi  Thierri  3  &  s'emparer  de  fa  perfonne ,  de  fes 
tréfors  ,  &  de  fon  autorité ,  fut  qu'il  étoit  appelle  en  Neuftrie 
par  les Evéques9k  la  défenfe  des  Eglifes  dont  les  Maires  avoient 
envahi  toutes  les  pofleffions  (  a  ).  Pépin  vainqueur  fut  reconnu 
Maire  du  Palais  dans  toute  la  France  ,  &  la  gouverna  comme 
il  avoit  gouverné  l'Auftrafie.  Les  Moines ,  feuls  Ecrivains  de  I 

ce  tems-là ,  exaltent  beaucoup  fes  vertus ,  &  ne  peuvent  fe  laf- 
fer  d'admirer  fa  dévotion  &  fa  libéralité  (b).  Son  fils  Charles 
Martel  régna  après  lui ,  fous  les  noms  de  Dagobert  III ,  Chil- 
peric  II ,  &  Thierri  IV#  Vainqueur  des  Sarrafins ,  des  Frifons 
&  des  Saxons ,  il  fçut  du  moins  rendre  fa  domination  utile  & 
glorieufe  à  la  France ,  &  formidable  à  tous  fes  ennemis.  Sa 
politique  &  celle  de  Pépin  fon  père ,  quoique  contradictoires  5 
furent  l'une  &  l'autre  aflbrties  à  leurs  caractères  &  à  leurs  in- 
térêts ,  mais  fur-tout  à  leur  pofîtion  &  aux  circonftances.  Pépin 
appelle  par  le  Clergé  ,  fe  rendit  maître  de  la  Monarchie ,  en 
Je  protégeant  &  en  luifaifant  rendre  par  les  Grands  fes  rivaux, 

fa)  Annal,  de  Metz  fur  l'an  687f 
*è)  Ibid.  ' 
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les  biens  qu'ils  avoient  ufurpés  fur  l'Eglife.  Charles  Martel  ne 
put  fc  maintenir  qu'en  dépouillant  les  Eccléfiaftiques  qu'il  n'a- 
voit  plus  à  ménager,  pour  enrichir  à  leurs  dépens  les  gens  de 
guerre  dont  il  eut  toujours  befoin. 

Les  biens  prodigués  aux  Eccléfiaftiques  >  cette  compofition 
pécuniaire  avec  Dieu  pour  les  péchés ,  que  l'ignorance,  la  &■ 
perftition  &  l'avidité  avoient  introduite  ,  ne  parurent  &  ne  de* 
vinrent  bientôt  plus  refpeftables  qu'à  ceux  qui  en  abufoient, 
Ainfi  Charles  Martel  ne  manqua  ni  d'occafion ,  ni  de  prétexre 
pour  envahir  fans  contradi&ion  lep  biens  d'Eglife  fur  des  ufu- 
fruitiers  au  moins  indifférens  au  Public ,  &  en  récompenfer  ceux 
à  qui  la  Patrie  devoit  fa  défenfe  &  fa  confervation.  Toute  la 
Nation  d'ailleurs  étoit  alors  militaire  :  conquérant  &  politique  , 
il  ne  mit  donc  pas  plus  de  bornes  à  fes  invafions ,  qu'il  ne 
s'en  fit  fcrupule  &  qu'il  n'y  trouva  d'obftacles.  Mais  il  prit  aufE 
pour  prétexte  le  droit  de  l'Etat  fur  les  biens  Eccléfiaftiques  & 
le  feevice  militaire  dont  ils  étoient  chargés.  Le  domaine  du 
Roi ,  les  fiefs  des  Seigneurs ,  &  les  alleus  mêmes  avoient  paffé 
entre  les  mains  des  Eccléfiaftiques  par  des  donations  que  la 
piété  des  Rois ,  des  Grands  ,  &  des  Propriétaires  leur  tn  avoit 
faites  (a).  Charles  Martel ,  en  dépouillant  le  Clergé  par  des  pré- 
caires ,  compofa  un  nouveau  Domaine ,  &  établit  de  nouveaux 
Fiefs.  Ainfi  ce  Prince ,  fuivant  le  fyftême  d'Ebroïn ,  exerça  & 
conftata  aufli  >  quoique  par  l'excès  &  par  l'abus,  le  droit  de 
l'Etat  fur  les  biens  Eccléfiaftiques. 

Telle  étoit  la  fituation  du  Clergé ,  lorfque  Winfred ,  Moine 
Anglois ,  crut  y  trouver  matière  à  exercer  un  zèle  qui  lui  avoit 
fait  franchir  les  limites  du  Cloître.  N'ayant  ni  maître  ,*ni  Pa- 
trie ,  ni  domicile ,  ni  revenu  ,  ce  Millionnaire  toujours  errant 

(./)  Ex  Çhronlco  Ccntulcnjl ,  Lib%  2.  Cap,  I* 
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&  ifolé  ,  s'étoit  dévoué  au  Pape  par  ncccflîté ,  par  intérêt ,  & 
par  enthoufiafme*  Il  avoit  pris  le  nom  Romain  de  Boniface  3 
fous  lequel  il  cft  plus  connu  que  fous  le  fien  ;  fait  Eveque  par 
Grégoire  II ,  il  fut  fait  Archevêque  par  Grégoire  III ,  qui  lui 
donna  le  droit  de  convoquer  des  Conciles ,  &  d'ordonner  des 
Evêques.  Boniface  muni  de  ces  titres  &  de  ces  pouvoirs  ,  en- 
treprit donc  de  réformer  le  Clergé  de  France  &  de  le  rétablir 
dans  fes  biens  &  dans  fes  prérogatives.  Son  zelc  avoit  outre 
cela  pour  objet  d'étendre  l'autorité  &  la  domination  du  Pape  , 
c'étoit  la  fienne ,  il  dev.oit  la  faire  valoir  comme  moyen  ;  il 
l'excéda ,  &  tout  le  refte  n'en  fut  que  le  prétexte  &  le  mobile, 
Boniface  ne  trouva  pas  dans  Charles  Martel  >  à  qui  Grégoire 
III  Ta  voit  adreffé  &  recommandé ,  les  difpofitions  &  la  faveur 
néceflaires  à  fes  projets  ;  &  fes  entreprifes  n'allèrent  pas  loin 
de  fon  tems.  Ce  Prince  étant  mort ,  après  avoir  partagé  la 
France  entre  fes  enfans  ,  Carloman  &  Pépin  ,  faint  Eucher 
qu'il  avoit  relégué ,  eut ,  après  fa  mort ,  une  vifion  (à) ,  dans 
laquelle  ravi  au  Ciel ,  il  le  vit  tourmenté  dans  l'Enfer  inférieur 
par  l'ordre  des  faims  qui  doivent  aflifter  avec  Jcfus-Chrift  au 
Jugement  dernier ,  pour  avoir  dépouillé  les  Eglifes ,  &  s'être 
ainfi  rendu  coupable  des  péchés  de  tous  ceux  qui  les  a  voient 
dotés.  Ceft  ce  qu'on  trouve  dans  une  Lettre  que  les  Evêques 
affemblés  à  Reims  en  8  $8  ,  écrivirent  au  Roi  Louis  le  Ger- 
manique* Boniface  comprit  alors  que  le  partage  de  la  France 
Se  de  l'autorité  entre  Pépin  &  Carloman ,  devoir  être  plus  fa- 
vorable à  fes  defleins ,  que  ne  Tavoit  été  le  Gouvernement  mo- 
narchique &  militaire  de  Charles  Martel  ;  mais  il  fentit  encore 
mieux  que  le  projet  de  réformer  les  abus  &  les  défordres  du 
Clergé  de  France ,  ne  pouvoit  réuffir  ni  en  foi ,  ni  pour  le 
(j)  Capitul.  Tom.  *•  p.  109. 

Vvij 
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Pape  ,  ni  pour  lui-même ,  s'il  ne  le  rendoir  refpe&able  à  la  foi* 
&  agréable.  Ainfi,  dans  le  double  point  de  vue  d'en  impofet 
&  de  féduire,  Boniface  s'annonça  aux  Evêques,  d'un  coté* 
comme  l'Envoyé  du  faint  Père  leur  Souverain  de  tout  tems  paf 
les  appellations,  leur  refuge  &  leur  proteâeur  coAtre  les  in* 
valions  depuis  qu'elles  avoient  lieu  ;  de  l'autre ,  il  fe  fit  valoir 
auprès  d'eux  comme  le  réparateur  auffi  puifTant  que  zélé  ,  de$ 
torts  qu'ils  avoient  foufferts* 

Les  contes  que  Ton  avoit  fait  fur  la  damnation  de  Charte) 
Martel ,  avoient  rempli  Carloman  l'un  de  fes  enfans,  de  terreurs 
&  de  fcrupules  ;  ce  Prince  étoit  pieuk  &  jufte  ;  c'en  éfoit  affe2 
pour  être  un  faint  dans  le  Cloître  où  il  finit  les  jouts  ,  trop  peu 
pour  faire  fon  falut  fur  le  Trône ,  où  tes  vertus  fans  les  lumiè- 
res &  le  courage  d'efprit  rendent  quelquefois  les  Princes  auffi 
coupables  que  les  partions  mêmes.  Nous  verrons  bien-tôt  que 
la  foiblefle  de  ce  Prince  for  la  première  caufe  des  défordres 
qui  éclatèrent  fous  Louis  te  Débonnaire  &  Charles  le  Chauve  y 
fans  que  les  conquêtes  de  Pépin  &  le  génie  vafte  de  Charte» 
magne  qui  en  fufpendirent  l'effet  ,  puffent  en  déraciner  les 
principes.  Carloman  auroit  dû  réparer  tes  injuftices  de  Charles 
Martel ,  rétablir  le  Clergé  dans  fes  biefls  injuftement  ufurpés, 
&  le  réformer  dans  fes  mœurs.  Il  auroit  dû  exécuter  tout  cela  en 
Souverain  éclairé  ;  il  le  tenta  en  homme  foible  ;  &  fans  remédier 
aux  abus  qu'il  avoit  en  vue  >  il  ne  fit  qu'en  introduire  de  noiri 
veaux. 

Boniface ,  ce  Moine  Anglois ,  devenu  Archevêque  &  Légat 
du  faint  Siège ,  ofFroit  au  Clergé  les  fecours  du  Pape  à  titre  de 
prote£ion ,  &  préfentoit  au  Prince  les  confeils  &  les  exhortations 
du  faint  Père  comme  les  ordres  de  Jefus-Chrift  même*  Ce? 
moyens  étoient  dangereux  pour  l'un  &  pour  l'autre  par  Ie$ 
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Conféquences  j  mais  le  Prince  étoit  foible ,  &  le  Clergé  opprimé  : 
On  affembla  donc  un  Concile  en  742.  Boniface  y  préfida  comme 
iVicaire  du  Pape,  &  on  l'y  qualifia  d'Envoyé  de  faint  Pierre  (a). 
Ce  Concile  ordonne ,  que  l'on  rendra  aux  Eglifes  tous  les  biens 
dont  on  les  avoit  dépouillées  }  les  Eccléfiafliques  y  lignèrent 
de  plus  une  profeflion  par  écrit  >  qui  les  oblige  de  demeurer 
unis ,  fujets  &  obéiflans  à  l'Eglife  Romaine  >  &  au  Vicaire  de 
feint  Pierre.  Elle  fut  portée  à  Rome  ,  reçue  avec  tranfport  par 
Zacharie ,  &  mife  fur  le  tombeau  du  Prince  des  Apôtres  (b). 
Pour  approuver  ce  Concile  5  le  Pape  écrivit  une  Lettre  adreffée 
à  tous  les  François.  Elle  portoit  entr'autres  chofes:  «Si  vous 
m  obéiffcz  en  tout  à  Boniface  qui  vous  prêche  de  notre  part , 
»  toutes  les  Nations  infidèles  tomberont  devant  vous ,  &  après 
»  la  vi&oire  vous  aurez  la  vie  éternelle  (  c  )  ».  Cependant  la 
reftitution  abfolue  &  univerfelle  des  biens  d'Eglife  étoit  plus 
embarrafTante  &  plus  ruineufe  encore  pour  le  fifc  que  pour  les 
Particuliers*  Carloman  tint  à  ce  fujet  un  autre  Concile  à  Lcp- 
tines  en  743.  Boniface  y  préfida  encore  (d) ,  il  y  fut  ordonné , 
qu'à  caufe  des  guerres  préfentes  >  le  Prince  prendroit  poyr  un 
tems  une  partie  des  biens  d'Églife  à  titre  de  précaire  &  de  Cens 
pour  aider  à  Ventretien  defesTroupes  (e)  ,  à  condition  de  payer 
tous  les  ans  à  l'Eglife  ou  au  Monaftere  un  fol  valant  12  deniers 
pour  chaque  famille  (/)  ;  enforte  que  celui  à  qui  la  Terre  aura 
été  baillée  venant  à  mourir ,  elle  retournera  à  TÉglife.  Mais  elle 
pourra  de  nouveau  être  baillée  au  même  titre  de  précaire  >  fi  la 
jiéceffité  y  contraint ,  ou  Jî  le  Prime  X ordonne.  La  même  chofe 

'(*}  Hift.  Ëcclefiaft.  Lhr.  4**  N.  34, 
(b)  lbid.  Nomb.  25. 
(A  lbid. 
(4)  lbid.  Nomb.  j6". 

Capit.  Edit.  deBaluze,  Cap.  I  •/><*£•  149. 

Preuves  dos  libertés  de  l'Eglife  Gall.  Chap.  39.  art,  u 
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fut  réglée  dans  un  autre  Concile  affcmblé  par  Pépin  à  Soiflbns 

le  3  de  Mars  744. 

Ainfi  ,  le  droit  de  PÉtat  fur  les  biens  Eccléfiafliques  ,  non-; 
feulement  fut  encore  conftaté  alors ,  mais  même  confirmé  par 
Ta  veu  &  le  confentement  du  Cierge  de  France*  Tous  les  E vêques 
aflemblés  dans  un  Concile  rcconnoiflent ,  &  que  le  Prince  a  pu 
&  a  dû  prendre  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'Eglife  pour 
fub  venir  à  l'entretien  de  fes  Troupes ,  &  qu'il  pourra  de  nouveau 
par  la  fuite  prendre  ces  mêmes  biens ,  en  conféquence  de  la 
néceffité ,  ou  même  de  fa  feule  volonté.  Cette  reconnoiflance  fut 
faite  dans  un  temps  où  la  domination  nouvelle  de  Pépin  &  de 
Carloman  n'étant  ni  bien  reconnue ,  ni  bien  affermie,  &  où  ces 
Princes  écoient  obligés  de  ménager  tous  les  Ordres  du  Royaume, 
&  fur-tout  le  plus  puiffant  &  le  plus  accrédité.  Pourrait -on 
penfer  que  cette  reconnoiflance  des  Evêques  ne  fut  qu'une 
complaifance  de  leur  part ,  ou  qu'elle  dût  être  attribuée  à  une 
violence  quiétoit  également  contraire  au  caractère  y  à  la  pofi- 
iion ,  &  à  Pintérêt  des  premiers  Ducs  des  François?  Nous  ver- 
ront par  la  fuite  que  ces  précaires  reconnues  &  confenties  û 
folcmnellement  par  le  Clergé ,  comme  l'ufage  légitime  &  ancien 
du  droit  de  l'État  fur  les  biens  Eccléfiafliques ,  &  comme  Tap 
plication  jufte  &  néceflaire  de  ces  mêmes  biens  aux  befoins  & 
charges  de  la  Patrie ,  nous  verrons,  dis -je  ,  que  ces  précaires 
s'établiflbient  &  fe  renouvelloient  par  la  feule  volonté  du  Sou- 
verain ,  fans  qu'il  demandât  le  confentement  de  ceux  qu'elles 
intérefToient. 

Boniface,  quiavok  préfidé  aux  Conciles  de  Leptines  &de 
Soiflbns ,  en  écrivit  à  Zacharie ,  &  loua  beaucoup  le  zèle  des 
Princes  Carloman  &  Pépin.  Ce  fut  alors  que  Carloman,  ne 
pouvant  calmer  fcs  terreurs  &  fes  fcrupules ,  remit  à  Pépin 
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toute  Pautorké  ,  alla  à  Rome  faire  fes  dévotions  ,  &  de  -  là 
prendre  Phabit  de  faint  Benoît ,  au  Mont  de  Soraûe  (a) ,  d'où 
il  fe  retira  au  Mont-Caflin. 

Après  l'abdication  &  la  retraite  de  Carloman  y  il  ne  man- 
quoit  plus  à  Pépin  que  le  titre  de  Roi ,  dont ,  fous  un  Prince 
imbécile  &  ignoré ,  il  exerçoit  feul  Pautorité  dans  toute  la  France* 
Cinquante  ans  de  pofTelïïon  &  de  gloire  avoient  accoutumé  les 
François  à  fa  domination.  Les  Grands  &  les  Soldats ,  vainqueurs 
fous  la  Maifon  des  Pépins ,  avoient  toujours  été  récompenfés 
par  elle.  Pépin ,  fuivant  les  traces  de  fon  ayeul  &  de  fon  bifayeul , 
venoit  de  remettre  les  Evêques  &  les  Eccléfiaftiques  en  poffef- 
fion  de  leurs  biens ,  les  peuples  étoient  entraînés  vers  lui  par 
les  uns  &  par  les  autres ,  &  cedoient  de  plus  à  l'habitude  ,  au 
goût,  &  à  leur  intérêt.  Tout  étoit  donc  favorable  pour  achever 
une  révolution  qui  étoit  devenue  auffi  agréable  qu'elle  a  voit  été 
infenfible.  Tous  les  Ordres  de  PÉtat  défiroient  également  qu'un 
Prince  qui  méritoit  par  lui-même  leur  affection  héréditaire  à  fa 
maifon ,  leur  demandât  de  confacrer  folemnellement  fa  puif- 
fance ,  par  un  titre  augufte  &  chéri  que  leur  amour  lui  donnoic 
d'avance ,  &  qui  affuroit  leur  bonheur.  Suivant  ces  difpofitions  , 
Pépin  convoqua  à  Soiffons  en  75*  1  uneaffemblée  des  Evêques 
&  des  Seigneurs.  Il  crut  cependant  devoir  confulter  le  Pape  , 
ou  avoir  befoin  de  fon  autorité  >  il  en  connoiflbit  le  poids  & 
l'étendue  fur  PÉglife  Gallicane  ;  il  fçavoit  que  les  réponfes  du 
faint  Père  paflbient  en  France,  comme  dans  tout  ^Occident , 
pour  des  Oracles.  Soit  quePepin  ne  pût  ou  ne  voulût  rien  décider 
fans  Pavis  de  Zjcharie  ,  il  eft  confiant  que  le  réfultat  de  cette 
aflemblée  de  SoifTons  ne  fut  qu'une  ambaffade  à  ce  Pontife  ;  il 
étoit  ami  de  Pépin  dont  il  avoit  befoin  contre  les  Grecs  &  le» 
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Lombards.  Boniface  ,  ce  Moine  Anglois ,  devenu  Archevêque 
&  Légat  du  faint  Siège ,  &  dont  l'objet  étoit  Paggrandiflement 
de  la  domination  des  Papes ,  avoit  d'ailleurs  de  tout  temps  ref- 
ferré  les  nœuds  d'une  union  fi  néceffaire  à  fes  vues.  Pépin  nomma 
pour  cette  ambaflade  importante ,  la  plus  fiatteufèque  jufques-là 
on  eût  envoyée  à  Rome  ,  Wolrad  fon  neveu ,  Abbé  de  Saint 
Denis ,  &  Burchard ,  établi  Evêque  de  Wurtzbourg  par  Boni* 
face. 

Sur  la  réponfe  de  Zacharie  >  telle  qu'on  pouvoit  la  prévoir  Se 
la  délirer  >  Pépin  tint  une  féconde  affemblée  à  Soîflbns  en  7^2. 
Les  Evêques  de  toutes  les  parties  du  Royaume  y  affilièrent  en 
grand  nombre  ;  Boniface  étoit  à  leur  tçte ,  &  fit  valoir  la  réponfe 
du  Pape  ;  le  Roi  Childeric  dégradé  &  confiné  au  Monafterede 
Sitice,  fut  remplacé  unanimement  par  Pépin.  Boniface  couronna 
Pépin ,  &  y  joignit  l'onûion  d'huile  bénite  ,  qui  commença  alors 
d'être  pratiquée  à  l'inauguration  de  nos  Rois ,  &  Ta  toujours 
été  depuis.  On  voit  dans  la  formule  de  consécration  de  Pépin, 
que  Charles  &  Carloman  fes  enfans  furent  auffi  oints  &  bénis  ; 
&  que  les  François  s'obligèrent  ,  fous  peine  dywtcrdi&ion  & 
&  excommunication  ,  de  n'élire  jamais  des  Rois  d'une  autre 
Race  (a).  Mezerai  dit  que  Pépin  &  fçn  fuccefleur  ,  comme  s'ils 
euffent  eu  l'obligation  de  la  Royauté  >  donnèrent  aux  Ecclé- 
fiaftiques  grande  part  dans  le  gouvernement.  Pépin  &  Charle- 
magne  ne  marquèrent  pas  moins  de  reconnoiflance  aux  Papes 
qu'ils  tirefent  fucceffivement  de  la  tyrannie  des  Rois  &  de  la 
dépendance  des  Empereurs  Grecs  ;  6c  c'eft  ce  que  je  raconte 
ailleurs  {b). 

Charlemagne  conferva  l'ufage  des  précaires  par  rapport  au* 

là\  Tom.  5.  des  Hift.  de  France  par  les  Bénédi£tinst 
W)  Voyez  llntroduftion  9  Tom,  a,  Seft.  IX» 

biens 


DES  PRINCES,  &c.  Chap.  III.  345 
biens  de  TEglife.  On  voit  que  ,  par  un  Capitulaire  de  Tan  729 
fait  dans  un  Parlement  compofé  de  Seigneurs  ,  d'Evêques , 
61$ Abbés  )  il  ordonna  que  Ton  renouvellât  les  précaires  qui 
avoient  été  établis.  Il  ajouta  même  que  Ton  eût  foin  de  diflinguer 
celles  qui  étoient  faites  par  la  feule  volonté  du  Prince  &  de  fa 
feule  autorité ,  d'avec  celle  que  les  Eccléfiafliques  avoient  établies 
eux-mêmes  {a). 

Telle  efl  la  première  époque  à  confidérer  dans  le  gouver- 
nement de  France  ,  relativement  aux  impofitions  fur  les  biens 
Eccléfiafliques.  Elle  ne  comprend  que  ces  fiécles  greffiers  & 
barbares  ;  ces  temps  de  ténèbres ,  d'ignorance ,  de  fuperflition  , 
de  troubles  ,  &  de  révolutions  dont  les  Moines  &  les  Ecclé- 
Jîajliques  feuls  nous  ont  à  peine  confervé  quelques  traces  dans 
leurs  Chroniques  &  leurs  légendes*  On  y  trouye  néanmoins 
clairement  établi.  I.  Par  rapport  au  fervice  militaire,  cette 
contribution  mixte  impofée  aux  Vaflaux  du  Roi  &  aux  hommes 
libres  propriétaires  ,  que  les  Eccléfiafliques  n'en  étoient  pas 
moins  tenus  qu'eux.  II.  Par  rapport  aux  contributions  réelles  or- 
dinaires qui  confifloient  dans  des  préfens  faits  au  Roi  &  à  PEtat 
par  la  Nobleffe  &  le  Peuple  dans  les  affemblées  annuelles  du 
champ  de  Mars  ;  que  le  Clergé  étoit  dans  la  pofleffion  &  dans 
Fufage  de  faire  ces  préfens  dans  la  même  proportion  que  les 
autres  fujets.  III.  Que  les  biens  Eccléfiafliques  furent  encore 
impofés  extraordinairement  par  nos  Rois,  lorfqu'il  n'efl  point 
fait  mention  que  ces  contributions  extraordinaires  euffent  lieu  à 
Tégard  de  la  Noblefle  &  du  Peuple  :  ainfi  les  Eccléfiafliques  , 
par  des  impofitions  extraordinaires  ,  contribuoient  réellement 
-  dans  une  proportion  plus  forte  que  les  autres  fujets ,  parce  qu'ils 
étoient  plus  riches ,  &  parce  qu'ils  contribuoient  perfonnelle^ 

(tf)  Capital.  Tom.  i.p.  197.  C.  13. 
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ment  moins  qu eux.  On  trouve  encore  dans  cette  époque ,  que 
les  Maires  du  Palais ,  lorsqu'ils  commencèrent  à  exercer  l'auto- 
ricé  Royale ,  introduifirent  à  l'égard  des  Eccléfiafliques  une 
contribution  extraordinaire  &  forcée  par  l'ufage  des  précaires. 
Elles  étoient  peut-être  l'exercice  outré  &  exceflïf  du  droit  de 
TÉtat  fur  les  biens  de  l'Eglife  y  mais  efl-il  naturel  &  raifonnable 
qu'un  Clergé  puiflant  &  accrédité ,  qui  tenoit  tête  aux  Maires, 
eût  laiffé  fubfifler  cet  abus,  s'il  n'avoir  pas  eu  pour  principe  & 
pour  objet  la  deftination  d'une  partie  de  ces  biens  aux  charges 
&  aux  befoins  de  la  Patrie  ?  Auffi  les  précaires  fubfiftereitt-elles 
depuis  Ebroin  jufqu'à  Pépin  &  Carloman  ;  &  ces  Princes , 
quelque  portés  &  quelqu  intérefles  qu'ils  fuflentà  rendre  juftice 
au  Clergé ,  &  même  à  le  favorifer ,  en  conferverent  néanmoins 
l'ufage  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir ,  tandis  que  le  Clergé 
lui-même  le  reconnut  dans  deux  Conciles  %  comme  un  ufagjè 
auffi  légitime  qu'ancien.  On  y  trouve  enfin  que  Charlemagne, 
par  fes  Réglemens ,  fit ,  de  cet  ufage  confenti  par  les  Eyêques, 
une  Loi  de  la  Monarchie» 

XL. 

S^Sc^S.  Sur  'a  ^  ^u  huitième  fiécle ,  parurent  ces  Décrétâtes  fuppo- 
^£n*i£  ^es  >  ^cueillies  parlfidore  Mercator ,  &  faufTement  attribuées 
**•  par  lui  aux  Papes  des  trois  premiers  ficelés-  L'impoflure  & 

l'avidité  les  avoient  fabriquées ,  l'ignorance  &  la  crédulité  les 
adoptèrent  r  &  le  fanatifme  les  confacra  comme  des  règles  de 
difeipline  &  des  articles  de  foi.  Il  fallut  toutes  les  lumières, 
toute  la  feience ,  &  toute  la  critique  du  dix-feptiéme  fiécle  pour 
confondre  un  preftige  qui  en  a  impofé  pendant  huit  cens  ans  (a). 
Leurs  objets  principaux  étoient  l'indépendance  qu'on  attribue 
aux  Eccléfiafliques  ,  de  toute  Jurifdiâion  féculiere  >  l'extenfion 
de  l'autorité  du  Pape  >  &  les  plaintes  fur  l'ufurpation  des  bica^f 

{a)  Hift,  Ecclefiaft.  Liv.  44.  N°.  22, 
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temporels  de  FEglife.  Après  avoir  été  répandues  en  France  par 
Riculfe ,  Archevêque  de  Mayence  ,  elles  y  eurent  bientôt  Ôc 
pour  long-temps  autant  de  créance  qu'il  convenoit  au  Pape  & 
au  Clergé  de  leur  en  donner  >  &  confirmèrent  par  des  titres  qui 
parurent  alors  anciens  &  refpeâables  ,  la  poffeffion  abufivo 
d'une  infinité  de  prérogatives  aufli  chimériques  que  ces  prêtent 
dues  Décrétâtes. 

Le  Gouvernement  François  n'avoit  pu  avoir ,  &  n'avoit  eu 
en  effet  ni  principes  connus ,  ni  forme  décidée ,  ni  confiftanec 
certaine  &  invariable.  Il  n'étoit  fondé  que  fur  le  gén;e  de  la 
Nation  ,  desufages  &  quelques  loix  en  petit  nombre,  que  les 
circonflances  avoient  fucceflivement  introduites.  Ces  Loix 
mêmes  que  les  Francs  avoient  apportées  de  de-là  le  Rhin  , 
étoient  pour  la  plupart ,  ou  fans  application ,  ou  infuffifantes» 
depuis  leur  nouvelle  domination.  Les  terres  des  Gaulois  con- 
quifes  &  partagées  entre  les  François  vainqueurs  &  les  RoL  qui 
s'en  réfer  voient  une  partie,  avoient  établi  des  le  commencement 
de  la  Monarchie  un  Domaine  pour  le  Roi,  des  Fiefs  appelles 
Bénéfices  pour  les  Seigneurs  &  les  Officiers ,  &  des  alleux  pour 
les  Particuliers.  La  piété  de  Clovis  &  de  fes  fuccefTeurs,  imitée 
par  leurs  Sujets  ,  donna  une  grande  partie  du  Domaine ,  des 
Fiefs  ou  Bénéfices ,  &  des  alleux  aux  Eglifes  &  aux  Monafleres. 
L'Etat  fe  trouva  donc  par-là  compofé  de  VafTaux  du  Roi , 
nommés  Leudes  ou  Fidèles,  de  poflefleurs  de  biens  d'Eglifc ,  & 
d'hommes  libres  propriétaires  de  terres. 

Ces  Fiefs  ou  Bénéfices ,  les  terres  données  aux  Eglifes  &  aux 
Monaftcres  ,  fie  les  alleux  dévoient  au  même  titre ,  &  rendoienc 
également  &  par  proportion  le  fervice  militaire  à  la  Patrie  8c 
au  Roi.  Ce  fervice  militaire  emportoit  avec  lui  une  contribution 
jéelle ,  puifqu'il  fe  faifoit  toujours  aux  frais  &  aux  dépens  du 
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ceux  par  qui  il  étoit  dû.  Un  Etat  formé  par  la  conquête  ne 
devoit  pas  ,  fur-tout  dans  les  commcncemens  ,  avoir  d  autre» 
bcfoins  &  d'autres  charges,  ni  un  peuple  guerrier,  imaginer 
d'autres  devoirs  envers  cet  Etat  que  le  fervice  militaire  aux 
dépens  de  chacun  de  fes  membres.  Ces  aflemblées  annuelles  de 
la  Nation  au  champ  de  Mars  ,  où  Ton  traitoit  &  décidoit  le9 
affaires  militaires  ,  politiques  &  civiles  ,  avoient  joint  cepen- 
dant à  ce  fervice  une  autre  contribution  réelle  par  les  dons  que 
les  Leudes ,  les  Evêques  &  Abbés ,  &  les  propriétaires  faifoient 
proportionnellement  au  Roi  ,  outre   le  tribut  ou  cens  que 
payoient  les  Romains  &  les  Gaulois  vaincus  ,  foit  pour  les 
terres  qu'ils  avoient  confervées  ,  foit  pour  leurs  perfonnes.  Les 
Leudes,  Evêques  &  Abbés  menoient  leurs  hommes  à  la  guerre; 
les  hommes  libres  propriétaires  y  alloient  fous  la  conduite  des 
Comtes.  Dc-là,  par  une  conféquence  neceflaire  ,  les  Leudes  $ 
les  Evêques ,  les  Abbés  &  les  Comtes  avoient  refpe&ivement 
une  Jurifdiâion  militaire,  qui  entraîna  depuis  la  Jurifdiâion 
civile  fur  ceux  qui  étoient  fournis  à  leur  conduite  ,  tandis  que 
le  Roi  avoit  la  même  Jurifdiâion  fur  les  Leudes  &  les  Comtes. 
Ainfi  le  Gouvernement  militaire  &  civil ,  &  l'adminiftration 
de  la  police  ,  étoient  partagés  entre  le  Roi ,  le  Clergé  &  la 
Noblcflc ,  dans  la  même  proportion  que  les  forces  de  l'État. 
Ce  partage  des  forces  de  l'État  ,  de  la  Jurifdiâion  &  de  la 
Police  emportoit  par  conféquent  celui  du  Gouvernement  poli- 
tique ;  mais  il  falloit  pour  cette  adminiftration  ainfi  partagée,  un 
concours  bien  rare  &  bien  difficile  de  la  puiffance  du  Clergé  , 
de  celle  de  la  NobldTe  &  de  l'autorité  du  Roi.  La  rivalité  en 
avoit  plus  d'une  fois  troublé  l'équilibre  ;  de- là  le  Gouvernement 
avoit  été  tour  à  tour  exclufivement  militaire ,  monarchique  ou 
Eccléiîaftique  ,  au  lieu  qu'il  devoit  avoir  a  la  fois  ces  trois 
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tara&eresafTortis d'ailleurs  au  génie  dune  Nation  tout  enfemble 
guerrière ,  dévote  &  affeâionnée  à  la  Royauté.  Néanmoins  le 
Gouvernement  ainfi  conftitué,  s'étoit  maintenu  fous  la  première 
Race  ,  bien  plus  fur  des  ufages  &  fur  l'habitude  que  fur  des 
Loix.  Les  révolutions  qui  auroient  pu  rébranler  ou  le  diflbudre 
û  elles  étoient  venues  de  la  part  des  Etrangers  ,  ou  qu'elles 
cuffent  été  pouflees  à  l'extrémité  par  quelqu'une  des  trois  Puif- 
Jànces  qui  partageoient  l'autorité ,  ne  firent  que  troubler  l'équi- 
libre, &  fervirent  même  quelquefois  à  le  raffermir,  parce  qu'elles 
le  ramenoient  alternativement  du  côté  de  lapuifTance  opprimée. 
<j'eft  ainfi  que  les  deux  Clotaires  &  Dagobert ,  en  réunifiant  la 
plus  grande  partie  de  la  Monarchie ,  rendirent  à  la  Royauté  la 
prépondérance  que  les  partages  entre  différens  Princes,  étoient 
prêts  à  lui  ôter  ,  &  que  Pépin  &  Charles-Martel  tirèrent  fuc- 
cefïivement ,  quoique  par  des  moyens  violens  &  peu  légitimes,, 
l'un  le  Clergé,  &  l'autre  la  Nobleffe  de  l'oppreflionqueces  deux 
Corps  avoient  exercée  alternativement  l'un  fur  l'autre* 

Les  richefles  du  Clergé  ,  fes  lumières  &  le  pouvoir  de  la 
Religion  lui  donnèrent  d'abord  trop  d'influence  fur  lç  Gouver- 
nement ,  toujours  aux  dépens  de  la  Nobleffe ,  &  fouvent  aux 
dépens  du  Roi.  L'invafion  des  biens  de  PEglife  par  les  Maires 
&  les  Grands  depuis  Ebroin  jufqu'à  Charles-Martel ,  qui  les 
donna  à  fes  Officiers ,  formèrent  de  nouveaux  Fiefs  ou  Béné- 
<  fices  ,  qui  diminuèrent  au  profit  de  la  Nobleffe  &  du  Roi  le 
trop  grand  afcendant  du  Clergé.  La  révolution  de  Pépin  où  les 
Eccléfiaftiques.  eurent  tant  de  part ,  a  voit  fait  renaître  leur  crédit 
dans  le  Gouvernement ,  mais  elle  ne  leur  avoit  pas  rendu  tous 
leurs  biens.  Ainfi  le  Clergé  &  la  Nobleffe  furent  ramenés  par 
fecouffes  à  une  efpéce  d'équilibre ,  qui  n'érablifToit  cependant . 
entre  ces  deux  Puiflances  que  plus  de  jaloufie  &  de  rivalité,  , 
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Elles  avoient  toujours  des  prétentions  Tune  contre  l'autre ,  Se 
une  diipofition  prochaine  à  les  faire  valoir.  Il  étoit  donc  inflanc 
&  néceffaire  de  fixer  entre  ces  deux  Corps  l'efpece  d'équilibre 
où  leurs  fecouffes  réciproques  les  avoient  ramenés ,  &  que  le 
moindre  choc  pouvoit  détruire  ;  de  régler  leurs  droits  &  leurs 
prétentions  ;  de  contenir  ou  réprimer  leurs  entreprifes  ;  enfin 
de  balancer  &'de  déterminer  Padminiftration  civile  8c  politique . 
qu'ils  partageoient.  Mais  comment  remplir  tant  d'objets  impor- 
tais }  feuls  principes  de  la  tranquillité  &  de  la  gloire  de  l'Etat , 
de  la  fureté  &  du  bonheur  des  peuples  ?  Ils  exigeoient  un  génie 
vafte  &  créateur ,  qui  connût  l'eflence  du  Gouvernement ,  fes 
principes  8c  fes  refïbrts  ,  qui  en  fentît  les  vices ,  les  remèdes 
&  les  moyens  de  les  employer.  Il  falloit  joindre  à  ce  génie , 
capable  de  concevoir  &  d'embraffer  dans  toutes  les  parties  un 
plan  général  de  réforme  ,  un  cara&ere  ferme  >  invariable  8c 
toujours  foutenu  >  qui  fçût  l'établir ,  le  maintenir  &  le  faire  ob- 
ferver.  Il  falloit  qu'une  autorité ,  auffi  chère  qu'impofante  à  tous 
les  Ordres  de  l'Etat ,  leur  rendît  refpeâables  8c  agréables  les 
Réglemens  dont  ils  avoient  befoin.  Il  falloit  enfin  qu'un  règne 
brillant  par  les  viâoires ,  frappât  le  génie  guerrier  de  la  Nation 
Françoife  ,  &  qu'elle  fe  livrât  ainfi  par  affe&ion  8c  par  enthou- 
fiafme  à  celui  qui  vouloit  la  rendre  heureufe  après  l'avoir  rendue 
triomphante.  Charlemagne  réunit  toutes  ces  qualités  ,  trouva 
ou  fit  naître  toutes  ces  circonftances ,  &  en  profita  encore  mieux. 
Il  devint ,  dans  toutes  les  parties  de  Padminiftration,  le  Légis- 
lateur d'un  grand  Empire ,  fondé  prefque  tout  entier  par  fes 
conquêtes  ;  &  lui  feul  imagina,  établit  8c  confolida  un  Corps 
complet  de  légiflation  politique  ,  eccléfiaftique  9  militaire  i 
civile  &  économique.  Ses  Capitulaires  portent  jufques  dans  les 
pjoindres  détails  Temprçinte  de  fon  génie  &  de  fa  grandeur  ;  dtf 
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foit  qu'on  le  voye  régler  dans  les  uns  Tadminiflration  de  FEglife 
&  de  rEtat,diftribuer  dans  les  autres  les  dépouilles  desLombards 
&  des  Vifigots  à  fes  Sujets,  preferire  la  forme  de  la  réception  de9 
Ambafladeùrs  Etrangers  ,  les  fondions  des  Officiers  &  des 
Domeftiques  de  fon  Palais  ,  les  foins  économiques  des  Fermiers 
de  fes  Domaines  y  on  y  reconnoît  par-tout  le  grand  homme ,  le 
Roi  jufte  &  le  père  de  famille* 

Le  partage  de  Tadminiflration  civile  entre  les  Evêques  &  les 
Nobles,  né  de  la  Jurifdi&ion  que  les  uns  avoient  fur  le  Clergé , 
les  autres  fur  les  peuples ,  &  tous  refpe&ivement  fur  leurs  Vaf- 
faux ,  divifoit  par  une  conféquence  néceffaire  la  puiffance  &  le 
crédit  entre  le  Clergé  &  la  Nobleffe. 

Charlemagne  affocia  ces  deux  Corps  au  Gouvernement  de 
l'Etat  fous  fon  autorité  ;  en  les  contre-balançant  ainfî  l'un  par 
l'autre  ,  il  les  contenoit  également  dans  leurs  limites.  Leur 
rivalité  toujours  fubfiftante  &  toujours  contenue  ,  ne  pouvoir 
plus  avoir  d'autre  effet  que  de  rendre  les  Evêques  &  les  Seigneurs 
émules  &  furveillans  les  uns  des  autres  ,  &  ils  ne  devenoient 
par-là  que  des  Miniftres  plus  vigilans  &  plus  fûrs  de  la  félicité 
des  peuples*  Ce  fut  donc  de  ces  deux  Ordres  qu'il  compola  les 
Parlemensy  qu'il  affembloitau  moins  deux  fois  tous  les  ans  pour 
régler  les  principes  de  l'adminiflration ,  à  l'exclufion  de  tous  les 
autres  Sujets ,  qui  n'y  eurent  nulle  part  dans  ces  tems-là.  Toutes 
les  Provinces  de  l'Empire  étoient  partagées  en  différentes  par- 
ties ,  gouvernées  par  des  Comtes  nommés  par  le  Prince  ,  & 
amovibles  à  fa  volonté.  Ces  Comtes  Juges  des  Laïques ,  &  les 
Evêques  Juges  des  Eccléfiaftiques  ,  en  vertu  des  privilèges  des 
Empereurs  Grecs ,  confirmés  par  nos  Rois  ou  par  l'ufage  ,  pour- 
voient prendre  trop  de  crédit  &  en  abufer,  Charlemagne  fournit 
PadminiitratiQn  &  la  conduite  des  uns  &  des  autres  à  l'infpec-» 
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tion  des  Envoyés  Royaux  choifis  par  lui  dans  la  Noblefle  8c 
dans  le  Clergé.  Ces  Envoyés  dévoient ,  fuivant  l'article  8  d'un 
Capitulaire  de  8 1 1 ,  faire  leurs  tournées  quatre  fois  par  an ,  au 
mois  de  Janvier ,  Avril ,  Juillet  &  Octobre  (a).  Outre  les  inflruo 
tions  particulières  qu'ils  avoient  fouvent  fur  des  abus  8c  des 
défordres  nouveaux  qui  paroiflbient  mériter  attention  ,  leur 
million  générale  &  ordinaire  étoit  d'examiner  la  conduite  des 
Comtes  &  Evéqucs ,  &  de  leurs  Officiers  fubalternes ,  d'écouter 
les  plaintes  des  Particuliers ,  de  leur  faire  juflice  fur  le  champ 
par  eux-mêmes ,  ou  d  apporter  leurs  repréfentations  au  pied  du 
Trône.  Apres  avoir  ainii  partagé  ladminiftration  entre  le  Clergé 
&  la  Noblefle ,  il  falloit  fixer  les  devoirs  &  lès  fondions  de  Puft 
&  de  l'autre  relativement  à  l'Etat, 

Charlemagnc  avoir  déjà  par  un  Capitulaire  que  Ton  croit  de 
l'an  769 ,  défendu  aux  Eccléfiaftiques  de  porter  les  armes  &  de 
verfer  le  fang  des  Chrétiens  ou  des  Payens.  Ce  Règlement  de- 
meura apparemment  fans  exécution  ;  car  on  voit  au  Parlement 
de  Worms  une  Supplique  des  peuples  à  ce  fujet ,  elle  portoit  en 
(ubftancc  :  »  Nous  prions  tous  à  genoux  Votre  Majcfté ,  que 
»  déformais  les  Evêques  ni  les  Prêtres  ne  foient  plus  contraints 
»  d'aller  à  V armée  comme  ils  Vont  été  juf qu'à  préfent,  mais  qu'ils 
»  demeurent  dans  leurs  Dioccfcs  ,  qu'ils  prient  pour  vous  &  pour 
w  vos  Troupes ,  chantent  des  Mejfes ,  (ffajfent  des  procédons  &• 
»  des  aumônes  ;  car  nous  en  avons  fouvent  vu  de  bleflcs  &  de 
•>  tués  dans  les  combats  ,  &  Dieu  fçait  quelle  frayeur  nous  ont 
*3  caufée  ces  accidens,  qui  ont  mis  quelquefois  le  défordre  dans 
«  votre  armée.  Vous  aurez  d'ailleurs  plus  de  combatcans  fi  les 
m  Evcqucs  &  les  Prêtres  demeurent  dans  leurs  Diocèfes,  parce 
«qu'alors  leurs  Vaffaux  n'étant  plus  occupés  à  les  garder f 

{a)  Capitul.  Edit.  de  Baluf.  Tojn.  i.  p.  498. 

»  combattront 
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•  combattront  tous  avec  nous  (a)».  Il  faut  croire  que  cette 
demande  fi  favorable  au  Clergé ,  &  fi  éloignée  de  Fenvie  de  le 
troubler  dans  la  poffeflion  de  fes  biens  >  l'avoit  pourtant  allarmé 
fur  ce  point  qui  lui  étoit  fans  doute  auffi  préfent  que  fenfible 
dans  ce  tems-là  ;  ou  bien  Ton  croyoit  alors  que  les  Eccléfiaf- 
tiques  n'auroient  plus  de  droit  à  la  jouiflance  de  leurs  fonds  , 
s'ils  ne  rempliflbient  plus  le  fervice  militaire  &  perfonnel  qui  en 
étoit  le  titre  pour  tous  les  poflefleurs.  Caria  demande  des  peuples 
finit  par  la  proteftation  la  plus  formelle  qu'ils  n'ont  ni  le  projet 
ni  le  défir  de  s'approprier  les  biens  d'Eglife.  Ils  accablent  les 
raviffeurs  &  les  ufurpateurs  de  malédiftions  &  àianathêmes ,  les 
dévouent  &  les  livrent  à  la  févérité  de  l'Empereur.  Charlemagne 
flatua  fur  cette  Requête  par  le  huitième  Capitulaire  donné  au 
Parlement  de  Worms  fur  la  fin  de  Tannée  803  ,  &  conçu  en 
ces  termes  :  »  Etant  mieux  inftruits  par  l'autorité  apoftolique  , 
»  les  avertiffemens  de  plufieurs  faints  Evêques ,  &  la  lecture  des 
p  faints  Canons ,  en  conféquence  nous  corrigeant  nous-mêmes  » 
»  &  donnant  l'exemple  à  nos  fuccçffeurs,  nous  ordonnons  pour 
»  la  féconde  fois  ,  de  l'avis  de  tous  nos  Nobles  confultés  à  ce 
»  fujet ,  qu'aucun  Prêtre  n'aille  à  l'armée ,  à  l'exception  de  deux 

•  ou  trois  Evêques  choifis  par  les  autres ,  pour  donner  la  béné- 
»  diftion ,  prêcher  (f  réconcilier ,  &  de  quelques  Prêtres  qu'ils 
wchoifiront  pour  impofer  des  pénitences ,  célébrer  la  Meffe  , 

•  prendre  foin  des  malades  >  donner  l'on&ion  de  l'huile  fainte 
m  &  le  Viatique.  Ces  Evêques  ni  ces  Prêtres  n'iront  point  au 
»  combat,  &  ne  porteront  point  d'armes.  Ils  fc  contenteront 
»  de  porter  les  Reliques  &  les  Vafes  facrés ,  &  de  prier  j>our  les 
combattans;  mais  nous  voulons  que  les  autres  Evêques  qm  demeu- 
p  reront  dans  leurs  Eglifes ,  nous  envoyent  leurs  Fafiaux  lien 

(4)  Ibid.  Tom.  t.  pages  405  8ç  406, 

Tome  VIL  Y  7 
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»  armés  avec  nous  ou  à  nos  ordres ,  tandis  qu'eux  dans  leurs  DkP 
m  cefes  diront  des  Méfies  &1  des  Litanies  ,  &  feront  des  offrandes 
»  G*  des  aumônes  pour  nous  &  pour  notre  armée  (a). 

Le  Clergé  ne  goûta  point  du  tout  ce  Règlement  ;  il  n'y  gagnoic 
rien  du  côté  de  l'intérêt ,  &  il  y  perdoit  nccefîairement  le  crédit 
&  laconfidérationqu'une  Nation  toute  guerrière  attachoit  exclu- 
fivement  au  fervice  militaire.  D  ailleurs  ,  la  proteftation  des 
peuples  n'avoit  ni  détruit  ni  calmé  fes  foupçons.  Les  Evêques 
fe  plaignirent  donc  de  ce  que  la  défenie  de  mener  eux-mêmes 
leurs  Vaflaux  à  la  guerre  préjudicioit  à  leurs  dignités  »  comme 
ils  fc  plaindroient  aujourd'hui  du  contraire  j  &  ils  infifterent 
fur-tout  fur  ce  qu'elle  les  expofoit  à  être  dépouillés"  de  leurs 
terres  par  ceux  epnferoient  à  leur  place  le  fervice  dont  elles  étoient 
tenues.  L'Empereur  fut  obligé  de  juftifier  là-defTus  fes  inten- 
tions y  &  de  raflurer  le  Clergé  par  un  Capitulaire  donné  au 
même  Parlement  de  Worms.  ci  Ayant  appris ,  dit-il  ,  qu'à  fin- 
»  ftigation  de  V ancien  ennemi  Ton  nous  foupçonne  d'avoir  voulu , 
»  en  défendant  aux  Evêques  &  aux  Prêtres  d'aller  à  l'armée  en 
«  perfonne ,  avilir  leur  dignité  y  &  favorifer  l'invafion  des  biens 
*>  de  PEglife ,  nous  déclarons  que  nous  honorerons  &  chérirons 
»  d'autant  plus  les  Eccléfiaftiques  qu'ils  obferveront  fidèlement 
»  les  devoirs  &  les  règles  de  leur  profeffion  &  du  fervice  de 
»  Dieu.  Nous  ordonnons  qu'aucun  Laïc  ne  poflede  les  biens 
»  d'Eglife  qu  à  titre  précaire  :  Nous  défendons ,  de  l'avis  de 
»  Léon  Pape  G1  de  tous  les  Saints  ,  d'envahir ,  piller,  aliéner  ou 
"  demander  les  biens  Eccléfiaftiques  fans  le  confentement  des 
»  Evêqnes ,  regardant  les  ufurpateurs  comme  homicides,  voleurs 
*>  Stfacrileges ,  que  nous  mandons  à  nos  Comtes  &  Juges  ^e 
*  punir  &  à  nos  Evêques  d'excommunier  (b). 

(a)  Ibidem  ,  p.  409, 
(*)  Ibid*  p,  -4içfc 
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Le  Clergé  ,  conformément  à  l'ancien  ufage,  &  de  fon  aveu 
même ,  étoic  donc ,  à  raifon  de  fes  poflefïions  ,  tenu  du  fervice 
militaire  au  même  titre  que  tous  les  autres  fujets  ,&  il  fe  plaignoit 
même  de  ce  Capitulairc,  en  ce  qui  le  difpcnfoit  de  faire  ce  fervice 
en  perfonne.  Cependant  il  fubfifta  >  &  les  Capitulaires  de  807 
&  8 1 2  achevèrent  de  régler  la  proportion  &  la  forme  du  fervice 
pour  tous  ceux  qui  y  étoient  fujets.  On  y  voit  que  ceux  qui  ont 
des  Bénéfices ,  c'eft- à-dire ,  des  Fiefs ,  font  obligés  de  fe  trouver 
en  perfonne  à  l'armée.  Tous  propriétaires  d  alcus  ayant  trois , 
quatre  ou  cinq  manoirs  ,  y  font  pareillement  obligés ,  &  ceux 
qui  en  ont  moins  de  trois ,  font  aflbciés  pour  fournir  un  homme 
entr'eux ,  à  raifon  d'un  par  trois  manoirs  ou  fix  demi  manoirs  % 
eux  qui  n'ayant  ni  terres  ni  efclaves,  ont  5  f.  au  moins  de  revenu, 
fourniront  un  homme  entre  fix  (a).  Àinfi  dans  ce  temps-là  on 
avoit  déjà  fur  cette  matière  l'efprit  de  calcul ,  qui  n'a  reparu  que 
depuis  peu  ,  après  avoir  été  longtemps  enfeveli  ;  &  l'homme  qui 
vaut  aujourd'hui  un  capital  de  1 50  livres  ,200  livres  ou  300  liv. 
de  revenu ,  fuivant  la  richeffe  ou  la  confommation  des  difFérens 
états ,  étoit  évalué  à  une  livre  dix  fols  de  revenu  ,  &  équivalant 
pour  le  fonds  &  pour  la  prédation  due  à  l'Etat ,  à  un  capital  de 
trois  manoirs  ,  compofés  chacun  d'une  maifon  &  d'une  quantité 
déterminée  de  terres  labourables.  Dans  le  nombre  des  Vaflaux 
du  Comte  ,  on  en  difpenfe  deux  du  fervice  pour  les  laifler  avec 
fa  femme.  On  lui  permet  aufli  d'en  laifler  deux  dans  chacun  de 
fes  Fiefs  ou  Domaines ,  en  menant  ou  envoyant  tous  les  autres 
à  l'armée  ;  on  ne  permet  à  chaque  Evêque  &  à  chaque  Abbé  de 
garder  chez  lui  que  deux  de  fes  Vaflaux  ;  &  l'on  voit  par -là 
que  la  proportion  étoit  la  même  entre  la  Nobleflc  &  le  Clergé 
à  raifon  de  leurs  biens.  Les  hommes  ainfl  fournis  au  Roi  j  de* 

[ a)  Cafitul.  Tom.  i.  p.  457.  ô>feq.  493.  &  fcq% 
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voient  avoir ,  aux  dépens  de  ceux  qui  les  fourniflbient  ,  des 
habits ,  des  armes  &  des  vivres  ;  &  l'article  3  du  Capirulaire 
de  807.  porte  que  les  Capitaines  fe  rendront  fur  le  Rhin  avec 
leurs  hommes  ,  les  mieux  équipés  qu'il  fera  poflible ,  au  milieu 
d'Août  (a).  L'article  p  du  Capituiaire  de  8 1 3  ,  ordonne  que  les 
Comtes  ,  les  Evéques  &  les  Abbés  ayent  foin  de  pourvoir  leurs 
Vaflaux  y  en  allant  à  la  guerre ,  de  lances  ,  boucliers ,  arcs , 
cafques  &  cuiraffes.  On  trouve  une  Lettre  de  Charlemagne  à 
VA bbé  de  AIth,  par  laquelle  il.lui  enjoint  d'envoyer  fes  hommes, 
à  jour  nommé,  avec  des  habits  &  des  armes  pour  fix  mois ,  & 
des  vivres  pour  trois ,  c'eft-à-dire ,  de  Pargent  en  quantité  fuffi- 
fante  pour  renouveller  le  tout  (6).  Ainfi  le  Clergé  étoit ,  comme 
la  Noblefle ,  obligé  à  la  contribution  réelle ,  qui  étoi»  la  fuite  du 
fer  vice  militaire.  Il  y  a  voit  une  amende  de  foixante  fols ,  c*eft-à- 
dirc ,  environ  cent  écus  de  ce  temps-ci ,  contre  les  propriétaires 
qui  ne  faifoient  pas  le  fervice.  L'article  2  du  Capituiaire  de  8 1 2 , 
ordonne  aux  Envoyés  Royaux  de  faire  des  recherches  de  ceux 
qui  ne  s'étoient  pas  rendus  à  l'armée ,  &  de  leur  faire  payer 
l'amende  ,  à  moins  qu'ils  n'euflent  un  congé  du  Comte,  du 
Vicaire  ou  du  Centenier  ;  mais  dans  ce  cas ,  il  veut  que  l'amende 
foit  exigée  de  celui  qui  a  donné  le  congé  de  quelque  condition 
qu'il  puifTe  être ,  foit  Comte,  foit  Vicaire ,  foit  avoué  d'Evêque 
ou  d'Abbé  ;  &  la  même  chofe  fe  pratiquoit  fous  la  troifiéme 
Race  de  nos  Rois ,  qui  ont  fouvent  prononcé  &  fait  payer  des 
amendes  aux  Evêques  &  aux  Abbés  dans  le  même  cas.  Les 
Evcques  ,  les  Abbcs  &  tous  les  Eccléfiaftiques  étoient  dore 
tenus  du  fervice  militaire  fous  la  même  peine  que  les  proprié- 
taires. On  fourniffoit  aux  Troupes  le  logement  &  le  fourrage  fur 

(a)  Ibid. 

\b)  Hiftoire  du  règne  de  Charlemagne  par  la  Bruere  ,  1745, 
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la  route  ,  &  la  fubfiflance  aux  Ambaffadeurs  Etrangers.  Les 
exemptions  données  parles  Rois  fur  le  premier  article  à  quelques 
Abbayes ,  prouvent  que  les  Eccléfiaftiques  y  étoient  fujets ,  & 
ks  groffes  amendes  prononcées  par  Gharlemagne  contre  les 
Evêques  qui  n  avoient  pas  logé  &  nourri  les  Ambaffadeurs  du 
Roi  de  Perfe  *  en  font  la  démonftration  pour  le  fécond. 

Ceft  ainfi  que  ce  Prince  avoit  réglé  le  fervice  militaire  &  la 
contribution  réelle  qui  en  dépendoit,en  la  partageant  également 
entre  le  Clergé  &  la  Nobleffe,  à  proportion  de  leurs  biens, 
comme  il  avoit  aufli  partagé  entr'eux  la  portion  de  légiflatioh 
&  d'adminiftration  qu'il  leur  avoit  biffée  ;  mais  trouvant  plus 
de  lumières  >  de  droiture  &  de  foumiffion  dans  les  Eccléfiaf- 
tiques de  fen  tems ,  il  leur  donna  plus  de  crédit  &  d'autorité 
dans  les  affaires  publiques ,  &  peut-être  y  fut- il  forcé  par  les 
circonftances.  Carloman  &  Pépin  avoient  admis  les  repréfen- 
tations  &  les  prétentions  du  Cierge  contre  la  Nobleffe ,  fans  les 
régler  définitivement  par  une  reflitution  entière  des  biens  qu'elle 
avoit  envahis.  Il  falloit  ou  la  dépouiller  &  Paigrir  pour  contenter 
le  Clergé ,  ou  laiffer  opprimer  ce  dernier  Corps  en  fermant  les 
yeux  fur  les  violences  des  Grands ,  ou  le  laiffer  dans  un  état 
à  incertitude ,  de  crainte  &  d'abaiffement  qui  donnoient  lieu  à 
des  murmures  continuels.  Charlemagne  aima  mieux  fatisfaire  les 
Eccléfiaftiques  par  quelques  donations  prifes  fur  fon  Domaine  , 
quelques  reftitutions  qu'il  leur  fit  faire  de  temps  en  temps ,  & 
fur-tout  par  des  diftin&ions  ,  qui  d'un  côté  les  lui  rendoient 
utiles  dans  Padminiftration  ^  &  de  Pautrc  contenoient  par  la 
confidération  qu'il  leur  donna  ,  les  Grands  dont  il  pouvoit 
craindre  la  puiffance  &  l'indocilité.  Il  crut  que  le  génie  guerrier 
de  la  Nation  contre-balançoit  affez  cette  préférence  donnée  au 
Clergé,  &  il  compta  que  fes  foins  fie  fa  vigilance  s'étendant  à 
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tout ,  il  fuppléroit  continuellement  à  ce  qui  pourroit  manquer  a 
la  difpofition  des  reflbrts  du  Gouvernement  qu'il  avoit  établi  ; 
peut-être  aufli  ne  s'apperçut-il  pas  de  ce  qu'il  pouvoit  avoir  de 
défectueux  pour  un  Souverain  moins  habile  que  lui.  L'efprit 
ne  voit  bien  que  ce  qui  eft  à  fon  niveau  ,  &  les  génies  élevés 
ont  aufli  leurs  bornes.  L'homme  fupéricur  ne  fent  pas  affez  les 
ïnconvéniens  qui  viennent  de  celles  de  refprit ,  quand  l'homme 
borné  y  tombe  fans  les  avoir  apperçus  ,  parce  que  Pun  voit  mal 
ce  qui  eft  au-deflbus  de  lui,  &  que  l'autre  ne  voit  rien  de  ce  qui 
teft  audeffus.  D'ailleurs  >  tout  eft  petit  &  fournis  devant  un  grand 
homme.  Tout  s'éclipfe  ou  s'éclaire ,  s'épure  ou  s'ennoblit  aux 
rayons  de  fa  lumière  &  de  fes  vertus.  Les  Réglemens  de  Char* 
lemagneétoient  excellens  fous  ce  Prince  ;  mais  leur  mérite  con* 
fiftant  principalement  dans  une  manutention ,  dont  lui  fcul  étoit 
capable  ,  ils  ne  tardèrent  pas ,  dès  qu'il  ne  fut  plus  ,  à  devenir 
inutiles  ou  dangereux  j  &  l'on  ne  retrouve  que  trop  dans  les 
Evcques  &  les  Grands  appelles  par  lui  au  partage  de  l'admit 
niftration  >  ces  Capitaines  aflbciés  à  la  conquête  &  au  gouverne- 
ment du  monde  par  le  vainqueur  d'Arbelles  ,  foldats  Jous 
Alexandre  ,  O  Rois  après  fa  mort.  Louis  le  Débonnaire  qui 
fuccéda  à  fon  père  fans  le  remplacer ,  ne  fut  pas  longtemps  à  l'é- 
prouver ,  &  ce  fut  alors  que  fe  développèrent  les  germes  des 
maux  que  Charlemagne  avoit  préparés  par  l'afcendant  qu'il 
avoit  laide  prendre  aux  Papes  &  au  Clergé.  Le  croiroit-on  ? 
le  propre  des  génies  foibles  eft  d'outrer  tout  en  bien  &  en  mal, 
en  force  &  en  foibleffe ,  parce  que  faute  de  lumières  ,  ils  ne 
voyent  ni  les  principes ,  ni  les  bornes ,  ni  les  conféquences  de 
rien  ,  &  que  faute  de  courage  d'efprit ,  ils  fe  biffent  entraîner 
par  toutes  les  circonftances  ,  fouvent  par  toutes  les  paflions, 
piême  étrangères  ,  &  prefque  toujours  par  les  apparences  plu$ 
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<jue  par  la  réalité.  Louis  le  Débonnaire  avoit  vu  fon  père  élever 
&  favoriîer  le  Clergé  ,  ménager  &  confuker  les  Seigneurs , 
pourfuivre  des  rébelles ,  les  punir  &  leur  pardonner  ;  il  fit  tout 
cela  &  le  fit  mal  &  à  contre-temps  ,  parce  qu'il  n'avoit  aucune 
des  qualités  néceflaires  pour  le  bien  faire.    Tout  ce  qu'il  eue 
cTenfans ,  de  Miniftres  &  d'Affociés  au  Gouvernement  ,  de- 
vinrent par  fa  faute  autant  de  rébelles,  de  tyrans  &  d'oppref- 
feurs  de  la  liberté  publique  ,  &  fa  mauvaife  conduite  mit  dans 
TÉtat  &  fa  propre  famille  le  trouble  &  la  diflenfion ,  qui  eau- 
ferent  en  peu  de  temps  la  ruine  entière  de  fa  poftérité  ,  après 
qujl  en  eut  été  la  première  vi&ime.  Suivant  les  Capitulaires 
faits  en  8 1 6  au  Concile  d'Aix-la-Chapelle ,  chaque  Eglife  de  voit 
avoir  un  manoir  exempt  de  fervice ,  &  fi  elle  en  avoit  d'autres  , 
ils  étoient  fournis  aux  charges  (a).  Dans  un  Parlement ,  tenu  au 
même  lieu  en  817 ,  on  fit  un  rolle  des  Monaflcres  de  l'obéif- 
fance  de  l'Empereur  Louis ,  &  on  les  partagea  en  trois  clafles 
différentes.  Voici  ce  que  porte  le  préambule  de  ce  rolle: 
*>L'an  817  ,  l'Empereur  dans  fon  Parlement  d'Aix-la-Cha- 
a>  pelle ,  a  règle  quels  font  les  Monafteres  de  fon  Empire  qui 
»  yzuvent  faire  le  fervice  militaire  &  des  préfens ,  quels  font 
»  ceux  qui  peuvent  faire  des  préfens  &  non  le  fervice  militaire  , 
»  &  quels  font  ceux  qui  ne  peuvent  faire  ni  le  fervice  militaire  , 
»  ni  préfens ,  mais  feulement  des  prières  pour  le  falutde  PEm« 
»  pereur  &  de  fes  enfans ,  &  pour,  la  confervation  &  la  félicité 
*>  de  l'Empire ,  &  il  en  a  fait  drefTer  &  écrire  le  préfent  état  (b).  » 
On  en  marque  quatorze  de  la  première  clafle ,  feize  de  la  fe«- 
condc ,  &  dix-Huit  de  la  troifiéme  ,  ce  qui  faifoit  en  tout  qua- 
rante-huit  Monafteres  dans  l'Empire.  Les  biens  du  Clergé 

Ça)  Capitul.  Tort.  ï. 

P)  CapjpiL  Edit,  de  Bal,  pag.  589. 790.  Tom.  îj 
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fcculier  n'étoient  certainement  pas  plus  privilégiés  ni  plus  favo- 
rifes  que  ceux  des  Moines  ;  mais  fon  crédit  ne  tarda  pas  à 
augmenter  ,  &  nous  allons  voir  qu  elle  en  fut  l'occafion  &  la 
fuite.  Toute  Péconomie  du  gouvernement  imaginé  &  établi  par 
Charlemagne ,  d'après  le  génie  de  la  Nation  Françoife ,  avoit 
pour  principe  &  pour  bafe  l'équilibre  entre  la  puiffanec  du 
Clergé  &  celle  de  la  Nobleffe  ;  équilibre  déterminé ,  fixé  & 
maintenu  par  le  poids  de  l'autorité  Royale  fur  Tune  &  fur  l'autre. 
Dans  ce  fiftême  >  les  Evêques  &  les  Nobles  étoient  refpe&ive- 
ment  les  Confeils  &  les  Miniftres  de  cette  autorité  ;  mais  elle 
devoit  &  pouvoit  feule  les  balancer  &  les  contenir.  L'extrême 
rigueur  de  Louis  envers  le  Roi  Bernard  &  les  complices  de  fa 
rébellion ,  fes  remords,  fon  indulgence,  fes  fcrupules,  fa  con- 
fefïion  &  fa  pénitence  publiques  >  avoient  été  déjà  tour  à  tour  la 
preuve  &  les  effets  de  fa  foiblefle ,  de  fon  inconfiance  &  de  fa 
molleffe  ;  elles  ne  lui  biffèrent  bientôt  pas  plus  d'autorité  que 
de  confidération.  Sur  la  fin  de  Tan  828 ,  on  chercha  au  Parle* 
ment  d'Aix-la-Chapelle  les  caufes  des  défordres  &  des  abus  du 
Gouvernement  dans  toutes  les  parties  de  l'État ,  &  les  remèdes 
que  l'on  y  pouvoit  apporter.  Vala,.  AbbédeCorbie,  vénérable 
par  fon  âge,  fa  naiffance  &  fon  mérite  >  y  parla  fortement  contre 
les  entreprifes  des  deux  Puiflanccs  Tune  contre  l'autre  (a).  Il  fe 
plaignit  de  l'invafion  des  biens  de  FEglife  ;  il  dit  que  les 
Evêques  &  les  Eccléjiaftiques  tenus  dufervice  militaire,  dévoient 
le  rendre  fans  déroger  à  la  fainteté  de  leur  état,  &  fans  que  l'on 
ufurpât  leurs  pofTeffions.  Sur  tous  ces  excès  *  Louis  ne  trouva 
d'autre  expédient  que  de  convoquer  quatre  Conciles  ,  à 
Maycnce ,  Paris ,  Lyon  &  Touloufe.  II  ne  refte  que  les  a&es  de 
celui  de  Paris,  L'article  le  plus  important  concerne  les  entrer 

{a)  Hift.  Ecclef.  de  Fleury ,  Liv.  47- 
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prifes  des  deux  Puiffances.  «  Le  plus  grand  obflacle  au  bon 
»  ordre  ,  difent  les  Evcques  ,  eft  que  depuis  long-temps  les 
m  Princes  songèrent  dans  les  affaires  Eccléfiaftiques ,  &  que  les 
»  Evêques ,  foit  par  ignorance ,  foit  par  cupidité  ,  s'occupent 
»  plus  qu'ils  ne  devroient  des  affaires  temporelles  (a).  Cepen- 
dant le  Clergé ,  ainfi  que  la  Noblefle  &  le  peuple ,  faifoit  encore 
alors  un  don  annuel  au  Roi  (b) ,  6c  ce  don  étoit  une  contribution 
proportionnelle  ;  car  il  étoit  le  produit  d'une  taxe  impofée  fur 
les  Eccléfiaftiques  comme  fur  les  Nobles  &  les  Roturiers ,  6c 
repartie  entr'eux  fur  le  pied  du  revenu  des  Fiefs  ou  des  Alleux 
que  chacun  poffédoit.  Néanmoins  il  n'y  avoit  plus  ni  concert 
entre  les  Membres  de  PEtat  &  le  Chef,  ni  fubordination  des 
Sujets  au  Maître.  On  auroit  envain  cherché  Pun  &  l'autre  dans 
la  Famille  royale,  divifée  d'ailleurs  par  un  fécond  mariage  &  fes 
fuites.  De-Ià  la  défobéifTance  fucceffive  de  trois  Rois  enfans  du 
premier  lit ,  contre  leur  père ,  encore  plus  facile  qu'injufte.  Elle 
eft  fuivie  d'une  révolte  ouverte ,  commune  &  concertée  entr'eux; 
Louis  la  tolère  &  l'irrite  par  non-chalance ,  l'approuve  par  foi- 
bleffe  &  par  facilité ,  y  cède  par  timidité  &  par  impuiffance.  Il 
fe  livre  lui-même  à  fes  enfans  rébelles  &  armés  contre  lui  ;  il  fe 
laiffe  enlever  par  eux  fa  femme  Judith  &  fon  fils  Charles  ,  la 
caufe  &  l'objet  de  cette  révolte  (c)  ;  on  le  renferme  dans  le 
Monaftere  de  faint  Médard ,  &  il  étoit  prêt  d'y  fairç  Profeflion  , 
lorfqu'à  l'union  fa&ieufe  de  trois  frères  fuccede  la  jaloufie  &  la 
méfintelligence.  Des  Moines  intrigans  irritçnt  leur  difcordc  ; 
Louis  &  Pépin  fe  liguent  contre  Lothaire  6c  rétabliffent  leur 
père  fur  le  Trône. 
L'Empereur  reprend  ainfi  fon  autorité  pour  n'en  ufer  qu'a* 

Sa)  Ibid. 
b)  Fauchet  en  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire  l'an  826  &fuiv.  Chap.  7.  à  la  fiai 
c)  Hift.  de  France  par  Mezerai ,  Hift.  Eccl.  Liv.  47. 
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avec  fa  mollette  ordinaire  ;  on  lui  livre  les  chefs  8c  les  compfi-* 
ces  de  la  confpiration  ;  les  Evêques  font  dépofés ,  les  Seigneurs 
condamnés  à  mort ,  le  foiblc  Louis  pardonne  aux  uns  8c  aux 
autres  ,  les  rétabli  >  8c  leur  rend  à  tous  fes  bonnes  grâces.  Ce* 
pendant  une  nouvelle  confpiration  de  fes  enfans  le  détermine 
à  changer  leurs  partages  jurés  folemnellement  plus  d'une  fois 
par  toute  la  Nation  (a).  Agobard,  Archevêque  de  Lyon  y  écrit  à 
l'Empereur  pour  lui  reprocher  fur  le  ton  le  plus  féditieux,  fes 
variations  injuftes.  Lothaire  arme  contre  fon  père,  que  Louis 
&  Fepin ,  aufïî  mécontens  8c  d'ailleurs  dépouillés ,  ne  veulent 
ni  ne  peuvent  plus  fecourir.  Les  armées  étoient  en  préfence , 
lorfque  les  troupes  du  père ,  féduites  8c  intimidées  par  Lo- 
thaire ,  fe  rendent  à  lui.  L'Empereur  regardé  après  cette  dé- 
fection générale  comme  déchu  de  la  dignité  Impériale ,  réduit 
à  fe  livrer  lui-même  à  fes  enfans  ,  eft  confiné  par  eux-,  pour 
la  féconde  fois  dans  le  Monaftere  de  Saint  Medard.  On  en- 
voyé Judith  à  Tortone ,  &  on  enferme  Charles  dans  l'Abbaye 
de  Gorom.  Lothaire  élu  Empereur ,  après  .avoir  reçu  le  fer- 
ment de  la  Nation ,  indique  un  Parlement  à  Compiegne  pour 
lp  premier  O&obre  833  (b).  Agobard ,  le  Chef  8c  l'amc  de  fa 
fa&ion ,  publie  un  Manifefte  pour  la  juftifier.  Cet  écrit  refpk 
rant  la  révolte  8c  le  fanatifme ,  avoit  pour  objet  de  préparer 
les  efprits  à  l'attentat  que  les  Conjurés  préméditoient ,  &  qu'ils 
confommerent  au  Parlement  de  Compiegne.  Lothaire  &  fes 
complices  craignant  la  pitié  8c  l'indignation  des  gens  de  guerre 
O  du  peuple  ,  voulurent  enfin  poufier  leur  rébellion  à  une  ex- 
trémité qui  ne  permît  plus  de  retour.  Ils  réfolurent  donc  de 
mettre  Louis  en  pénitence  publique ,  afin  que  par  une  coitfé- 

a)  Ibidcm< 
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qoence  généralement  reçue  alors,  quoique  faufle  &  abfurde, 
il  ne  put  jamais  porter  les  armes  ni  rentrer  dans  la  Société  ci- 
vile. Les  Auteurs  de  ce  confeil  &  de  cette  réfolution  furent , 
fuivant  le  rapport  de  Tegan  ,  Cor-evêque  ,  Hiftorien  contem- 
porain. Ebbon  Archevêque  de  Rheims  ,  Agobard  de  Lyon  , 
Bernard  de  Vienne  ,  Barthélémy  de  Narbonne  ,  Jeffé  Evêque 
d'Amiens ,  Elie  de  Troyes  &  Herobold  d'Auxerre.  Ils  forcè- 
rent Louis  de  fc  foumettre  à  un  Jugement  que  les  Evêques 
avoient  rendu  contre  lui  fans  l'entendre  ,  de  s'aceufer  publi- 
quement de  crimes  qu'ils  lui  fuppoferent  &  qu'ils  lui  donnè- 
rent par  écrit ,  de  demander  la  pénitence  publique ,  &  de  fe 
la  laifler  impofer  par  eux  aux  yeux  de  toute  la  Nation.  Ils  or- 
donnèrent que  chacun  des  Evêques  ,  qui  avoir  afliflé  à  cette 
dégradation  folemnelle  &  inouie  ,  en  drefleroit  une  relation 
fouferite  de  fa  main ,  &  que  de  toutes  les  relations  particulières 
on  en  formeroit  un  fommaire  figné  de  tous.  Us  eurent  cepen- 
dant honte  d'un  attentat  auffi  déteflable  que  détefté  par  toute 
la  pofterité  ;  car  aucun  d'eux  n'ofa  fe  nommer  dans  l'aâe  com- 
mun. Quoiqu'il  en  foit ,  la  trahifon  des  Evêques  en  faveur  de 
Lothaire  ne  leur  valut  pas  encore  de  la  part  de  ce  Prince  au* 
cune  exemption  de  contribuer  réellement  aux  charges  &  aux 
befoins  de  l'Etat  (à)  ;  on  trouve  au  contraire  dans  la  Chroni- 
que de  faint  Arnoulphe  de  Metz ,  que  Lothaire  à  ce  même  Par» 
fcment  de  Compiegne,  en  833  ,  reçut  les  préfens  que  fy- 
foient  tous  les  ans  au  Roi  les  Evêques ,  les  Allés ,  les  Comtes 
&  le  Peuple  (6).  Ces  dons  ,  comme  l'obferve  Fauchet,  étoient 
proportionnés  aux  biens  que  chaque  Sujet  pofTédoit.  Le  même 
feint  Arnoulphe  rapporte  que  Louis  le  Débonnaire  reçut  en? 


a\  Loix  Ecclef.  par  d'Herîcourt  >  Part.  3.  p.  245; 
b)  Aimon.  Lib.  4.  Cap.  115, 
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core  ces  dons  annuels  du  Clergé  comme  de  la  Noblefle  &  du 
Peuple ,  à  Orléans  ,  à  \Forms ,  &  à  Thionville ,  dans  les  Par- 
lemens  qu'il  y  tint  les  années  83;  ,  836  &  837  (a).  Ainfu 
Lothaire  profita  feul  aux  dépens  du  Clergé  de  fa  perfidie  & 
de  fon  attentat.  Ce  Corps  cefla  donc  bien-tôt  de  foutenir 
cette  révolution  ,  pour  exciter    les  remords  &  la  jaloufie  de 
Louis  &  de  Pépin  à  en  faire  une  autre  (b).  Louis  fut  en  effet 
rétabli  encore  par  les  deux  frères ,  &  réhabilité  folemnellement 
par  quarante  Evêques  au  Parlement  de  Thionville.  L'Arche- 
vêque Ebbon  s'accufa  lui-même  publiquement  à  Metz ,  d'avoir 
porté  un  Jugement  injufte  contre  l'Empereur  fon  maître  fur  des 
crimes  faux  &  fuppofés  ;  &  fur  fa  confefïïon  &  de  fon  con- 
fentement  ,  il  fut  dépofé ,  dégradé  &  mis  en  prifon.  On  punie 
de  même  fes  Confrères  &  fes  complices  ;  mais  l'efprir  de  dis- 
corde ,  de  fa&ion  &  de  révolte  n'en  fubfiftoient  pas  moins  dans 
tous  les  Ordres  de  l'Etat.  Les  Aâes  d'un  Concile  tenu  à  Aix- 
la-Chapelle  en  836  en  font  la  preuve.  Ils  font  divifés  en  deux 
parties ,  dont  la  première  contient  trois  Chapitres  (c).  Dans 
le  fécond  ,  on  menace  de  dépofition  l'Evêque  ou  le  Prêtre  qui 
abandonnera  l'Empereur  ,  &  le  Laïc  d'excommunication.  Dans 
le  troifiéme,  on  remarque  comme  la  principale  fource  des  dé- 
"  fordres  la  confufion  des  deux  Puiffanccs.  Les  Evêques  avouent 
quUls  ont  beaucoup  excédé  la  leur  ,  &•  que  la  révolte  des  enfans 
de  $  Empereur  a  fait  voir  un  crime  inoui  à  tous  les  Fidèles  ; 
»  C'eft  pourquoi ,  concluent-ils ,  nous  eftimons  que  le  feul 
»  moyen  de  rétablir  l'ordre,  eft  que  laiffant  jouir  les  Evêques 
»  de  toute  la  puiffance  que  Jefus-Chrift  leur  a  donnée ,  vous 

(*)  Nor*  p.  Sirmondi,P.  108.  in  Capital,  Car.  Col,  environ  l'ann.  829.  ann.  8lû 
83S.  &  837.  7  " 


(b)  Mezerai  &  Fleury. 

(c)  Hift.  Eccl,  Liv,  47.  N.  LIV. 
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»  ufiez  de  toute  celle  que  vous  avez  comme  père  &  comme 
»  Empereur.  La  féconde  partie  découvre  l'intérêt  du  Clergé 
à  la  conclusion  de  la  première.  Elle  ne  concerne  que  la  refit- 
tution  des  biens  de  l'Eglife  dont  les  enfans  de  Louis  toléroient , 
favorifoient  &  procuroient  même  à  l'envie  Pufurpation.  Ainfi 
les  Evêques  réclamèrent  alors  une  autorité  qu'ils  avoient  affbi- 
blie  eux-mêmes.  Si  la  dégradation  de  l'Empereur  Louis  fut  un 
crime  inoui >  les  conféquences  qu'elle  eut  contre  l'Etat  ont  été 
bien  funeftes  &  bien  durables.  La  première  &  la  principale  fut 
la  deflru&ion  d'un  équilibre  auffi  néceflaire  que  jufte.  L'Hif- 
toire  de  France  >  depuis  cette  époque ,  ne  nous  offre  que  trou- 
bles ,  fecoufles  &  révolutions  fucceffives.  La  Nobleffe ,  le 
Clergé  &  le  Roi  y  ont  gagné  ou  perdu  alternativement  ;  mais 
l'État  en  a  toujours  conftamment  fouffert ,  fans  que  l'équilibre, 
ait  jamais  pu  fe  retrouver.  L'attentat  commis  contre  Louis  le 
Débonnaire  avoit  détruit  toute  harmonie  ,  en  anéanti/Tant  h 
fubordination  du  père  aux  enfans ,  &  celle  des  Sujets  au  Maî- 
tre. Un  Prince  fans  principes ,  fans  cara&ere ,  fans  fermeté  & 
fans  conduite  ,  ne  voulut  ni  ne  fçut  la  rétablir  ;  &  fe  trouvant 
fans  confidération  &  fans  autorité  par  l'humiliation  qui  l'avoic 
rendu  méprifable  j  il  n'auroit  pu  ,  même  avec  toutes  les  qua- 
lités de  Charlemagne,  ramènera  PobéifTance  les  Rois  fes  en- 
fans ,  les  Evêques  &  les  Seigneurs  qui  étoient  devenus  indé- 
pendans  ou  qui  vifoient  à  le  devenir  y  8c  gagnoient  tous  à  la 
confufion  qu'ils  avoient  mife  dans  l'Etat.  Ainfi ,  dès  que  Louis 
fut  mort ,  fes  enfans  rebelles  devinrent  des  frères  jaloux  & 
bientôt  ennemis.  Ils  curent  autant  de  facilité  que  d'intérêt  à 
entraîner  chacun  dans  leur  parti  des  Evêques  8c  des  Seigneur* 
fa&ieux  par  habitude  ,  par  contagion  &  pour  leur  avantage. 
x  De-là  la  guerre  civile,  dont  le  nouveau  partage  fait  par  L<x$ 
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avant  fa  mort ,  fut  Toccafion  &  le  fujetjle  démembrement  de 
la  Bretagne  ,  les  irruptions  &  les  ravages  des  Normands  en 
furent  les  effets  &  les  fuites.  Lothaire ,  que  Louis  le  Débon- 
naire  avoit  favorifé  dans  ce  dernier  partage  au  préjudice  de 
Louis  &  des  cnfans  de  Pépin ,  pour  en  faire  un  Proteûeur  à 
Charles  le  Chauve ,  n'en  devint  que  fon  plus  puiflant  ennemi; 
Les  armées  étoient  en  préfence,  lorfqueles  Seigneurs  de  parc 
&  d'autre  s'entremirent  d'un  accommodement  qu'ils  forcèrent 
les  deux  frères  d'accepter  (a).  Ce  Traité  qui  faifoit  perdre  à 
Charles  la  plus  grande  partie  de  fes  Etats ,  &  mettoit  des  bor- 
nes à  l'ambition  de  Lothaire ,  ne  pouvoit  être  qu'infidèle  & 
peu  durable.  En  effet  >  Lothaire  ,  jufqu'à  fa  jon&ion  avec  Pe* 
pin  fon  neveu ,  ne  fit  qu'amufer  par  de  feintes  négociations 
Charles  &  Louis  le  Germanique  ;  mais  ayant  alors  rejette  avec 
fierté  leurs  offres  &  leurs  fournirions ,  ils  lui  envoyèrent  livrer 
le  champ  de  bataille  pour  le  lendemain  21  Juin  841  >  lui  dé- 
clarant qu'ils  étoient  contraints  d'en  venir  au  Jugement  de 
Dieu  (b).  Ils  appelloient  ainfi  la  bataille  de  Fontenay ,  cette 
journée  fi  funefte  à  la  France ,  où  quatre  Rois ,  trois  frères  & 
un  neveu  armés  les  uns  contre  les  autres  pour  fe  détruire  >  et) 
avoient  raffemblé  toutes  les  forces  ,  8ç  cette  jçurnée  vit  périr 
g ent  mille  François. 

Les  Rois  Louis  6c  Charles ,  quoique  vainqueurs  ,faifis  d'hoN 
reur ,  de  remords  &  de  pitié ,  confulterent  les  Eveques  qui 
étoient  en  grand  nombre  à  leur  armée ,  fur  les  moyens  d'appai- 
fer  la  colère  célefte  après  un  carnage  fi  horrible.  Les  Eveques 
affemblés ,  prononcèrent  que  tous  ceux  qui  y  avoient  eu  pan,' 
foit  pour  leconfeil,  foit  pour  l'exécution,  çtpient  injiocenS| 

ta)  Mezcrai. 
ji)HaRcclcCUY?48.N.IX^ 
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ainfi  que  le  Jugement  de  Dieu  Tavoic  déclaré  ,  puisqu'ils  na- 
voicnt  été  que  les  Miniftres  de  fa  Juftice.  Cette  décifion  ne 
venoit  certainement  pas  de  gens  plus  au  fait  de  la  politique  que 
des  cas  de  confciencc. 

Cependant  Lothaire  rentre  en  Neuftrie  avec  les  débris  de 
fon  armée  &  de  nouvelles  forces  j  Charles  plus  foible  fuit  de- 
vant lui  jufqu  à  fa  jon&ion  avec  Louis  le  Germanique  à  Straf- 
bourg  ;  ils  y  renouvellent  leur  ligue ,  avec  promefTe  réciproque 
de  ne  jamais  s'abandonner ,  &  ils  fortifient  leur  ferment  de  la 
claufe  la  plus  inouie  &  la  plus  dangereufe.  Elle  portoit  que  fi 
quelqu'un  des  deux  frères  contrevenoit  au  Traité  ,  fes  Sujets 
feroient  dès-lors  abfous  de  l'obéiflance  &  du  ferment  de  fidé- 
lité (a).  On  voit  combien  Tefprit  de  révolte  &  de  faâion  avoir 
déjà  rendu  les  Rois  dépendans  de  leurs  Vaflaux  ;  ils  le  deve- 
noient  par- là  bien  davantage  &  pour  toujours. 

Après  cette  féconde  irruption  y  Lothaire  s'étant  retiré  en 
Italie  ,  Louis  &  Charles  s'en  rapportèrent  aux  Evéques  &  aux 
Prêtres  fur  le  fort  ôt  lé  partage  des  Etats  qu'il  abandonnoit.  En 
conféquence ,  les  Evêques  rendent  contre  Lothaire  à  Aix-la- 
Chapelle  ,  en  842  ,  un  Jugement  folemnel ,  par  lequel ,  'pour 
raifon  de  fes  crimes  contre  TEglife  y  fon  père  &  les  frères ,  ils 
le  déclarent  déchu  de  fa  portion  des  terres  de  deçà  les  Monts* 
Ils  ne  veulent  pas  néanmoins  déférer  aux  deux  frères  la  por- 
tion dont  ils  le  privoient ,  qu'ils  n'ayent  fçu  d'eux  s'ils  enten- 
dent la  gouverner  fuivant  la  volonté  de  Dieu  (b).  Louis  & 
Charles  ayant  répondu  comme  il  convenoit  :  &  nous ,  repren- 
nent les  Evcques  ,  nous  vous  prions  ,  &  nous  vous  enjoignons 
par  l'autorité  Divine ,  de  prendre  le  Royaume  de  Lothaire. 


î 


a)  Capitul.  édit.  de  Baluze ,  Tom,  2.  p.  39,  16  Mars  841; 
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Ain  fi  les  Evoques  donnèrent  les  premiers  aux  Papes  Texen*- 
pie  de  difpofer  des  Couronnes  ;  ils  n'en  étoient  cependant  pas 
plus  exempts  des  charges  de  PEtat. 

Dans  le  Concile  de  Thionville  ,  tenu  au  mois  d'Oélobfe 
844  en  préfence  des  Rois  Lothaire  ,  Louis  &  Charles  ,  le 
Clergé  drefla  &  fit  approuver  fix  articles  (a).  Il  y  exhorte  les 
Princes  à  l'union  ;  leur  recommande  les  intérêts  &  la  difeipline 
des  Eglifés  &  des  Monafteres ,  &  d'empêcher  fur-tout  l'ufur- 
pation  des  biens  Ecclcfiafliques  f,  »  à  la  charge  néanmoins  ,- 
»  difent  les  Evêques ,  qu'ils  fourniront  à  l'Etat  les  fubfides  né- 
*  ceflaires.»  Les  termes  dont  fe  fervent  ici  les  Evêques, font 
"d'autant  plus  remarquables,  qu'ils  établiffent  le  droit  de  l'Etat 
&  l'obligation  des  Eccléfiaftiques ,  &  qu'ils  attellent  la  pof- 
fefïîon  où  ils  étoient  de  contribuer  réellement  aux  charges  & 
befoins  de  la  Patrie  proportionnellement  à  leurs  biens. 

»  Chaque  Eccléfiaftique  >  difent  les  Evêques  >  aura  foin  de 
»  vous  offrir ,  outre  le  fecours  de  fes  prières ,  lefubfide  dont 
»  la  République  a  befoin ,  fubfide  proportionné  aux  biens  de  VE« 
»  glife  qui  lui  ejl  confiée ,  ainji  qu'il  avoit  coutume  de  l'offrir 
»  aux  Rois  vos  Prédéceffeurs  (b).  Voilà  donc  ,  de  l'aveu  du 
Clergé  de  ce  tems-là  ,  un  fubfide  ordinaire  &  proportionnel. 

Deux  mois  après  ,  on  tint  un  autre  Concile  à  Verneuil ,  en 
préfence  de  Charles  le  Chauve  ',  &  on  y  fit  douze  Canons. 
Voici  ce  que  porte  le  huitième  ;  «  quelques  Evêques  s'excu- 
»  fent  du  fervice  de  guerre  à  caufe  de  la  foibleffe  de  leur  corps, 
•»  &  vous  en  difpenfez  quelques  autres  (c).  Mais  il  fautpren- 
»  dre  garde ,  difent  les  Prélats  au  Roi ,  que  leur  abfence  ne 
»  nuife  au  fervice  ;  c'eft  pourquoi ,  fi  VOUS  le  trouvez  bon ,  ils 

(a)  Capital.  Tom.  1.  p.  12. 

(b\  Hift.  Ecclef.  ibidem,  Nomb.  XX. 

£j  Capitul,  édit.  de  Baluze ,  Tom.  2.  Cap.  8.  p,  17$ 
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«  donneront  la  conduite  de  leurs  hommes  à  quelqu'un  de  vos 
ta  Vaflaux,  qui  les  retiennent  dans  le  devoir  (a). 

L«  Clergé  dreffa  ertcore  dans  les  Conciles  de  Meaux  &  de 
Paris  d'autres  articles  au  nombre  de  quatre- vingt ,  fur  Pufur- 
pation  des  biens  d'Eglife  par  leS  Seigneuts  >  &  fur  leur  refti- 
îution.  Il  preffa  le  Roi  Charles  demies  confirmer  dans  le  Par- 
lement extraordinaire  qu'il  tint  à  Epèrnay  au  mois  de  Juin 
847  ;  mais  la  Nobleffe  avoit  pris  Pafcendant  fur  le  Clergé  ,  ôc 
l'autorité  Royale  qu'il  reclamoit ,  étoit  trop  foible  pour  conte-, 
nir  Tune  &  foutenir  l'autre.  Voici  donc  ce  que  Ton  trouve  dans 
le  titre  des  Capituiaires  d'Epernay.  »  Les  articles  fuivaris  ont 
»  été  extraits  des  articles  publiés  Tan  847  par  les  Evêques  dans 
»  leurs  Conciles  ,  &  préfentés  au  Roi  fuivant  fon  ordre,  pour 
w  être  relus  à  Epernay.  Mais ,  parce  que  Pefprit  du  Roi  étoit 
»  aigri  contre  les  Evêques  par  la  fa&ion  de  quelques-uns  y  les 
m  Grands  du  Royaume  n  étant  pas  d'avis  des  repréfentations 
»  du  Clergé  /  les  Evêques  furent  exclus  de  cette  AfTemblée  , 
»  &  de  tous  ces  articles  les  Seigneurs  ont  choifî  feulement 
11  ceux  ci-après  (  au  nombre  de  dix-neuf)  &  les  ont  donnés 
»  par  écrit  aux  Evêques  ,  difant  que  ni  le  Prince  ni  eux  n'en 
>3  vouloient  pas  répandre  ni  obferver  davantage  (6). 

Ces  articles  retranchés  avoient  pour  objet  les  prières  &  les 
remontrances  que  les  Evêques  djns  les  Conciles  de  Meaux  & 
de  Paris  avoient  arrêté  de  faire  au  Roi  (c)  ,  &  qui  tendoient 
à  ce  qu'il  n'établît  pas  fur  eux  de  nouvelles  levées ,  mais  qu'il 
fc  contentât  des  fublides  qui  fe  levoient  fous  les  Rois  fes  pères 
&  ayeui.  Quoiqu'il  en  foit ,  telle  étoit  déjà  la  conféqucnce  de 

(a)  Des  Libertés  de  FEglife  Gallicane ,  Chap.  39.  art.  2. 
(*}  Capitul.  Tom.  2.  tit.  7.  pag.  29. 

(c)  Capitul.  Tom,  2.  tit.  7.  pag.  30  &/*?  •  &  Conc.  P.  Sirmondi ,  Tom.  3.  p.  a^ 
gc  27.  ann.  845  &  846. 
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la  dégradation  de  FEmpereur  Louis  contre  le  Clergé  lui-mê- 
me :  en  excédant  fa  puiffance  ,  il  l'avoir  perdue  au  profit  de 
la  Nobiefle  ,  &  les  guerres  civiles ,  fuites  de  Pattentat-contre 
Pautorité  Royale ,  avoient  rendu  cette  Nobiefle  encore  plus 
confidérable.  Les  enfans  de  LÎuis  le  Débonnaire ,  qui  par  leur 
fbiblcffe  ôc  leur  difcorde  avoient  befoin  du  fecours  des  Sei- 
gneurs y  &  vouloient  à  l'envie  fc  les  attacher ,  leur  donnèrent 
ou  leur  laifferent  envahir  les  biens  du  Clergé  dont  ils  avoient 
plus  à  craindre  qu'à  efpérer,  &  facrifierent  par  néceffité,  par 
crainte  8c  par  vengeance  des  Eccléfiaftiques  faâieux ,  redou- 
tables &  riches,  à  l'avidité  de  grands  ou  moins  dangereux  où 
plus  utiles  ;  mais  ceux-ci  n'en  devinrent  que  plus  indépendans  r 
ôc  cette  indépendance  augmenta  encore  par  ce  changement , 
qui  fur  vint  alors  dans  la  conftitution  de  l'Etat  >  &  qui  par  fuc? 
ceflion  de  tems  en  livra  aux  Seigneurs  toutes  les  forces* 

Le  Traité  conclu  à  Merfen  entre  Lothaire ,  Louis  &  Charles  i 
porte  de  la  part  de  Charles  (û),que  tout  homme  libre,c'eft-à-dire, 
propriétaire  >  pourra  choïfîr  du  Roi  ou  des  Vaffaux  qui  il  voudra 
pour  Seigneur.  La  puiffance  immédiate  fe  fait  toujours  le  mieux 
fentir  ;  elle  eft  d'ailleurs  plus  fujette  à  l'excès  &  à  l'abus ,  parce. 
qu'elle  eft  précaire  &  bornée ,  &  les  Comtes  qui  avoient  une 
autorité  immédiate  fur  les  propriétaires  qu'ils  menoient  à  la 
guerre ,  les  vexoient  dans  le  fer  vice  pour  favorifer  leurs  propres! 
Vaffaux ,  les  mettoient  à  l'amende  à  leur  profit  >  lorfqu'ijs  s'ab- 
fentoient  >  &  les  réduifoient  en  efclàvage  faute  de  payement*  Il 
étoit  donc  de  l'intérêt  de  ces  propriétaires  de  s'affurer  la  protec- 
tion des  Comtes  en  leur  rendant  hommage  ,  plutôt  que  de 
réclamer  celle  du  Roi ,  qui  n'étoit  ni  fi  prochaine  ni  fifûre* 
D'ailleurs  les  Propriétaires  &  les  Vaffaux  du  Roi  demeuroienç 

(a)  Capit,  Edit.  de  Baluze ,  Toxn,  2.  Tit.  9.  pag.  44, 
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expofcs  fans  défenfe  aux  ravages  des  Normands ,  donc  les  Sei- 
gneurs particuliers  défendoient  leurs  propres  Vaffaux.  Il  arriva 
donc  que  les  Propriétaires  par  néceffité ,  par  convenance  &  par 
intérêt ,  aimèrent  mieux  prefque  tous  relever  des  Seigneurs  que 
du  Roi,  Ce  même  Traité  porte  qu'aucun  Vaiïal  du  Roi  ne  fera 
plus  tenu  de  le  fuivre  à  la  guerre  que  lorfqu'elle  fera  générale  % 
&  qu'elle  aura  pour  objet  la  défenfe  commune  contre  les  ennemis 
de  l'État.  Ainfi  en  rendant  la  Nobleffe  indépendante ,  on  lui 
fourniflbit  encore  les  moyens  de  devenir  plus  puifTante  de  jout 
en  jour ,  8c  chaque  Noble  pouvoit  &  devoit  infenfiblement  fe 
trouver  en  état  d'attaquer  le  Roi ,  tandis  que  tous  les  autres 
étoient  difpenfés  de  le  défendre. 

La  Bretagne  &  l'Aquitaine  révoltées  avoient  appelle  les 
Normands  à  leur  fecours ,  &  livraient  depuis  dix  ans  la  France 
entière  à  la  fureur  de  ces  barbares.  Charles-le-Chauve ,  occupé 
à  réduire  ces  deux  Provinces  rébelles  ,  &  craignant  aufli  Lo^ 
thaire&  Louis,  dont  il  fe  défioit  toujours ,  ne  Te  mit  pas  en  peine 
de  repouffer  les  Normands,  Les  Seigneurs  fe  trouvèrent  donc 
obligés  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  propre  défenfe.  Ils  rejeta 
terent  ainfitout  l'effort  des  Normands  furies  Eglifes  plus  riches 
&  moins  défendues ,  &  fe  dédommagèrent  même  du  pillage  de 
ceux-ci  par  lesbiensEcciéfiaftiques  qu'ils  continuèrent  d'ufurper 
tquand  ils  fe  trouvèrent  en  état  de  le  faire  impunément. 

Dans  cette  extrémité ,  le  Clergé  ne  pouvant  obtenir  de  Fin* 
dolence  &  de  la  connivence  de  Charles,  ni  protedtion  contre  les 
uns ,  ni  juflice  des  autres  ,  appeila  Louis  le  Germanique  au 
•  fecours  de  fes  biens  défoiés  &  envahis.  Wenilon ,  Archevêque 
de  Sens  »  fe  rangea  avec  plufieurs  du  parti  d'un  Prince  qui 
yenoit ,  à  leur  follicitation ,  les  protéger  &  les  défendre.  Les 
feuls  Evêques  des  Provinces  de  Reims  &  de  Rouen ,  demeuré? 
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fidèles  à  Charles ,  s'aflemblerent  à  Quercy ,  &  écrivirent  à  Louis 
le  Germanique  fur  fon  irruption  :  ci  Si  vous  venez,  difoiçnt-ils 
»  dans  cette  Lettre ,  rétablir  PEglife ,  confervez  Tes  privilèges 
»  &  fes  biens  ;  car.  depuis  que  les  richeffes  du  Clergé  fe  font 
»  accrues  j  les  Evêques  ont  jugé  à  propos  de  donner  des  terres  à 
»  des  hommes  libres  pour  augmenter  la  milice.du  Royaume  ,  ajfurcr 
*  à  VEglife  6*  à  VEtat  des  défendeurs  Cf  des  foutiens  de  la  paix 
»  &  de  la  tranquillité  publique.  Ceft  pourquoi  les  terres  ainfi 
»  concédées ,  &  celles  réfervées  à  la  fubfiftance  des  Clercs  , 
p  &  dont  ils  doivent  lefervice  militaire  ,  font  également  fous  la  . 
?  protection  Royale  (a).  Les  Evêques  (b)  confeillent  enfuite  à 
ce  Prînce  de  fe  former  lui-même  fa  Maifon  ,  fes  Officiers  y  fes 
gens  de  guerre  fie  fes  Magiftrats  ,  avant  que  de  fonger  à  réformer 
les  autres.  Ils  lui  donnent  des  confeils  &  des  préceptes  fur  le 
Gouvernement  civil  &  politique ,  &  fur  Fadminidration  de  fes 
Domaines  ,  «  afin  que  vous  ne  foyez  pas  obligé  ,  difent-ils  , 
•>  d'être  plus  à  charge  aux  Evêques  y  Abbés  &•  Abbejfes ,  pour  les 
»  logemens ,  voitures  &•  autres  befoins  que  Vufage  &  la  raifon  ne 
p>  le  comportent,  »  Ils  parlent  enfuite  de  l'invafion  des  biens 
d'Eglife  par  les  Seigneurs  contre  lefquels  ils  réclament  la  pro- 
tection y  l'autorité  y  la  juftice  &  la  vengeance  de  Louis  9  ainfi 
que  contre  ks  Normands* 

Hincmar,  Auteur  de  cet  te  Lettre,  en  envoya  copie  à  Charles  f 
en  lui  marquant  :  «  Ne  négligez  pas  les  articles  que  le  Concile 
»  de  Quercy  a  adreffes  à  Louis  £  croyez-moi ,  ils  ont  été  faits  . 
»  plus  pour  vous  que  pour  votre  frère.  4'ai  appris  trois  chofes  , 

{a)  Par  leur  confécration ,  Cap.  Edit.  de  Baluze,  Tom.  a.  Tit.  29.  pag.  ioi. 

(b)  Les  Evêques  parlent  ici  des  précaires  établies  par  eux-mêmes  ,  &  qui  comme 
celles  que  le  Roi  étab'iflbit  par  fa  feuk  volonté  &  di  fa  feult  tfiittri/£,.partoient  de  leur 
part  le  motif  &  la  condition  du  fervice  militaire.  Ik  reconnoiflent  donc  que  les  biens 
de  TEglife  font  ainfi  que  ceux  des  Laïques  obligés  &afieâés  aux  charges  Ôcbefoins 
lie  la  Patrie  &  qu'ils  doivent^  contribuer. 
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p  ajoute-t-il ,  que  j'avois  réfolu  de  vous  cacher  ;  mais  après  y 
»  avoir  bien  penfé ,  je  crains  de  me  rendre  coupable  moi-même 
»  fi  je  ne  vous  fais  connoître  les  bruits  qui  courent  contre  vous. 
m  Le  premier  ,  c'eft  que  vous  ne  voulez  point  vous  mêler  de 
m  ces  pillages  *  &  que  vous  prétendez  que  chacun  fe  défende 
»  comme  il  pourra.  Je  fçai  que  ç'eft  une  calomnie  ;  mais  j'ai 
»  voulu  vous  en  inftruire ,  afin  que  vous  en  montriez  la  fauffeté 
j?  par  les  effets  ;  car  ce  feroit  impieté  à  un  Roi  d'exiger  de  fes 
»  Sujets  des  dons  &  des  contributions  9  &r  dç  ne  pas  confprver  les 
»  biens  dQnt  il  les  tire.  Le  fécond  efl,  que  ceux  qui  vont  porter 
»  des  plaintes  à  votre  Cour,  n'y  reçoivent  ni  réponfe  favorable, 
»  ni  confolation  ,  je  ne  le  crois  pas  non  plus  ;  mais  je  crois 
]»  malgré  moi  le  troifiéme ,  qu'après  que  Y  on  a  pris  aux  dépens 
>  de  VEgïife  tous  les  vivre?  nécejfaires  y  on  exige  encore  de  Par- 
,»gent,  finon  on  y  fait  de  grands  ravages  (a).  Il  eft  .vrai- 
femblable  que  le  premier  article  des  plaintes  d'Hjncmar  n'étoit 
pas  plus  étranger  au  Clergé  qug  le  dernier* 

.  L'irruption  de  Louis  ^e.  Germanique  multiplia  feulement 
(les  défordres  &  les  pillages  >  8c  lui  valut  auffi  l'excommunica- 
tion ,  dont  trois  ^rchçvêgues.  &  fix  Èvêques  .,  députés  vers  lyi 
*par  le  Concile  de  Metz ,  lui  propoferent  de  l?abfoudre  à  cer- 
taines conditions  portées  dans  leurs  inftruûions  (b).  Mais  ce 
( Prince  répondit  à  Hincmaç,  Chef  derambaffade#qyeji^yaqt 
rien  fait  que  par  Wcojifeil  dçs,  Evéqit&}  il  défiroit  >  avant  qpjff 
de  fe  décider  >  prendre  encore  leur*  avis.  On  affembla  donc  au 
.  mois  de  Juin  8j£ ,  un  Concile  à  Savonnieres.  Les  Evêques  de 
douze  Provinces  y  arrêteront  ,  qu'ils  travailleroient  à  faire  un 
,  traité  de  paix  emre.le^Priiices^.  -  v:zn  •  i  • 

:'   V«>Hft.Eccl..Iiv.<49.-N441-  : 

(b)  Capitul.  Tonu  2.  Tit.  28,  pag.  iaaj 
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Le  16  du  même  mois ",  Charles -le -Chauve,  petit-fils  de 
Charlemagne,  qui  recevoir  &  régloit  dans  les  Conciles  &  dans 
les  Parlemens  les  Requêtes  des  Evêques  ,  leur  en  préfenta  une 
en  fon  nom  contre  Venilon ,  Archevêque  de  Sens.  «  Lorfque 
H  je  partageai  le  Royaume  avec  mes  frères  >  difoit-ii  dans  cette 
m  Requête,  Weriilôn  promit  avec  ferment,  comme  lès  autres 
f  Evêques ,  robfefrvation  du  partage.  Depuis  il  m9a  facré  Roi; 
»  en  conféquence  je  ne  devroïs  pas  être  fiépofé  de  la  dignité 
j>  Royale  par  perfonne  'î  %u  moins  fâhs  être  entekàùffju^far, 
»  Us* Evêques  qui  itfont  confàcré  avec  lui ,  qui  font  appelle*  leë 
m  Trônes  de  Dieu  dont  ils  exercent  la  Juftice ,  &  aux  correâions 
V  paternelles ,  &  aux  jugemens  caftigatoires  defquels  (  ajoutoït 
*>  le  Roi  )  j'ai  toujours  été  prêt  de  me  foumettre  comme  je  m'y 
"»  foumets  encore.  Quand  mon  frerç  Louis  entra  à  main  arm^ 
»  dans  mon  Royaume  ,  Wcnilon  non-feulethent  ne  me  donna 
»  point  dans  cette  guerre  le  fecours  que  fon  Eglife  me  devoir  f 
»  mais  il  mena  fes  forces  à  mon  frère  contre. mdi.  Enfin  après 
*>  (Jlie  j'eus,  par  Pafliftance  de  Dieu,  recouvré  mon Roy<aumef 
»  je  m'apprççhai  de  la  Ville  dé  Sens }  &  VPenilon  me  refufa 
»  encorç  le  fecours  des  gens  de  guerre  quefor±  Eglife  efi  obligé* 
»de  me  fournir  {a).  Ces  paroles  (dit  Fleury)  font  remar* 
*  quables  dans  la  bouche  d'un  Roi,  &  nous  n'en  avons  point 
m  vu  qui  parlât  ainfl  ,  du  moins*  en  France  j  mais  Pexemple 
»  de  Louis  le  Débonnaire ,  qui  s'étoittant  de  fois  fait  couronner 
»  &  réhabiliter  par  les  Evêques,  &  la  foiblefle  de  Charles  pou- 
»  voient  lui  faire  tenir  ce  langage.  Quoiqu'il  en  foit ,  il  parçît 
*>  que  les  Evêques  croyoient  pouvoir  dépofer  les  Rois  ;  car  on 
»  ne  peut  pas  douter  que  cette  Requête  ne  fut  dreffée  par  leiir 
*>  confeil  (6).  Sur  cette  plainte  ^eniiçn  fut  cité  par  une  £e£ tre 

(a)  Capit.  Tit.  308.  133.  "*      -  -    ***.      ■•*  .  *  • 
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fynodale  ,  &  ce  qu'il  y  a  de  fingulier ,  c'eft  que  le  Roi  ayant 
reconnu  en  quelque  forte  le  Concile  pour  Juge  ,  puifqu'il  lui 
avoic  préfenté  fa  Requête ,  cette  Lettre  porte  qu'il  a  choifi  pour 
Juges  Remy  Archevêque  de  Lyon  }  Wenilon  de  Rouen; 
Herard  de  Tours  ';  &  Rodolphe  de  Bourges. 

Cependant  les  irruptions  fréquentes  &  inopinées  des  Nor« 
fnands  exigeoient  que  Ton  fût  inceffamment  par-tout  en  état  de 
défenfe.  Charles  ordonna  donc  (a)  par  les  Capitulaires  de 
Touzy ,  Pan  863  ,  que  les  Comtes  ,  Abbés  &  Abbefles  fe 
tiflflent  prêts  à  fe  réunir  pour  la  défenfe  commune  à  la  première 
occafion  ;  il  chargea  fes  envoyés  de  veiller  &  de  pourvoir  à  ce 
quechaque  département  eût  foin  d'envoyer  fes  hommes  équippés 
&  armés  ;  il  ajouta  >  que  dans  le  cas  où  les  forces  d'un  feul 
département  ne  fuffiroient  pas  pour  repoufler  les  Barbares ,  on 
y  joignît  celles  des  Evêques ,  Abbés  &  •  AbbefTes  d'un  autre 
département  voifin. 

Le  Clergé  n'ayant  pu ,  foit  par  fes  Cenfurcs ,  foit  par  l'irrup* 
tion  de  Louis  le  Germanique  >  avoir  raifon  des  nobles  ufurpa- 
tcurs  des  biens  de  i'Eglife ,  eut  enfin  recours  au  Pape  ,  &  Nico- 
las I.  écrivit  en  Z66  aux  Nobles  d'Aquitaine ,  pour  les  exhorter 
à  reftituer  fous  peine  d'excommunication  ;  mais  ces  Lettres  & 
ces  menaces  n'eurent  pas  plus  de  fuccès  contre  les  ufurpatcurs  » 
que  les  clameurs  du*Clergé  contre  les  Normands. 

Comme  ces  Barbares  dans  leurs  courfes  avoient  plus  pour 
objet  le  pillage  que  les  conquêtes  >  Charles  penfa  qu'il  étoit  plus 
aifé  &  plus  fur  de  les  éloigner  avec  For  ,  que  de  les  repoufler 
par  la  force  des  armes  >  &  il  s'engagea  à  leur  payer  un  tribut* 
On  trouve  dans  les  Capitulaires  de  Charles-le-Chauve ,  que  ce 
Prince  prit  deux  fois  fous  fon  Règne  le  parti  de  prévenir ,  par 

(4)  Cap.  Tom.  2,  Tit.  37.  pag,  19^ 
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deux  contributions  différentes ,  les  incurfions  &  les  pillages  des 

Normands  (a). 

La  première  fut  faite  en  86 1  par  une  levée  établie  fur  tous 

les  François ,  tant  Eccléjîajliques  que  Nobles  &  Roturiers.  La 

chronique  de  Mont-Dieu  porte ,  que  cette  levée  fut  de  5000  liv. 

"par  rapport  à  la  repartition,  on  voit  qu'elle  étoic  tout  à  la  fois 

.  réelle  6c  perfonnelle.  Car  chaque  Evêque  &  chaque  Abbé  étoit 

impofé  pour  chacun  de  fes  manoirs  à  douze  deniers ,  répartis 

proportionnellement  entre  le  Propriétaire  ,  le  Fermier  &  les 

efclaves  qui  faifoient  valoir  la  ferme  :  de  plus  chaque  Prêtre 

étoit  aufli  impofé  à  cinq  fols  pour  Pimpofition  la  plus  forte, 

&  à  quatre  deniers  pour  la  moindre  (b).  La  mênfe  contribution 

fut  renouvelléc  en  877.  On  l'arrêta  dans  Taffemblée  générale 

tenue  à  Compiégne ,  &  elle  fut  répartie  dans  la  même  forme  & 

dans  la  même  proportion  que  celle  de  861  (c).  On  trouve  enfin 

un  autre  témoignage  des  contributions  du  Clergé  dans  la  Lettre 

qu'Hincmar ,  Archevêque  de  Reims ,  écrivit  à  les  fufffagans  & 

aux  Grands  du  Royaume  en  87 1  pendant  Tabfence  de  Charles- 

le-Chauve ,  qui  étoit  allé  à  Rome  recevoir  du  Pape  la  Couronne 

Impériale.  Dans  cette  Lettre ,  Hincmar  fait  mention  en  général 

des  tributs  que ,  par  un  ufage  obfervè  de  toute  ancienneté ,  les  Rois 

de  France  avoient  coutume  de  prendre  furies  Églifesà  proportion 

des  biens  qu  elles  pofledoient,  &  eu  égard  à  la  qualité  du  titre 

des  Bénéfices.  Louis  le  Débonnaire  ne  pouvoit  pas  être  Charw 

lemagne  ;  mais  il  n'en  exigeoit  pas  moins  ,  ainfi  que  lui ,  du 

Clergé  des  contributions  réelles ,  ordinaires  &  extraordinaires, 

qui  étoient  toujours  proportionnées  aux  revenus  des  Eccléfiafe' 

tiques. 
(,j)  Duchefne ,  Tom.  2.  p.  260.  &  Nom  P.  Sirmondi.ad  CqpituL  Tom.  2.  ta 

Capitul.  pag.  806. 

Çb)  CapituU  Tom.  2.  Tit.-  52.  p,  257» 
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Tant  que  dura  la  féconde  Race  de  nos  Rois  «  les  fucceffeurs     Troifi6n«*os 

1  •  #  <juc  depuis  Mu* 

de  Charles  le  Chauve,  avec  moins  de  puiflance  &  d'autorité  *S?j£K-ÏÏ" 
que  lui ,  plus  de  foibleffe  ôc  d'inconfequence ,  ne  furent  pas  en  **• 
état  de  rétablir  une  Monarchie  déchirée  &  divifée,  fans  con- 
cert 6c  fans  fubordination.  Ainfi  fur  fes  débris ,  le  dixième  fié-' 
cle  vit  s'élever  infenfiblement  des  Vaffaux  plus  puifTans  que 
les  Rois  de  la  troifîéme  Race.  Il  n'efl  pas  étonnant  que  l'Hif- 
toire  pendant  cette  Anarchie  ne  fourniffe  aucuns  monumens 
de  la  preftation  réelle  ou  perfonnelle  d'EccIéfiaftiques  pauvres 
envers  un  Etat. qui  n'exifloit  plus.  Hugues  Capet  &  fes  fuc-; 
ceffeurs  n'eurent  dans  le  onzième  fiécle,  ni  affez  de  puiflance, 
ni  affez  d'autorité  pour  en  impofer.  à  l'indépendance  >  à  la 
rivalité  &  à  la  difeorde  des  Seigneurs ,  toujours  armés  les  uns 
contre  les  autres.  On  voit  qu'en  103 1 ,  lesEvêques,  à  l'occa- 
fion  d'une  famine  >  exhortèrent  dans  plufieurs  Conciles  (a)  la 
Nobleffe  &  les  Peuples  à  mettre  fin  aux  ^guerres  particulières 
&  inteftines  qui  défoloient  continuellement  la  France  depuis 
près  de  deux  fiécles.  Baudry  Evêque  de  Noyon ,  Auteur  con- 
temporain ,  a  écrit  qu'un  Evêque  de  France  difoit  alors  avoir 
reçu  des  Lettres  du  Ciel ,  qui  avertiflbient  de  renouveller  la 
paix  fur  la  terre ,  &  qu'il  le  manda  ainfi  à  tous  fes  Confrè- 
res (6).  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  y  difpofer  avec  en-? 
thoufiafme  dans  les  premiers  momens  ;  mais  quelque  néceflaire 
&  intéreffante  qu'elle  fut  pour  la  Société,  les  Particuliers  la 
rompirent  bien-tôt  avec  autant  de  facilité  qu'ils  l'avoient  jurée. 
Ces  tentatives  inutiles  ayant  fait  voir  l'impotlibilité  d'établir 
folidëment  une  paix  qu'aucune  Puiflance  ne  pouvoit  mainte- 
nir ,  on  fe  réduifit  à  une  Trêve  générale  depuis  le  mercredi  au 

(a)  Hîft.  Ecd.  Lîv.  59.  N.  XXV. 

(b)  B aider,  Chron,  Camerac ,  Lit.  3.  Ch,  5*.  $%<&*  Chronogr.  annf  103c; 
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foir  jufqu'au  Lundi  matin.  L'objet  &  rétablifferoent  de  cette 
fufpenfion  d'hoftilités  porté  par  plufieurs  Conciles  en  1041 , 
la  firent  nommer  la  Trêve  de  Dieu.  Saint  Arnould  avoit  été 
élu  malgré  lui  Abbé  de  faint  Médard  de  Soiflbns  Tan  1077  (a). 
Son  éloignement  du  fiécle  &  de  tout  ce  qui  y  avoit  rapport , 
condamnoit  la  conduite  &  le  fade  des  autres  Abbés  de  ce  tems- 
là.  Un  de  fes  Moines  nommé  Ôdon ,  jaloux  de  fa  dignité  ,  en- 
gagea Philippe  I.  Roi  de  France ,  à  commander  à  faint  Ar- 
nould de  le  fuivre  quand  il  iroit  à  la  guerre.  Le  faint  Abbé 
ayant  refufé  dfaller  à  î  armée  en  perfonne ,  Philippe  lui  fit  dire  ; 
»  Ceft  une  ancienne  coutume  que  les  Vaffaux  de  l'Abbaye  fer- 
»  vent  le  Roi  à  la  guerre  ,  ayant  l'Abbé  à  leur  tête  ;  ou  fui- 
*>  vez  la  coutume ,  ou  quittez  la  place ,  afin  qu'on  faffe  le  fer- 
»  vice.  »  Arnoùld  profita  de  l'occafion  >  obéit  volontiers  au 
Roi  ,  &  reprit  la  vie  de  reclus.  Ainfi  l'obligation  du  fervice 
militaire  de  la  part  du  Clergé  à  caufe  de  fes  biens  fubfiftdit 
encore ,  &  il  rendoit  même  ce  fervice  perfonnellement ,  mal- 
gré lesCapitulaires  de  Charlemagne  qui  l'en  avoient  difpcnfé, 
comme  nous  l'avons  vu.  Il  y  a  apparence  que  ce  fut  fur  les  re- 
préfentations  du  Clergé  ,  que  l'on  cefTa  de  les  exécuter ,  parce 
qu'il  fe  tenoit ,  ainfi  qu'il  le  dit  lui-même  ,  avili  par  cette 
exemption. 

En  1078  commença  la  fameufe  querelle  des  inveflitures  , 
qu'un  Concile  de  Rome  défendit  à  tout  Clerc  de  prendre  de 
la  main  d'un  Prince  ou  de  tout  autre  Laïc.  Elles  avoient  déjà 
produit  des  fchifmes  &  des  guerres  dans  l'Eglife  &  dans  l'Em- 
pire, lorfqu'en  11 19  on  propofa  un  accommodement  entre 
l'Empereur  Henri  V.  &  le  Pape  Califte  II.  La  paix  devoir  fe 
traiter  au  Concile  de  Reims  j  Guillaume  de  Charopeaux,  Eve} 

t«)HifcEçdIir,63.N,XV, 
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que  de  Châlons,  &  Pons,  Abbé  de  Cluny,  furent  députés  à 
Strasbourg  pour  y  difpofer  l'Empereur.  Ce  Prince  leur  demanda 
confeil  fur  les  moyens  de  faire  cette  paix  fans  diminution  de 
fon  autorité, 

»  Si  vous  defîrez  avoir  une  véritable  paix ,  lui  dit  TEvêque; 
»  il  faut  que  vous  renonciez  abfolumcnt  à  l'inveftiture  des  Eve- 
»  chés  &  des  Abbayes  ;  &  pour  vous  aflurer  que  vous  n'en 
»  fouffrirez  aucune  diminution  de  votre  autorité  Royale ,  fça« 
m  chez  que  quand  j'ai  été  élu  dans  le  Royaume  de  France  >  je 
*>  n'ai  rien  reçu  de  la  main  du  Roi  :  néanmoins  je  le  fers  aufji 
m  fidèlement  pour  les  tributs,  la  milice  ,  &•  les  autres  droits  qui 
»  appartiennent  à  VEtatfur  les  biens  que  les  Rois  Chrétiens  ont 
»  donnés  anciennement  à  VEglife  ;  je  le  fers  y  dis- je  9  auffifidé- 
"  lement  que  vos  Evêques  vous  fervent  dans  votre  Royaume  ;  en 
»  vertu  de  Pinveftiture  qui  a  produit  tant  de  difcorde  ,  &  at« 
»  tiré  fur  vous  Panathême (a). 

Je  ne  compte  pas  ,  dans  les  exemples  de  la  prédation  du 
Clergé  de  France  envers  l'Etat  ,  fes  fubventions  fréquentes 
dans  ce  fiécle  &  le  fuivant ,  en  faveur  des  Papes  ou  des  Croi- 
fades  ;  elles  ne  fervent  qu'à  prouver  que  s'il  n'étoit  pas  exempt 
dans  le  fait  de  contribuer  de  fes  biens  au  fecours,à  l'entretien  &C 
à  la  défenfe  des  étrangers,il  l'étoit  encore  bien  moins  d'aider  de 
ces  mêmes  biens  fon  Maître  &  fa  Patrie.  Il  faut  cependant  obfer- 
ver  que  la  Décime Saladine  pour  la  Croifade,fut  impoféeeni  188 
par  les  Etats  Généraux ,  fur  les  Eccléfiaftiques  comme  fur  fes  au- 
tres Sujets ,  dans  la  même  proportion  8c  dans  la  même  forme* 
Ce  fut  à  cette  occafion  que  Pierre  de  Blois  écrivant  dans  cette 
même  année  1 188  à  Henri  de  Dreux  Evêque  d'Orléans,  Cou- 
fin  germain  du  Roi  Philippe  Àugufte,  aufujet  de  la  Décime 

(4)  Hift.  Eccl.  Liv.  67.  N.  IIL 
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Saladine ,  l'exhortoit  à  remontrer  à  ce  Prince  que  les  Ecclé- 
fiajliques  feuls  dévoient  être  exempts  d'une  fubvention  iropo- 
fée  fur  la  Noblefle  &  fur  le  Peuple ,  pour  fournir  aux  frais  de 
la  Croifade.  »  Il  eft  tems ,  difoit-i) ,  de  parler ,  &  vous  ne  dc- 
,»  vez  pas  fuivre  l'exemple  des  autres  Evêques  qui  flatent  vo- 
w  tre  Roi.  Si  le  refpeét  vous  retient ,  prenez  avec  vous  qucl- 
»  ques-uns  de  vos  Confrères  qui  foient  pouffes  par  Vejprit  de 
»  Dieu  i  &  parlez  avec  force  mêlée  de  douceur.  Si  le  Roi  veut 
»  faire  ce  voyage ,  qu'il  n'en  prenne  pas  les  frais  fur  les  dé- 
»  pouilles  des  Eglifes  &  des  Pauvres  ,  mais  fur  fes  revenus 
»  particuliers  ,  ou  fur  les  dépouilles  des  ennemis  dont  on  de- 

*  vroit  enrichir  l'Eglife ,  loin  de  la  piller  elle-même  fous  pré- 
»  texte  de  la  défendre.  Le  Prince  ne  doit  exiger  des  Evêques 
»  &  du  Clergé  que  des  prières  continuelles  pour  lui  (a).  On  ne 
voit  pas  que  cette  remontrance  ait  eu  d'effet ,  non  plus  que  ce 
que  Pierre  écrivoit  fur  le  même  fujet  à  Jean  de  Coutance  , 
Doyen  de  l'Eglife  de  Rouen.  Il  l'exhortoit  d'employer  fon  cré- 
dit auprès  du  Roi  d'Angleterre ,  pour  maintenir  la  dignité  de 
l'Eglife.  »  Elle  eft  libre ,  difoit-il ,  par  la  liberté  que  Jefus- 
»  Chrijl  nous  a  acquife  ,  mais  fi  on  l'accable  d'exaâions ,  c'eft 
»  la  réduire  en  fervitude  comme  Agar.  Si  nos  Princes  veulent 
»  rendre  l'Eglife  tributaire  ,  quiconque  eft  fils  de  l'Eglife  doit 

•  s'y  oppofer  &  mourir  plutôt  que  de  la  foumettre  à  la  fervi- 
»  tude.  On  voit  ici  l'équivoque  ordinaire  en  ces  tems  d'igno- 
rance >  fur  les  mots  d'Eglife  &  de  liberté ,  comme  fi  l'Eglife 
délivrée  par  Jefus-Chrift  n'étoit  que  le  Clergé ,  ou  qu'il  nous 
eût  délivré  d'autre  chofe  que  du  péché  &  des  cérémonies  lé- 
gales* Pierre  de  Blois  deelamoit  encore  contre  la  Décime  Sa- 
ladine ,  dans  fon  Traité  du  voyage  de  Jerufalem  :  »  les  enne^ 

<*)  Flçury ,  Hift.  Ecdef.  Liv.  74.  Nf  XV, 
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»  mis  de  la  Croix ,  difoit-il  ,  qui  devroient  être  fes  enfans  » 
»  anéantiflent  leur  vœu  par  leur  avarice ,  fous  prétexte  d'une 
;»  damnable  collette.  Ces  déclamations  ,  fur  une  taxe  qui  avoic 
pour  objet  une  guerre  aufli  étrangère  que  ruincufe  pour  l'Etat* 
n'empêchèrent  pas  le  Roi  d'exiger  des  Eccléfiaftiques  de  fon 
Royaume  la  Décime  Saladine.  Le  Clergé  n'en  étoit  pas  moins 
tenu  alors  du  fervice  militaire.  Louis  VI  >  en  1 1 19  >  avoit  fait 
faifir  les  biens  de  l'Archevêque  de  Sens  &  des  Evêques  de 
Paris,  d'Auxerre  &  de  Chartres,  parce  qu'ils  avoient  refufé 
de  fe  trouver  à  l'armée  (a).  Ce  même  Prince  en  1 1 3 1 ,  obligea 
les  Eglifes  de  lui  fournir  la  plus  grande  partie  de  leurs  reve- 
nus {b\ 

Louis  le  jeune  en  l'année  1 1  ^ordonna  à  l'Abbé  de  S.  Benoîc 
fur  Loire,de  lui  tenir  prêts  mille  marcs  d'argent  (c)  pour  les  frais 
de  fon  voyage  à  la  Terre  Sainte.  Cet  Abbé  s'en  étant  exeufé 
fur  les  importions  conjîdérables  que  les  Eglifes  avoient  payées. 
Le  Roi  lui  manda  qu'il  fe  contenterait  de  y  00  marcs  {à).  L'Abbé 
fit  un  fécond  refus ,  &  le  Roi  par  Pavis  de  fon  Confeil }  l'ayant 
fait  venir  devant  lui ,  fe  réduifit  à  ne  demander  que  trois  cens 
marcs  ;  mais  il  lui  dit  qu'il  vouloit  être  obéi  (e).  Alors  l'Abbé 
ayant  afTemblé  fes  Religieux ,  &  ayant  fait  connoître  la  vo- 
lonté du  Roi  &  fes  ordres  réitérés  &  prefTans  ,  auxquels  il  n'é- 
toit  ni  permis  ni  poffible  de  réfifter  davantage ,  ils  donnèrent 
deux  chandeliers  d'argent  de  trente  marcs  ,  un  encenfoir  de 
huit  marcs  &  trois  onces  d'or. 

Philippe  Augufte  ,  en  11 8g  ,  affembla  là  Nobleffe  &  le 
Clergé  de  France  à  Compiégne ,  pour  avoir  leur  avis  fur  le 

(a)  Mezerai ,  Hift.  de  France. 

\h)  Duchefne,  Tom.  4.  pag.  317. 

M  Veter.  Script,  fia  g.  de  rébus  Ludoy%  GrofcU  Régis i 
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refus  que  faifoic  le  Comte  de  Flandres  de  lui  reftituer  le  Pays 

de  Vermandois  (a).  Les  Eccléfiaftiques ,  ainfîque  les  Sécu* 

liers  ,  offrirent  au  Roi  dans  cette  Affemblée  tous  les  fecours 

tant  d'hommes  que  d'argent ,  qui  feroient  néceffaires  pour  ot> 

tenir  de  ce  Comte  la  reftkution  d'une  partie  du  Domaine  de 

la  Couronne  (b).  En  Tannée  1 200 ,  Philippe- Augufte  impofa 

fur  le  Cierge  une  Décime  pour  les  frais  de  la  guerre  contre 

Jean  fans  Terre ,  qui  avoit  ufurpé  le  Trône  d'Angleterre  fur 

Artus  fon  neveu.  Le  Clergé  de  France  confentit  à  cette  Dér 

cime  dans  un  Concile  National  tenu  à  Sortions  (c).  Le  Pape 

Céleftin  III  fe  plaignit  de  cette  imposition ,  fur  laquelle  il  n'a- 

voit  pas  été  confulté ,  &  menaça  de  fes  cenfures  les  Evêques 

qui  Tavoient  accordée  ;  mais  le  Roi  fit  connoître  au  Pape  que 

fans  fon  aveu  les  Eccléjiajliques  de  France  étoient  obligés  de  coni 

tribuer  pour  la  défenfe  de  la  Patrie ,  &  la  Décime  fut  levée* 

Le  Teftament  de  Philippe  Augufte  fait  en  1 190  ,  porte  que 
fi  quelqu'un  fait  la  guerre  à  fon  fils  ,  &  fi  fes  revenus  ne  fuf- 
fifcnt  pas  aux  frais  néceffaires  pour  la  foutenir  >  tous  fes  Vaf- 
faux  feront  tenus  de  l'aider  de  leurs  corps  &  de  leurs  biens  » 
&  que  les  Eglifes  lui  donneront  les  fecours  qu'elles  ont  accou- 
tumé de  donner  (d).  Il  y  a  une  Lettre  (e)  de  l'Archevêque  de 
Reims  &  de  fes  Suffragansen  1207,  qui  déclare  que  le  Cha- 
pitre de  Reims  ,  en  cas  de  convocation  de  ban ,  eft  obligé 
de  contribuer  comme  les  autres  Chapitres. 

Le  Moine  Rigord  ,  Médecin  de  Philippe  Augufte ,  marque 
dans  la  vie  de  ce  Prince  (J)  ,  qu'en  120?  les  Evêques  d'Or-? 

(a)  Rigordus. 

îb)  Du  Chefne,  Tom.  5.  pag.  11.  13. 
te)  De  Serres,  p.  118. 

(d)  Preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gall.  Ch.  39,  &  apud  Rigordum  in  PhUipvq, 
[Auaifto. 

te)  Au  tréfor  des  chartres  du  Roi  en  la  layette  ,  intitulée  Reims ,  N«  2, 
\J)  Rigordus ,  in  PhiUppo  Auçujlç^ 
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Jeans  &  d'Auxerre  avoient  quitté  l'armée  avec  leurs  Vaflaux  , 
fous  prétexte  qu'ils  ne  dévoient  le  fervice  que  quand  le  Roi  y 
étoit  en  perfonne  ;  mais  comme  ils  n'avoient  aucun  privilège , 
ùf  que  la  Coutume  générale  étoit  contraire  à  leur  prétention  ,  le 
Roi  fur  leur  refus  de  revenir  ,  confifqua  leurs  Fiefs  (a).  Il 
ajoute  que  le  Pape  Innocent  III.  auquel  ces  Evêques  en  avoient 
appelle  ,  ne  voulant  ni  révoquer  ni  enfreindre  les  droits  8c 
les  Coutumes  du  Royaume  ,  ils  furent  obligés  de  payer  une 
amende  au  moyen  de  laquelle  leurs  Fiefs  leur  furent  rendus. 
La  confrontation  de  ce  qu'écrit  Rigord  avec  les  Lettres  d'In- 
nocent, prouve ,  dit  François  Bouchet,  que  par  leurs  faufles 
allégations  les  Evêques  en  avoient  impofé  au  Pape ,  tant  dans 
le  fait  que  dans  le  droit. 

On  trouve  une  Lettre  (b)  du  mois  de  Mars  12 10  ,  adreffée 
par  Philippe  Augufte  à  l'Archevêque  de  Sens ,  à  fes  Suffra- 
gans  &  à  tous  les  Eccléfiaftiques  de  la  Province.  Elle  porte 
que  le  Roi  ayant  appris  les  calamités  qui  affligent  l'Eglife  Ro- 
maine ,  le  requiert  &  le  prie  de  donner  au  Pape  tous  les  fe- 
cours  néceffaires  pour  les  mettre  en  état  de  le  fecourir  plus 
abondamment  :  le  Roi  leur  remet  le  fervice  qu'ils  lui  doivent  3 
à  moins  que  V Empereur  Othon  venant  à  lui  faire  la  guerre  y  ne 
Voblige  de  les  rappeller  à  la  défenfe  du  Royaume  (c). 

Manaflès  Evêque  d'Orléans,  reconnut  en  12 12  paruna&e- 
qu'il  étoit  obligé  daffifter  le  Roi  dans  les  guerres,  ainfi  que 
les  autres  Evêques  &  Barons  (i). 

L'Evêque  d'Auxerre ,  par  un  a£te  du  mois  de  Mars  1 225  (e), 

(<z)  Epift.  Inn.  III.  Lié.  i.  Ep.  190  6»  191.  Lib,  2.  Epifl.  52.  Lib.  3.  Ep*  35.  4Q4 
Ï06.  107. 

(b)  Preuv.  des  Lib.  de  l'Egl.  Gall.  Ch.  22. 

(c)  Du  Tréf.  de  Chart.  d'un  Regiftre. 

\d)  Tréf.  des  Chartr.  Layette,  Orléans ,  N.  6.' 

[e)  Preuv.  d<?5  Lit,  de  TÉg).  Gall.  Ch.  39.  &  du  Tréfor  des'  Chart,  d'un  Regiftrcj 
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reconnut  pareillement  que  le  Roi ,  pour  ïcfervice  militaire  qiïil 
lui  ievoit,  &•  pour  la  Décime  defes  revenus  quil  étoit  obligé  do 
lui  payer  ,  s'étoit  reftraint  à  la  fomme  de  fix  cens  livres  pour 
un  an ,  payable  en  deux  termes  égaux ,  &  il  y  obligea  tous  fes 
biens  meubles. 

On  entrevoit  par  ces  différentes  reconnoiffances  de  la  part 
du  Clergé ,  &  les  amendes  qu'on  lui  fit  payer  affez  fréquem- 
ment dans  ce  tems-là,  qu'il  commençoit  déjà  à  vouloir  fe  fouf* 
traire  au  fcrvice  militaire  &  aux  contributions  réelles. 

Philippe  le  Hardi  ayant  accepté  pour  fon  fils  Charles  de 
Valois  la  Couronne  d'Arragon  que  le  Pape  Martin  IV.  lui 
avoit  offerte  ,  les  Eglifes  de  France  lui  accordèrent  en  1283 
le  dixième  de  leurs  revenus  pour  fubvenir  aux  frais  de  la  con- 
quête de  ce  Royaume  (a). 

En  1296  ,  Philippe  le  Bel  fit  de  fon  autorité  fur  les  Ecclé-I 
fiaftiques  une  levée  du  cinquantième ,  pour  l'employer  à  la  con- 
quête de  la  Guyenne  &  à  la  guerre  contre  les  Flamands  (&). 
Tanç  de  monumens  de  tous  les  fiécles ,  depuis  la  naifTance  de 
la  Monarchie  ,  ne  prouvent  pas  que  jufques-là  le  Clergé  de 
France  eût  encore  acquis  la  pofTeffion  de  ne  pas  contribuer  , 
ainfi  que  les  autres  Sujets  ,  aux  charges  &  aux  befoins  de 
l'Etat. 

XL  II* 

Quatrième  *po-  #    Telle  étoit  dans  le  fait  la  fituation  des  Eccléfiaftiques ,  lorf- 

i!ppc-iep.Bei  juf.  que  la  queflion  de  droit  s'éleva  pour  la  première  fois  fur  leurs 

*  contributions  réelles  ,  que  le  changement  de  forme  dans  le 

Gouvernement  avoit  introduites  au  commencement  du  treizié* 

me  fiécle.  La  constitution  fondamentale  de  l'Etat ,  les  Capi- 

pulaires  de  Charlemagne ,  &  un  ufage  immémorial  &  conftaqt 


M 


Guill.  de  Nangeriac  &  Duchefne ,  Tom.  ç.  p.  542; 

Du  HailUn ,  Tom.  1.  pag.  552.  &  Mezerai,  Tom*  1,  p.  677. 
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împofoient  également  au  même  titre  y  &  dans  la  même  forme  f 
à  la  Noblefle  compofée  des  Vaflaux  du  Roi  >  au  Clergé  >  & 
aux  Propriétaires  qui  formoient  le  tiers-Etat  ou  le  Peuple  i 
l'obligation  du  feryce  militaire  à  leurs  dépens.  Ainfi  ce  fer- 
vice  perfonnel  emportoit  avec  lui  une  contribution  réelle  de 
la  part  de  tous  ceux  qui  en  étoient  tenus.  La  milice  convoquée 
pour  ce  fervjce  s'appelloit  le  ban  ,  par  rapport  à  la  Noblefle  $ 
&  par  rapport  aux  Propriétaires  on  la  nommoit  Yarriere-ban  , 
du  nom  (  a  )  ancien  de  l'amende  qu'ils  payoient  lorfque  par 
défobéiflance  ou  congé  ils  manquoient  de  fe  rendre  à  l'armée* 
La  continuité  des  guerres ,  la  lenteur  avec  laquelle  ces  Milices 
fi  mal  compofées  s'aflembloient ,  &  l'obligation  de  les  renvoyer 
à  la  fin  de  la  campagne  pour  les  raflembler  avec  autant  de 
peine  &  aufli  peu  d'utilité  Tannée  fuivante ,  firent  enfin  con- 
noître  à  Philippe  Augufte  au  commencement  du  treizième  fié- 
cle  la  néceflké  d'avoir  à  la  folde  des  troupes  toujours  prêtes 
&  plus  utiles  pour  la  défenfe  de  l'Etat.  Il  ne  fentit  pas  taoins 
par  expérience  le  mérite  &  l'avantage  des  troupes  réglées  fur 
une  Milice  ramaflee  à  la  hâte  ,  &  compofée  prefque  toute  en- 
tière de  Vaflaux ,  de  gens  d'Eglife  &  de  Laboureurs ,  Ma- 
noeuvres &  Artifans.  Il  comprit  aufli  l'inconvénient  &  l'abus 
de  dépeupler  inceflamment  la  campagne  de  cultivateurs  utiles 
pour  en  faire  de  mauvais  foldats. 

Ce  Prince  foudoya  donc  le  premier  des  troupes  ;  &  les  en- 
tretint fur  pied  (b)  ;  mais  cet  état  militaire  toujours  fubfiftant  f 
avoit  befoin  de  fonds  annuels  &  affurés.  Philippe  Augufte  y 
pourvut ,  en  converti/Tant  le  fervice  militaire ,  que  les  Proprié- 
taires dévoient  à  leurs  dépens  >  en  une  contribution  réelle.  Tous 

(a)  Hcribannus.  Hériban ,  air-ba»  ,  &  par  wniptio»  arriere-ban. 
(£)  Mezerai,  Hift.  de  Fr. 

TomVlh  Ccc 
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les  Propriétaires  non  Nobles  y  furent  donc  affujetis ,  en  con- 
séquence &  en  compenfation  de  Yarriere-ban.  Il  eft  vrai-fem?- 
blable  que  cette  contribution  ,  connue  depuis  fous  le  nom  de 
taille  ,  repréfentoit  le  fervice  militaire  dû  par  les  roturiers  ;  car 
on  voir  qu'aux  Etats  Généraux  affemblés  à  Tours  en  1484, 
le  tiers-Etat  fe  plaignit  de  ce  que  Ton  contraignoit  ceux  qui 
n'avoient  aucuns  Fiefs ,  de  marcher  à  Yarriere-ban  y  quoiqu'il 
fuflent  fujets  à  la  taille.  Philippe  Augufte  penfa  que  la  même 
converfion  du  fervice  militaire  en  une  contribution  réelle ,  n'é- 
toit  pas  moins  jufte  par  rapport  aux  Eccléfiaftiques ,  &  qu'elle 
pouvoit  être  auffi  avantageufe  à  l'Etat.  Nous  voyons  en  effet 
qu'en  1201  j  plufieurs  Evêques  Payant  prié  d'envoyer  les  trou- 
pes qu'il  entretenoit  à  fa  folde  ,  pour  les  défendre  des  invafions 
&  des  pillages  de  différens  Seigneurs;  il  leur  répondit  que  l'on 
n'avoit  point  de  troupes  fans  argent.  Les  Eyêques  ayant  con- 
tribué j  le  Roi  marcha  à  leur  fecours  avec  fon  armée  (a). 

La  contribution  réelle  du  Clergé ,  représentative  du  fervice 
militaire  qu'il  dcvoit  à  fes  dépens  pour  raifon  de  fes  biens  , 
eut  donc  lieu  dans  le  fait  pendant  le  treizième  fiécle ,  malgré 
la  difficulté  que  quelques  Eccléfiaftiques  faifoient  de  s'y  fou- 
mettre  ,  lorfque  la  Bulle  Gericis  Laicos ,  qu'elle  occafionna 
au  mois  d'Oâobre  1 296 ,  fit  agiter  pour  la  première  fois  la 
queftion  de  droit  ;  fçavoir ,  fi  les  biens  de  l'Eglife  étoient  te- 
nus comme  les  autres  de  contribuer  aux  charges  &  aux  befoins 
de  l'Etat.  Voici  comment  cette  Bulle  s'en  expliquer 

»  L'antiquité  nous  apprend  Vinimitié  des  Laïques  contre  les 
t>  Gens ,  &  l'expérience  du  tems  préfent  nous  la  déclare  ma- 
»  nifeftement ,  puifque  fans  confiderer  qu'ils  riant  aucune  puif* 
»>  fance  fur  les  personnes  ni  fur  les  biens  Eccléjiajtiques ,  ils  char* 

{a)  Mezeraii 
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»gent  (T importions  le  Clergé ,  tant  Séculier  que  Régulier  ;  &  ce 
»  que  nous  rapportons  avec  douleur ,  quelques  Prélats  &  autres 

.  »  Eccléjîaftiques  craignant  plus  iïoftenfer  la  Majejlé  temporelle 
m  que  V  éternelle  y  acquiefçent  à  cet  abus  ;  voulant  donc  y  obvier, 
»  nous  ordonnons  que  tous  Prélats  ou  Eccléfiaftiques  réguliers 
»  ou  féculiers  qui  payeront  aux  Laïques  la  décime  ou  telle  autre 

,  m  partie  que  ce  foit  de  leurs  revenus ,  à  titre  d'aide ,  de  fut> 
»  vention  ou  autre  fecours  fans  l'autorité  du  faint  Siège,  &  les 
»  Rois  &  Princes ,  les  Magiflrats ,  tous  autres  qui  les  impofe- 

.  »  ront  ou  exigeront ,  ou  qui  donneront  aide  ou  çonfeil  à  ce  fu« 
a>  jet ,  encoureront  dès-lors  V excommunication ,  dont  ï  absolution 
»fera  réfervée  au  Saint  Siège  ,  &  ce  nonobflant  tout  privh 
i>  lége  (a).  » 

Il  eft  déjà  prouvé  par  cette  Bulle  que  les  Eccléfiaftiques 
avoient  payé  jufqu'alors  des  impofitions.  Philippe-le-Bel  ayant 
défendu  fous  peine  de  confifeation  ,  le  tranfport  d'or  &  d'ar- 
gent ,  de  vivres ,  d'armes ,  chevaux  ou  munitions  de  guerre 
hors  de  France  ,  fans  fa  permiflion  ,  le  Pape  Boniface  lui 
adrefla  à  ce  fujet  une  autre  Bulle  ,  où  il  relevé  d'abord  la  li- 
berté deVEglife,  époyfe  de  Jefus-Chrift , »  à  laquelle,  dit-il, 
»  il  a  donné  pouvoir  de  commander  à  tous  les  Fidèles  &  à 
»  chacun  d'eux  en  particulier.  »  Puis  venant  à  la  défenfe  du 
tranfport  d'argent  /  il  dit  ;  «  Si  l'intention  de  ceux  qui  l'ont 
»  faite  a  été  de  l'étendre  à  nous  &  à  nos  frères  les  Prélats  &•. 
»  autres  Eccléfiaftiques,  elleferoit  non-feulement  imprudente, 
p  mais  infenfée  (6).  Puifque  ni  vous ,  dit-il  au  Roi ,  ni  les  au* 
»  très  Princes  féculiers  riave\  aucune  puijfance  fur  eux  ;  &  vous 
p  auriez  encouru  l'excommunication  pour  avoir  violé  la  liberté 

(a)  Hift.  Ecclef.  Liy.  8$.  N.  4*i 
fj>)  lbidcmx 
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»  Eccléjîajlique.  Le  Pape  explique  enfuite  la  Conftitution  ClerU 
cis  Laïcos ,  &  déclare  qu  il  n'a  pas  défendu  abfolument  au  Clergé 
de  France  de  donner  quelques  fecours  d'argent  pour  les  nécef- 
fïtés  de  l'Etat  ;  mais  feulement  de  le  faire  fans  la  permiflîon 
du  faint  Siège.  Cette  Bulle  eft  datée  d'Ànagni  le  n  Septem- 
bre ,  &  elle  fut  envoyée  par  TEvêque  de  Viviers* 

Le  Roi  y  fit  faire  une  réponfe  en  fon  nom  (a).  Voici  ce 
qu'elle  porte.  »  Avant  qu'il  y  eut  des  Eccléfiaftiqucs ,  les  Rois 
»  de  France  a  voient  Padminiftration  abfolue  du  Royaume  >  & 
i>  pouvoient  y  faire  des  Reglemens  pour  ôter  aux  ennemis  de 
»  VEtat  les  moyens  de  nuire  ,  &  les  employer  à  fon  avantage 
»  &  à  fa  défenfç.  VEglifey  époufe  de  Jefus-Chrift,  n'ejl  pas 
*>  feulement  compofée  du  Clergé,  mais  encore  des  Laïcs.,  Jefus- 
m  Chrijl  Va  délivrée  de  lafervitude  du  péché  Cr  du  joug  de  Van* 
»  cienne  Loi  >  c'eft  en  cela  que  conjîjle  la  liberté  qui  lui  eji  ac* 
»  quife  >  61  dont  il  a  voulu  que  tous  les  Fidèles  qui  la  compofent 
»jouijfent  également.  Ce  ri  eft  pas  pour  les  feuls  Eccléjiajliques 
»  que  Jefus-Chrijl  eji  mort  ,ni  deux  feuls  qu'il  a  promis  la  grâce 
»  en  cette  vie,  &•  la  gloire  en  Vautre.  Le  Clergé  ne  peut  donc  que 
»  par  abus  s'approprier  exclufivement  la  liberté  que  Jefus-Chrijl 
»  par  fa  Rédemption  a  acquife  à  tous  les  Ftdeles.  Mais  il  y  a 
»  plusieurs  franchifes  fingulieres  »  fpécialement  affe&ces  aux 
»  Minières  des  Autels >  qu'une  vocation  fpirituelle  confacre  au 
»  culte  divin  pour  l'édification  des  Peuples.  Néanmoins  ces 
°»  franchifes  &  ces  libertés  accordées  par  les  Statuts  des  Sou- 
»  verains  Pontifes  ,  à  la  prière  &  fous  le  bon  plaifir  des  Prin- 
»  ces  temporels ,  ne  peuvent  ôter  à  ces  mêmes  Princes  ,  le  droit 
»  &  le  pouvoir  de  gouverner  &  défendre  leurs  Etats*  Elles 

(*)  Preuves  des  libertés  de  l'Egl.  Gall.  Chr  39.  &  au  Tréfpr  des  chartes  regftrei 
Pu  2$.  pag,  12^ 
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m  ne  fçauroient  non  plus  leur  enlever  les  moyens  que  la  pru- 
»  dence  &  le  confeil  des  gens  de  bien  leur  fuggerent ,  &  qu'ils 
m  jugent  néceflaires  &  utiles  à  l'adminiftration  &  à  la  défenfe 
»  de  leurs  Royaumes.  Cejl  aux  Pontifes  du  Temple  que  Jefus- 
»  Chriji  a  dit;  rendez  à  Cefar  ce  qui  appartient  à  Cejar  ,  &  à 
»  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu,  Comme  une  partie  qui  ne 
m  convient  pas  à  fon  tout  eft  réputée  vkieufe ,  comme  un  mem- 
n  bre  qui  refufe  à  fon  corps  les  fecours  qu'il  lui  doit  r ne  peut 
•  pafler  que  pour  un  membre  paralytique  &  inutile  ;ainfi  par 
»  la  même  raifon ,  quiconque  ,  foit  Eccléjiajlique ,  (bit  L&ïqbe  , 
»  foit  Noble  ,  foit  Roturier  ,  refufe  d'aider  fon  chef  &  fon 
»  corps  y  c'eft-à-dire  le  Roi  &  PEtat  7  fe  conftitue  par  ce  refus 
»  partie  vicieufe,  membre  paralytique  &  inutile.  Doit-on  dire 
»  par  conféquent  que  les  fubventions  proportionnelles  qui  font 
»  demandées  aux  Eccléfîajliques ,  font  un  fardeau  dont  on  les 
»  accable ,  des  exaâions  &  des  extorsions  dont  on  les  vexe  :  il 
n  s'enfuit  qu'elles  ne  font  au  contraire  que  les  fecours  naturels 
»  &  légitimes  dûs  par  tous  les  membres  à  leur  Chef  &  à  leur 
»  Corps ,  &  dont  l'emploi  eft  la  folde  des  braves  défenfeurs  de 
»  ceux  qui  n'ont  ni  la  pefmiffion  9  ni  le  pouvoir  de  fe  défendre 
»  eux-mêmes*  Perfonne  n'eft  obligé  en  effet  de  faire  la  guerre 
y>  pour  les  autres  à  fes  dépens  ;  fi  faute  d'armée  qu'il  faut  fou* 
»  doyer ,  les  ennemis  venoient  à  pénétrer  dans  le  Royaume  , 
»  les  biens  d'Eglife  ne  deviendroient-ils  pas  leurs  premières 
»  conquêtes  ï  La  défenfe  eft  de  droit  naturel.  C'eft  donc  enfrein- 
»  dre  &  détruire  ce  droit  que  d'interdire  à  qui  que  ce  foit, 

#  Laïque  ou  Eçcléfiaftique  ,  Noble  ou  Roturier ,  celui  de  fe 
»  défendre  foi-même,  ou  de  foudoyer  fes  Défenfeurs.  N'eft-ce 

*  donc  pas  avec  juftice  que  Dieu  a  livré  à  leur  fens  réprouvé  ceux 
»  qui  efTayent  ainfi  >  au  gré  de  leur  caprice ,  de  renverfer  ledroit 
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.  »  naturel  ?  Quel  homme  fenfé  ne  fera  pas  confondu  d'entendre 
»  le  Vicaire  de  Jefus-Chrift  défendre  de  payer  le  tribut  à  Céfer  > 
»  &  fulminer  Panathême  contre  les  Eeçléfaftiques  9  fi ,  à  pro- 
»  portion  de  leurs  facultés ,  ils  prêtent  au  Roi ,  au  Royaume, 
»  8c  à  eux-mêmes ,  une  main  feçourable  pour  repouffer  Tincur- 
»  fion  la  plus  violente  &  la  plus  injufte  ?  on  tolère  néanmoins 
»  en,  nrçêmerSÇfflps,  &  on  permet  même  aux  Eccléfiaftiques  la 
•>  diflfîpation  auffi  énorme  que  fçandaleufe  de  leurs  revenus  , 
".que  lç  fafte  >  le  luxe  &  toutes  fortes  de  débauches  épuifent 
»  inqaflàmiflent ,  fans  qu'ils  fongent  à  en  foulager  les  pauvres. 
•>  1,cl  nafute  y  la  raifon ,  le  droit  divin  &•  humain  déteftent  &  prof- 
>3  çrivenc  également  ce  dpuble  abus  ,  de  fouffrir  la  licence  des 
»  dépenfes  les  plus  criminelles ,  &  de  ne  défendre  que  celles  qui 
»>  font  juftes  &  néceffaires.  Peut-on  penfer  ,  en  effet ,  qu'il  foit 
»  licite  &  hopnêre  de  défendre ,  fous  peine  d'excommunication , 
»  aux  Eccléjiajliques  enrichis  &  engraijfés  par  la  dévotion  des 
♦>  Princes ,  de  les  aider  à  proportion  des  grands  biens  qu'ils  tiennent 
*  d'eux ,  à  repouffer  les  incurfions  de  leurs  ennemis ,  en  four* 
*>  niflant  à  la  folde  de  ceux  qui  combattent  pour  le  Roi ,  pour 
"l'Etat*  &  pour  les  Eccléfiaftiques  eux-mêmes  ?  Ceux  qui 
w  refufent  ces  contributions ,  ou  qui  les  défendent ,  nejentent  pas, 
»fans  doute,  que  ce  rtejlrien  moins  qu'aider  les  ennemis  de  l'Etat, 
*>&fe  rendre  coupable  du  crime  de  leie-MajeJlé  ,  en  trahiffant 
•>  6*  abandonnant  le  Défendeur  de  la  République  :  attentat  fur 
*>  la  punition  duquel  nous  avons  réfolu  de  veiller  plus  que  jamais 
y  avec  autant  d'attention  que  de  fe  vérité.»  Philippe-le-Pel  expofe 
cnfuite ,  que  fur  le  refus  de  l'hommage  que  le  Roi  d'Angleterrç 
lui  devoit ,  il  avoit  fait  faifir  toutes  les  terres  qu'il  tenoit  de  lui, 
&  que  ce  Vaffal  rebelle  y  ayant  voulu  rentrer  à  force  ouverte  , 
Svqk  contraint  par-là  fon  Souverain  d'avojyr  recours  aux  armçsf 
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II  ajoure  qu'il  avoir  offert  à  TEmpereur  de  s'en  remettre  à  des 
arbitres  pour  décider  leurs  différends  &  régler  leurs  limites  ; 
mais  que  l'Empereur  ayant  rejette  fes  offres  avec  autant  d'or* 
gueil  que  de  mépris  ,  Ta  voit  mis  en  droit  &  Ta  voit  forcé  de 
s'emparer  de  la  Comté  de  Bourgogne  pour  prévenir  l'invafion 
que  ce  Prince  méditoit ,  &  qu'il  auroit  déjà  exécutée  fans  cette 
précaution.  Après  avoir  ainfi  déduit  le  fujet  &  les  motifs  des 
deux  guerres  différentes  que  l'intérêt  de  fa  gloire ,  les  droits  de 
fa  Couronne  ,  le  bien  &  la  défenfe  de  fes  Etats  l'obligent  d'en* 
treprendre ,  le  Roi  finit  en  difant  : 

»  N'avons-nous  donc  pas  de  temps  immémorial  >  nous  &  nos 
»  prédéceffeurs  ,  rendu  à  PEglife  notre  Mère  plufieurs  fervices 
»  auffi  importans  qu'agréables  ?  Ne  tient-elle  pas  de  notre  piété. 
«  &•  de  notre  libéralité  ces  biens  immenfes  3  par  où  les  Minijlres 
»  de  nos  Autels  font  dans  notre  Royaume  plus  riches ,  pluspuijfans 
p  &  plus  honorés  que  partout  ailleurs  ?  Fajfe  le  Ciel  que  tant  de 
»  bienfaits  nefoient  pas  payés  de  la  plus  monjlrueufe  ingratitude; 
m  bien-loin  donc  que  les  Eccléjîajîiques  ayent  en  aucune  façon  le 
»  droit  de  nous  refufer  lesfubfides  qu'ils  nous  doivent ,  leur  devoir 
»  au  contraire  dans  le  cas  à! une  défenfe  auffi  nécejfaire  que  légitime  , 
»  eft  de  nous  offrir  volontairement  leurs  biens. 

Telle  fut  la  réponfe  de  Philippe-  le-Bel  à  la  Bulle  Clericis 
Laïcos:  réponfe  forte  où  ce  Prince  démontre ,  i°.  Le  droit 
qu'ont  de  tout  temps  les  Rois  de  France  d'impofer  des  tributs 
fur  les  Eccléfiaftiques  comme^ur  leurs  autres  fujets.  2Q.  L'obli- 
gation des  Eccléfiaftiques  de  contribuer  aux  charges  de  l'Etat. 
3  Q.  Les  principes  &  les  raifons  de  ce  droit  &  de  cette  obligation; 
4Q.  On  y  voit  que  la  contribution  du  Clergé  doit  être  propor* 
tionnée  à  fes  revenus.  j°.  On  y  trouve  enfin  la  diftin&ion  réelle  , 
folide  6c  jufle  entre  la  liberté  fpirituelle  acquife  à  PEglife  com«* 
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pofée  de  Laïcs  comme  d'Eccléfiaftiques  par  la  rédemption  & 
les  mérites  de  Jefus-Chrift,  &  la  liberté  temporelle,  que  le 
Clergé  vouloit  déjà  confondre  avec  celle-là  ,  &  s'attribuer  pri- 
vativement  pour  fervir  de  prétexte  zuxfranchifes  $  exemptions  , 
immunités  &  libertés  qu'il  n'ofoit  pas  prétendre  encore  ouver- 
tement ,  mais  qu'il  méditoit  dès-lors  d'ufurper  infenfiblement 
par  la  fuite  des  temps  &  par  la  faveur  des  cîrconftances. 

L'afFranchiflement  du  joug  du  péché ,  procuré  par  la  rédemp* 
tion  commune  à  tous  les  fidèles  Laïcs  ou  Eccléfiaftiques,  &  pris 
par  une  interprétation  auffiabfurdequegroffierepour  1  exemption 
des  charges  publiques  ou  des  impôts ,  ou  confondu  avec  elle, 
auroit  auffi  rendu  par  une  conféquence  néceflaire  cette  exemp- 
tion, commune  aux  Laïques ,  pour  lefquels  Jefus*Chrift  n'eftpas 
moins  mort  que  pour  les  Eccléfiaftiques.  Cefl  une  erreur  de 
plufîeurs  Hérétiques ,  qui  en  vertu  de  la  liberté  évangélique  ont 
prétendu  que  les  Chrétiens  n'étoient  fournis  à  aucune  puifTance  { 
&  Comme  cette  erreur  réprouvée  de  tout  temps  par  la  raifon  , 
le  droit  des  gens  &  la  faine  politique  >  a  été  condamnée  plus 
d'une  fois  par  PEglife  ,  je  ne  m'y  arrêterai  pas  d'avantage. 

Quelle  étoit  cependant  fur  cette  queftion  neuve ,  élevée  fous 
Philippe  pour  la  première  fois  depuis  le  commencement  de  la 
Monarchie  Françoife  ,  la  façon  de  penfer  des  Evéques  eux* 
mêmes  ?  On  la  trouve  dans  une  fupplication  faite  alors  au  Pape 
par  l'Archevêque  de  Reims ,  fes  fuffragans  &  tous  les  Bénéficiera 
de  la  Province,  qui  s'expliquent  ainfi  (a).  »Nous  apprenons 
»  que  votre  affe&ion  paternelle  pour  TEglife  univerfelle  vous 
»  a  porté  à  donner  depuis  peu  une  conjlitution  nouvelle  ,  dont 
»  l'objet  eft  de  pourvoir  utilement  à  la  liberté  Eccléjiajlique.  Le 

(*)  Preuves  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  Ch,  49.  &  au  Tr#br,  Regtffc« 
JB.  *8.  fol,  235. 
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»  Roi  notre  fouverain  Seigneur  ,  les  Princes  >  les  Barons  y  les 
»  Seigneurs  temporels  &•  tous  les  François  foutiennent  que 
»  cecce  Conftitution  efl  préjudiciable  au  droit  qu'ils  ont  d'ap- 
is peller  à  la  défenfe  de  l'Etat  &  de  la  patrie ,  tous  &  un  ck£ 
»  cun  des  habitans  du  Royaume  fans  aucune  exception  ,  & 
»  fans  avoir  égard  à  quelqu'exemption  ou  quelque  privilège 
»  que  ce  foit.  Ils  prétendent  fur-tout ,  qu'en  qualité  de  feuda- 
»  tairès  du  Roi  &  comme  fes  Sujets ,  nous  &  les  autres  Prélats 
»  de  France  ,  en  vertu  de  Vhommage  que  quelques-uns  de  nous 
*>  lui  ont  rendu ,  &  du  ferment  de  fidélité  qui  lui  a  été  prêté  par, 
»  tous ,  nous  fommes  obligés  de  défendre  les  droits  &  la  gloire 
»  du  Roi  &  du  Royaume  ;  ils  ajoutent  que  notre  propre  défenfe 

*  &  notre  fureté ,  dépendant  néceflairement  du  foutien  de  ces 
»  droits ,  &  ne  pouvant  fubfifter  fans  eux ,  notre  intérêt  per~ 
•>  fonnelnous  impofe  encore  l'obligation  d'y  concourir  &  d'y 
»  contribuer.  Telles  font  les  raifons  qu'après  une  mûre  délibé* 
»  ration  ils  fe  difpoféàt  à  employer  &  à  faire  valoir  contre  nous» 
»  Ceft  pour  faire  cefler  les  troubles  &  les  fcandales  dont  PE« 
»  glife  Gallicane  çft  affligée ,  que  nous  avons  cru  devoir  recourir 
*>  à  vous ,  vous  fuppliant  de  rétablir  entre  nous  &  le  Roi  notre 
»  fouverain  Seigneur ,  les  Princes  &  les  Seigneurs  temporels 
»  du  Royaume ,  cette  union  de  paix  &  de  charité  qui  a  fubfifté 
»  jufqu'à  préfent  ,  &  de  nous  procurer  ainfî  les  moyens  de 

*  remplir  nos  4evoirs  envers  le  Créateur  ,  à  l'ombre  de  leurs 
»  ailes  y  à  l'abri  de  leur  puiffanteproteûion  :  nous  vous  envoyons 
»  à  ce  fujet  des  Evêques ,  qui  de  vive  voix  vous  rendront  en- 
»  core  plus  fenfibles  les  fcandales  qui  s'élèvent ,  &  les  périls 
»  preffans  dont  nous  fommes  menacés. 

On  ne  voit  pas  dans  cette  fupplication  que  l'obligation  im~ 
pofée  aux  Eccléfiaftiques  de  contribuer  de  leurs  biens  aux 
Tome  PU,  Ddd 
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charges  &  aux  befoins  de  PEtat ,  foie  conteflce  par  eux ,  ni  qu'ils 
y  oppefent  des  privilèges ,  des  exemptions  ou  une  pojfejfion  con- 
traire ;  on  y  voit  feulement  que  cette  obligation  eft  établie  par 
les  Eccléjiajliques  eux-mêmes  fur  les  principes  les  plus  folkles. 

Quoiqu'il  en  foit ,  le  Pape  par  une  Bulle  datée  d'Orviette  le 
dernier  Juillet  1 25*7  (a) ,  &  adreffée  au  Roi  &  à  tout  le  Clergé 
de  France  ,  après  s'être  plaint  qu'on  eut  effayé  de  foumettre  à 
une  interprétation  auffi  déraifonnable  qu'arbitraire  la  Conftitution 
Clericis  Laicos ,  qu'il  n'appartenoit ,  dit  »  il ,  d'interpréter  qu'à 
Fautorhé  dont  elle  étoit  émanée r  s'expliqua  lui-même  en  ces 
termes  (b)  : 

m  Nous  déclarons  $  pour  ôter  toute  ambiguïté  y  8c  lever  tout 
»  fcrupule  ,  que  notre  Conftitution  &  la  défenfe  qu'elle  porte , 
»  ne  s'étend  point  au  cas  de  nèceffité  pour  la  défenfe  générale  ou 
»  particulière  du  Royaume  >  &•  que  notre  intention  eft  que  vous  &, 
»  vos  fuccejfeurs  y  dit  le  Pape  au  Roi ,  puifjve\  pour  cette  défenfe  > 
mt  demander  aux  Prélats  &•  aux  Eccléfajliqûes  de  votre  Royaume  > 
m  &•  recevoir  (Teuxfubjide  ou  contributions ,  &•  que  les  Prélats  O, 
»  Eccléjiajliques  foitnt  tenus  de  vous  les  payer  à  vous  &•  à  vos 
*>  fuccejfeursfans  confulter  même  le Jouverain  Pontife  xfous  le  nom 
m  de  Quote  ou  fous  quetqu'autre  que  ce  foit  %  nonobjlant  notre  Con- 
njlitutionfufdite,  privilège  ou  exemption  quelconque*  » 

Le  Pape  déclare  enfuite  que  c'eft  au  Roi ,  s'il  a  vingt  ans  f  ou 
à  fon  Confeil ,  s'il  ne  les  a  pas  ,  à  décider  en  leur  confeience  de 
ce  cas  de  néceffité  ,  dont  il  les  laijfe  abfolument  les  arbitres.  Il 
ajoute  que  fon  intention  n'eft  point ,  &  n'a  jamais  été  d'ôter  , 
diminuer  ou  changer  les  droks,  libertés ,  franchifes  ou  ufages 
quiavoient  lieu  auparavant  en  faveur  des  Rois  ou  des  Seigneurs, 

(a)  Voyez  au  Chap.  39.  des  preuves  des  Lib.  de  P£gl.  Gall.  p.  230.  wla  note} 
critique  qui  démontre Tautenticité  de  cette  Bulle  &  la  vérité  de  fa  date. 
(*)  Au  Tréfor  Cofte ,  Bulle ,  liafle  3 1%.  &  au  Co&e  Bonifacc ,  N.  75 1, 
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temporels  y  ni  ê?y  déroger  >  mais  de  les  conferver  au  contraire 
dans  toute  leur  intégrité,  vigueur  6*  autorité.  Voilà  donc  de  la 
pariTdu  Pape  lui-même  une  reconnoiffance  auffi  formelle  qu'au- 
tentique  du  droit  qu  ont  les  Rois  de  France ,  &  de  la  poffeffion 
oàils  étoient  .de  lever  fur  le  Clergé  toutes  fortes  de  contributions, 
fous  quelque  dénomination  qu'elles  puiflent  être.  Elle  doit  avoir 
d'autant  plus  de  poids  &  d'autorité  dans  cette  matière  ,  que  le 
Pape  étoit  Juge  dans  fa  propre  caufe  >  &  qu'elle  précède  les 
démêlés  de  Philippe- le- Ifel  avec  lui  ;  ainfi  on  ne  fçauroit  la 
regarder  comme  le  Prix  ou  l'effet  d'une  réconciliation,  qui 
d'ailleurs  n'exifta  jamais* 

Ces  démêlés  poftérieurs  donnèrent  lieu  à  une  affemblée 
d'Etats  tenus  par  Philippe  à  Notre-Dame  de  Paris  le  6  Avril 
■  1 3  02  (à).  Les  E vêques  qui  y  xepréfentoiçnt  le  Clergé  de  France, 
déclarèrent  expreflément  qu'ils  affifteroient  le  Roi  de  leurs 
confeils  &  des  fecours  convenables ,  pour  la  confervation  de  fa 
perfonne  >  desjiens  &•  de  fa  dignité  j  de  la  liberté  &  des  droits  dit 
%oyaumey  comme  quelques-uns' â!entr* eux  qui  tenoient  des  Sei* 
gneurigs  6*  d'autres  Fiefs  y  étoient  obligés  par  leurs  fermens  %  &é 
tous  lés  autres  par  la,  fidélité  qu'ils  dévoient  au  Roi.  Cette  décla-j 
ration  du  Clergé  fe  trouve  dans  une  Lettre  que  les .  Prélats 
écrivent  au  Pape  &  qui  eft  datée  du  même  jour  de  l'affemblée* 
Ainfi  la  queftion  de  droit  fur  la  contribution  des  Eccléjiajliques 
eux  charges  Cf  aux  befoins  de  l'Etat  %  élevée  par  le  Pape  &  dé- 
cidée par  lui  contre  le  Clergé ,  qui  ne  la  foutint  jamais  ,  fut  de 
nouveau  traitée  dans  cette  affemblée ,  où  l'obligation  des  Ecclé- 
jQaftiques  fut  encore  reconnue  par  la  déclaration  formelle  8c 
putentique  des  E  vêques  qui  repréfentoient  te  Clergé  de  France 

[a)  HUt.  Eccl  Liv.  90.  N«  VIH.  ôç  K, 

pdd  ij 
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dans  Paffemblce  des  Etats  Généraux  du  Royaume  (<z)# 

Il  paroît  que  Philippe-  le-Bel  fit  plus  d'une  fois  fous  fon  Règne 
ufage  contre  les  Eccléfîaftiques  d'un  droit  auflî  légitime,  Suffi 
ancien  &  auffi  confiant  qu'il  étoit  folemnellement  reconnu  par 
eux.  Ce  Prince  ,  dès  1303  (  b),  écrivit  à  tous  les  Evéques  8c 
archevêques  des  Lettres  circulaires  datées  de  Vincennes ,  avant 
la  Magdeleine  ,  portant  qu'ils  euflent  à  fe  rendre  avec  leurs 
gens  à  fon  armée  de  Flandres. 

On  voit  des  Lettres-Patentes  datétes  de  Château-Thierry  le 
lundi  avant  la  faint  Denis  de  la  même  année ,  par  lesquelles  le 
Roi  ordonne  à  tousies  gens  d'Eglife  de  lui  fournir  un  fecours 
d'hommes  &  d 'argent  à  proportion  des  terres  qu'ils  poffcdoientt 
En  voici  les  termes  :  (c)  ci  Ceftà  fçavoir ,  que  tous  archevêques  y 
Evéques ,  Abbés  &  autres  Prélats ,  Doyens  >  Chapitres ,  Couvens  % 
Collèges ,  6*  toutes  manières  de  perfonnes  d'Eglife  Religieux  & 
»  Séculiers  y  exempts  &•  non  exempts ,  Ducs ,  Comtes ,  Barons  » 
»  Dames ,  Damoifelles  ,  &  autres  Nobles  de  notre  Royaume, 
»  de  quelque  condition  ou  état  qu'ils  foient ,  nous  aident  au  leur 
»  en  la  pourfuite  de  cette  guerre  par  quatre  mois ,  c'eft  à  fçavoir, 
*  Juin  ,  Juillet ,  Août  &  Septembre  prochains  à  venir  ,  de 
»  chacune  cinq  cens  livrées  de  terres  qu'ils  ont  au  Royaume  , 
»  d'un  Gentilhomme  bien  armé  &  monté  à  cheval ,  de  cinquante 
»  livres  tournois  &  couvert  de  couverture  de  fer  ou  de  couver- 
»  ture  pourpointée ,  &  de  tant  comme  il  paffera  cinq  cens  livrées 
»  de  terres  ,  combien  que  ce  foit  jufqu'à  mille  deux  homme» 
»  d'armes  montés  &  appareillés ,  fi  comme  deflus  eft  dit ,  8c  en 

(a)  Les  démêlés  de  Philippe-Ie-Bel  qui  commencèrent  avec  Boniface  en  1303; 
n'eurent  aucun  rapport  à  la  matière  purement  temporelle  des  impôts*  J'en  parle  ofc 
j'ai  tiaité  des  excommunications  6c  des  interdits* 

(*)  Au  Tréfor  ,  Regiftr.  36.  fol.  30. 

(0  Du  Tréfor  de  Ctuut.  Regiftr.  36.  fok  30. 
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i>  cette  même  manière  de  chacune  cinq  cens  livrées  de  terres  un 
»  homme  d'armes  du  plus',  plus  &  du  moins,  moins  félon  la 
•  fourme  deffufdite.  Item  >  quant  aux  Nobles  ,  chacun  cent 
n  Feux  nous  faffent  fix  Sergens  de  pied  ,  defquels  il  y  en  aie 
»  deux  arbalétriers. 

Ces  Lettres  avoient  été  précédées  par  d'autres  données  auflî 
à  Château-Thierry  le  famedi  après  la  fête  de  faint  Remy  (a) , 
portant  en  confidération  de  ce  fecours  remife  aux  Eccléjiaftiques 
ainji  qu'aux  autres  Sujets  de  toutes  autres  fubvention  ou  aide 
quelle  quelle  foit  pendant  Pannée  fuivante  1304. 

On  trouve  aufïi  une  Lettre  circulaire  écrite  par  les  Prépofés 
du  Roi  réfidens  à  Paris ,  datée  du  mardi  aprèç  la  Nativité  de 
Notre-Dame  Tan  1 303  (b)  y  au  fujet  du  fecours  d'argent  accordé 
par  le  Clergé,  Ces  prépofés  mandent  que  le  Clergé  ait  foia 
d'envoyer  au  Tréfor-Royal  le  produit  de  la  Décime ,  &  que  les 
Evêques  leur  marquent  &  le  temps  de  la  remife  aux  Tréforiers  , 
&  le  montant  des  fommes.  En  1304  (c)  le  Roi  fit  un  comman- 
dement abfolu  &  circulaire  à  tous  les  Eccléfiajliques  de  fon 
Royaume  defe  trouver  en  perfonne  à  fon  armée  à  Arras  ,  ainji 
qu'ils  y  étoient  obligés  ,  en  vertu  du  ferment  de  fidélité  qui  les  lie 
envers  VEtat  €r  lui.  Il  efl  accompagné  de  Lettres  adreffées  à 
chaque  Bailli ,  portant  qu'il  ait  foin  dans  fon  reflbrt  de  faire 
rendre  lefervice  par  les  Prélats ,  Evêques ,  Abbés  &  autres  per- 
sonnes d'Eglife  qui  le  doivent.  Tant  de  faits  &  tant  de  titres  ne 
prouvent-ils  pas  qu'au  quatorzième  fiécle  le  Clergé  étoit  encore 
en  pofleflion  de  fervir  l'Etat  personnellement ,  &  de  l'aider  de 
contributions  réelles ,  ainfi  que  tous  les  autres  fujets  >  au  même 
titre ,  dans  la  même  forme  &  dans  la  même  proportion  ?  IU 

Sa)  Au  Tréfor ,  Regiftr.  36, 
b)  Ibidem. 
é)Ibidtmv 
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n'établifTent  pas  moins  les  principes  auffi  anciens  que  la  Monar- 
chie ,  &  P-ufagc  immémorial  &  confiant  de  cette  double  contri- 
bution. On  voit  encore  que  les  importions  fur  les  Eccléfiaftiques 
de  France  fe  faifoient  de  l'autorité  du  Roi  ,  &  étoient  levées 
par  fes  Officiers.  Voici  ce  que  portent  les  Lettres  de  Philippe* 
le-Bel  à  l'Archevêque  de  Tours  &  au  Clergé  de  fa  Province  (a). 
m  Plus  le  don  de  la  feience  ^  l'intelligence  des  Ecritures  &  les 
» -lumières  de  l'expérience  brillent  en  vous  ,  plus  vous  fçavez 
a  mieux  que  les  autres  quelle  eft  l'étendue  de  V obligation  impofée 
»  à  tous  &•  uns  chacuns  des  Eccléftaftiques  &  Laïques  de  notre 
»  -Royaume ,  en  qualité  de  membres  d'un  même  Corps  >  defe  donner 
w  mutuellement  tous  les  fecours  fpirituels  6*  temporels  9  tels  que 
»  la  défenfe  Cf  la  conservation  de  VEtat  les  exigent.  Lorfque 
»  l'une  &  l'autre ,  comme  il  eft  fou  vent  arrivé  en  temps  de  paix  f 
»  ont  pu  fe  paffer  des  travaux  &  des  contributions  des  Ecclé- 
»  fiaftiques,  leurs  perfonnes  confacrées  au  culte  divin ,  &  leurs 
r>  biens  deftinés  aux  pauvres ,  en  ont  été  également  difpenfés* 
»  Mais  dans  les  cas  de  néceffité  où  la  défenfe  de  VEtat  exige  leur 
»  fecours  :  VLlors  les  Eccléjiajliques  font  tenus  d'y  concourir  de 
m  toutes  leurs  forces.  La  raifon  naturelle  *  les  Loix  divines  & 
»  humaines  leur  enimpofent  Vobligation;  elle  eft  déplus  confacrée 
p  par  Vufage  immémorial ,  louable  &•  confiant ,  obfervé  de  tout 
»  temps  dans  le  Royaume.  Les  guerres  qui  fe  font  élevées  nous 
»  ont  mis  dans  la  néceffité  de  réunir  toutes  nos  forces ,  &  nous 
»  y  obligent  encore  pour  l'intérêt  commun.  A  ces  caufes,  nous 
»  avons  impofé  fur  tous  les  biens  des  Laïques  &  d&s  Eccléfiaftiques 
>*  un  fubjide  qui  doit  être  payé  par  ceux  qui  ne  poudroient  pas 
m  donner  volontairement  la  fubvmtion  modérée  d'une  double  Dé- 
jf>  cime }  ou  du  cinquième  des  revenus  que  nous  avons  demandés  j 

^AuTréforjRejgiftr^ 
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»  mais  comme  les  dons  gratuits  coûtent  moins  à  ceux  qui  les 
»  offrent  ,  &  font  d'ailleurs  plus  agréables  à  Dieu  &  aux 
»  hommes  que  les  impofitions  qui  excluent  la  libéralité  ,  nous 
«  avons  préféré  à  cette  dernière  fubvention  ce  que  les  Laïques 
»  &*  les  Eccléfiaftiques  nous  ont  offert  libéralement  pour  en  tenir 
»  lieu.  Nous  vous  exhortons  donc ,  fur  peine  defaijie  de  votre 
»  temporel ,  à  payer  fuivant  vos  offres  >  la  fubvention  fufdite 
m  entre  les  mains  de  ceux  que  nous  avons  prépofés  pour  la  lever  fur 
»  tous  vos  biens  >  &  nous  enjoignons  à  tous  nos  Sujets  &  Jufliciers 
»  de  leur  obéir.  » 

Ces  Lettres  datées  de  Paris  le  10  O&obrc  1305  ,  prouvent 
entre  autres  chofes,  que  l'expreflion  de  don  gratuit  ne  conve- 
rtit pas  plus  à  la  contribution  du  Clergé  qu'à  celle  de  la  No- 
bleffe  &  du  tiers- Etat  j  qu'elle  ne  faifoit  pas  plus  Peflence  Se 
le  cara&ere  de  Tune  que  des  autres  ;  qu  il  n'appartenoit  pas 
davantage  au  Clergé  d  être  libéral  envers  la  Patrie  ,  en  lui 
payant  ce  qu'il  lui  devoit ,  qu  à  la  Noblffle  &  au  Tiers- Etat  ; 
enfin,  que  le  Roi  ne  qualifient  pas  moins  de  libéralité  &  de 
don  gratuit  y  ce  que  les  Nobles  &  les  Roturiers  lui  avoient 
offert ,  fuivant  l'ufage  pratiqué  fous  la  première  &  la  féconde 
Race  ,  que  ce  qu'il  exhortoit  les  Eccléfiaftiques ,  fous  peine  de 
faifie  de  leur  temporel ,  à  lui  payer  aufli  fuivant  leurs  offres* 

Ces  Lettres  furent  en  effet  accompagnées  de  Commiflions 
adreffées  aux  Prépofés ,  portant  qu'ils  eufTent  à  faifir  les  biens 
des  Eccléfiaftiques  qui  refuferoient  de  payer ,  &  à  les  contrain- 
dre. Il  paroît  que  quelque  pathétique  que  fût  l'exhortation  faite 
par  le  Roi  au  Clergé  ,  cette  dernière  précaution  n'étoit  pas 
inutile  ;  car  on  trouve  dans  un  des  Rolles  d'impofition  le  Pro- 
cès-verbal des  Prépofés  contre  l'Archevêque  de  Tours  ,  fon 
Chapitre  &  celui  de  faint  Martin.  Il  porte  (a)  que  VArchldio? 

(a)  Au  Tréfor  des  Chartes ,  Layette  Gravamïna* 
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cre  qui  a  toujours  été  V Ennemi  du  Roi  &•  de  VEtat ,  a  foutent* 
que  le  Clergé  ne  peut  ni  ne  doit  payer  au  Roi }  ni  le  dixième ,  ni 
le  cinquième  ,  ni  d' autres  fubventions  fans  Vaveu  du  Pape  ;  qu  il 
demande  du  tems  pour  le  confulcer  ;  que  d'ailleurs  ,  fuivant  la 
Conftitution  de  Boniface  VIII.  le  Roi  ria  pas  droit  de  faire 
aucune  impofition  furie  Clergé  j  qu  enfin  l'Archidiacre  a  allégué 
plufïeurs  autres  moyens  tendans  à  annuller  Tordre  du  Roi,& 
à  décliner  fâ  Jurifdi&ion  temporelle.  A  quoi  il  a  été  répondu 
par  les  Prépofés  :  que  la  Conftitution  de  Boniface ,  fuivant  Pin- 
terprétation  qu  il  en  avoit  donnée  lui-même  ,  laiffoit  au  Roî 
le  droit  &  la  liberté  de  faire  toutes  fortes  d'impofitions  fur  le 
Clergé  dans  les  cas  de  néceffité ,  defquels  le  Pape  laiffoit  à  la 
confcience  du  Roi  de  juger  ;  que  d'ailleurs ,  quand  même  cette 
interprétation  de  Boniface  riexifteroit  pas  >  le  Roi  qui  n'en  avoit 
pas  befoin ,  ri  avoit  pas  moins  indépendamment  d'elle  le  droit  de 
mettre  des  importions  fur  tous  fes  Sujets.  Ce  même  Procès-ver- 
bal ajoute  y  qu'après  plufieurs  allégations  de  part  &  d'autre , 
l'Archevêque  ,1e  Chapitre  &  P  Archidiacre  ayant  perfifté  à  dire 
que  leurs  confciences  y  étoient  intéreffées  ,  ils  avoient  de- 
mandé un  délai  pour  confulter  le  Pape  ,  ajfoiblijfant  &  anéan» 
tijfant  ainfi  la  Jurifdiftion  temporelle  du  Roi ,  ce  qui  leur  avoit 
été  absolument  refufé  ;  que  les  Prépofés  voulant  procéder  fur 
les  faifics  faites  &  fur  les  bris  de  fcellés  ,  l'Archevêque  ,  le 
Chapitre  &  l'Archidiacre  >  fommés  de  répondre ,  avoient  fou-; 
tenu  que  le  Roi  rï  avoit  aucune  jur if diRion  fur  eux  ;  qu'alors  les 
Prépofés  les  avoient  aflignés  devant  les  Juges  fur  l'informa- 
tion faite  ,  &  fur  les  dépofitions  des  témoins  ,  à  Poccafion  de 
leurs  rebellions  ;  qu'ils  n'avoient  pas  comparu  ,  excepté  PAr- 
chidiacre  feul ,  qui  n'ayant  pa$  de  pouvoir  ,  n'a  pas  voulu  aN 
tendre  que  les  témoins  eufTcnt  prêté  ferment ,  &  s'eft  retiré  avec 

mépris, 
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mépris  ,  après  avoir  avoué  néanmoins  qu'il  y  avoit  eu  quel- 
ques faifies  verbales  faites  du  temporel  de  l'Archevêque  &  du 
Chapitre.  Le  Procès- verbal  porte  encore  >  que  les  Prépofés 
voyant  que  l'Archevêque  &le  Chapitre  dûement  appelles ,  mé? 
prifoient  de  comparoître  %  &  que  leur  mauvais  exemple  excitoit 
les  Sujfragans  6*  les  Sujets  de  la  Province  à  la  rébellion  :  après 
avoir  délibéré  avec  le  Bailli  de  Tours  &  autres  gens  prudens^ 
ils  avoientj  en  vertu  de  leur  Commiffion  $  procédé  contre  l'Ar- 
chevêque &  le  Chapitre  ,  à  l'effet  de  renouveller  les  faifies  j 
&  que  de  plus  pour  la  défobéiffance  de  l'Archevêque,  ils  avoienc 
fait  faifir  tout  fon  temporel ,  fur  lequel  ils  avoient  prélevé 
le  montant  de  Timpofition  ;  que  c'eft  ainfi  qu'il  avoit  été  pro-j 
cédé ,  &  qu'ils  rendoient  cpmpte  de  tout  au  Roi  &  à  fon  Con« 
feil ,  pour  fçavoir  fes  intentions ,  &  lui  demander  de  nouveaux 
ordres.  Ainfi  le  Clergé  étoit  donc  alors  en  poflefOon  ,  non- 
feulement  de  payer  à  l'Etat  des  fubfides ,  ainfi  que  les  autres 
Sujets  7  dans  la  même  forme  &  dans  la  même  proportion ,  fur 
des  rôles  arrêtés  par  des  Officiers  prépofés  pour  les  impofer 
&  les  lever  ;  mais  même  d'y  être  contraints  comme  les  autres 
Sujets  par  faifie  de  fon  temporel.  Les  feules  Conftitutions  de 
Boniface ,  quoiqu'il  les  eût  défa vouées  &  retracées  lui-même  , 
&  que  le  Clergé  ne  les  eût  jamais  adoptées  ,  pouvoient  laifler 
quelques  fcrupules  dans  la  confcience  des  Eccléllaftiques  dé* 
licats  &  timorés  fur  la  contribution  de  leurs  biens  aux  char- 
ges &  auxbefoins  de  l'Etat.  Le  Pape  Clément  V,  par  deux 
Bulles  du  premier  Février  1 306  ,  leur  ôta  ce  fcandale  &  ce 
prétexte  (a),  en  révoquant  &  annullant  la  Bulle  Unam  Santîam, 
.&  celle  Clericis  Laicos.  Cette  dernière  fut  encore  révoquée  & 
annullée  plus  folemnellementsn  13 12  par  le  Concile  (Ecumes 

(a)Hift.  EccIef.Liv.91.  N.  iit 

Tome  VIL  £cc 
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nique  de  Vienne  (a).  Enfin  le  droit  de  l'Etat  fur  les  biens  Ec-, 
cléiiaftiques,  avoue  &  conrfaté  par  le  Pape  &  par  l'Eglifeuni- 
verfelle  ,  fe  trouve  encore  écrit  dans  l'extrait  du  Procès  fait  à 
Boniface  en  1 3 10.  Cet  extrait  (  b  )  porte ,  que  quoique  le  Roi 
n'eut  fait  d'impofition  fur  le  Clergé  que  de  fon  confentement , 
il  riavoit  pas  moins  h  droit  d'exiger  des  Eccléjîajliques  desfub- 

Jides,  même  malgré  eux  >  dans  le  cas  de  néceffité,  pour  la  dé- 
fenfe  ou  Padminiftration  de  fon  Royaume  ,  &  de  les  contrain- 
dre à  les  payer. 

~  On  voit  que  les  frais  de  la  guerre  n'en  ctoient  pas  l'unique 
objet  ;  tar  il  y  a  des  Lettres  de  Philippe-le-Bel ,  adreflees  en 
1313  au  Bailly  deSenlis  (c),  portant  furféjnce  en  faveur  de 

J'Abbaye  de  faint  Denis,  d'un  fubfide  qu'elle  devoit  pour  la 
dot  d'Ifabelle  de  France  ,  mariée  au  Roi  d'Angleterre.  Il  eft 
dit  dans  ces  Lettres  que  la  furféance  n'efl  fondée  que  fur  la 

Hérilité  du  tems  préfent ,  &  qu'elle  ne  pourra  acquérir  àï Abbaye 
urne  exemption  nouvelle ,  ni  préjudicier  aux  droits  de  la  Souve- 
raineté. 

Les  Papes ,  depuis  le  douzième  fiécle  feulement.,  avoient 
fouvent  impofé  fur  le  Clergé  de  France  ,  de  fon  confentement , 
ou  du  moins  de  celui  du  Roi  ,  des  Décimes ,  foit  pour  leurs 
befoins  paternels,  foit  pour  les  frais  de  Croifades,  foie  enfin 
pour  ceux  de  leurs  guerres  particulières  contre  les  Empereurs 
ou  autres  Princes.  Ils  les  regardoient  apparemment  comme  des 
guerres  contre  des  Infidèles  ,  en  conféquence  de  la  précaution 
qu'ils  prenoient  d'excommunier  leurs  ennemis  :  comme  les  Dé- 
cime*  n'avoient  encore  été  employées  qu'à  des  guerres  facrées 

(a)  Extrav.  Comm.  de  privil.  C.  Menât,  Hift.  Eccl.  Liv.  91.  N.  IX  6»  QUm* 
lin*  de  immun. 

(b)  Du  Tréfor  des  Chartes ,  Coffre  Boniface. 

(c)  Du  Trékr  des  Chart, 
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ou  réputées  telles  que  les  Papes  confeilloientouordonnoient, 
ils  s'étoient  mis  par-là  en  poflcffion  de  fe  faire  demander  par  les 
Rois  cette  forte  d'impofition  ,  &  de  la  leur  accorder.  Philippe 
de  Valois ,  qui  n'étoit  gueres  à  portée  de  faire  valoir  contre 
cet  abus  les  droits  d'un  Trône  que  la  Nation  venoit  de  lui  ad- 
juger par  le  fécond  exemple  de  la  Loi  Salique  ,  demanda  à 
Clément  VI  en  1340 ,  les  Décimes  pendant  deux  ans ,  &  les 
obtint  de  lui  ;  mais  pour  les  appliquer  aux  frais  de  la  guerre 
contre  Edouard  Roi  d'Angleterre. 

Les  principes  fur  la  contribution  du  Clergé  aux  charges  fie 
aux  befoins  de  l'Etat ,  n'avoient  pas  néanmoins  changé  malgré 
la  condefeendance  de  Philippe  :  car  dans  une  Lettre  qu'il  écri- 
vit au  même  Pape ,  pour  lui  demander  d'employer  aux  frais  de 
la  même  guerre  d'autrçs  Décimes  levées  pour  les  Croifades  ,  & 
d'en  difpofer ,  foit  abfolument  &  fans  retour ,  foit  par  forme 
d'emprunt  &  avec  promefle  de  reftitution ,  il  s'exprimoit  ainfu 
»  Les  Prélats  &  ceux  qui  compofent  notre  Confeil  y  nous  ont 
»  dit  tous  d'une  voix  unanime ,  que  nous  courrions  en  fureté  de 
»  conscience  lever  des  Décimes  pour  les  employer  à  la  défenfe  de 
»  VEtat  à  laquelle  tous  nos  Sujets  >  tant  Eccléjiajliques  que  Lai- 
»  quesfont  tenus  de  contribuer ,  puifqu'il  s'agit  de  l'intérêt  corn- 
j>  mun  (a). 

Le  Pape  ne  manqua  pas  Poccafion  de  conftater  alors  par  un 
double  refus  le  droit  &  la  pofTeffion  que  lui  &  fes  Prédécef- 
feurs  n'avoient  que  par  abus  ,  d'accorder  ce  que  l'on  pouvoir 
prendre  fans  le  lui  demander.  Quoiqu'il  en  foit ,  l'ufage  du  qua- 
torzième fiécle  étoit  que  l'on  arrêtoit  les  fubfîdes  dans  les  af- 
femblées  des  Etats  Généraux.  Ces  fubfîdes  ainfi  décides  croient 
alors  les  mêmes  pour  les  Eccléfiaftiques  &  pour  les  autres  Su* 

(a)  Hift.  Eccl.  Liv.  95.  Norab.  IIL 
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jets  fans  aucune  diftin&ion ,  foie  pour  la  quotité ,  foie  pour  la 
perception.  Ainfi  lorfqu'en  1355  les  Etats  Généraux  accordè- 
rent au  Roi  Jean  unfubfide  pour  fub venir  aux  frais  de  la  guerre 
contre  Edouard ,  il  fut  ordonné  (à),  que  les  Eccléjîafiiquespayc- 
roient  comme  les  Nobles  &  les  Roturiers  huit  deniers  pour 
livres  de  toutes  denrées  ;  maïs  comme  cette  contribution  ne  fuf- 
fifoit  pas  ,  on  ordonna  encore  que  les  Prélats,  Abbés  y  Chanoi* 
nés,  Curés  b  autres  Eccléfiafiiques  ayant  cent  livres  de  revenu , 
fuffent,  e(t-il  dit,  en  bénéfice  de  fainte  Eglife y  payeroient  ainfi 
que  les  autres  Sujets ,  quatre  livres  >  q\£à  cet  eftet  les  revenus  de 
leurs  Bénéfices  feroient  prifés  &  efiknés  félon  le  taux  du  Dixiè- 
me, Cfne  s'en  pourroient  franchir  ni  exempter  par  privilège  quel- 
conque y  non  plus  qu'ils  faifoient  de  leur  Dixième  quand  il  avoit 
lieu. 

Si  les  Rois  de  France  demandoient  mal-à-propos  aux  Ta~ 
pes  la  permiffion  de  lever  des  Décimes  fur  le  Clergé ,  les  Pa~ 
pes  à  leur  tour  n'en  pouvoient  exiger ,  &  n'en  exigeoient  réel- 
lement que  du  confentement  &  de  l'autorité  des  Rois.  Califte 
III  écrivit  à  Charles  VII  le  premier  Mai  14$  6  (6) ,  pour  le 
remercier  d'avoir  permis  qu'on  levât  la  dixme  en  France  pour 
fournir  aux  frais  de  la  guerre  contre  les  Turcs.  Pie  II  en  145$  , 
demanda  aux  Ambaffadeurs  du  même  Prince ,  qu'il  lui  fut  ac- 
cordé une  taxe  fur  le  Clergé  (c).  Ces  Ambaffadeurs  lui  répon- 
dirent non-feulement  qu'ils  n'a  voient  ni  ordres  ni  inftru&ions 
là-deffus,  mais  qu'ayant  obtenu  une  pareille  levée  depuis  peu  de 
tems,  on  ne  lui  en  accorderoit  certainement  pas  une  nouvelle  i 
qui  en  effet  n'eut  point  de  lieu. 
Cependant  les  loix  &  les  maximes  du  Royaume,  &  lufage 

(«?)  Extrait  des  ann.  de  France  écrites  à  la  main ,  qui  finirent  Tan  1380, 

(b)  Hift.  Eccl.  Liv.  1 10  ,  N.  188, 

(f)Hiû.Ecci.Liv.3-N.n8. 
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confiant  de  la  Monarchie  ,  fur  la  contribution  des  Eccléfiafti- 
ques ,  furent  fur  le  point  de  recevoir  une  atteinte  indire&e  par 
une  Bulle  que  Paul  III  donna  en  1468  dans  le  goût  delà  Conf- 
titution  Gericis  Laicos.  Cette  Bulle ,  en  excommuniant  George 
à  Kunftad  Podiébrad  Roi  de  Bohême  ,  excommunioit  aulli 
les  Rois  ,  Reines  ,  Ducs  ,  Marquis  ou  autres ,  qui  nonobilant 
les  privilèges  qu'ils  pourroient  avoir,  leveroient  des  impôts  fur 
les  Eccléfiaftiques  ;  &  les  Patriarches ,  Evêques  *  Archevêques 
ou  autres  gens  d'Eglife  qui  en  payeroient.  Louis  XI  fît  dreffer 
un  Mémoire  contre  cette  Bulle  :  voici  ce  qu'il  porte  entr'autres 
par  rapport  aux  impofîtions  du  Clergé.  »  Ceft  grande  entre-: 
w  prife  d'envoyer  publier  en  France  qu'on  n'aflie  ou  liéve  au- 
»  cunes  colle&es  réelles  ou  perfonnelles  fur  les  gens  d'Eglife 
*>  fans  le  congié  du  Pape  ;  car  par  ce  moyen ,  tous  les  Sujets 
»  du  temporel  des  gens  d'Eglife  ne  payeroient  plus  rien  au 
*  Roi ,  &  fi  veut  le  Pape  innuer  qu'ils  font  fes  Sujets  au  tem* 
*>  porel  &non  du  Roi  (a)»,la  Bulle  ne  fut  pas  publiée  en  France. 

Mais  en  1484  les  Etats  Généraux  du  Royaume  aflcmblés  à 
Tours  ,  accordèrent  à  Charles  VIII  deux  millions  cinq  cens 
mille  livres  pour  fon  joyeux  avènement  (b) ,  &  ces  deux  fom- 
mes  furent  comme  à  l'ordinaire  réparties  proportionellement 
fur  la  Nobleffe ,  le  Clergé  &  le  Peuple. 

En  1 5*7 ,  le  Parlement  de  Paris ,  ceux  de  Bordeaux  ,  Tou-   c$£2*g 
loufe  &  autres,  confultés  par  François  I,  lui  donnèrent  leur  p.^jSS 
avis  ,  portant  qu'il  pouvoit  faintement  &  juftement  lever  fur 
tous  fes  Sujets  ;  fçavoir  ,  l'Eglife  ,  la  Nobleffe  ,  les  Villes  &  le 
Peuple ,  la  fommc  de  deux  millions  d'or  pour  la  délivrance  de 
fes  enfans  ;  que  de  cette  fomme  on  en  employeroit  douze  cens 

<*)  Preuves  des  Lib.  de  î'Egl.  Gall.  Ch.  4. 

(b)  Au  Tréfor  des  Chartes  grande  armoire,  Guichet  ioi 
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mille  écus  à  icelle  délivrance  ;  &  que  des  huit  cens  mille  ccus 
rcftans  le  Roi  pourroit  s'en  aider  au  fait  de  fes  guerres  (a).  On 
ne  diflingue  donc  pas  encore  alors  les  Eccléfiaftiques  des  au- 
tres Sujets  du  Roi  par  rapport  aux  impofitions. 

François  I  tint  à  cette  occafion  un  Lit  de  Juftice  le  20  Dé- 
cembre de  la  même  année  (b)  ,  &  le  Cardinal  de  Bourbon  par- 
lant au  nom  du  Clergé  ,  &  reconnoiffant  la  Juftice  de  cette  le- 
vée ,  offrit  au  nom  du  Clergé  la  fomme  de  treize  cens  mille 
livres.  Sur  la  nouveauté  de  ces  offres ,  le  Premier  Préfident 
craignant  qu'elles  ne  puflent  préjudicier  aux  droits  de  l'Etat 
fur  les  biens  de  PEglife ,  &  aux  loix  &  à  Pufage  de  la  Monar- 
chie par  rapport  à  leur  contribution ,  voulut  agiter  la  queftion 
de  fçavoir  fi  les  Eccléfiaftiques  n'étoient  pas  tenus ,  comme  les 
autres  Sujets ,  de  contribuer  >  &  s'ils  ne  pouvoient  pas  y  être 
contraints  ;  mais  le  Cardinal  de  Bourbon  lui  ferma  la  bouche , 
en  difant ,  qu'au  moyen  de  l'offre  qu'il  avoit  faite ,  cette  quef- 
tion  étoit  inutile  &  fuperflue.  Il  y  eut  néanmoins  deux  opinions 
là-deffus ,  malgré  la  tentative  &  les  efforts  du  Cardinal  pour 
éluder  la  difficulté  ;  Tune  fut  que  l'on  devoit  demander  en  par- 
ticulier au  Clergé  ce  qu'il  voudroit  donner  de  fon  Chef,  &  le 
lui  biffer  impofer.  Cette  opinion  Ji  nouvelle  ri }  étoit  uniquement 
fondée  que  fur  le  prétexte  que  Von  tireroit  ainfi  du  Clergé  une 
fomme  plus  conjidérable.  Quelque  fpécieux  ,  &  quelque  tentant 
que  fut  ce  prétexte  dans  les  circonftances ,  le  Parlement  n'en 
fentit  pas  moins  qu'il  n'étoit  qu'un  piège  dont  le  véritable  objet 
étoit  de  porter  pour  la  première  fois  une  atteinte  auffi  dange- 
reufe  qu'inouie  au  droit  de  V  Etat  fur  les  biens  d'Eglife,  aux  loix 
fondamentales  £>  à  Vufage  immémorial  &•  confiant  de  la  Mo- 

(a)  Extrait  des  Regiftres  du  Parlement. 
(£)  Extrait  des  Regiftrcs  du  Parlement. 
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harchie.  Cette  Compagnie  fe  laifla  entraîner  à  lappas  d'une 
contribution  peut  être  plus  forte  ,  mais  fûremenc  préjudicia- 
ble ,  puifqu  elle  devenoit  pour  la  première  fois  volontaire 
&  reconnue  pour  telle.  En  conféquence ,  il  pafla  à  la  plura* 
lité  des  voix  >  que  VEglife  &  la  Noblejfe  dévoient  contribuer  , 
6*  n'en  pouvoient  être  exempts.  Mais  pour  empêcher  que  le 
Clergé  dont  on  rejettoit  les  offres ,  ne  s'en  dédommageât  en 
payant  moins ,  on  arrêta  que  le  Roi  nommeroit  des  Evêques, 
des  Nobles  &  des  Commiflaires  des  Cours  Souveraines ,  char- 
gés de  faire  enfemble  le  département  &  Taffiette  des  deux  mil- 
lions d'or  accordés.  Ainfi  les  Eccléfiaftiques  furent  encore  alors 
confondus  avec  les  autres  Sujets ,  relativement  aux  impofi- 
tions. 

Il  paroît  que  ce  fecours  paflager  ne  fufKt  pas  aux  befoins  de 
l'Etat ,  non  plus  que  les  Décimes  que  le  Clergé  aflemblç  à  Paris 
en  1 5*32  accorda  au  Roi  ,fans  attendre  le  confentement  du  Pape  ; 
car  en  1*34*  François  I  ,  en  vertu  de  Lettres  Patentes,  fît 
feifir  tout  le  temporel  des  Eccléfiaftiques  de  fon  Royaume  ,  & 
le  mit  en  régie  au  profit  de  l'Etat  ;  entre  les  mains  des  Com- 
miflaires établis  par  lui ,  &  qui  n'en  donnoient  que  les  deux 
tiers  aux  Chapitres  \  Collèges  &  Communautés  ,  &  la  moitié 
aux  Archevêques ,  Evêques  ,  Abbés,  Prieurs  &  Couvens  (a). 
Voici  ce  que  Ton  trouve  dans  le  préambule  de  ces  Lettres  (6). 
»  Notre  vouloir  &  intention  efl;  de  faire  tous  préparatifs  né- 
i)  ceffaires  pour  la  guerre ,  ce  que  ne  pourrions  &  ne  fçaurions 
»  faire  (ans  avoir  une  grofle  fomme  de  deniers ,  &  n'y  fuffi- 
»  roit  le  revenu  que  nous  prenons  chacun  an  en  notre  Royau- 
»  me,  tant  ordinaire  qu extraordinaire,  attendu  la  dépenfe 


1 


a)  Jean  Bouchet  en  fes  An.  d'Aquit.  quatrième  Part. 

[*)  Preuves  de^Lib,  de  l'Egl,  Gall.  Chap.  39.  Pièce  i8,pag.  24*; 
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•»  qu'il  nous  convient  faire  chacun  an  fur  icelui ,  ne  pareille*- 
»  ment  y  auroit  affez  d'argent  aux  Décimes,  qui  derniere- 
i>  ment  ont  été  cueillies  8c  levées  en  notredit  Royaume  ,  qui 
»  font  encore  dedans  un  coffre  enfemble ,  fans  que  y  ayons 
»  touché.  Or  de  charcher  le  Peuple  outre  ce  qu'il  a  accoutumé 
»  de  payer ,  il  ne  le  pourroit  porter  ;  &  quant  à  la  Nobleffe  , 
»  font  ceux  qui  font  ordonnés  à  porter  les  armes  &  défendre 
»  notredit  Royaume ,  Terres  &  Seigneuries  ,  &  fouventes 
»  fois  advient  que  leur  revenu  ne  fuffit  pas  à  défrayer  la  dé- 
»  penfe  qu'il  leur  convient  à  cette  caufe  faire  8c  tenir  *  8c  par 
»  ainfi  eft  néceflaire  ,  attendu  Féminent  8c  notoire  péril  en 
»  quoi  voyons  notredit  Royaume  >  Terres  &  Seigneuries ,  s'il 
»  n'y  eft  promptement  pourvu  ,  avoir  recours  au  Tiers-Etat 
»  qui  eft  VEglife ,  laquelle  defapartdoit  porter  &  foutenir  par* 
i>  tie  défaits  frais ,  tant  pour  lefoulagement  du  Peuple  qui  fait 
»  de  fa  part  ce  qui  lui  eft  pojjible ,  que  pour  éviter  les  inconvé* 
»  niens  où  nous  pourrions  tomber.  Â  celle  caufe ,  à  notre  très* 
»  grand  regret  &  déplaifir,  nous  eft  néceffaire  avoir  recours  à 
»  eux  ,  &  ce  tant  feulement  fur  le  temporel ,  fans  aucunement 
»  toucher  à  leur  fpirkuel ,  lequel  temporel  syil  eft  hors  de  leurs 
*  mains  >  ceux  qui  le  tiendroient  feroïent  tenus  faire  fer* 
v  vice  pour  la  qualité  de  leurs  Fiefs ,  prendre  les  armes  ùrfecou* 
»  rir  notre  Royaume. 

Tels  font  les  objets ,  les  principes  8c  les  motifs  de  cette  ré; 
gie ,  à  laquelle  le  Cardinal  de  Sens ,  Légat  du  Pape  8c  Chan* 
celier  de  France ,  fut  chargé  de  préfider  &  de  veiller.  Le  Clergé 
offrit  au  Roi  trois  Décimes  par  chaque  don  gratuit,  &  obtint 
à  ce  prix  main-levée  de  la  faifie  générale  de  fon  temporel* 

Les  Evêques  de  France  fe  plaignirent  apparemment  au  Pape 
J^ul  III  de  ce  que  Fon  levoit  ftir  epx  des  Décimes ,  &  de  ce 
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qu'on  les  contraignent  à  en  payer  par  faifie  de  leur  temporel. 
Car  on  trouve  les  réponfes  des  Gens  du  Roi  du  Parlement  de 
Paris  à  certains  articles  envoyés  de  Rome ,  portant  quelques 
plaintes ,  &  que  le  Roi  leur  avoit  adreffées  le  20  Septembre 
154,7.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ces  réponfes  (a).  »  Quant  au 
»  fécond  article  »  qui  parle  de  la  Dixme  bénéficiale ,  le  Roi  ejl 
»  fondé  de  ce  faire ,  quand  il  ejl  queftion  de  la  défenfe  du  Royaw* 

•  me  y  pour  laquelle  les  per formes  Eccléjiajliques  font  contribua- 
»  blés  aujji  bien  que  les  Laïques ,  8c  en  a  le  Roi  le  privilège  du 
»  Pape  Boniface ,  dont  la  copie  eft  baillée  aux  AmbafTadeurs 
»  du  Roi  étant  à  préfent  au  Concile  de  Boulogne ,  8c  exhibera 
»  l'original  quand  befoin  fera*  Quant  au  troijiéme*  concernant 
»  la  faijie  du  temporel  de  PEglife  >  le  Roi  peut  faire  faifir  le  tern* 
»porel  de  VEglife  ,  comme  étant  chofe  temporelle  (f  profane,  8c 

•  même  auffi  le  porte  le  privilège  dudit  Boniface.  Quoique  le 
privilège  fur  lequel  cette  réponfe  eft  fondée  ne  foit  pas  le  titre 
du  Roi ,  puifque  ce  n'eft  pas  du  Pape  que  les  Souverains  tirent 
fe  droit  de  lever  des  impôts  fur  leurs  Sujets  EccléOaftiques  ou 
autres ,  il  réfulce  toujours  de-là  qu'ils  les  dévoient,  &  Us  le» 
payèrent. 

Les  befoins  de  PEtat  obligèrent  Henri  II  de  tenir  un  Lit 
de  Juftice  en  1  $  5 1  (b),  Le  Cardinal  de  Bourbon  y  offrit  au  Roi 
pour  le  Clergé ,  de  contribuer  à  l'entretien  de  fon  armée,  d  une 
grande  partie  des  biens  dont  le  Roi ,  dit-il ,  8c  fes  prédécefleurs 
avoient  comblé  les  Eccléfiaftiqiies,  Les  Décimes  établies  de* 
puis  1  f  1 6  étoient  devenues  ordinaires  &  annuelles ,  mais  elles 
étoiënt  alors  impofées  de  l'autorité  du  Roi ,  8c  levées  dire&e» 
jaent  à  fon  profit  par  fes  Officiers.  Henri  II  en  1557  créa  de* 

(a)  Preur.  des  Lib.  de  l*Egl.  Gall.  Ch.  3*.  art.  19. 

(4)  Preuv.  des  Lib*  de  l'EgL  Gajl.  Cb.  39.  fie  Regifijre  du  Parlerawb 

TomW,  Fff      ' 
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Receveurs  de  ces  Décimes  dans  chaque  Dioccfe,  &  leur  attri- 
bua douze  deniers  pour  livre  de  ce  qu'ils  percevaient  ;  ces  Re- 
ceveurs établis  par  le  Roi ,  étoient  comptables  de  leur  geftion 
à  fa  Chambre  des  Comptes.  La  néceflité  de  pourvoir  aux  frais 
néceflaires  pour  la  continuation  de  la  guerre  pr  des  fecours 
extraordinaires ,  fit  encore  tenir  à  Paris  fous  ce  Règne  au  mois 
de  Janvier  1^58,  une  Affcmblée  d'Etats  Généraux.  Us  accor- 
dèrent trois  millions  d'or  ,  répartis  proportionnellement ,  fui- 
vant  lufage ,  entre  la  Nobleffe  ,  le  Clergé  &  le  Peuple. 

Les  nouvelles  opinions  de  Calvin  avoient  déjà  fait  quelques 
progrès  ,  lorfqu'à  la  mort  de  Henri  II ,  l'ambition  &  la  jalou- 
iie des  Grands  ,  fous  un  Roi  aufli  foible  d'cfprir  que  de  Corps, 
&  une  Régente  plus  avide  que  capable  de  gouverner  ,  ache- 
vèrent d'allumer  le  feu  qui  embrafa  bien-tôt  tout  le  Royaume. 
La  -Reine  toujours  irréfolue  fur  le  choix  des  partis  &  des 
moyens,  &  livrée  fucceflivement  à  toutes  les  fa&ions  que  deux 
minorités  fucceflives  firent  éclorrc,n*eut  jamais  d'autre  politique 
que  cette  maxime  de  fa  Maifon  :  qu'il  faut  divifer  pour  régner.' 
Les  Guifes  ,  oncles  de  la  Reine  régnante ,  &  Chefs  du  parti 
Catholique  ,  dont  l'intérêt  fervoit  de  voile  à  leur  ambition , 
s'emparèrent  de  la  perfonne  de  François  II  en  1  y  59 ,  &  fc 
rendirent  maîtres  de  la  Cour  &  du  Gouvernement.  Leur  cré- 
dit acheva  de  révolier  le  Parti  Proteftant  &  les  Seigneurs  de 
l'une  &  l'autre  Religion ,  dont  l'autorité  des  Guifes  détruifoit 
également  les  projets  &  les  efpérances ,  &  l'on  ne  vit  plus  dans 
l'Etat  que  des  fa&ions  que  la  Reine  mère ,  fuivant  fon  carac- 
tère ,  fon  fyftême  &  fes  pofitions  différentes  ,  favorifa  fuccef- 
fivement ,  à  mefuré  que  Tafccndant  qu'elles  avoient  pris,  ou 
qu  elles  tenoient  d'elles ,  pouvoit  lui  être  avantageux,  ou  lui  de- 
venir fufpett. 
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François  II  avoir  commis  la  direâion  de  toutes  les  affaires 
du  Royaume  aux  deux  Guifes  ;  fçavoir ,  celles  de  là  guerre 
au  Duc ,  &  celles  des  Finances  au  Cardinal  de  Lorraine.  Ce 
dernier  qui  avoit  déjà  beaucoup  d'autorité  fur  le  Clergé,  donc 
il  étoit  le  Chef,  étoit  d'ailleurs  regardé  comme  un  Défenfeur 
aufli  puifTant  que  néceffaire.  Il  n'étoit  ni  vraifemblable  ni  pof-» 
fîbïe  que  dans  des  troubles  dont  la  Religion  étoit  le  principe  > 
&  paroiffoit  Tunique  objet  3  le  Clergé  demeuroit  fimple  fpec- 
tateur.  Objet  de  la  haine  &  de  l'avidité  des  Prooéftansyil  n'a- 
voit  pas  moins  à  craindre  alors  pour  fes  biens  d'un  Parti  de  Ca- 
tholiques connus  fous  le  nom  de  Politiques.  Ce*  Politiques  con- 
vaincus d'après  les  loix  &  les  ufages  du  Royaume,  que  les  biens 
des  Eccléfiaftîques  n'étoient  pas  moins  ëffentiellemënt  affeâés 
aux  charges  &  aux  befoins  de  l'Etat  que  les  biens  des  autres 
Sujets ,  vouloient  que  dans  Pépuifement  de  la  Noblefle  &  du 
Peuple ,  les  biens  d'Eglife  devinffent  la  reflburce  de  l'Etat , 
qui  paroiffoit  n'en  avoir  plus  d'autre.  Les  Proteftans  avoient 
malheurcufement  le  même  fyftême  qu'ils  outroient  encore  :  le 
Clergé  ne  pouvoit  donc  manquer  de  tirer  parti  de  cette  con- 
formité de  fentiment  entre  les  Calviniftcs  &  les  politiques  , 
pour  rendre  fufpeâ  un  projet  qu'il  avoit  tant  d'intérêt  de  dé- 
crier. Dans  cette  extrémité  le  Clergé  fentit  tout  le  befoin  qu'il 
avoit  du  crédit  &  de  l'autorité  du  Cardinal  de  Lorraine.  Celui- 
ci  ne  fentit  pas  moins  combien  il  étoit  important  &  favorable 
à  fes  projets ,  &  à  ceux  de  fon  frère  de  ménager  à  Pun  &  à 
l'autre  l'appui  d'un  Corps  refpe&able ,  puiffant  &  accrédité. 

Le  Règne  deCharles  IX  commença  par  Pouverture  des  Etats 
Généraux  3  que  le  feu  Roi  avoit  convoqués  ;  elle  fe  fit  à  Or- 
léans le  1 3  Décembre  1 5  y  9 ,  par  un  difeours  du  Chancelier  (a). 

(a)  Hift.  Eccl.  Liv.  155.  N.  IV,  &  fuivè 
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Le  Cardinal  de  Lorraine ,  avant  la  mort  de  François  II ,  avoït 
demandé  contre  lufage ,  d'y  parier  feul  au  nom  des  trois  Or- 
dres. La  Nobleffe  &  le  Tiers- Etat  y  cédant  à  fon  crédit  &  aux 
circonftances  ,  ne  s'y  étoient  pas  oppofés ,  &  .le  Clergé  qu'il 
gouvernoit,  y. a  voit  donné  fon  confentement.  Mais  les  motifs 
de  la  condescendance  de  la  Nobleffe  &  du  Tiers-Etat ,  ne  fub- 
fiflant  plus  depuis  la  mort  de  François  II  :  Tune  allégua  l'an- 
cien ufage  ,&.  l'autre  répondit  nettement  qu'il  n'avoit  garde  de 
choifir  pour  fon  Avocat  un  homme  dont  il  avoit  ràrfon  de  fe 
plaindre.  La  hauteur  du  Cardinal  offenfée  de  ce  double  refus  f 
ne  penfa  pas  que  le  choix  du  Clergé  pût  l'en  dédommager  , 
&  lui  laiffa  donc  nommer  Jean  Quintin  pour  fon  Orateur,  le 
Baron  de  Rochefort  fut  celui  de  la  Nobleffe ,  &  Jean  l'Ange 
celui  du  Tiers-Etat. 

Les  difeours  que  ces  Orateurs  prononcèrent  fuccefllvement 
dans  la  -féance  du  2  Janvier  1550  »  font  voir  quelles  etoient 
alors  les  difpofitions  refpe&ives  des  trois  Ordres  de  l'Etat  (a). 
Jean  l'Ange  s'étendit  beaucoup  fur  le  luxe ,  l'avarice ,  l'igno- 
rance  &  les  mœurs  corrompues  du  Clergé  ;  pour  y  remédier  , 
il  demanda  au  nom  du  Tiers-Etat  la  célébration  d'un  Concile 
légitime.  Le  Baron  de  Rochefort  déclama  auflî  contre  les  Eo 
cléfiaftiques  &  leur  Jurifdi&ion  :  il  dit  que  la  Nobleffe  s'étoit 
afFoiblie  elle-même  par  fes  libéralités  envers  VEglife ,  &  que 
non-contente  de  les  avoir  enrichies  du  plus  liquide  de  fes  biens, 
elle  leur  avoit  encore  cédé  la  Juftice ,  par  un  aveuglement  d'au- 
tant plus  préjudiciable,  que  la  profeffion  Eccléfiaiiique  n'étoit 
point  de  fe  mêler  des  affaires  féculieres ,  mais  de  vivre  dans 
la  folitude  >  de  prier  ,  de  prêcher  ,  d'adnainiftrer  les  Sacremens, 
&  non  pas  de  juger  de  la  vie  &  des  biens  des  Sujets  du  Roi. 

CO  Hift.  Eccl.  Iiv.  x  1 5.  N.  IV.  &  fuir. 
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Jean  Quintin  traita  de  Settaires  tous  ceux  qui  demandoient  la 
réformation  de  la  difcipline  Ecclefiaftique.  11  foutint  qu'il  étoit 
à  craindre  que  par  la  même  hardiefle  avec  laquelle  ils  atta- 
quoient  la  Maifon  de  Dieu  ,  ils  n'infultaffent  le  Prince  ,  même 
après  avoir  fecoué  le  joug  des  Loix  ;  qu'il  demandoit  donc 
qu'on  leur  défendît  tout  commerce  avec  les  Catholiques ,  & 
qu'on  traitât  avec  eux  >  comme  avec  des  ennemis ,  qu'il  ne  falloir 
pas  permettre  le  retour  dans  le  Royaume  à  ceux  qui  en  étoient 
fortis  pour  caufe  de  Religion  ;  qu'il  étoit  du  devoir  du  Roi  de 
venger  l'injure  faite  à  Dieu,  en  puniflantdu  dernier  fupplice 
ceux  qui  étoient  infe&és  de  la  Seâe  contagieufe  ;  qu'il  n'étoic 
pas  moins  du  devoir  du  Roi ,  qu'en  fon  pouvoir  ,  dé  protéger 
le  Clergé ,  en  ne  fouffirant  pas  qu'il  fut  comme*déeimé  à  rave* 
nir  :  que  les  revenus  Eccléjiajliques  étoient  dejlinés  à  des  œuvres 
pieufes,  &•  qu'on  ne  pouvoit  fans  facrilége  les  employer  à  d'au- 
tres ufages.  Il  finit  en  demandant  pour  le  Clergé  V exemption 
des  importions  ;  ce  qui  prouve  du  moins  qu'il  n'en  jouifToit  pas  , 
&  qu'il  n'afpiroir  à  devenir  exempt  que  par  la  conceffion  du 
Roi. 

Après  divers  Reglemens  fur  la  Difcipline  Ecclefiaftique,  où 
l'on  ne  parle  pas  de  l'immunité  demandée  par  le  Clergé  &  quel- 
ques-uns fur  la  Juftice,  la  Nobleffe  &  le  Commerce  7  les  Etats 
furent  congédiés.  On  remit  leurs  féances  aux  premiers  jours  de 
l'année  if6i ,  &  pour  éviter  la  foule  &  la  dépenfe ,  on  or- 
donna que  deux  Députés  feulement  de  chaque  grande  Province 
du  Royaume  s'affembleroient  à  Pontoife  au  jour  qu'on  leur  in- 
diquerait. 

Cependant  PUniverfité  de  Paris  ,  invitée  par  l'Evêque  à  en- 
voyer aufli  des  Députés  aux  Etats  &  au  Concile  général  que 
Pondevoit  affembler  à  Trente,  y  députa  le  2  Novembre  1 555^ 
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deux  Membres  de  chaque  Faculté.  Dans  les  demander  que  la 
Faculté  de  Théologie  propofa  de  faire  ,  tant  à  Trente  quaux 
Etats  ,  &  qui  dévoient  être  confirmées  par  un  Edit  du  Roi,  on 
trouve  entr'autres  celle-ci  ;  que  Von  abolit  les  Décimes ,  &  qu'il 
ne  fut  pas  permis  aux  Princes  de  tirer  quelque  Cliofe  du  tréfor  de 
VEglife  (a).  Peut-on  douter  d'après  ces  articles  de  PUniverfité 
Se  le  difeours  de  POrateur  du  Clergé  aux  Etats  d'Orléans , 
que  le  projet  des  Eccléfiaftiques  ne  fût  alors  de  fouftraire  ab- 
folument  leurs  biens  à  toute  efpece  de  contribution  ,  6c  même 
fans  propofer  de  leur  part  l'équivalent  du  Don  gratuit ,  néan- 
moins cette  exemption  abfolue  ,  lorfque  les  Papes  Pavoient 
voulu  établir  directement  fous  Philippe-le-Bel ,  &  Henri  II , 
lorfque  le  Clergé  avoit  eflayé  de  fe  l'attribuer  indire&ement  en 
155 1  ,  avoit  toujours  été'également  combattue  &  proferite  par 
les  principes  ,  les  droits  &  les  ufages  de  la  Monarchie  Fran- 
çoife  ;  l'épuifement  des  Finances  &  l'impoffibilité  de  trouver 
des  refTources  dans  la  Nobleffe  ni  dans  le  Peuple ,  rendoient 
d'ailleurs  cette  exemption  aufliodieufe alors,  &  auffi imprati- 
cable quelle  étoit  abfurde  &  injufte,  &  le  Clergé  qui  ne  la 
prétendoit  cependant  ni  de  droit  ni  en  vertu  d'aucune  poffef- 
fion  y  ne  la  demandoit  pas  moins  au  Roi ,  aux  Etats  &  au  Con- 
cile général. 

L'équilibre  que  Catherine  de  Medicis  avoit  eflayé  d'établir 
entre  le  Parti  Catholique  &  le  Proteftant ,  en  favorifant  tour 
à  tour  l'un  &  l'autre ,  ne  pouvoit  être  maintenu  que  par  le  poids 
de  l'autorité  Royale ,  mais  il  falloit  plus  de  confiftance  &  de 
fermeté  dans  celle  qui  Pexerçoit  pour  en  impofer  à  l'efprit  fac- 
tieux &  fanatique  qui  devenoit  de  jour  en  jour  Pefprit  général  j 

(*)  Hift.  Eccl.  Liv.  155.  N.  LX.  &  d'Argçntrc  in  CollcÛ.  judic.  de  nov.  crw% 
f.ib*  2.  p.  289. 
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&  comment  d'ailleurs  des  mains  aufli  tremblantes  que  foibles  , 
pou  voient- elles  tenir  la  balance  entre  deux  Partis  également 
révoltés ,  vifant  à  l'indépendance ,  &  divifé  feulement  fur  les 
moyens  d'y  parvenir  ?  Aufli  les  fa&ions  à  la  Cour ,  les  féditions 
dans  les  Provinces ,  &  la  licence  générale  furent  Tunique  fruit 
des  variations  forcées  ou  politiques  de  Catherine  de  Medicis. 
Le  Cardinal  de  Lorraine  lui  reprocha  cesdéfordres  &  ces  abus 
qu'une  déclaration  favorable  aux  Protettans  venoit  encore  de 
multiplier.  Sur  fes  remontrances  &  fes  plaintes  ,  la  Reine  fe 
détermina  à  faire  tenir  par  le  Roifon  fils,  un  Lit  de  Jufticc, 
où  le  Chancelier  de  PHôpital  expofa  entr'autres  chofes  que  les 
difputes  fur  la  Religion  troubloient  la  tranquillité  publique ,  8c 
diminuant  de  jour  en  jour  l'obéiffance  que  Ton  devoir  au  Roi, 
y  faifoient  fucceder  la  licence  la  plus  effrénée.  Le  réfultat  de  ce 
Lit  de  Jufticç  fut  le  célèbre  Edit  du  mois  de  Juillet  1 561.  On 
y  voit  encore  plus  clairement  que  dans  le  difeours  du  Chance- 
lier ,  Teiprit  déjà  fubfiftant  de  la  Ligue  par  les  précautions  que 
Ton  prend  pour  en  réprimer  ou  en  contenir  les  fureurs.  Cet 
Edit  qui  rétablit  le  Clergé  dans  la  poffeffion  de  connoître  & 
de  juger  du  crime  d'héréfie  ,  dont  on  réduit  la  peine  au  ban- 
niflement  avec  amniftie  pour  le  paffé,  ordonne  qu'on  ne  fera 
à  l'avenir  aucune  aflemblée ,  aucuns  Traités  ,  rien  qui  puifle 
faire  foupçonner  ou  faftion  ou  confpiration ,  que  les  Prédicateurs 
rïuferont  d 'aucunes  paroles  féditieuj es  en  prêchant ,  &•  injlruircnt 
le  Peuple  avec  fagejje  &  prudence ,  fur  peine  de  mort  pour  ceux 
qui  contreviendront.  On  défend  le  port  des  armes  à  toutes  per- 
sonnes ,  excepté  celles  à  qui  l'Edit  le  permet.  On  fait  grâce 
enfin  à  tous  ceux  qui  avoient  excité  des  troubles  pour  caufe 
de  Religion*,  &  on  en  abolit  la  mémoire,  à  condition  qu'ils 
vivront  à  l'avenir  paijiblement  8c  en  Catholiques. 
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Les  Etats  transférés  de  Pontoife  à  Saint  Germain-en-Laye  , 
y  reprirent  leurs  féances  au  mois  d'Août  1 561*  On  ne  voit  pas 
que  les  demandes  du  Clergé  &  de  FUniverfité  ,  à  ce  qu'en 
aboliffant  les  Décimes  *  on  déclarât  les  biens  Eccléfiaftiques 
exempts  de  contribution  >  euffent  paru  ni  juftes  ni  praticables 
aux  Etats  Généraux  du  Royaume.  Car  la  Nobleffe  &  le  Tiers- 
Etat  propoferent  unanimement  que  Ton  retranchât  des  Béné- 
fices de  cinq  cens  livres  de  revenu  la  quatrième  partie;  de  ceux 
de  mille  livres ,  le  tiers  ;  de  ceux  qui  rapportoient  plus  dç 
mille  écus,  la  moitié  ,  &  que  tout  cela  fut  porté  au  Tréfojr 
Royal  ;  qu'à  ceux  qui  auraient  douze  mille  livres  de  revenu 
en  Bénéfices  ,  on  ne  leur  en  laiijat  que  trois  mille  ;  qu'on  ôtâç 
de  même  à  tous  les  Moines  tous  leurs  revenus  au-delà  de  ce 
qu'il  falloir  pour  leur  fubfiftance  ,  &  que  le  furplus  fût  appli- 
qué aux  charges  &  aux  befoinsdela  Patrie.  Ces  propofitions  s 
toutes  exhprbitantes  qu'elles  parurent  aux  Evêques,  a  voient 
néanmoins  été  déjà  réalifées  fous  François  I  en  15349  lorf» 
que  par  la  faifie  &  régie  du  temporel  de  FEglife ,  il  en  avot( 
employé  la  moitié  ou  le  tiers  à  des  néceffités  moins  preflan? 
tes  ;  aufli  le  Défenfeur  du  Clergé  ne  s'en  tint  pas  à  fupplier 
5a  Majefté ,  qu'à  l'exemple  des  Rpis  fes  Prédécefleurs ,  il  lui 
plût  conferver  les  droits  >  les  privilèges  &  la  dignité  de  Tordre 
Ecclcfiaftique  y  fans  fuivre  le  confeil  de  cçux  qui  voudroienç 
lui  faire  étendre  la  main  fur  le  Sanftuaire  ;  mais  le  Clergé,  pour 
prévenir  Peffetde  ces  demandes ,  prit  alors  le  même  parti  qui 
lui  avoic  obtenu  en  1 534  main-levée  de  (on  temporel  ;  il  offrit 
3U  Roi  quatre  Décimes  par  chaque  année  pendant  fix  ans  ;  84 
ces  offres  plus  fortes  que  les  demandes  du  Roi  ,  furent  alors 
acceptées ,  fans  que  ,  comme  au  Lit  de  Jufticç  de  1717,  Ton  . 
en  fentît  ou  cjue  Ton  çn  voulut  voir  lçs  conférences. 

Cependant 
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Cependant  le  Colloque  entre  les  Evêques  de  France  &  les 
Minières  Proteflans  indiqué  à  Poifly  au  4  Septembre  i$6i  , 
ayant  excité  les  plaintes  de  Philippe  II  Roi  d'Efpagne ,  qui 
craignoit  pour  les  Calviniftes  des  Pays-Bas  l'exemple  de  cette 
condefcendance.  Catherine  de  Medicis ,  pour  fe  juftifier ,  lui 
envoya  Jacques  Montberon  8c  Sébaftien  de  PÂubefpine,  Eve- 
que  de  Limoges.  Ces  Ambafladeyrs  furent  reçus  froidement 
par  Philippe ,  qui  les  adreflâ  au  Duc  d'Albe»  Ce  Miniftre  leur 
dit  que  le  Roi  Catholique  n'avok  appris  qu'avec  une  extrême 
douleur  qu'on  traitât  avec  tant  de  tiédeur  8c  de  diffimularion 
les  principaux  articles  de  la  Religion,  dans  un  Royaume  dont 
les  Rois  portoient  le  titre  de  très-Chrétiens ,  8c  que  Ton  y  eue  . 
fitôt  oublié  la  féverité  Religieufe  de  Henri  II  &  François  IL 
Il  ajouta  que  fi  les  Rois  majeurs  8c  capables 'de  régner  ,n?a  voient 
pu  étouffer  l'héréfïe  qu'avec  les  armes  ,  un  Roi  encore  enfant 
êe  une  femme  étrangère  Tutrice  ,  n'en  arrêteraient  pas  les 
progrès  rapides  par  la  diflimulation  8c  la  tolérance  :  que  le  Roi 
Catholique  prioit  donc  fa  belle-mere  de  remédier  à  un  mal  qui 
prenoit  tous  les  jours  de  nouveaux  accroiffemens  ;  mais  que  fi 
la  Reine  négligeoit  ce  remède  unique  &  néceffaire ,  Philippe 
étoit  réfolu  d'employer  toutes  fes  forces  contre  les  Hérétiques* 
Qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  néanmoins  de  lui  reprocher  la  rup- 
ture de  la  paix ,  puifqu'il  ne  la  romproit  que  pour  maintenir  la 
Couronne  fur  la  tête  du  jeune  Charles  ,  en  retenant  dans  l'an- 
cienne Religion  les  efprits  inconftans  des  François,  8c  que 
d'ailleurs  les  foldats  Efpagnok  qu'il  enverrok  en  France  >  n'y 
feroient  la  guerre  que  fous  la  conduite  du  Roi  très-Chrétien  , 
dont  ils  fuivr oient  les  intentions  8c  les  ordres.  Il  finit  en  difant; 
que  Philippe  II  ne  donnerait  fatisfa&ion  à  Charles  fur  la  refti- 
tution  de  la  Navarre  à  Antoine  de  Bourbon ,  que  lorfque  le 
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Roi  de  France  aurait  déclaré  la  guerre  aux  Hérétiques ,  & 
lorfqu'il  pourfuivroit  le  Prince  de  Condé  &  les  Coligni.  Après 
cette  réponfe  Montberon  fut  congédié  au  commencement  du 
mois  d'O&obre. 

Cet  Ambaffadeur  s'apperçut  alors  qu  on  avoit  déjà  projette 
en  France  cette  Ligue  fi  fameufe  fous  le  règne  fuivant ,  &  que 
les  Catholiques  du  Royaume  ,  fe  défiant  de  l'éducation  du  Roi 
&  de  la  Religion  de  fa  mère ,  entretenoient  depuis  long-tems 
des  intelligences  avec  la  Cour  de  Madrid.  Il  en  fournit  même 
des  preuves  au  Roi  par  un  témoignage  Jigné  de  VEvéque  de  li- 
moges ,  quiatteftoit  ces  intelligences  (a),  &  il  ajoura  que  ce 
n'étoit  pas  fans  raifon  qu'au  mois  de  Juillet  dernier  on  avoit 
informé  contre  le  Prêtre Artus  Defiré.  Ce  Prêtre ,  par  leçon* 
feil  de  plufieurs  Théologiens  de  Sorbone  ,  s'étoit  chargé  d'une 
Requête  adreffée  au  nom  du  Clergé  de  France ,  au  Roi  d'fif- 
pagne  pendant  la  tenue  du  Colloque  de  Poifly.  Par  cette  Re- 
quête le  Clergé  imploroit.Pafliftance  du  Roi  Catholique  con- 
tre le  crédit  des  Calviniftes  ;  il  fupplioit  ce  Monarque  de  le 
fecourirpar  la  voie  des  armes,  6c  de  confidérer  qu'on  ne  pou- 
voit  lui  fournir  une  occafion  plus  favorable  d'exercer  fa  "bonté 
&  fa  pui fiance ,  qu'en  l'invitant  à  prendre  les  intérêts  du  Clergé 
de  France  fous  fa  prote£Kon  (6).  Il  lui  recommandoit  enfin, 
comme  au  plus  puiflant  &  au  plus  Religieux  des  Princes,  la 
dignité ,  le  pouvoir ,  la  vie  &  la  fortune  du.  premier  Ordre  du 
Royaume.  Artus  chargé  de  porter  en  Efpagne  cette  Requête* 
du  Clergé  de  France  (c)  •  communiquée  à  trop  de  gens  pour 
demeurer  fecrete  ,  fut  arrêté  auprès  d'Orléans,  &  amené  à  Ca- 
therine de  Medicis ,  qui  commit  au  Parlement  la  connoiflknce 

(ii)  Hift.  Eccl.  Ur.  1 5  7.  N.  XLVL  &  XLVIL 

m  Ibidem. 

le)  De  Thou ,  Lîv.  a& 
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de  cette  affaire.  Artus  interrogé  avoua  quels  étoient  fes  com- 
plices ;  mais  le  Parlement  ne  jugea  pas  à  propos  de  faire  une 
plus  ample  information ,  à  caufe  du  grand  nombre  de  gens 
impliqués  dans  cette  confpiration  ,  avant  que  d'en  rendre 
compte  à  la  Reine  ,  qui  par  les  mêmes  confidérations  fut  de 
même  avis.  On  fe  borna  donc  à  condamner  feulement  le  Prê- 
tre Artus  Défîré ,  par  l'Arrêt  du  14 Juillet  1 561 ,  à  faire  amende 
honorable ,  &  à  déclarer  qu'il  avoit  écrit  fans  raifon*  mali- 
cieufement ,  &  à  mauvais  deflein  ,  la  Requête  dont  on  l'avoic 
trouvé  faifi ,  qu'il  avoit  voulu  la  porter  au  Prince  à  qui  elle 
étoit  adreffée  ,  qu'il  s'en  repentoit  de  tout  fon  cœur  ,  &  en  de- 
mandoit  pardon  à  Dieu  >  au  Roi  &  au  Parlement.  On  prit  la 
précaution  de  lui  faire  di&er  par  un  Huiflîer  cette  déclaration 
qu'il  devoit  répéter  après  lui.  On  ordonna  enfin  que  cette  Re- 
quête du  Clergé  de  France  au  Roi  d'Efpagne ,  feroit  lacérée 
publiquement  devant  le  Prêtre  Artus  Defiré  ,  qui  feroit  enfuite 
mis  en  prifon  dans  le  Couvent  des  Chartreux ,  pour  y  pafler 
le  refte  de  fes  jours. 

Telle  étoit  la  fermentation  générale  des  efprits  ,  qui  ne  ref- 
pîroient  que  la  révolte  &  la  guerre  civile  ,  lorfqu'après  la  fin 
du  Colloque  de  Poiffy,  les  Evêques  y  demeurèrent  pour  don» 
ner  ordre  au  payement  des  quatre  Décimes  par  chacune  an- 
née pendant  fix  ans ,  que  le  Clergé  avoit  offertes  &  promifes 
au  Roi  dans  TAflemblée  des  Etats  Généraux  à  faint  Germain, 
en-Laye  (a).  Charles  IX  ,  qui  preffoit  le  Clergé^pour  le  paye- 
ment de  ces  quatre  Décimes ,  avoit  donné  des  Lettres  Pa* 
tentes  en  1561 ,  pour  contraindre  tous  les  Bénéficiers  à  donner 
une  déclaration  des  revenus  dç  leurs  Bénéfices.  Elles  furçnç 
révoquées. 

(/)  Nouv.  Abreg.  chron.  de  i'Hift.  de  Fr.  3.  édit.  i.Part.  p.  384. 
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Un  abonnement  du  Cierge,  qui  s'obligea  de  payer  au  Roi 
en  douze  payemens,  dans*  Tcfpace  de  fix  ans  }  la  lomme  de 
$600000  liv.  par  cotifations  de  Décimes  ou  autrement ,  pouf 
le  rachat  des  Domaines  de  Sa  Majefté  ,  Aides  &  Gabelles , 
&  celui ,  tant  du  principal  des  quatre  Décimes ,  que  des  ter- 
mes &  payemens  d'krelles ,  à  la  charge  de  départir  fur  les  Ar- 
chevêques ,  Evêques ,  Chapitres  8c  Bénéficier ,  la  fomme  qu'il 
conviendra  lever  par-deffus  les  quatre  Décimes  accordées.  Le 
Clergé  s'obligea  de  plus  de  rembourfer  en  dix  ans  le  principal 
de  630000  liv.  de  rentes  créées  par  le  Roi  fur  PHôtel-de- Ville 
de  "Paris. 

Cet  abonnement ,  appelle  le  Contrat  de  Poifly ,  &  dont  il 
n'y  avoit  pas  encore  eu  d'exemple,  avoit  été  fcellé  &  ratifié  à 
faint  Germain- en-Laye  le  2 1  Oâobrc  1 561 ,  lorfque  Jean  Tan- 
querel ,  Bachelier  en  Théologie  ,  foutint  (a)  dans  une  Thèfe 
que  le  Pape ,  Vicaire  de  Jefus-Chrift  &  feul  Monarque  de  I'E- 
glife  ,  avok  tous  les  Princes  Chrétiens  pour  Sujets ,  non-feu- 
lement dans  les  chofes  fpirituelles ,  mais  encore  dans  les  tem- 
porelles, &  qu'il  pouvoit  les  dépouiller  de  leurs  Royaumes, 
Etats  &  Dignités  quand  ils  lui  étoient  rebelles.  Sur  l'informa- 
tion faite  par  le  Préfident  de  Thou,  Charles  des  Dormans ,  & 
Barthelemi  de  la  Fayc ,  Confeillers ,  que  le  Chancelier  de  TH6r 
pital  avoit  commis ,  le  Parlement ,  par  Arrêt  du  2  Décembre , 
condamna  Jean  Tanquercl  à  faire  amende  honorable,  &  à  dé- 
clarer publiquement  en  Sorbone  ,  toute  la  Faculté  de  Théo- 
logie affemblée ,  en  préfence  du  Procureur  Général  &  des  Com- 
miflaires  de  la  Cour ,  qu'il  fe  repentoît  d'avoir  propofé  cette 
Thefe  ;  qu'il  la  reconnoiflbit  pour  fauffe ,  &  qu'il  fupphoit  très* 

(a)  Hift.  Eccl.  Liv.  1 57.  N.  48.  de  Thou,  Liv.  28,  &  d'Argentré ,  Colkg.  Jud.  d< 
Nwcrr.  Tom.  1.  Apptnd.  p.  ç*. 
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liumblement  le  Roi  de  lui  pardonner  fa  faute.  Il  défendit  auflî 
d'agiter  à  l'avenir  de  femblables  queftions ,  &  obligea  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  députer  au  Roi  deux  de  fcs  Membres 
pour  lui  demander  pardon.  Ainfi  la  révolte  &  le  fa natifme  at- 
taquèrent déjà  publiquement,  par  des  difcoursféditieux,  l'au- 
torité  Royale  &  les  principes  de  la  Monarchie  ,  lorfque  le 
maflacre  desProteftans  à  Vaffy  par  les  Gens  du  Duc  de  Guife, 
donna  le  premier  jour  de  Mars  1562  le  fignal  des  guerres  de 
Religion.  Le  Prince  de  Condé ,  Chef  du  Parti  Proteftant ,  pu* 
blia  au  mois  d'Avril  un  Manifefle  ,  &  y  joignit  la  copie  d  une 
Ligue  faite  entre  le  Pape ,  le  Roi  d'Efpagne  &  les  Guifes  , 
pour  exterminer  les  Sénateurs  de  la  réforme. 

La  fuke  de  la  guerre  de  Religion  ne  fut  pas  fi  favorable  au 
Clergé  de  France  que  l'avoient  été  fes  principes.  En  effet ,  les 
pillages  ayant  mis  les  Eccléfiaftiques  hors  d'état  de  payer  les 
feizc  cens  mille  livres  portées  par  le  Contrat  de  PôiflTy  ;  le  Roi, 
pour  leur  fournir  les  moyens  de  remplir  leurs  engagemens , 
fut  obligé  de  donner  au  mois  de  Mai  1562  un  Edit  portant 
aliénation  des  biens  d'Eglife  jufqu'à  la  concurrence  de  cent 
mille  écus.  Cet  Edit,  regiftré  au  Parlement  le  17  Mai  dans 
un  Lit  de  Juftice ,  avoit  pour  motif  les  befoins  de  l'Etat  & 
Tépuifement  général  de  tous  les  Ordres  du  Royaume.  L'Avo- 
cat Générai  qui  en  requit  l'enregiftremcnt  ,  obferva  (j)  que 
•le*  Eccléfiaftiques  fe  reffouvenant  de  l'afFeftion  de  leurs  Prédé- 
ceffeurs  à  la  confervation  de  la  Couronne ,  pour  laquelle  ils 
jiavoient  rien  épargné ,  faifant  d'ailleurs  attention  que  de  droit 
Çf  de  raifon  ils  doivent  fubvention  à  leurs  Patrons  G-  Fondateurs 
qui  font  les  Rois  dâ  France ,  que  la  plupart  de  leur  bien  leur  efi 
aumône  à  cette  charge ,  &  que  les  fubventions  quyon  leur  demande 

(a)  Preuv.  des  Lib.  de  l'Egl.  Gall.  Ch.  59. 
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ne  font  employées  qiCà  mettre  leurs  perfonnes  &*  leurs  biens  en 
liberté ,  repos  &  fureté  >  ils  ne  doivent  pas  héfiter  à  abandon- 
ner une  petite  partie  de  leurs  biens  pour  fauver  le  furplus,  Ainfi 
malgré  le  Contrat  de  Poifly  ,  fubfiftoient  encore ,  tant  dans 
le  droit  que  dans  le  fait ,  les  principes  &  les  maximes  fur  le 
droit  de.  l'Etat ,  les  devoirs  des  Eccléfiaftiques ,  &  Tufage  im- 
mémorial de  la  Monarchie. 

Cependant ,  on  avoit  propofé  à  Trente  dans  des  Congré- 
gations particulières^  la  réformation  des  Princes  réduite  après 
bien  des  conférences  &  des  conteftations  à  douze  articles  : 
voici  ce  que  portoit  le  huitième  (a).  »  Que  les  Eccléfiaftiques 
»  ne  pourr oient  être  obligés  de  payer  les  taxes  3  les  Gabelles s 
m  les  Décimes ,  péages ,  fubjides  ,  fous  quelque  nom  que  ce  fût, 
»  non  pas  même  fous  celui  de  don  gratuit  ou  de  prêt  /-m  pour, 
»  leurs  bien$  d'Eglifç  ,  ni  pour  ceux  de  leurs  Patrimoines  y  & 
qu'on  les  laifFerojt  jouir  dçs  immunités  qui  leur  ont  été  accor- 
dées pair  les  faiqts  Canons ,  que  néanmoins  dans  les  Provinces 
ou  Royaume  où  les  Eccléfiaftiques  feroient  dans  une  pofTei&Qn 
trçs-ancienne  d'affifter  aux  Etats  où  Ton  eft  dans  l'yfage  de  co- 
tifçr  également  les  Séculiers  &  les  Clercs  pour  des  néceflités 
publiques  &  çrès-prefTançes ,  comme  pour  faire  la  guerre  contre 
les  Turcs  6c  autres ,  on  pourroit  les  obliger  à  ces  fubfides  pour 
le  tems  feulement  que  dureraient  ces  befoins.  Les  Légats  du 
Pape  faifoient  difficulté  de  propofer  ces  articles  au  Conçue 
Général  3  par  deux  raifons  ;  Tune ,  qu'à  la  vérité  ils  avoienç 
quelque  crédit  &  vivoient  dans  une  parfaite  intelligence  avec 
les  Ambafladeurs  des  Princes  ;  mais  comme  ceux-ci  étoienf 
chargés  des  ordres  de  leurs  Maîtres  ,  ils  ne  pouvoient  fe  d& 

(a)  Hift.  Eçcl.  liv.  166.  N.  34.  8c  finy.  Mémoire  pour  le  Concile  de  Trente  t' 
#*-4°. 
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penfer  de  les  exécuter  ;  l'autre ,  que  le  Cardinal  de  Lorraine , 
quoique  très- uni  avec  les  Efpagnols,  n'a  voit  pas  cependant  affez 
d'autorité  fur  eux  pour  les  attirer  dans  fon  parti  :  cependant 
ces  articles  ayant  été  envoyés  à  Charles  IX  le  1 1  Août  15^3 
par  du  Ferrier  &  Pibrac  ,  fes  Ambaffadeurs  au  Concile  de 
Trente ,  il  leur  répondit  le  28  ,  que  loin  de  fouffrir  qu'on  fît 
rien  dans  le  Concile  qui  pût  diminuer  l'autorité  Royale  &  aug- 
menter celle  du  Clergé  ,  ils  vouloient*  qu'ils  fiffent  leurs  re- 
montrances ,  conformément  au  Mémoire  qu'il  leur  envoyok  , 
&  qu'ils  empêchaffent  tout  ce  qui  feroit  préjudiciable  à  fes  droits 
&  à  ceux  de  fon  Royaume ,  &  qu'après  ces  remontrances ,  ils 
euffent  à  fe  retirer  à  Venife ,  où  il  leur  feroit  fçavoir  fes  in- 
tentions* Par  ce  Mémoire ,  le  Roi  difoit  en  fubftance ,  qu'ayant 
•vu  les- articles ,  &  jugeant  qu'ils  tendoient  tous  à  diminuer  l'au- 
torité des  Rois  3  pour  augmenter  celle  des  Eccléfiaftiques ,  il 
ne  vouloit  pas  qu'on  pût  dire  que  par  la  préfence  de  fes  Am- 
baffadeurs, il  eût  approuvé  ce  qui  pourroit  être  fait  au  préju- 
dice des  Souverains  {a).  Il  ajoutoit  que  par  les  articles  de  re- 
formation y  les  Pères  du  Concile  prétendoient  ôter  aux  Rois 
&  aux  Princes  leurs  droits ,  prérogatives  6*  privilèges  dont  leurs 
-prédécejfeurs  avoient  joui  de  tems  immémorial  ;  qu'ils  vouloient 
cafler  toutes  les  Ordonnances  Royales ,  qu'ils  contoient  ana- 
thématifer  &  excommunier  les  Souverains  &  les  Sujets  ;  ce 
qui  occafionneroit  la  défobéiflance ,  la  fédition  &  la  rébellion  3 
quoique  tout  le  monde  fut  convaincu  qu'il  n'appartenoit  pas 
aux  Pères  du  Concile,  dont  le  pouvoir  étoit  borné  au  fpiri-' 
tuel ,  de  fe  mêler  du  Gouvernement  civil  &  de  la  Jurifdiftion 
féculiere  qui  n'étoit  pas  de  leur  reflbrt.,  &  qui  différoit  en  tout 
de  la  Jurifdiftion  Eccléfiaftique.  Le  Roi  finiffoit  en  ordonnant 

{a)  Ibidem, 
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à  fcs  Ambafladeurs  de  déclarer  aux  Pères  dans  le  Concile,  qu'il 
les  avoit  chargés  de  s'oppofer  fermement  à  tout  ce  qui  pour- 
roit  être  décide  de  contraire  à  fes  droits ,  &  à  tous  autres  pri- 
vilèges des  Souverains  ;  il  leur  enjoignoit  enfin  ,  ainii  qu'à 
tous  les  Prélats  François  f  de  fe  retirer  fans  attendre  de  nou- 
veaux ordres  ;  fi  malgré  leurs  remontrances  8c  oppofitions,  on 
vouloir  commettre  quelqu'un  des  attentats  propofés  contre  les 
droits  de  la  France  cri  particulier ,  &  ceux  de  la  Royauté  en 
général. 

Le  Cardinal  de  Lorraine  ayant  reçu  du  Roi  une  Lettre  con- 
forme à  ce  Mémoire,  la  réponfe  qu'il  y  fit  eft  auffi  remar- 
quable que  fa  conduite  ,  imitée* par  pretquç  tous  les  Prélats 
François.  »  Je  puis  vous  affurer ,  Sire  ,  dit-il  au  Roi  »  que  les 
»  choies  ne  fe  font  pas  paffées  comme  on  vous  Ta  fait  enten- 
»  dre ,  &  qu'il  tfétoit  pas  befoin  que  Votre  Majeflé  prît  là 
»  peine  de  nous  en  écrire.  Il  n'eft  pas  croyable  que  dans  une 
»  fi  fainte  compagnie  que  celle-ci ,  dans  laquelle  on  nepropofe 
*>  rien  que  nous  ne  jugions  être  avantageux  pour  le  repos  êe 
»  le  bien  de  la  Chrétienté  ,  ono&t  prendre  de  fi  facheufes  ré- 
»  folutions  ;  aucun  de  vos  Ambafladeurs  ni  de  nous  autres  n'y 
m  voudrott  confentir.  Nous  fommes  tous  trop  bien  infiruits  de 
»  ce  que  nous  devons  à  notre  Souverain  ;  il  eft  vrai,  que  la  réfor* 
»  mation  des  Princes  a  été  faite  par  les  Légats ,  qui  ne  l'ont 
•  pu  refltfer  aux  infiances  de  quelques  Eve  que  f Sujets  de  certains 
n  Princes  3  dont  ils  font  fi  maltraités  ,  contre  les  droits  €r  priri- 
»  léges  de.  VEglife  >  qu'ils  fouhaiteroient  fort  qu'en  faifaxt  um 
»  bonne  G1  générale  réformation  f  on  mit  ordre  àfesajprqffions  ; 
m  mais  on  ne  pourra  jamais  prouver ,  Sire ,  qu'on  ak  penfé  ni 
»  voblu  toucher  aux  droits  &  à  l'autorité -des  Souverains,  (t 
»fur*tout  aux  vôtres ,  ni  à  aucune  chofe  qui  pût  vous  portçr  le 

t>  moindre 
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»  moindre  préjudice  ;  les  Ambajfadeurs  de.  V  Empereur  ^  ceux  de 
»  votre  Majeflé  ,  celui  duRoi  Catholique  &•  beaucoup  d'autres 
»  ne  fouffriroicnt  en  aucune  manière  que  Ton  entreprît  quelque 
»  çhofe  contre  votre  fervîce.  Ne  prêtez  donc  plus  l'oreille  > 
*»  Sire  9  à  de  femblables  bruits. 

Le  Cardinal  partit  pour  Rome  le  lendemain  de  cette  réponfe^ 
avant  que  FAmbafladeur  du  Roi  eut  obtenu  audience ,  &  la 
plus  grande  partie  des  Evêques  de  France  abandonnèrent  au(fi 
le  Concile  à  fon  exemple.  Après  leur  départ ,  du  Ferrier ,  çon-» 
formément  aux  ordres  &  aux  intentions  de  Charles  IX,  fit  le 
22  Septembre  fes  remontrances  &  fes  proteflations  au  Concile , 
aflemblé.  Quelques  légitimes  &  raisonnables  qu'elles  fuffent  , 
elles  irritèrent  le»  Ultramonrains  qui  dominoien*  dans  le  Con- 
cile, fur-tout  depuis  la  retraite  de  plus  de  vingt  Prélats'Fran- 
çois.  Charles  de  Graffis  ,  Boulonois  ,  Evêque  de  Montefiaf- 
cone ,  &  depuis  Cardinal ,  entreprit  la  réfutation  du  difeours 
de  du  Ferries  $  qui  de  fon  côté  en  publia  une  apologie  plus 
forte  que  fes  remontrances  ,  &  écrivit  le  22  &  le  23  Septem- 
bre deux  Lettres  au  Cardinal  de  Lorraine  >  pour  fe  juftifier 
auprès  de  lui. 

Les  paroles  de  fes  remontrances  »  qui  avoient  le  plus  ré- 
volté ,  étoient  celles-ci  :  Que  les  Rois  Très-Chrétiens >  en  qua- 
lité de  Souverains  des  François  &1  de  toute  la  France,  avoient 
le  droit  &•  le  pouvoir  de  s'aider  des  biens  Cf  revenus  de  tous  leurs 
Sujets  y  même  Eccléjiajliques  ,  dans  une  prenante  nécejfîté  de 
VEtat.  On  traitoit  cette  propofition  d'Hérétique  ou  du  moins 
defufpette  d'héréjie  ,fcandaleufe  >  &  offenfante  les  oreilles  pieufes. 

Quoiqu'il  en  foit ,  du  Ferrier  &  Pibrac  rendirent  compte 
ide  tout  au  Roi ,  par  une  Lettre  du  25  Septembre ,  dans  la- 
quelle ils  marquèrent  que  quoiqu'ils  euffent  exhorté  les  Evêque* 

TomeVlL  Hhh 
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de  France  à  demei^rer  au  Concile  jufqu  après  le  fûccès  des  re- 
montrances y  plufieurs  d'entr'eux  avoienc  mal  obfervé  les  ordres 
du  Roi  y  puifque  le  jour  du  départ  du  Cardinal  de  Lorraine  , 
.  ou  peu  de  jours  après,  ils  étaient 'partis  au  nombre  de  vingt, 
enforte  qu'il  n'en  étoit  refté  en  tout  que  fept.  Ils  rendent  en- 
fuite  raifon  de  leurs  remontrances  ^  &  de  l'effet  qu  elle$  avoient 
produit ,  &  concluent  en  difant  qu'ils  attendront  de  nouveaux 
:  ordres  de  Sa  Majefté. 

*  Il  paroît  que  le  Roi  fut  aufli  farbfait  de  la  conduite  de  fes 
rAmbafladeurs  ,  qu'il  fut  irrité  de  la  persévérance  des  Pères  du 
Concile  à  vouloir  attenter  fur  les  droits  de  (a  Couronne; car 
il  ordonna  à  du  Ferrier  &  Pibrac  de  fe  retirer  à  Venife*  Néan- 
moins les  articles  de  la  réformation  des  Princes  »  ou  plutôt 
Patentât  contre  les  droits  des  Etats  ôc  des  Souverains  »  6c  IV 
furpatioft  d'une  exemption  chiioérique  &  injufte ,  n'eurent  pas 
tout  le  fuccès  que  les  Eccléfiafttques  avoient  defiré  ôc  efpéré. 
Les  douze  articles  contredits  également  par  les  Àmbafladeurs 
de  tous  les  Princes  >  mais  fur-tout  par  celui  d'Efpagne  ,  furent 
réduits  à  un  feul  ?  qui  quoique  conçu  d'une  manière  générale 
&  équivoque  ,  n'a  jamais  pu  être  reçu  en  France  »  comme  je 
l'ai  expliqué  dans  le  même  Traité. 

Les  fix  années  du  Contrat  dePoiffy  étant  prêtes  d'expirer,' 
Charles  ÏX  avoit  ordonné  de  fon  autorité  >  qu'il  continuerait 
pour  fix  autres.  Mais  le  Clergé  affemblé  au  mot»  de  Septembre 
1 567 1  obtint  la  révocation  de  cette  Ordonnance  (à)  y  en  paf? 
fant  le  22  Novembre  avec  les  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins  de  la  Ville  de  Paris  >  un  nouveau  Contrat ,  par  lequel  il 
s'obligea  de  payer  à  l'acquit  du  Roi  ,  630000  liv.  de  rente 

{a\  Dans  le  Rqcueil  des  affaires  génér.  <]p  Clergé  de  France  »  ûz-4°«  chez  Vitri 
463$,  Part,  1.  p.  14.  &  fuiv, 
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crées  fur  l'Hôtel-de- Ville  ,  rachetable  dans  dix  ans  ,  pour  la 
fomme  de  7 $60056  liv.  Les  Receveurs  des  Décimes  établis  par 
le  Roi  en  1557 ,  &  fuppriraéa  depuis  le  Contrat  de  Poifly  % 
furent  rétablis  par  Edit  du  mois  de  Janvier  i£72. 

Ces  Officiers  prépofés  par  le  Roi ,  &  comptables  à  la  Cham« 
bre  des  Comptes ,  devinrent  en  1573  l'objet  dss remontrances 
du  Clergé,  qui  ayant  obtenu  la  révocation  des  deux  Editsde 
création  &  de  rétabliflement ,  en  obtint  un  autre  portant  créa-' 
tion  de  nouveaux  Receveurs  des  Décimes  dans  chaque  Diocefeé 
On  laifla  la  nomination  de  ceux-ci  aux  Evêques,  à  condition 
que  la  finance  de  leurs  Offices  feroit  employée  à  acquitter  la 
fubvention  accordée  pout  le  voyage  du  Duc  diAnjou  ,  Roi  de 
Pologne. 

Telle  étoit  la  pofition  du  Clergé  pour  les  contributions  amc 
charges  fie 'aux  befoins  de  l'Etat  ,  tandis  que.  la  foiblefle  du 
Gouvernement ,  la  puiflance  &  la  divifion  des  Grands  ,  la  haine 
des  Proteftans  &  des  Catholiques ,  la  néceflité  de  fe  défendre  des 
fureurs  des  deux  partis  %  &  les  guerres  civiles  de  Religion  for- 
moient  dans  le  Royaume  ,  depuis  1539»  plusieurs  petites  ligues 
particulières.  Leur  réunion  fit  enfin  éclore  en  \  $  76  cette  fa&ion 
fi  nombreufe ,  fi  redoutable  &  fi  cruelle ,  que  fes  Auteurs  appel* 
lerent  la  Sainte-Union,  ôc  que  le  vulgaire  nomma  la  Ligue.  La 
révolte  6c  le  fanatifme  en  furent  le  principe ,  Pâme  &  l'objet  $ 
lorfque  la  Religion  en  étoit  le  prétexte.  Henri  III  réduit  à  la 
figner  lui-même ,  &  à  la  faire  figner  à  tous  les  Grands  8c  au 
peuple ,  de  Roi  devint  Chef  de  cabale  y  6c  de  père  comnjun 
ennemi  &  perfécuteur  d'une  partie  de  fes  Sujets.  Néanmoins  il 
jouiffoit  toujours  des  décimes  portées  au  Contrat  de  Poifly ,  fie 
qui  aûroient  dû  cefler  au  dernier  jour  de  Tannée  1577 ,  lorfque 
le  Clergé  dans  ces  circonflances  demanda  en  1  $  79  la  permiflioij 
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de  s'affembler ,  &  s'affembla  en  effet  à  Paris  le  3©  Mai  (a)  $ 
mais  s'y  trouvant  trop  près  de  la  Cour  ,  il  fe  retira  à  Melun  » 
cù  il  tint  fa  première  féance  te  20  Juin*  L'Evêque  de  Bazas 
nommé  le  26  pour  porter  la  parole  au  Roi  y  en  eut  audience  le 
■3  Juillet.  Sa  remontrance  contenoit  trois  principaux  Chefs*  Par 
le  premier  >  le  Clergé  demandoit  le  rétabliffement  de  la  difci- 
pline  Eccléfiaftique  ;  par  le  fécond,  la  -publication  &  Vobfer* 
vatïon  des  Décrets  du  Concile  de  Trente;  par  le  troifiéme,  U 
rétabliffement  des  Elections  (b).  Henri  III  répondit  au  premier 
Chef,  qu'il  étoit  animé  du  même  zèle  .que  le  Clergé ,  mais  qu'il 
tf  étoit  pas  la  caufe  du  défordre  ;  fur  le  fécond ,  que  dans  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente ,  il  y  aypit  plufieurs  articles  con- 
traires aux  droits  du  Royaume  &  aux  Libertés  de  l'Eglife  Galli- 
cane ;  fur  le  troifiéme ,  que  les  Elevions  ne  fe  faifoient  que  par 
brigues  &  par  fimonie ,  qu'il  avoit  droit  de  nommer  aux  Evêchés 
6c  aux  Abbayes  >  que  fes  prédécefleurs  avoient  joui  de  ce  droic 
du  confentement  du  Pape  &  de  l'Eglife ,  qu'il  ne  vouloir  point 
leur  céder ,  ni  en  piété,  ni  en  Religion ,  ni  en  zèle  envers  Dieu; 
mais  qu'il  conferveroit  ce  droit  comme  eux*  L'Evêque  de  Bazas 
répliqua  au  Roi  ^que  les  Ele&ions  étoientfi  nécejfaires  à  VEtat  ; 
qvHon  remarquoit  qu'il  n9 étoit  jamais  arrivé  de  changement  de  lignée 
à  la  Couronne ,  que  lorfque  les  Rois  avoient  ufurpé  la  nomination 
qux  Bénéfices  (c);  que  le  Clergé  ne  prétendoit  pas  difputer 
contre  Sa  Majeflé  ,  mais  feulement  fatisfaire  à  fon  devoir ,  & 
décharger  fa  confidence  j  qu'au  furplus  Dieu  étoit  le  Juge  entre 
lesJEvêques  &  leur  Souverain.  Le  Roi  ne  répondit  rien  alors  5 
mais  il  envoya  Bellievre  à  l'affemblée  du  Clergé  lui  propofer  de 
continuer  à  payer  les  rentes  qu'il  s'étoit  engagé  d'acquitter  pour 

.    (a)  Hift.  EccL  Liv.  175.  N.  14.  15.  16  &  fuiv.  jufquau  25  ;  de  Thou,LW.  68 i 
Spond.  hoc  anno  ,  N.  3. 

;   Uf\  Dans  l'abrégé  des  Aftes  &  Mém.  du  Clerg.  de  Fr.  1/1-4°.  P*g«  479« 
{c)  Aile*  &  Mém,  du  Clergé  ut  fupra ,  p.  9.  ôc  fuivf  "   '  ' 
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le  foulagement  de  l'Etat*  Cette  propofition  déplut  beaucoup  » 
&  les  Evéques  refuferent  d'en  délibérer  jufqiià  ce  que  le  Roi  eût 
répondu  aux  remontrances  de  VEvéque  deBa\as  (a).  L'Archevêque 
de  Lyon  dît  au  Commiffaire  du  Roi  3  que  le  Clergé  avoit  plus 
accordé  pendant  les  vingt  dernières  années  que-  depuis  dou\e  cent 
ans  :  il  s'étendit  beaucoup  fur  les  immunités  des  Eccléiiaftiques  * 
fans  nier  néanmoins  qu'ils  dujfent  ajfijler  VEtat  dansfes  befoin* 
prejfans.  Bellievre  lui  ayant  oppofé  la  Bulle  de  Boniface  VIII 9 
l'Archevêque  repartit-,  que  quand  même  elle  accorderoit  au 
Roi  un  privilège ,  ce  privilège  avoit  été  révoqué  par  le  même 
Pape  ,  qui  avoit  défendu  au  Roi  de  rien  prendre  fur  le  Clergé  y 
nonobftant  tout  privilège  contraire  :  il  conclut  que  darts  la 
crainte  où  étoient  les  Evêques  qu'aux  dernières  afTembléesoiv 
n'eût  donné  atteinte  à  leurs  libertés ,  ils  ne  vouloient  rien  coak 
firmer  qu'ils  ne  l'euflent  examiné.  Bellievre  comprit  bien  alors 
que  la  réfiftance  du  Clergé  >  auflï  finguliere  au  fonds  que  dans  la 
forme*,  fe  reflentoit  de  la  difpofîtion  générale  des  efprics.  Il  crue 
donc  devoir  céder  au  temps  ,  &  en  difant  que  le  Roi  ne  vouloit 
pas  toucher  aux  immunités  du  Clergé ,  hi  faire  valoir  fes  Contrats 
paffés  avec  la  Ville  de  Paris  en  1561  &  15^7  ;  il  fe. borna  à 
prier  les  Evêques  d'avoir  égard  aux  befoins  du  Roi  ,•  &  de  le 
fecourir  volontairement  &  par  bienveillance.  Il  s'étendit  fur  les 
néceflités  de  l'Etat  ,  &  fur  les  pertes  que  le  Prince  avoit  fout 
fertes  pour  la  défenfe  de  la  Religion  j  il  repréfenta  que  le» 
Contrats  avoient  été  faits  &  renouvelles  dans  une  grande âflem- 
blée  après  la  plus  mûre  délibération  ;  il  affura  enfin*,  le  ■Clergé - 
que  le  Roi  feroit  réponfe  à  fes  demandes y6c  qu'on  y  avoir» 
déjà  travaillé.  Mais  cette  condefeendance  ne  fit  que  confirmer 

les  Evêques  dans  leur  réfolution^le  refufer  absolument  &  fpr- 

...  .      ."•■■-   V  \.--  ■'■      •-;•'         *      ■  '    - 

(a)  Mérru  &  Aâes  du  Clergé  impr.  en  1646,  Tom.  1.  p.  30-&-fuiv*  •*■  •••■•■     ■  & 
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jnellement  au  Roi  8c  le  don  gratuit  &  le  remboursement  des 
Contrats  fur  l'Hôtel- de- Ville,  qu  il  s'obftina  à  regarder  comme 
entièrement  acquittés.  Cependant  comme  le  Prévôt  des  Mar- 
chands preflbit  fort  le  payement  des  rentes  ,  le  Roi  écrivit  au 
Clergé  de  le  fatisfaire  &  n'en  effuya  encore  qu  un  nouveau  refus* 
Les  Evêques  continuèrent  néanmoins  leurs  féânces  $  Se  y  éta- 
blirent la  forme  d'adminiftration ,  qui  a  toujours  fubfifté  depuis 
Se  qui  fubfifté  encore  aujourd'hui.  Le  25  Septembre  ils  renou- 
velèrent leurs  proteftations  contre  le  payement  des  rentes  f  fie 
ayant  remis  Paffemblée  au  30  dans  l'Abbaye  de  faint  Germain-» 
des-Prez  à  Paris ,  [ils  y  prirent  les  mêmes  réfolutions  f  8c  dépu- 
tèrent de  nouveau  au  Roi  PEvêque  de  faint  Brieux ,  affilié  de 
quelque^  Archevêques  fie  Evêques ,  pour  infiftei  fur  les  demandes 
faites  par  PEvêque  de  Bazas. 

Dans  l'audience  qu'eut  PE  vêque  de  S.  Brieux  le  2  3  O&obre  » 
il  dit  au  Roi  que  fa  Religion  (a)  étoit  le  feul  8c  véritable  fonde- 
ment des  Monarchies  9  particulièrement  de  celle  de  France; 
que  faint  Remy  baptifant  Clovis  >  lui  avoit  prédit  que  la  Cou- 
ronne durerait  autant  de  temps,  que  les  Rois  feraient  attachés  à 
la  foi  Catholique  ;  que  V unique  moyen  de  rétablir  l'ancienne 
difcipline  >  étoit  de  publier  le  Concile  de  Trente  ,  Çf  de  rendre 
les  Eleâions.  L'Evêque  ajouta  que  pour  punir  les  entreprifes 
contre  VEglife  dk  Seigneur  >  la  Couronne  de  France  avoit  pajfé  des 
defeendans  de  Clovis  dans  la  mai/on  de  Charltmagné  y&de  celle 
de  Charltmagné  dans  celle  de  Hugues  Capet  $  que  depuis  que  les 
Rois  a  voient  ufurpé  la  nomination  aux  Bénéfices  par  le  Con- 
cordat f  les  héréfies  avoient  commencé  à  ravager  PEtat ,  font 
qu'il  fût  devenu  ni  plus  riche  ni  plus  heureux  ,  au  lie»  que. 

• 

(*)  Ades  &  Mémoires  du  Clçigé  ,Tom.  x.  in-fol.  p.  16  &  tor.  de  Thon ,  Lir.  6$i 
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'pendant  les  Eleâions  PEglife  avoit  toujours  été  floriiTante 5  quHI 
n  etoic  ni  jufte  ni  raifonnable  de  forcer  le  Clergé  à  payer  plus  de 
douze  cens  mille  francs  par  an ,  en  vertu  de  certains  Contrats 
dont  plufieurs  avoient  été  acquittés ,  &  d'autres  étant  faits  par 
des  gens  fans  pouvoir,  fans  forme ,  fans folemnité 's &  autorités 
requifespar  les  faims  Décrets ,  &  lans  caufe  légitime ,  n'étoient 
.  d'aucune  valeur  ;  que  Sa  Majejlé  &•  le  feu  Roi  Charles  IX  ayant 
reçu  de  PEglife  environ  quatre-vingt  millions  r  le  peuple  n'en 
avoit  'pas  été  moins  chargé,  les  finances  moins  éputfées,  &  les 
dettes  moins  augmentées.  L'Ëvcque  conclut  que  le  moyen  de 
régner  fûrement  &•  paijiblement ,  &•  d'avoir  des  Sujets  fournis  (f 
cbéiffans  >  étoit  que  le  Roi  fît  publier  le  Concile  de  Trente  >  Cf  qu'il 
déchargeât  fa  confeience  en  renonçant  à  ta  nomination  aux  Béné- 
fices y&en  rétablijfant  les  Elections.  Le  Roi  ayant  répondu  que 
pour  cette  fois  feulement  il  vouloir  que  le  Clergé  payât  lafomnte 
d'un  million  quatre  cens  mille  livres  par  an  >  Se  quU  ordonnotc 
aux  Députés  de  fe  retirer  chacun  dans  fpn  Diotèfe,  &  d'y  faire 
fça  voir  Sa  volonté  ainfi  qu'à  tous  les  autres  Dîocèfes  du  Royaume, 
l'Evêque  de  S.  Brieux  repartit  (a) ,  que  le  Clergé  en  offrant  un 
million  deux  cens  mille  livres  excédoit  déjà  fes  moyens ,  &  qu'il 
ne  pouvoit  aller  au-delà  de  cette  offre  ;  il  ajouta  que  le  Roi  dçvoit 
prendre  garde  >  quten  étant  par  des  èmpojitions  contraires. à  la  ]uf> 
tke  ce  qui  appartient  à  Dieu  &  à  fes  membres ,  Dieu  ne  Im  enlevât 
la  Couronne  qu'il  lui  avoit  donnée..  -Le  Roi  de  fon  côté  pjerfifta  à 
demander ,  qu'outre  les  quatorze  cens  mille  livres  le  Clergé 
acquittât  les  rentes  fur  THotelrde- Ville  ,  Jk  de  plus  neuf  cens 
mille  livres  dues  à  différeos*  Particuliers,  Mais  le  Clergé  s'en 
tint  toujours  à  fon  offre,  Se  y  joignit  les  conditions  fuisriantes» 
j°.  Que  le  Roi  déclareront  par  Lettres-Patentes  qu!il  ne  ferait  fait 

(a)  Dans  les  Aâes  &  Mémoires  du  Clergé ,  Tom.  i.  in- fol.  p  17* 
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aucune  levée  dans  la  fuite  fur  le  Clergé  ,finon  pour  caufe  légitir/ie 
propofée  dans  une  ajfemblée  générale  6*  de  fon  confentemtnt. 
i°.  Que  les  Diocèfes  ne  feroient  point  folidaires.  30.  Que  le 
Clergé  fcroit  indemnifé  par  Sa  Majefté  pour  les  non- valeurs. 
40.  Que  le  Diocèfe  ou  le  Bénéficier  qui  ne  jouiroic  pas  de  fon 
revenu  ,  feroit  déchargé  au  prorata  de  fa  non  -  jouiffance» 
50.  Que  la  Requête  pour  la  levée  des  décimes  feroit  répondue 
fuivant  l'intention  du  Clergé.  6Q.  Que  ce  qui*  feroit  préfente- 
ment  accordé  ,  le  feroit  fans  nouveau  Contrat  &  par  forme  de 
fubvention  pour  fix  ans ,  pendant  lequel  temps  Sa  Majejlé  feroit 
ajfembler  les  Etats  pour  acquitter  f es  dettes. 

Les  Evêques  ayant  ainfi  fait  la  Loi  à  leur  maître ,  voulurent 

encore  la  faire  au  Public ,  en  proteftant  contre  le  payement  des 

:  rentes.  Cette  proteftation  Signifiée  le  1 1  Décembre,  excita  un  fou- 

levement  dans  Paris ,  &  le  Prévôt  des  Marchands  en  ayant  porté 

fa  plainte  au  Parlement ,  les  Chambres  s?aflemblerent  &  ordon- 

rnêrent  que  les  Evêques  députés  ne  pourraient fortir  de  la  Ville, 

r&  comparôîtrôient  en  përfonne  devant  le  Procureur  Général, 

&que  les  Aitres  Prélats  qui  feroient  déjà  en  chemin  hors  du 

reffort ,  feroient  arrêtés  dans  le  lieu  où  on  leur  fignifieroit  ces 

ordres  (a).  Le  Clergé  fe  plaignit  au  Roi  de  cet  Arrêt,  comme 

d'un  outrage  Y  mais  le  RoPbbligea  les  Députés  de  confentir  à 

continuer  encore  pendant  dix  ans  le  payement  des  rentes  , 

appaifa  ainfi  les  juftes  murmures  du  peuple  ,  6c  prévint  la 

{édition. 

Cependant  le  Roi  s'étant  contenté  de  1300000  liv.  les  Dé- 
putésles  lui  accordèrent  enfin  le  14:  Janvier  1580  >  à  la  charge 
que  le  Clergé  jouiçoir  !des  conventions  faites  par  les  Contras 
--de  15*1  &  de  1  $6yy  fans  approbation  de  ces  Contrats  ,  O  <ntf 

fa)  De  Thon ,  Liv.  68t.. 

conditions 
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conditions  portées  par  les  offres ,  Çf  que  le  Clergé  en  demande- 
roit  la  permiffion  G-  le  consentement  au  Pape. 

La  tranfa&ion  entre  le  Roi  &  le  Clergé  fut  paffée  le  20 
Février  1580  (a).  Elle  eft  l'origine  &  le  premier  exemple  de 
l'exemption  prétendue  par  le  Clergé  ,  qui  en  a  toujours  fait 
inférer  les  claufes  avec  des  additions  plus  favorables  ,  fuivanc 
les  circonftances ,  dans  les  Contrats  paffés  depuis  avec  le  Roi. 
Il  faudroit  les  parcourir  &  les  analyfer  tous  pour  établir  Pexemp- 
tion  que  le  Clergé  a  ufurpée  infenfiblement  aux  dépens  du  Roi 
&  deTEtat.  Le  Contrat  de  Poifly  en  1561 ,  &  le  Contrat  de 
Melunen  1680 ,  font  les  fondemens,  les  premiers  exemples 
&  la  fource  impure  des  privilèges  prétendus  par  le  Clergé. 

Henri  III  ne  régna  que  fous  l'autorité  de  la  Ligue  ;  il  en  vé- 
cut l'Efclave,  &  il  en  mourut  la  vidime.  Il  n'eft  pas  douteux 
que  le  Clergé  de  ce  tems-là ,  dont  les  biens  étoient  toujours 
l'objet  de  Pavidité  des  Proteftans  &  du  Patriotifme  ,  des  Po- 
litiques ,  fut  ligueur  par  intérêt  autant  que  par  principe  &  par 
goût.  Il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  pendant  le  règne  d  un 
Roi ,  Chef  de  la  Ligue  >  il  ait  obtenu  de  lui ,  pour  la  forme  de 
contribuer  ,rétabliffement  &  la  continuation  d'une  exemption 
qu'il  achetoit  d'ailleurs  par  un  don  gratuit. 

Henri  IV  *  réduit  à  conquérir  un  Royaume  héréditaire ,  forcé 
d'être  le  vainqueur  de  fes  Sujets  rebelles  pour  pouvoir  en  de- 
venir le  père ,  triompha  de  la  Ligue ,  &  lui  pardonna  ;  mais  il 
n'en  détruifit  jamais  Pefprit.  Les  divers  attentats  contre  la  per- 
fonne  du  plus  grand  6c  du  meilleur  des  Princes ,  &  dont  le 
dernier  lui  coûta  la  vie ,  ne  prouvent  que  trop  combien  cet 
'  efprit  fubfifta  toujours ,  fur-tout  parmi  les  Eccléfiaftiques.  Il 
n'étoit  donc  ni  prudent  ni  poffible  à  Henri  IV  de  faire  fur  eux 

{a)  Dans  k  Tom.  3.  de  la  Colleft.  des  afii&r£$  du  Clergé  de  France* 
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une  entreprife  ,  qui  d'ailleurs  n'eût  pas  manqué  d'être  relevée; 
combattue  &  condamnée  par  les  gens  cTEgîife  ,  comme  fa 
preuve  des  foupçons  injuftes  &  féditieux  qu'ils  affeâerent  de 
répandre  jufqu  à  fa  mon  fur  la  fincériré  de  fa  converfion. 
sixijmc&der-       i\  étoîc  vrai-femblable  que  les  minorités  de  Louis  XIII  Se 

mère  époque  de-  * 

pirUu'i  lSiuxv  ^e  Louis  XIV  9  &  les  Miniftères  des  Cardinaux  de  Richelieu 
*°  ,75°'  &  Mazarin  ne  portèrent  pas  d'atteinte  à  une  exemption  ^ae 

Tufage  avoit  déjà  confacrée. 

En  1 545  ,  dans  un  tems  où  le  Royaume  étoit  engagé  dans 
une  guerre  civile  &  étrangère ,  le  feu  Roi  demanda  un  fecours 
au  Clergé ,  &  le  Miniftre  qui  parloit  pour  lui  r  avança  des  pro- 
pofitions  qui  effrayèrent  le  Clergé  fur  fcs  prétendus  privilèges* 
L'Aflemblée  s'en  plaignit  au  Roi ,  &  le  Roi  qui  étoit  alors  à 
Vincennes,  répondit  de  fa  propre  bouche  aux  Agens  Gêné* 
raux  :  qiCil  ne  fe  croyoit  pas  en  droit  de  rien  exiger  du  Clergé  ? 
qu'il  pouvoit  accorder  ou  refufer  ce  que  Sa  Majejlé  ne  voulcit 
tenir  que  de  fa  propre  volonté*  C'eft  un  fait  configné  dans  les- 
Mémoires  du  Clergér 

En  1 65 1 ,  qui  étoit  encore  un  tftfnis  de  trouble  &  de  guerre1 
civile  ,  il  parut  un  Ouvrage  où  l'Auteur  établit  le  droit  de  TE- 
tat  fur  les  biens  Eccléfiaftiques.  Le  Clergé  alors  affemblé  le 
cenfura  ;  &  il  eft  dans  certaines  circonftances  bien  plus  aifé  de 
cenfurertm  Livre  que  d'y  répondre.  Voici  cette  Cenfure,  mo- 
nument de  la  foibleffe  humaine ,  que  je  rapporterai  en  entier  > 
fe  fur  laquelle  je  m'abftiendrai  de*  toute  autre  réflexion. 

»  Les  Archevêques,  Evêques  &  autres  Eccléfiaftiques  Dé- 
»  pûtes  en  TAflemblée  générale  du  Clergé  tenue  à  Paris  Pan 
»  1651 , &  encore  tous  les  Archevêques  &  Evêques  étant  en 
»  cette  Ville  de  Paris ,  extraordinairement  mandés  ,  aux  Ar~ 
»  chevêques ,  Evêques  &  autres  Eccléfiaftiques  du  Royaume 
?  de  France  ;  charité  &  union  en  notre  Seigneur, 
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♦»  L'Eglife  a  beau  foudroyer  des  monftres ,  il  en  renaîtra  tou- 
»  jours  de  nouveaux  ;  c'efl  pour  elle  un  exercice  qui  lui  durera 
»  jufqu'à  la  fin.  L'Arrêt  èft  prononcé  ,  il  faut  qu'il  y  ait  des 
»  héréfies  ,  &  l'ennemi  qui  feme  Pivraye  dans  le  champ  du 
»  père  de  famille  ,  ne  manquera  jamais  d'émiffaires  qui  mêlent 
»  pour  lui  cette  femence  avec  le  froment.  Mais  c'efl:  une  chofe 
»  bien  étrange  qu'en  nos  jours  &  dans  notre  France  ,  il  en 
*>  trouve  de  plus  infolens  que  lui-même  >  pour  faire  en  plein 
»  midi  &  pendant  que  les  Eccléfiafliques  affemblés  veillent  aux 
»  affaires  de  l'Eglife ,  ce  qu'il  n'a  coutume  d'entreprendre  qu'en 
»  ténèbres ,  &  ,  comme  dit  l'Ecriture  fainte ,  quand  les  hommes 
»  font  endormis.  Pendant  une  affemblée  générale  du  Clergé 
»  de  France ,  nous  avons  vu ,  &  nous  ne  l'avons  pu  voir  fans 
»  horreur ,  un  Ouvrage  intitulé  :  Remontrances  faites  au  Roi  fur 
»  le  pouvoir  &•  V  autorité  que  Sa  Majejlé  a  fur  le  temporel  de  VEtat 
»  Eccléjîajlique  pour  h  foulagement  de  tousfes  autres  Sujets  ; 
»  tant  Nobles  que  du  Tiers-Etat.  François  Paumier  ,  Auteur 
»  vrai  ou  fuppofé  de  cette  mauvaife  copie ,  pouvoit  en  moins 
»  de  paroles  lui  donner  pour  titre  celui  que  Jean  Hus  donna 
»  autrefois  à  fon  original  :  Traité  pour  montrer  que  les  Princeç 
»  doivent  ôter  le  bien  au  Clergé.  Auffi-bien  ne  fait-^il  que  ramaf- 
»  fer  quelques  malheureux  lambeaux  du  débris  de  cet  Héré* 
••  fiarque  condamné  avec  fon  Maître  Viclef  par  le  faint  Con-; 
»  cile  de  Confiance.  Il  ne  fait  que  déguifer  fous  les  prétexteç 
»  d'une  fouveraineté  toute  puiflante,  &  des  néceflit^s  publique? 
»  de  l'Etat ,  les  refies  d'une  fi  horrible  Dodfcrine  ?  pour  fervir 
»  de  fondement  à  la  divifion  qu'il  s'çfforce  de  femer  parmi  le$ 
»  trois  Ordres  defquels  ce  Rpyauipe  efl  compofé,  Mais  à  quoi 
p>  fervept  ces  déguifemens  ,  quand  fon  mauvais  defTein  le  dé- 
»  jpopyre  de  tçutps  part$  ?  S'il  parle  des  fubventions  du  Clergé  9 
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»  il  prétend  que  par  deffus  les  facrifices  &  les  prières  qu'il 
•>  compte  pour  rien  ,  ce  corps  n'a  jufqu'à  préfent  affilié  le  Roi 
»  d'aucuns  deniers.  Et  les  quatre-vingt  millions  qu'il  reconnoîc 
»  avoir  été  libéralement  accordés  »  &  qui  ont  été  payés  au 
»  double ,  ne  paffent  pas  en  fon  compte  feulement  pour  des 
■•  oboles.  S'il  s'agit  des  immunités  de  cet  Ordre  ;  que  les  terres 
■•  des  Bénéficier  foient  affujetties  comme  tout  le  refte  aux  in- 
»  jures  du  mauvais  teins  ;  que  leurs  Fermiers  fouffrent  toutes 
»  fortes  de  défolations  par  le  moyen  des  logemens  Se  des  paf- 
*>  fages  des  gens  de  guerre  ;  que  les  ornemens  &  les  biens  Ec- 
»  cléfiaftiques  foient  abandonnés  au  pillage.  Enfin ,  que  les 
»  chofesles  plus  faintes  foient  vendues  &  employées  à  des  ufa- 
»  ges  profanes ,  ce  n'eft  pas  encore  affez  pour  contenter  cet  Au- 
»  teur.  Il  veut  que  PEglife  foit  affervie  ;  que  le  premier  Ordre 
»  du  Royaume  foit  efclave ,  &  qu'il  ne  poflede  rien  que  par 
»  tolérance  ,  &  qu'au  lieu  que  les  Pépins  &  les  Charlemagne 
»  faifoient  gloire  autrefois  de  tenir  à  précaire  de  PEglife ,  à  peine 
»  lui  foit-ii  permis  de  pofféder  fon  bien  à  ce  titre  fous  leurs 
-  »  fucceffeurs.  Il  veut  que  le  Patrimoine  de  cette  Eglife  pa/Te 
»  pour  un  Domaine  du  Prince  ;  que  le  bien  deftiné  à  la  nour- 
v  riture  des  Pauvres ,  foit  le  comptant  des  Finances  ;  &  que 
»  les  deniers  confacrés  à  Dieu  pour  l'entretien  des  Prêtres  qui 
■•  offrent  tous  Tes  jours  le  fang  de  Jefus-Chrift ,  faflent  le  prin- 
»  cipal  fond ,  &  ,  s'il  en  eft  cru ,  le  feul  qui  doit  maintenant 
»  fervir  à  verfer  le  fang  des  Chrétiens.  Et  puis  ofer  fur  cela 
»  faire  remontrance  au  Roi ,  pour  lui  infpirer  la  perfécution 
»  contre  PEglife  ,  &  lui  faire  changer  la  qualité  qu'il  porte  à 
»  fi  jufte  titre  de  fon  fils  aîné  &  de  Très-Chrétien  ,  en  celle  à 
»  laquelle  on  n'oferoit  feulement  pefifer  !  Mais  de  quoi  n'eft  pas 
»a  pable  un  homme  qui  ofe  s'attaquer  à  Dieu  &  écrire  ce  blafc 
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»  phême ,  qu'il  a  commis  un  inique  &  injufte  abandonnement 
»  de  ion  fils  au  My  itère  de  notre  Rédemption  ?  Le  Clergé  n'a 
»  pu  pafler  fous  filence  tant  d'excès ,  &  l'Affemblée  qui  les  a 
»  jugés  dignes  de  Cenfure  ,  pour  empêcher  les  mauvais  effets 

*  d'un  fi  dangereux  poifon ,  a  déclaré  que  ce  Livre  qui  porte' 
»  pour  titre  :  Remontrances  faites  au  Roi  ,  &c.  contient  plufieurs 
»  propofitions  refpeâivement  captieufcs ,  faufles ,  téméraires , 
»  fcandaleufes ,  qui  tendent  à  troubler  la  paix  de  PEglife,  & 
»  font  contraires  au  droit  naturel  &  aux  bonnes  mœurs ,  même 
»  qu'il  y  en  a  de  facriléges ,  d'impies  ,  d'erronées ,  de  fchifraa- 
»  tiques ,  &  d'Hérétiques*  Nous  attendons  de  votre  zèle  pour 
»  la  défenfe  de  l'Eglife  &  pour  l'amour  de  la  vérité ,  que  vous 
»  employerez  votre  autorité  à  travailler  d'un  même  efpritavec 
»  nous  à  l'extirpation  d'une  fi  pernicieufe  &  fi  déteftable  Doc- 
»  trine  ;  que  vous  «1  interdirez  la  ledure  ;  que  fi  l'Auteur  fe 
»  rencontre  en  vos  Diocèfes ,  vous  exercerez  votre  charité  en- 
»  vers  lui ,  &  travaillerez  de  tout  votre  pouvoir  à  fa  conver- 
»  fion.  Mais  s'il  arrive  (  ce  que  Dieu  ne  veuille)  qu'il  ait  le  cœur 
»  endurci  &  n'écoute  point  TEglife ,  vous  fçavez  ce  que  le  Fils 
»  de  Dieu  nous  enfeigne  :  qu'il  doit  être  alors  réputé  comme 
*>  urt  Payen  &  un  Publicain  ;  la  grâce  de  Notre-Seigneur  Jefus- 

•  Chrift  demeure  avec  votre  efprit.  Fait  en  l'Affemblée  géné- 
»  raie  du  Clergé  de  France  tenue  à  Paris  au  Grand  Couvent 
«>  des  Auguftins ,  le  23  Janvier  16$  1  :  &  ont  kfdhs'  Seigneurs 
»de  l'Affemblée,  figné  comme  ci-après,  (  Signé  >L~.  d'Eftam- 
w  pes ,  Archevêque  Duc  de  Reims  ,  G.  d'Aubuflbn  ,  Arche- 
»  vcque  d'Embrun ,  Viflor ,  Archevêque  de  Tours  ;  Louis- 
w  Henri  de  Gondrin  ,  Archevêque  de  Sens;  J.  J.  de  Fleires, 
»  Evêque  de  faint  Pons  ;  le  Beron  Evêque  de  Valence  &  Die  ; 
»  Simon  le  Gras,  Evêque  de  Soiflbns  ;  Gilles,  Evêque  d'E* 
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qu'il  n'étoit  pas  poflible  de  rcfufcr  ,  ce  Prince  n'eut  garde  d'é- 
lever une  queftion  que  le  Clergé  fçut  éluder  ou  prévenir  par 
des  dons. 

En  1 65)5  ,  le  Clergé  s'abonna  pour  la  Capitation  à  vingt-qua- 
tre  millions  une  fois  payés  ;  &  comme  il  emprunta  cette  fomme, 
il  en  a  payé  chaque  année  douze  cens  mille  livres  d'intérêts. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fïngulier  ,  c'eft  que  foit  que  les  dons 
du  Clergé  fuffent  proportionnés  ou  non  à  ce  qu'il  pouvoit  paiyer, 
ils  l'ont  fucceflivement  obéré ,  parce  qu'ils  ont  prefque  toujours 
été  faits  par  des  emprunts  &  des  conftitutions  de  rentes  ,  en- 
forte  que  le  Clergé  a  perpétuellement  facrifié  l'intérêt  véritable 
de  fes  biens  deftinés  aux  Pauvres ,  &  celui  de  fes  fuccefleurs  , 
à  l'objet  préfent  &  chimérique  d'une  exemption  idéale  &  peu 
avantageufe. 

Ainfi,  fubfifta  tacitement  cette  exemption  née  de  Tefprit  de 
la  Ligue ,  &  qui  ne  tomboit  cependant  que  fur  la  forme  de 
contribuer  ,  fans  que  jufqu'en  1711,  elle  ait  jamais  été  pré- 
tendue ou  avancée  formellement  par  le  Clergé  ,  ni  par  cofih 
féquent  avouée  ou  contredite  par  nos  Rois* . 

Le  Dixième  venoit  d'être  impofé  fur  tous  les  revenus  par  la 
Déclaration  du  14  O&obre  17 10:  comme  elle  s'éxpliquok  en 
termes  fort  généraux  ,  les  Payeurs  des  rentes ,  les  Receveurs-, 
Fermiers ,  Locataires  &  autres  Débiteurs  des  Eccléfiaftiques 
fe  crurent  autorifés  par-là  à  retenir  le  Dixième  fur  eux,  ainfi 
que  fur  les  autres  Sujets  du  Roi ,.  &  le  retinrent  en  effet*  Le 
Clergé  qui  ne  contribuoit  depuis  long-tems  que  par  des  dons 
gratuits,  fut  allarmé  de  cette  entreprife  dont  il  redoutoit  les 
fuites  ;  &  fentant  d'ailleurs  combien  les  circonftaflees  du  tems 
pou  voient  lui  être  favorables,  il  effaya  de  s'en  prévaloir.  Ses 
remontrances  obtinrent  effe£Uvement  la  Déclaration  du  mois 
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'defes  titres ,  ni  de  fa  pojfejfion.  Le  Roi ,  fur  l'expofé  du  Clergé 
s'explique  en  ces  termes  :  »  Nous  déclarons  que  tous  les  biens 
>*  Eccléfiaftiques  n'ont  été  &  n'ont  pu  être  compris  dans  la  Dé- 
»claration  du  i40£tobre  17 10  pour  Tétabliffcment  du  Dixié- 
»  me  :  voulons  que  tous  les  biens  qui  appartiennent  &  appar- 
•  tiendront  à  l'Eglife  en  demeurent  exempts  à  perpétuité,  tant 
m  pour  le  paffé  que  pout  l'avenir  ,  fans  qu'ils  puiffent  jamais  y 
»  être  affujettis  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit  ou 
»  puiffe  être  ,  fans  aucune  exception  ni  réferve  ,  tel  événement 
»  qu'il  puiffe  arriver. . . .  mais  qu'ils  en  demeurent  décharges, 
»  comme  nous  les  en  déchargeons ,  tant  pour  le  pafle  que  pour 
m  l'avenir.  Quoique  ce  difpofitif  porte  bien  expreffément  que 
»  les  biens  Eccléfiaftiques  n'ont  pu  être  compris  dans  la  Décla- 
ration pour  l'établiffement  du  Dixième  ,  il  ne  fait  cependant 
pas  plus  mention  d'aucuns  droits  ou  titres ,  ni  d'aucune  pojfef- 
Jîon  en  faveur  du  Clergé ,  qu'il  n'en  avoit  articulé  lui-même 
dans  ces  remontrances.  Il  paroît  au  contraire  par  ces  mots  : 
foulons  qu'ils  en  demeurent  exempts ,  &•  qu'ils  en  demeurent  dé- 
chargés ,  comme  nous  les  en  déchargeons  >  &c.  Que  le  Roi  ac- 
corde plutôt  au  Clergé  de  la  manière  la  plus  étendue  &  la  plus 
générale ,  une  exemption  nouvelle  >  qu'il  ne  reconnoît  &  ne 
confirme  en  fa  faveur  une  exemption  anciennement  établie  par 
droits ,  titres  ou  poffeffion  ,  dont  le  Roi  parle  auflï  peu  que  le 
Clergé.  Enfin,  cette conceflion  nouvelle  du  Roi  n'a  pour  ob- 
jet que  le  Dixième ,  n'a  de  rapport  &  ne  fçauroit  avoir  d'ap- 
plication qu'au  Dixième ,  fans  que  Ton  y  faffe  mention  d'au- 
cune autre  impofition.  Tel  efl  le  premier  titre  que  le  Clergé 
réclame  ;  il  en  fentit  fi  bien  lui-même  Pinfuffifance  par  rapport 
à  l'exemption  générale  &  abfolue  de  toute  contribution  forcée , 
que  dans  les circonftances -encore  plus  favorables,  il  fongea  à  fe 
Tome  V II.  Kkk 
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procurer  une  autre  déclaration  qui  pût  lui  faire  un  droit  reconnu 
cFune  ufurpation  méditée  depuis  le  temps  de  la  ligue. 

a  La  Déclaration  de  1725  portant  établiflêment  du  cinquan* 
w  tieme  ,  amena  ces  circonftances  ,  &  fit  tout  à  la  fois  éclorre  & 
»  réuffir  une  prétention  que  le  Clergé  tfavoit  ofé  jufques-la  ni 
»  former  ni  faire  valoir.  Les  Evêques  en  157$  s'étoient  bien 
»  trouvés  de  faire  la  loi  à  leur  Souverain  ;  ils  uferent  avec  plus 
*  de  fuccès  de  la  même  politique  en  1 72  j  •  L'aflemblée  du  Clergé 
»  ayant  refufé  pour  la  première  fois  (  depuis  qu  il  a  voie  lieu  )  le 
»  don  gratuit  ordinaire  pendant  que  le  Duc  de  Bourbon  étoie 
»  premier  Miniftre,  obtint  pour  prix  de  ce  refus,  lorfque  le 
»  Cardinal  de  Fleury  le  fut  devenu  y  la  Déclaration  du  8  O&obre 
»  1726.  Voici  ce  que  porte  fou  préambule  r  où  le  Roi  parle  feuL 

»  Les  Rois  nos  prédécefleurs  ont  toujours  accordé  une  pro* 
»  teûion  finguliereà  tous  les  biens ,  droits  y  franchi/es  Cfimmu- 
»  nités  appartenans  à  VEglifé  >  &  par  une  émulation  digne  des 
»  Rois  Très-Chrétiens  ôc  fils  aînés  de  TEglife^  ils  ont  donné 
»  fucceflî  vement  plujieurs  Edits ,  Déclarations  &■  Lettres  Paterne» 
»  pour  en  aflurer  l'exécution  8c  les  affirmer  de  plus  en  plus.  » 

Ceft  la  première  fois  qu'à  propos  cP impofition  00  ait  entendu 
parler  de  droits  ,  de  franchifes  8c  d'immunités  appartenans  à 
TEglife.  Le  Clergé  dans  le  temps  de  la  ligue,  n'avoit  commencé 
de  jouir  dans  l'effet  de  l'exemption  de  contribuer  dans  la  même 
proportion  &  dans  la  même  forme  que  les  autres  Sujets,  qu'au 
moyen  des  offres  qu'il  fit  alors  :  il  n'avoit  continué  de  jouir 
depuis  cette  exemption  qu'au  même  prix  ;  mais  il  ne  prétendoit 
pas  alors  %  8c  n'avoit  jamais  prétendu  en  avoir  le  droit,  ni  que 
ce  fut  une  franchife ,  une  immunité  qui  lui  appartînt»  Il  s'étoit 
contenté  de  fon  ufurpation  fans  ofer  la  cara&erifer.  Le  Roi 
reconnoît  ici  de  fon  propre  mouvement ,  que  fes  prédécefleurs 
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tont  toujours  protégé  les  droits  ,  franchîfes  6c  immunités  qu'il 
dit  appartenir  à  PEglife.  Il  appuyé  cette  énonciation  inouïe 
d'une  poffeflion  avouée  &  protégée  par  fes  prédéceffeurs.  li 
ajoute  enfin  pour  ne  latffer  aucun  doute  fur  fes  droits ,  franchifes  , 
immunités ,  que  plufieurs  Edits ,  Déclarations  &  Lettres  Pa- 
tentes qu'on  ne  cite  point ,  parce  qu'il  n'en  exifte  aucune  >  en 
ont  fuçceffivement  affuré  l'exécution ,  &  les  ont  affermis  de  plus 
en  plus.  Le  Clergé  lui-même  n'avoit  pas  été  fi  loin  dans  le 
préambule  de  la  Déclaration  de  171 1 ,  qui  ne  fait  cependant 
mention  que  de  fes  Remontrances ,  &  ne  porte  rien  de  la  part 
du  Roi. 

«  Ces  exemples  de  piété  &  de  Jujlice  nous  ont  fait  envifager 
9  comme  une  obligation  effentielle  ,  depuis  que  nous  avons 
w  pris  par  nous-mêmes  le  Gouvernement  de  notre  Etat ,  de 
»  donner  une  finguliere  attention  à  ce  que  les  immunités  attachées 
»  aux  biens  Eccléfiajliques  foient  inviolablement  conservées ,  6c 
*>  qu'à  l'avenir  on  ne  puiffe  ,fous  quelque  prétexte  que  ce  f oit , 
•>  leur  porter  aucune  atteinte. 

Cétoit  peu*  que  le  Roi  eût  reconnu  ces  immunités  comme 
appartenantes  à  l'Eglife ,  on  les  lui  fait  cara&érifer  d'immunités 
attachées  aux  biens  Eccléfiaftiques ,  &  qui  en  font  partie.  Cette 
qualification  les  rend  pour  leur  origine  &  leur  principe ,  indé- 
pendantes de  l'autorité  Royale.  On  ne  veut  pas  non  plus  que 
leur  confervation  en  dépende  dire&ement  ;  mais  le  Roi  recon- 
noît  feulement  que  les  exemples  de  fes  prédéceffeurs  lui  impofent 
l'obligation  effentielle  à  titre  de  piété  &  de  juftice ,  de  donner 
une  attention  finguliere  à  ce  que  les  immunités  attachées  aux 
biens  Eccléfiaftiques  foient  confervées. 

«  Quoique  par  la  Déclaration  du  17  Oâobre  171 1  ,  en  inter- 
t>  prétation  de  celle  pour  l'établiffement  du  dixième  ,  il  foie 

Kkkij 
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»  expreffément  porté  que  les  biens  Eccléfiaftiques  n'y  ont  point 
«•  été ,  &  n'ont  pu  y  être  compris ,  même  que  le  feu  Roi  y  ait 
»  déclaré  en  termes  formels  ,  que  fon  intention  n'avoit  pas  été 
»  de  les  y  affujettir  ,  parce  que  ce  font  biens  confacrés  à  Dieu, 
»  donnés  à  PEglife  pour  le  culte  divin,  la  nourriture  des  pauvres, 
»  &  leur  fubfiftance. 

Le  Roi  fait  dire  ici  à  fon  bifayeul  ce  qui  dans  le  préambule 
de  la  Déclaration  de  171 1  ,  n'étoit  que  l'expofé  des  Remon- 
trances du  Clergé  &  de  fes  prétentions. 

w  Nous  avons  été  informés ,  qu'au  préjudice  des  immunités 
»  inféparables  des  biens  de  PEglife. 

La  gradation  de  l'ufurpation  eft  ici  développée  de  la  façon  la 
plus  fenfible  &  la  plus  forte  ;  on  n'a  voit  jamais  parlé ,  pas  même  le 
Clergé  dans  fes  Remontrances  en  1 7 1 1 ,  d'immunités  à  propos 
d'impofuion  ;  le  Roi  lui-même  les  reconnoît,  1  °.  comme  appar- 
tenantes à  PEglife.  2°.Comme  attachéesaux  biensEccléfiaftiques. 
30.  Comme  inféparables  de  ces  biens.  N'eft-il  pas  vrai  qu'on  veut 
les  faire  reconnoître  au  Roi  ,  non -feulement  comme  faifant 
partie  des  biens  d'Eglife  ,  mais  comme  étant  de  leur  effence  ? 

»  Voulant  donner  ci  la  Religion  &  au  Clergé  de  notre  Royau- 
»  me  des  marques  plus  particulières  de  notre  Juftice  &  de  notre 
»  proteftion  ,  pour  conferver  de  plus  en  plus  les  immunités , 
»franchifes  &  libertés  des  biens  &  droits  appartenans  à  PEglife, 
»  notamment  l'exemption  des  Eccléfiaftiques  pour  les  droits  de 
«péages ,  ufages  &  autres ,  lefquels  droits  étant  irrévocablement 
»  attachés  à  leurs  Eglifes ,  n'ont  jamais  été  &  n'ont  pu  être 
»  fujets  à  aucune  taxe ,  foit  pour  confirmation  ou  autre ,  de 
»  quelque  nature  que  ce  puifle  être  ,  nous  avons  réfolu ....  de 
»  déclarer  que  notre  intention  n'a  jamais  été  de  les  y  comprendre, 
»  attendu  que  les  droits  dont  jouiiTent  les  Eccléfiaftiques  >  à 
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»  caufe  de  leurs  Eglifes ,  étant  dédiés  à  Dieu ,  &  hors  du 
»  commerce  des  hommes ,  font  irrévocables ,  &  par  conféquent 
w  non  fujets  à  confirmation  ,  ni  à  aucune  taxe  pour  raifon 
»  d'icelle. 

On  confond  ici  l'intérêt  facré  &  purement  fpirituel  de  la 
Religion  ,  avec  l'intérêt  du  temporel  de  fes  Miniftres.  On  fait 
dire  au  Roi ,  que  c'eft  donner  une  marque  de  prote&ion  &  de 
juftice  à  la  Religion  elle-même  ,  que  d'empêcher  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  ne  contribuent  proportionnellement  comme  les  autres 
fujets  aux  befoins  &  aux  charges  de  l'Etat  >  &  d'en  faire  par-là 
retomber  le  poids  tout  entier  fur  la  Nobleffe  &  fur  le  peuple. 
Ainfi  tous  les  Rois  de  France  ,  &  particulièrement  faint  Louis 
&  Louis  XII  qui  ont  exigé ,  conféquemment  à  la  juftice  due  par 
les  Souverains  à  leurs  Sujets ,  des  contributions  proportionnelles 
du  Clergé ,  non-feulement  n'ont  pas  protégé  la  Religion  ,  mais 
même  ont  été  injuftes  envers  elle.  À  toutes  les  qualifications 
déjà  données  ,  à  l'exemption  des  biens  Eccléliaftiques  ,  on 
ajoute  encore  celle  de  libertés.  Nous  ne  connoiffons  en  France , 
&  tout  bon  François  ne  connoîtra  jamais  d'autres  libertés 
appartenantes  au  Clergé  de  France  que  les  libertés  dePEglife 
Gallicane  ;  ces  principes  ,  ces  maximes ,  ces  droits  ,  ces  ufages 
aufïi  anciens  que  l'établiflement  du  Chriftianifme ,  &  confacrés 
d'ailleurs  par  la  tradition  la  plus  confiante  &  la  plus  refpeâable. 
Ces  libertés  qui  ne  font  autre  chofe  que  la  difcipline  de  la  pri- 
mitive Eglife  confervée  dans  toute  fa  pureté ,  ont  pour  prin- 
cipe ce  prétexte  de  Jefus-Chrift ,  renàe\  à  Céfar  ce  qui  appartient 
à  Céfar ,  £r  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu:  Ces  libertés  con- 
formes à  la  do&rine  des  Apôtres  faint  Pierre  &  faint  Paul  fur 
Fobéiffance  due  aux  Princes ,  même  Payens ,  établiffent  par-tout 
l'indépendance  des  Souverains  par  rapport  au  temporel  ,  le 
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droit  de  l'Etat  &  des  Souverains  fur  les  biens  d'Eglife,  comme 
fur  ceux  des  autres  Sujets  ;  enfin  le  devoir  itnpofé  aux  Eccléfiaf- 
tiques  comme  aux  autres  Otoyens  ,  d'aider  l'Etat  8c  le  Roi 
dans  leurs  befoins  ,  en  y  contribuant  proportionnellement  de 
ces  biens  temporels  que  les  gens  d'Eglife  ne  tiennent  que  de  la 
pieté  &  de  la  libéralité  des  Rois  8c  des  peuples,  8c  qu'ils  ne 
confervent  que  par  eux.  Telles  font  les  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  (  a  ).  Que  les  Eccléfiaftiques  confultent  le  précieux 
Livre  que  j'indique  ,  8c  ils  trouveront  des  monumens  auffi 
nombreux  qu'authentiques  des  contributions  proportionnelles 
que  nos  Rois  ont  exigées  des  Eccléfiaftiques ,  8c  que  les  Ecclé- 
fiaftiques ont  été  obligés  de  leur  payer  depuis  le  commen- 
cement de  la  Monarchie  Françoife  jufqu'à  la  ligue.  On  proftitue 
ici  le  nom  de  libertés  à  des  exemptions  qu'un  Clergé  ligueur 
extorqua  pour  la  première  fois  en  i  j  8o,  d'un  Roi  forcé  par  des 
Sujets  rebelles  à  fe  faire  le  Chef  d'une  affociation  formée  contre 
lui-même. 

Mais  fi  la  qualification  de  libertés  >  donnée  aux  exemptions 
des  biens  d'Eglife ,  n'a  aucun  rapport  aux  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane ,  elle  en  a  à  cette  liberté  Eccléfiaftique ,  confondue 
autrefois  par  Boniface  VIII ,  avec  la  liberté  acquife  par  la 
rédemption  fpirituelle ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  la  délivrance 
du  joug  du  péché ,  &  qui  convint  ainfi  aux  Laïques  comme  aux 
Eccléfiaftiques. 

Raffemblons  donc  tous  les  cara&eres  que  la  Déclaration  de 
1726  donne  aux  exemptions  des  biens  Eccléfiaftiques.  Ces 
exemptions  font  des  immunités  appartenantes  à  l'Eglife  ;  l'Eglife 
a  donc  de  droit  ces  exemptions  ?  elles  forment  donc  un  droit  en 
faveur  de  l'Eglife  ?  Or  le  Roi  eft  obligé ,  à  titre  de  devoir  fie  de 

{a)  Voyez  le  Chap.  49.  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
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juftice,  de  conferver  les  droits  de  tous  fes  Sujets,  Il  eft  donc 
obligé  de  conferver ,  à  plus  forte  raîfon  aux  mêmes  titres  de 
devoir  &  de  juftice ,  les  exemptions  des  biens  EccléfiafHques  ? 
Ces  exemptions  font  des  immunités  attachées  aux  biens  Ecclé- 
fiaftiques ,  &  qui  en  font  irréparables  ,  &  les  biens  Eccléfiaf- 
tiques  font  biens  dédiés  à  Dieu  ,  confacrés.à  l'Eglife  :  Donc  le 
Roi  y  sll  ne  confervoit  pas  ces  exemptions  ,  comme  il  y  eft 
obligé  à  tkre  de  devoir  8c  de  juftice  >feroitraviffeur  &  facrilege. 
Le  Roi  en  confervant  ces  exemptions ,  donne  une  preuve  de 
la  juftice  envers  la  Religion  :  donc  fi  le  Roi  ne  confervoit  pas 
les  exemptions  des  biens  Eccléfiaftiques  >  il  feroiç  injufte  non- 
feulement  envers  le  Clergé, mais  envers  l'Eglife  &  envers  la 
Religion  elle-même.  Enfin  les  exemptions  des  biens  dédiés  à 
Dieu  &  confacrés  à  l'Eglife  ,  ces  exemptions  dont  la  confer- 
vation  intéreffe  la  Religion  ,.  font  de  plus  des  libertés.  Or  la 
liberté  Ecdéfiaftique  eft  acquife  à  l'Eglife  par  la  Rédemption 
de  Jefus-Chrift  ;  les  exemptions  font  par  conféquent  de  droit 
Divin.  Que  d'abfurdités  ,  3s  quel  fanatifme  !  ou  plutôt ,  quel 
bonheur  pour  l'Etat  &  le  Roi  ,  que  les  fabricateurs  de  cette 
Déclaration  en  ayent  fi  fort  outré  les  termes  8c  les  difpofitions  , 
que  la  révocation  en  eft  devenue  indifpenfable  pour  la  gloire  du 
Prince  qu'on  a  féduit,  &  le  bonheur  de  tous  fes  Sujets  ,  facrifiés 
au  petit  nombre  de  ceux  qu'ils  avoient  déjà  enrichis  à  leurs 
dépens. 

»  Et  comme  ces  différentes  atteintes  aux  immunités  de  l'Eglife 
»  &  du  Clergé  ,  &  aux  franchifes ,  libertés  &  exemptions  des 
•  biens  &  droits  qui  lui  appartiennent ,  font  entièrement  oppo- 
»  fées  à  nos  intentions  >  8c  que  fuivant  l'exemple  des  Rois  nos 
»  prédéceffeurs ,  bien- loin  de  fouffrir .qu'il  foit  entrepris  quel- 
»  que  chofe  au  contraire  ,  nous  ferons  toujours  portés  à  les 


448        DU    GOUVERNEMENT 

»  maintenir,  &  même  à  les  augmenter.  Nous  avons  regardé 
»  comme  un  devoir  ejfentiel  &  conforme  à  la  prote&ion  que 
»  nous  devons  à  VEglife ,  de  pourvoir  fur  le  tout ,  tant  pour  le 
•»  préfent  que  pour  ï avenir ,  par  un  Règlement  perpétuel  €r 
»  irrévocable.  » 

On  voit  encore  ici  l'affeâation  de  confondre  PEglife  ,  dont 
le  Roi  n'eft  pas  Souverain  avec  le  Clergé  dont  il  Teft ,  de  faire 
regarder  au  Roi  comme  un  devoir  effentiel  de  fa  part  envers 
l'Eglife  laconfervation  perpétuelle  &  irrévocable  d'exemptions 
des  biens  Eccléfiaftiques ,  qualifiés  d'immunités  &  de  libertés 
appartenantes,  à  l'Eglife.  Le  difpofitif  de  la  Déclaration  de 
1725  remplit  parfaitement  le  projet  de  fon  préambule. 

»  Nous  ordonnons  &  déclarons  que  tous  les  biens  Ecclé- 
»  fufliques  n'ont  été,&  n'ont  pu  être  compris  dans  la  Déclaration 
»  du  $  Juin  172;  pour  la  levée  du  cinquantième.  » 

Il  étoit  naturel  d'en  demeurer  là  ,  puifqu'il  rfétoit  queflion 
que  du  cinquantième ,  qui  d'ailleurs  n'eut  pas  plus  lieu  pour  les 
Laïques  que  pour  les  Eccléfiaftiques.  La  Déclaration  de  171 1 , 
donnée  à  l'occafion  du  dixième ,  n'avoit  pas  été  plus  loin  ;  mais 
ce  n'étoit  pas  le  projet  du  Clergé  ;  il  comptoit  tirer  un  meilleur 
parti  de  la  faveur  des  circonftances  :  on  fait  donc  ajouter  au 
Roi: 

»  Voulons  que  tous  les  biens  Ecclénaftiques  ,  généralement 
»  quelconques ,  demeurent  exempts  ,  &  les  déclarons  exempts  9à 
»  perpétuité ,  tant  pour  le  pajfé  que  pour  V avenir  >  de  toutes  autres 
»  taxes  y  importions  &1  levées  ,  fait  en  deniers ,  foit  en  fruits  f 
»fous  quelques  qualifications  &  dénominations  qu'elles  pourroient 
w  4tre  établies  y  fans  qu'ils  puiflent  jamais  y  être  affujettis  pour 
»  quelque  caufe  ou  occafioq  que  ce  foit  ou  puifle ,  fans  aucune 
»  exception  ni  réferve  f  tel  événement  qu'il  puiffe  arriver ,  fous 

»  quelques 
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h  quelques  termes  généraux  que  puiffent  être  énoncés  lesEdits  , 
»  Déclarations  &  Arrêts  rendus  &  à  rendre  ;  &  quand  même 
%  *»  les  Eccléfîaftiques  y  feroient  nommément  compris ,  defquelles 
»  taxes  &  impofitions  faites  ou  à  faire ,  nous  les  avons  dès-à- 
»  préfent  déclarés  exempts }  comme  ne  pouvant  lefdits  biens  y 
»  être  jamais  compris ,  &  fans  qu  il  foit  befoin  d'obtenir  autre 
»  déclaration  ni  décharge  que  ces  préfentes.  » 

La  réda&oin  précife  &  exa&e  de  ce  difpofitif ,  copié  pour 
Tefprit  6c  la  lettre  dans  la  Conftitution  Clericis  Laicos  :  ce 
monument  odieux  du  defpotifme  fpirituel  défavoué  par  fon 
Auteur ,  prouve  évidemment  que  le  projet  du  Clergé  étoit  de 
fouftraire  à  jamais  fes  biens  à  l'autorité  Royale ,  ainfi  qu'aux 
charges  &  aux  befoins  de  l'Etat.  Le  Clergé  ne  veut  pas  que  le 
Roi  exempte  les  biens  d'Eglife ,  ce  feroit  convenir  que  leur 
exemption  n'eft  pas  de  droit  qu'elle  ne  put  être  qu'une  con- 
cèflion  du  Prince  temporel  $  fujette  par  conféquent  à  confir- 
mation ,  ou  à  révocation  de  fa  part.  On  fait  feulement  dire  au 
Roi  que  les  biens  Eccléfîaftiques  font  &  feront  toujours  exempts. 
Aveu  de  la  part  du  Roi  qui  ne  fait  que  reconnoître  &  con- 
facrer  le  droit  que  le  Clergé  ufurpe ,  &  la  poffeflion  imaginaire 
dont  il  l'appuyé.  Tous  les  genres  &  toutes  les  formes  d'impo* 
fitions ,  tous  les  événemens  qui  pourroient  les  produire  font  fi 
bien-prévus  &  parés  f  que  les  befoins  les  plus  preflans  de  l'Etat  > 
l'invafion  du  Royaume  ,  &  le  renverfcment  prochain  de  la 
Monarchie  ne  pourroient  même  fervir  de  prétexte  pour  exiger 
les  moindres  fecours  des  Eccléfîaftiques.  Ainfi  par  la  Déclara- 
tion de  172^,  fe  trouve  détruite  cette  Loi  fondamentale  du 
Royaume ,  confacrée  par  un  ufage  immémorial  &  confiant  ;  que 
le  Roi  dans  les  cas  de  néceffité  »  dont  il  eft  feul  Juge ,  pût  f 
pour  la  défenfc  &  Tadminiflration  de  l'Etat ,  s'aider  des  biens 
Tome  FIL  *  1-11         " 
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Eccléfiaftiques ,  comme  de  ceux  de  fes  autres  Sujets  :  -Maxime 
.  que  Boniface  VIII  avoit  reconnue  dans  le  temps  qu'il  fe  croyotc 
maîtreabfolu  du  temporel  des  Rois.  Mais  fi  cette  exemption  du 
Clergé  ainfi  cara&erifée  &  ainfi  reconnue  ,  eft  un  attentat  à 
l'autorité  Royale  ,  à  la  fouveraineté  &  à  l'indépendance  du 
Roi ,  elle  n'eft  pas  moins  la  deftru£fion  de  l'ufage  le  plus  confiant 
&  le  plus  inviolablement  obfervé  ;  elle  n'eft  pas  moins  l'infrao 
tion  de  laJLoi  divine,  en  vertu  de  laquelle  les  premiers  fuccefr 
feurs  des  Apôtres ,  fidèles  à  leurs  préceptes  8i  à  ceux  de  Jefij&- 
Chrift ,  payent  les  tributs  aux  Empereurs  mêmePayens  »  perfé- 
cuteurs  de  TEglife  8c  de  la.  foi.  N'eft-elle  pas  enfin  Tinfra&ion 
&  TanéantifTement  de  la  Loi  Naturelle ,  qui  oblige  indifpen? 
fablement  tous  les  hommes  ,  de  quelque  profeffion  qu'ils  fotent  i 
de  contribuer  de  leurs  biens  aux  charges  8c  aux  beibios -d'une 
Société ,  dont  ils  font  membres ,  &  dont  ils  retirent  tous  les 
avantages  ? 

Telle  eft  la  Déclaration  de  1726.  Le  Clergé  qui  Favoit 
rédigée ,  craignit  avec  raifon  les  lumières  du  Parlement  aflem- 
blé ,  &  fur-tout  fon  attachement  à  maintenir  les  Loix  de  l'£rat 
&  Pindépendance  de  l'autorité  Royale  >  &  à  la  mettre  à  l'abri 
de  l'atteinte  la  plus  légère  8c  la  plus  éloignée»  Il  comprit  que 
ce  Corps  fentiroit  aifément  les  principes  odieux  &  inouis  de 
cette  Déclaration ,  8c  les  dangéreufes  conféquences  qu'elle  en- 
traînoit  après  elle.  Il  jugea  que  tous  les  membres  du  Parlement 
ne  manqueraient  pas  de  repréfenter  au  Roi  les  inconvéniens  de 
cette  Déclaration ,  qui  ne  fut  préfentée  que  les  derniers  jours 
de  la  Chambre  des  Vacations.  Les  enregiftremens  qui  fe  font  à 
la  Chambre  des  Vacations  ne  font  que  provifionnels ,  8c  doivent 
être  réitérés  après  la  faint  Martin  quand  le  Parlement  eft  rentré  5 
celui-ci  rfa  jamais  été  réitéré. 
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L'ufage  moderne,  dans  lequel  le  Clergé  de  France  s'etok  ^VE^J^ 
mis ,  &  qui  avoit  été  fortifié  autant  qu'il  pouvoit  Fêtre  par  les#  £fljbie~  c^^ 
Déclarations  du  Roi  de  171 1  &  de  1716  9  continua  jufqu'en*  %?%£££ 
1749  ;  mais  cette  année-là  le  Roi  établit,  par  un  Edit  du  mois  cênJUcetaÊuf 
de  Mai ,  la  levée  du  Vingtième  fur  tous  les  revenus  &  produits  Sïlb^fSl 
des  Sujets  b  Habitons  du  Royaume  fans  aucune  exception.  Ce  qui  ë^u^^ 
comprenoit  conféquemment  les  biens  des  Eccléfiaftiques ,  ainlî 
que  ceux  des  Laïques.  LesEvêques  en  furent  allarmés  ,  &  pré- 
Tentèrent  au  Roi  le  24  Août  1 749  des  Remontrances  dont  il  faut 
tranfcrire  ici  le  contenu. 

SIRE, 

n  Le  Clergé  de  votre  Royaume  rfeft  accoutumé  depuis  lông- 
tems  à  fe  faire  entendre  à  Votre  Majefté  que  pour  lui  préfen- 
ter  fes  hommages  &  fes  vœux ,  ou  pour  lui  offrir  des  fecours 
dans  les  befoins  preffans  de  l'Etat.  Il  feroit  bien  confolant  pour 
lui ,  dans  un  moment  où  les  Peuples  fournis  à  votre  domina- 
tion ,  jouiffent  «d'une  tranquillité  qu'ils  doivent  à  votre  courage 
&  à  votre  défiiTtérefferaent ,  de  n'avoir  à  vous  peindre  que  fa 
fatisfa£tion  ;mais  un  événement  auquel  rien  ne  le  de  voit  pré- 
parer,  amené  au  pied  du  Trône  les  Miniflres  de  la  Religion, 
&  juftement  effrayés  des  atteintes  que  Ton  veut  porter  auxim* 
munités  de  FEglife ,  ils  viennent ,  Sire  >  avec  autant  de  con* 
fiance  que  de  foumiffion ,  mettre  fous  vos  yeux ,  &  le  fujet  de 
leurs  allarmés ,  &  le  motif  de  leurs  efpérances.  » 

»  Votte  Majefté  a  rendu  au  mois  de  Mai  dernier  un  Edit 
par  lequel ,  en  fupprimant  le  Dixième ,  elle  établit  le  Vingtième* 
pour  réparer  dans  le  commencement  de  la  paix ,  le  défordre 
qu'une  guerre  longue  &  coûteufe  met  nécefTairement  dans  lç% 

LU  ij 
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affaires  de  PEtat,  Cet  Edit  ne  renferme  rien  qui  doive  donner 
«la  moindre  inquiétude  au  Clergé ,  &  il  feroit  encore  dans  la 
plus  parfaite  fécurité ,  fi  M-  le  Contrôleur  Général  n'avoit  pas 
excité  fes  allarmes ,  par  une  Lettre  qu'il  a  écrite  aux  Archevê- 
ques &  Evêques  des  Pays  conquis  ,  par  laquelle  il  prétend  les 
affujettir  eux  &  tous  les  Eccléfiaftiques  de  leurs  Diocèfes  ,  à 
fournir  des  Déclarations  de  leur  temporel  à  Meilleurs  les  In-» 
tendahs  &  à  leurs  Subdélégués ,  pour  être  compris  dans-  les  rô- 
les du  Vingtième  ,  de  la  même  manière  que  lereftedes  Sujets 
de  Votre  Majefté.  »  • 

»  Nous  ne  pouvons ,  Sire  ,  vous  diflîmuler  l'étonnement  6c 
la  douleur  que  caufe  à  votre  Clergé  une  pareille  innovation  , 
qui^  ne  tend  à  rien  nloins  qu'à  renverfer  &  détruire  les  immu- 
nités dont  FEglife  a  joui  de  tous  les  tems.  »> 

»  Il  eft  vrai  que  les  premiers  coups  ne  font  encore  portés 
que  contre  les  Diocèfes  réputés  étrangers }  mais  commentaire, 
pourrions- nous  ne  les  pas  reflentir  ï  Leurs  immunités  &  celles 
de  l'ancien  Clergé  de  France  font  les  mêmes  ,  elles  appartien- 
nent à  la  même  Eglife ,  elles  ont  la  même  origine  ,  &  font  fon- 
dées fur  les  mêmes  principes»  Elles  ont  été  également  refpeâées 
dans  tous  les  fiécles  ;  les  unes  ne  peuvent  être  renverfées  que 
les  autres  ne  tombent j  comment  donc  pourrions-nous  ne  pas 
nous  réunir ,  pour  faire  à  Votre  Majefté  les  plus  humbles  re- 
présentations &  les  plus  vives  inftances  ?  Comment  pourrions* 
nous  ne  pas  nous  joindre ,  dans  la  défenfe  d'une  caufe  que  la 
dignité  de  FEpifcopat ,  l'honneur  du  Sacerdoce ,  l'intérêt  mêmt 
de  la  Religion  nous  rend  commune  ?  » 

»  Les  immunités  que  nous  reclamons  font  eflentiellemenr 
Kées  avec  la  forme  &  la  conftitution  du  Gouvernement*  Tous 
les  Corps  de  PEtat  jouiffent  de  privilèges  qui  les  diftinguent  \ 
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le  Clergé  dont  les  biens  font  fpécialement  confacrés  à  Dieu  3 
deftinés  au  culte  Divin  &  à  l'entretien  de  fes  Miniftres ,  à  des 
prérogatives  beaucoup  plus  étendues  ;  il  eft  exempt  de  toutes 
impofitions  de  quelque  nature  qu'elles  foient  :  l'époque  de  ce 
privilège  facré  eft  la  fondation  même  de  la  Monarchie  ;  il  eft 
appuyé  fur  l'ancien  ufage  8ç  la  Coutume  de  France  ,  &  doit 
être  mis  au  rang  de  ces  Loix  primitives  &  inébranlables  qui 
font  le  droit  des  Nations.  Audi ,  le  Clergé  en  a-t-îl  joui  pai- 
iiblement  depuis  Clovis  jufqu'à  Votre  Majefté  ,  &  les  révolu* 
tions  les  plus  affligeantes  n'y  ont  jamais  porté  aucune  atteinte.  » 

Ces  immunités  ne  font  pas  feulement  refpe&ables  par  leur 
antiquité.  En  vain  entreprendroit-on  de  les  confondre  avec 
ces  Coutumes  arbitraires  ,  qui  ne  fubfiftent  que  par  des  préju- 
gés que  le  tems  diffipe  y  6c  dont  il  eft  réfervé  de  connoître 
l'abus  à  des  fieclesplus  éclairas  que  ceux  qui  les  ont  vu  naître.  *> 

»  Non ,  Sire ,  ce*  ne  font  point  des  préjugés  frivoles ,  ni  une 
Religion  peu  éclairée  qui  ont  fait  établir  les  immunités  de  l'E- 
glife.  On  a  fenti  dans  tous  les  tems  ,  qu'on  ne  pouvoit  faire 
refpe&er  la  Religion  fans  honorer  fes  Miniftres.  Ce  principe  y 
joint  à  l'objet  &  à  la  deftination  des  biens  dont  on  a  enrichr 
PEglife  j  l'a  toujours  fait  jouir  de  la  franchifc  que  nous  recla- 
mons aujourd'hui.  Ces  néceffités  les  plus  preffantes  n'ont  jamais 
porté  >  Sire ,  aucuns  de  vos  Prédécefleurs  à  franchir  les  bornes 
que  la  Religion  leur  a  fait  pofer  eux-mêmes.  Ne  craindroit-on- 
pas  d'affoiblir  le  refpe£fc  dû  à  cette  même  Religion-  ,  fi  Ton 
voyoit  aujourd'hui  les  Miniftres  de  PEglife  pour  h  première 
fois  avilis ,  réduits  à  la  condition  du  refte  de  vos  Sujets  ,  fou- 
rnis au  caprice  &  peut*  être  à  frnjuftice  de  ceux  que  le  Minis- 
tère faint  qu'ils  exercent  les  oblige  fou  vent  à  reprendre ,.  con- 
fondus avec  les  Peuples  qu'ils  gouvernent ,  n'être  diftingués 
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que  par  l'humiliation  à  laquelle  on  les  auroic  réduits,  devenir 
dans  une  grande  partie  du  Royaume  l'objet  du  mépris  de  (es 
enfans  égarés ,  que  fouvent  ils  ramènent  au  fein  de  PEglife  >  8c 
qu'ils  s'efforcent  toujours  de  contenir.  Quelle  autorité  pour-* 
roienten  cet  état  avoir  les  Pafteurs  pour  affermir  les  Peuples, 
par  le  frein  de  la  Religion  ,  dans  Je  devoir  &  dans  l'obéiflance 
due  au  Souverain ,  s'ils  fe  trouvoient  dépendans  eux-mêmes  » 
par  la  facilité  que  ces  Peuples  auraient  de  les  inquiéter  As  de 
les  pourfuivre.  C'eft  de  cette  confidération ,  fi  importante  pour 
l'honneur  de  la  Religion  &  la  tranquillité  de  l'Etat,  que  font 
nés  les  Edits  &  Déclarations  qui  maintiennent  les  Eglifes  dans 
leurs  immunités  ;  les  Regiftres  de  vos  Parlemens  en  font  rent- 
plis  ;  nous  craindrions  de  lafler  Votre  Majefté  en  lui  répétant 
tous  les  titres  que  nous  devons  à  la  piété  de  fes  Prédécefieurs* 
Nous  nous  contenterons ,  Sire ,  de  vous  citer  l'exemple  d'un 
Roi,  dont  vous  avez  les  plus  grandes  qualités,  &  dont  vous 
nous  retracez  le  règne  glorieux  par  vos  triomphes  &  par  vos 
conquêtes.  » 

»  Louis  XIV ,  votre  augufte  bifayeul ,  ce  Prince  qui  a  û  bien 
connu  les  droits  de  fa  Couronne ,  a  marqué  prefque  tous  les 
momens  de  fon  règne ,  par  la  confirmation  de  ces  immunités 
qu'on  voudrait  nous  enlever  aujourd'hui.  En  1655  ,  dans  un 
tems  où  le  Royaume  étoit  dans  la  plus  grande  défolation  par 
la  guerre  &  par  la  difette  d'argent ,  Louis  XIV  demanda  un 
fecours  au  Clergé.  Le  Miniflre  qui  fut  chargé  de  parler  à  l'Af- 
femblée  au  nom  du  Roi ,  emporté  par  un  excès  de  zèle  >  avança 
des  propofîtions  qui  pouvoient  effrayer  le  Clergé  fur  les  im- 
munités. L'affemblée  fit  au  Roi  fes  plus  humbles  repréfenta- 
tions ,  &  le  Clergé  eut  la  confolation  d'être  affuré  par  la  propre 
bouche  du  Roi,  qui  voulut  bien  dire  à  fes  Agens  à  Viocennest 
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qu'il  ne  fe  croyoit  pas  en  droit  d'exiger  rien  du  Clergé  ;  qu'il 
pouvoit  accorder  ou  renifer  ;  &  qu'il  ne  vouloit  rien  que  de 
&  propre  volonté.  Le  même  Coramiffaire  du  Roi  ayant  jette, 
dans  un  Difeours  qu'il  fit  en  i$<to  ,  des  principes  qui  tendoient 
?  affaiblir  &  à  détruire  les  immunités  Ecdéfiaiïiques ,  le  Clergé 
en  porta  fes  plaintes  au  Roi»  &  Sa  Majefté  eut  la  bonté  d'é- 
crire à  l'Affemblée  une  Lettre  dans  laquelle  elle  lui  mande 
qu'elle  n'a  donné  aucuns  ordres  aux  Commiflaires  de  fon  Cor> 
feil ,  que  de  la  convier  de  lui  accorder  un  fecoure  prompt  et 
confidérable  dans  la  nécelfité  préfente  de  fes  affaires  par  pure 
gratification,» 

»  Lorfque  ce  Prince  fut  obligé  de  rétablir  la  Capitation  en 
1 701 ,  ^1  en  excepta  nommément  le  Clergé  ,  comptant  (  dit-il  ) 
fur  les  fecours  volontaires  qu'il  s'empreûera  de  nous  rendre. 
En  effet ,  le  Clergé  offrit  au  Roi  un  fecours  annuel  de  quatre 
millions ,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre ,  mais  dont  il 
fit  lui-même  la. levée ,  &  dont  il  arrêta  tous  les  rôles  et  les  dé* 
partemens.  » 

«  La  Déclaration  du  mois  d'Oâobre  17  n  eft  encore ,  Sire , 
un  monument  bien  précieux  pour  nous  de  la  pieté  de  Louis  XIV, 
&  de  la  protection  qu'il  a  toujours  accordée  à  l'Eglife.  Ce  Prince 
déclare  tous  les  biens  du  Clergé  exempts  du  Dixième ,  comme 
n'étant  point  compris  et  n'ayant  pu  l'être  dans  l'Edit  qui  l'é- 
tabliffoit ,  fans  que,  pour  aucune  caufe,  il  puiife  jamais  y  être 
compris.  C'eft  fur  tous  ces  exemples ,  Sire ,  que  V.  M.  s'eft 
déterminée  en  1725  a  donner,  à  Foccafion  du  cinquantième , 
une  Déclaration  dont  nous  croyons  devoir  rappeller  les  propres 
termes. 

»Ce  ne  font  point  ici  des  parolesétrangères  que  nous  avons 
l'honneur,  Sire  de  vous  rappeller  ;  ce  font  les  propres  paro- 
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les  de  Votre  Majefté  ,  confignées  dans  les  Regiftres  de  fes  Par* 
lemens.  Cette  Déclaration ,  par  laquelle  Votre  Majefté  main- 
tient le  Clergé  dans  fes  immunités ,  n'a  point  été  furprife ,  elle 
n'eft  point  l'ouvrage  de  la  fédu&ion  ni  d'une  protection  aveu- 
gle ,  elle  eftiemblable  à  celle  par  laquelle  Louis  XIV  avoit 
»  reconnu  l'exemption  dont  PEglife  avoit  toujours  joui. 

m  Combien  de  fois ,  Sire ,  dans  les  Contrats  que  le  Clergéa 
l'honneur  de  pafler  avec  Votre  Majefté,  n'a-t-elle  pas  autorifé 
l'exemption»  que  nous  reclamons  aujourd'hui.  Nos  aflemblées 
qui  font  toutes  marquées  par  lçs  effets  de  notre  zèle ,  font  au* 
tant  de  monumens  de  votre  parole  facrée  &  de  notre  mainte- 
nue dans  nos  immunités  ;  &  c'eft  cette  parole  facrée  qu'on  vou- 
drait vous  faire  oublier.  Nous  ofons  encore ,  Sire ,  rappeller 
à  Votre  Majefté  le  ferment  folemnel  qu'elle  a  fait  dans  ce  jour 
fi  précieux  à  fes  Sujets.  Oui,  Sire ,  en  recevant  Fonâtion  Royale, 
vous  avez  promis,  vous  vous  êtes  engagé  à  la  face  des  Autels» 
à  conferver  inviolablement  aux  Miniftres  de  Jefus-Chrift  tou-' 
tes  les  prérogatives ,  toutes  les  immunités  dans  lefquelles  les 
Rois  vos  prédécefleurs  fe  font  fait  un  devoir  ac  les  maintenir. 
Quand  nous  n'aurions  ,  Sire ,  que  ce  gage  précieux  de  votre 
a  prote&ion ,  nous  oferions  en  attendre  les  effets  avec  confiance» 

a  On  ne  dira  pas ,  Sire ,  que  nous  cherchons  à  nous  préva- 
loir de  nos  exemptions  pour  nous  difpenfer  de  contribuer  aux 
charges  de  PEtat  ;  qu'il  nous  foit  permis  d'en  appeller  à  la  pro- 
pre expérience  qu'en  a  faite  Votre  Majefté.  Ne  lui  avons-nous 
pas  donné  cinquante^quatre  millions  depuis  la  dernière  guerre? 
Nous  fpmmes  en  état  de  juftifier  à  Votre  Majeflé  que  nous  avons 
fourni  deux  cent  cinquante-fix  millions  depuis  le  commence- 
ment de  ce  fiécle.  Quel  eft  le  Corps  qui  a  fourni  des  fçceurs 
•»  aufli  puiffans  ? 

»En 
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»  En  vain ,  Sire  ,  voudroit-on  chercher  >  dans  les  défauts 
qui  peuvent  être  dans  nos  impofitions ,  des  motifs  capables  de 
colorer  l'entreprife  dont  nous  ofons  à  nous  plaindre.  Ces  dé- 
fauts n'ont  pas  empêché  le  Clergé  d  offrir  jufqu'ici  les  dons  les 
plus  confidérables  à  Votre  Majeflé.  Nos  départemens  éprou- 
vent le  fort  des  Départemens  des  Tailles  &  des  Départemens 
des  différens  Pays  d'Etats  >  qui  ne  peuvent  jamais  atteindre  à 
une  perfection  defirable.  Cependant  le  Clergé  fonge  à  réfor- 
mer les  liens  ;&  déjà  l'Affemblée  de  174J  a  changé  celui  des 
frais  communs.  Nous  irons  toujours,  Sire,  avec empreffement 
au-devant  des  moyens  de  vous  être  plus  utiles  dans  tout  ce  que 
laReligion  >  l'honneur  &  le  devoir  ne  nous  interdiront  point.  Le 
dérangement  de  nos  affaires  feroit-il  le  crime  que  Ton  nous 
fait  aujourd'hui  ?  Auroit-on  dit  à  Votre  Majeflé  que  le  Clergé 
ne  peut  remboitfer  les  fommes  qu'il  a  empruntées  ,  fans  chan- 
ger abfolument  fon  adminiflration.  Il  feroit  bien  douloureux  , 
Sire  ,  que  la  difficulté  de  payer  des  dettes  que  nous  n'avons 
contra&ées  que  pour  votre  fervice ,  devint  le  prétexte  dont  on 
fe  ferviroit  pour  nous  dépouiller  de  nos  Privilèges.  Mais  il  fe- 
roit toujours  bien  confolant  pour  nous  ,  que  l'excès  de  notre 
zèle  pour  Votre  Majeflé  fût  le  feul  qu'on  pût  nous  reprocher.  » 
»  Nous  nous  flattions  d'avoir  mérité  la  bienveillance  &  la 
protection  de  Votre  Majeflé,  en  nous  épuifant  pour  l'honneur 
de  fon  règne  &  le  foulagement  de  fes  Peuples.  Après  avoir 
fait  de  fi  grands  efforts  pendant  la  guerre ,  n'avions-nous  pas 
lieu  d'efperer  d'être  traités  favorables  au  moment  de  la 
paix  ?  Ce  moment-,  fl  glorieux  pour  Votre  Majeflé,  &  fi  avan- 
tageux pour  fes  Sujets ,  feroit-il  donc  le  terme  fatal  du  repos 
de  l'Eglife ,  &  l'époque  de  fon  aviliffement  !  Mais  fi  le  moment 
où  l'on  tente  d'enlever  à  PEglife  fes  immunités  nous  rendoic 
Tome  ni.  Mm  m 
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plus  fenfibles  à  leur  perte ,  la  manière  donc  on  veut  la  dépouit* 
1er  a  quelque  chofe  de  bien  effrayant  &  de  bien  capable  d*al- 
larmer  les  plus  zélés  ferviteurs  &  les  plus  fidèles  Sujets  de  V.M« 
Quoi ,  Sire  ,  les  Eglifes  les  plus  confidérables  du  Royaume 
fe  verroient  enlever  en  un  moment  y  &  par  une  fimple  Lettre 
du  Miniflre  ,  des  immunités  dont  elles  jouiflent  depuis  des  fié- 
clés  ,  fans  interruption  &  fans  abus  !  On  ne  demande  point  à 
voir  les  titres  de  leur  exemption  ,  &  on  les  condamne  fans 
forme  &  fans  examen.  Le  dernier  Sujet  du  Royaume  ne  ferait 
point  privé  d'un  bien  dont  il  feroit  en  pofleflion ,  fans  avoir 
été  appelle  &  entendu ,  &  Ton  riauroit  pas  les  mêmes  égards 
pour  les  plus  grandes  Eglifes  ,  pour  celles  qui  ont  plus  de  droit 
»  de  compter  fur  la  bienveillance  &  la  proteûion  de  V.  M. 

»  Nous  reclamions ,  Sire ,  ce  droit  fi  naturel  d'être  enten- 
dus &  de  repréfenter  à  Votre  Majefté  les  titres^  la  poffeflionr 
de  nos  immunités ,  lorfque  l'Intendant  de  Metz  a  mis  le  com~ 
ble  à  notre  furprife,  par  l'Ordonnance  qu'il  a  rendue  le  6  Juillet 
de  cette  année ,  par  laquelle ,  dit-il ,  Vu  UEdit  du  Roi  du  mois 
de  Mai  1742 ,  &  les  ordres  particuliers  à  nous  adrejfés,  Nous 
enjoignons  à  tous  les  Eccléjiajliques  de  fournir  des  déclarations 
de  leur  temporel  >  pour  être  compris  dans  les  rôles  du  Vingtième. 
Mais  peut -on  oppofer  des  ordres  à  la  volonté  des  Loix  du 
Royaume  &  des  propres  Déclarations  de  Votre  Majefté  ?  En 
vain  fe  flatteroit-on  de  pouvoir  foutenir  cette  Ordonnance ,  de 
TEdit  du  mois  de  Mai ,  on  ne  peut  rien  ajouter  aux  Edits ,  ni 
les  interpréter  arbitrairement ,  les  Eccléfiafliques  ne  font  ni 
compris  ni  nommés  dans  celui  du  mois  de  Mai ,  &  même  ils 
n'ont  pu  l'être ,  &  quand  ils  le  feroient ,  on  ne  pourrait  en- 
core les  inquiéter ,  fans  aller  contre  la  propre  parole  &  contre 
la  volonté  de  Votre  Majefté ,  fi  clairement  exprimée  dans  la 
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Déclaration  de  1726}  dont  on  ne  peut  ni  on  ne  doit  ignorer 
les  termes  énergiques  que  nous  avons  déjà  mis  fous  les  yeux 
de  Votre  Majefté.  L'Ordonnance  de  l'Intendant 'de  Metz  donne 
donc  au  Clergé  de  juftes  fujets  de  plaintes.  Nous  devons ,  Sire , 
vous  en  demander  juftice  ,  &  nous  vous  la  demandons  avec 
d'autant  plus  de  confiance  ,  que  cette  Ordonnance  bleffe  en 
même-teras  l'autorité  des  Loix  &  les  privilèges  de  l'Eglife.  De 
quelles  allarmes  ne  feroient  point  agitées  un  très-grand  nombre 
de  familles  ,  qui  nous  ont  prêté  plus  de  foixante  millions  que 
nous  avons  verfés  dans  le  tréfor  de  Votre  Majefté ,  fi  le  Clergé 
étoit  dépouillé  dans  cette  forme  de  toutes  fes  immunités  !  Penfe^ 
t-on  qu'elles  vifTent  fans  effroi  le  changement  d'une  adminiflra- 
tion  qui  »  toute  défe&ueufe  qu'on  la  fuppofe  >  efl  le  fondement 
de  leur  confiance  &  le  principe  d  un  crédit  dont  l'Etat  tire  de 
»  fi  grands  avantages  ? 

»  Enfin  y  Sire ,  les  immunités  dans  lefquelles  le  Clergé  de- 
mande d'être  maintenu,  lui  font  communes  avec  toutes  les  Egli- 
fes  Catholiques.  Votre  Majefté  ,  qui  fe  fait  honneur  du  titre 
de  fils  aîné  de  l'Eglife,  voudroit-elle  la  traiter  avec  moins  de 
faveur  que  l'Empereur  (a),  le  Roi  d'Efpagne,  le  Roi  de  Pologne 
ne  la  traitent  dans  les  différens  Pays  de  leur  domination  !  Non , 
Sirei  ce  ne  fera  poiqt  fous  votre  règne  ,  dont  la  douceur  &  la 
bonté  forment  le  caraÊlere ,  ce  ne  fera  point  fous  le  règne  d'un 
Prince  qui  s'efl  déclaré  tant  de  fois  le  Protecteur  de  la  Religion  , 
que  l'Eglife  perdra  fon  ancien  éclat  &  fa  première  beauté  , 
qu'elle  fe  verra  enlever  cette  dignité  extérieure ,  qui  la  fait  ref- 

(a)  L'Archevêque  de  Florence  fit  publier  dans  le  mois  de  Décembre  1750,  par 
ordre  de  l'Empereur  &.  avec  la  permiffion  du  Pape ,  une  Ordonnance  par  laquelle  il 
eft  enjoint  au  Qcrgé  &  à  toutes  les  Communautés  Reliçicufes  de  Toi  cane ,  de  lun  &C 
de  l'autre  fexe  ,  de  donner  des  déclarations  exaôcs  clu  produii  de  leurs  revenus  , 
peniions  ,  bénéfices  ,  &  afin  de  procéder  enfuite  à  une  répartition  pks  jufte  de  la  pare 
qu'ils  doivent  contribuer  dans  les  Charges  de  l'Etat, 

M  m  m  ij 
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pe&er  encore  davantage  de  fcs  propres  enfans.  Les  fentimens 
de  juftice  &  de  modération,  qui  font  fi  profondément  gravés 
dans  le  cœur  de  Votre  Majefté ,  autorifent  notre  confiance.  » 

»  Vous  protégerez  avec  le  même  zèle  que  tous  les  Rois  vos 
Prédéceffeurs,  cette  Religion  fainte ,  qui  fera  toujours  le  plus 
Iblide  fondement  de  l'obéiffance  des  Peuples  &  de  la  grandeur 
des  Souverains ,  vous  ne  fouffrirez  pas  qu'on  lui  raviiïe  des  im- 
munités que  Votre  Majefté  lui  a  confirmées  elle-même ,  par 
des  promettes  qui  doivent  être  regardées  comme  la  garantie  la 
plus  fûre  qu'on  puifle  avoir  de  leur  durée.  » 

»  C'eft  à  Votre  Majefté  que  nous  avons  recours  >  nous  nous 
flattons  qu'elle  voudra  bien  nous  accorder  fa  protcûion  dans 
une  caufe  fi  jufte  ;  il  s'agit*  ici  de  foutenir  les  Miniftres  de  la 
Religion  &  la  Religion  même.  De  pareils  motifs  feront  tout* 
puiffans  fur  le  cœur  de  Votre  Majefté  ;  ils  nous  répondent  du 
fuccès  de  nos  très  humbles  repréfentatiorts  ;  vous  écarterez  du 
San&uaire  tout  ce  qui  pourroit  en  troubler  le  repos  &  en  avilir 
la  Dignité.  Animés  des  fentimens  de  la  plus  vive  reconnoif- 
fance ,  nous  continuerons  de  porter  aux  pieds  des  Autels ,  les 
vœux  les  plus  ardens  pour  demander  à  Dieu  la  profpérité  de 
votre  Règne  ,  la  perpétuité  de  la  Maifon  Royale  ,  &  la  con- 
»  fervation  précieufe  de  votre  perfonne  facrée. 

Ces  remontrances  confondent  la  puiflance  fpirituelle  avec 
la  temporelle  ;  TEglife  &  fa  iiberté ,  avec  les  feuls  Eccléfiafti- 
ques  &  leurs  exemptions  ;  l'honneur  de  l'Epifcopat ,  la  dignité 
du  Sacerdoce  &  l'intérêt  de  la  Religion  ,  avec  l'intérêt  pure- 
ment temporel  des  gens  d'Eglife.  Elles  ne  contiennent  d'ail- 
leurs aucun  fait  exaft ,  &  font  deftituées  de  tout  raifonnement 
fenfé,  c'eft  ce  qui  a  été  démontré  par  un  Ouvrage  qui  a  pour 
titre  :  Lettres,  avec  un  paffage  Latin  au  bas,  commençant  par 
ces  mots:  ne  repugnate  >  bc.  A  Londres,  1750.  Ces  Lettres 
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au  nombre  de  quatre ,  font  également  fortes  &  folides ,  &  quoi- 
qu'on n'ait  pas  douté  qu  elles  n'euffent  été  compofées  par  ordre 
du  Gouvernement ,  à  peine  avoient-clles  paru  ,  qu'un  Arrêt 
du  Confeil  du  premier  Juin  1770  fut  publié,  dans  lequel  le 
Roi  dit ,  »  que  fous  prétexte  de  foutenir  les  droits  de  l'autorité 
»  Royale  &  les  maximes  de  la  France  ,  que  perfonne  nerévo- 
»  que  &  ne  peut  révoquer  en  doute ,  l'Auteur  a  fait  entrer  dans 
»  cet  Ouvrage  des  déclamations  contraires  à  l'honneur  du  Clergé 
»  de  France ,  qu'il  voudroit  faire  paffer  pour  le  Corps  le  moins 
»  utile  à  la  Société ,  comme  fi  fervir  la  Religion  &  PEglife  n'é- 
■»  toit  pas  rendre  les  fervices  les  plus  utiles  au  Roi  &  à  l'Etat  ; 
»  le  Roi  ajoute  qu'il  a  toujours  honoré  &  honorera  toujours  le 
•>  Clergé  de  fes  Etats  d'une  protection  finguliere,  &  qu'il  ne 
»  fçauroit  proferire  trop  promptement  un  Livre  dont  l'Auteur* 
»  a  affe&é  d'y  femer  des  traits  odieux  contre  le  premier  ordre 
»  du  Royaume ,  qui  s'eft  toujours  montré  digne  de  ce  titre  , 
»  non-feulement  par  l'élévation  ôc  la  Sainteté  de  fon  Miniflere  » 
»  mais  par  les  marques  éclatantes  qu'il  a  donné  dans  tous  les 
».  tems  de  fa  fidélité  ,  de  fon  affe£iïon  &  de  fon  zelê  inviola- 
»  ble  pour  le  fervice  du  Roi. 

C'eft  fur  ces  principes  que  le  Roi  ordonne  que  le  Livre  en 
queftion  demeurera  fupprimé  ,  &  il  eft  aifé  de  juger  par  l'cx- 
pofé  de  l'Arrêt  >  qu'il  fut  moins  la  condamnation  que  l'appro- 
bation de  ce  Livre. 

Le  Clergé  de  France  étoit  alors  affemblé  à  Paris  ,  tout  le 
monde  lut  avec  empreffement  ce  Livre,  &  il  s'en  fit  en  peu. 
de  jours  quatre  Editions.  Il  parut  bien-tôt  un  Manufcrit  qui 
a  voit  pour  titre  :  Réflexions  générales  fur  les  nouvelles  Lettres 
contraires  aux  -prétentions  au  Clergé.  Cet  Ouvrage  qui  n'a  en- . 
core  couru  que  Manufcrit,  &  qui  en  annonce  un  plus  étendu, 
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a  été  fans  doute  fait  par  ordre  du  Cierge ,  il  faut  le  voir ,  & 

je  le  tranlcris  ici  en  entier, 

»  Ce  Livre  paroît  établir  une  propofition  que  perfonne  ne 
»  s'avifera  de  contefter  ,  c'eft  que  les  Eccléfiafliques  font  obli- 
«  gés  comme  les  autres  Sujets  du  Roi  de  contribuer  aux  char-r 
t>  ges  de  l'Etat. 

«  Ce  n'eft  pas  là  la  queftion ,  il  ne  s'agit  que  de  fçavoir  s'ils 
*>  doivent  y  contribuer  dans  la  même  forme  que  les  autresSujets.» 

»  A  entendre  l'Auteur  des  Lettres ,  ne  diroit-on  pas  que  le 
»  Clergé  ne  paye  rien  au  Roi  ?  Non-feulement  il  paye  »  mais  il 
»  paye  beaucoup ,  il  eft  vrai  que  ce  qu'il  paye  fur  la  demande 
»  expreffe ,  fixe  &  déterminée  qui  lui  eft  faite  par  les  Commif- 
»  faires  de  Sa  Majefté ,  il  le  paye  fous  le  vernis  honorifique  de 
»  Don  gratuit  ,  qu'il  fait  lui-même  l'impofition ,  &  qu'il  eft 
»  chargé  des  frais  de  perception.  De  bonne  foi ,  il  faut  bien 
»  aimer  le  bruit,  pour  en  faire  fur  une  aufli  vaine  dénomina- 
i>  tion  qui  ne  diminue  rien  de  la  réalité. 

»  Cela  pofé,  tout  l'étalage  d'érudition  répandu  dans  cesLetrrcs 
»  (peu  exaâes  dans  plufieurs  faits  )  devient  abfolument  inurile. 

»  On  s'efforce  de  prouver  que  les  Eccléfiafliques  ne  peuvent 
»  pas  être  exempts  de  payer  des  tributs ,  &  qu'ils  doivent  ren- 
»  dre  à  Cefar  ce  qui  appartient  à  Ce  far  y  c'eft  bien  en  pure  perte. 
»  Le  Clergé  lui-même  ne  s'y  refufe  point  ;  mais  il  veut  rendre 
»  à  Cefar  ce  qui  lui  appartient ,  dans  la  forme  que  Cefar  a  exigé 
»  les  contributions  des  Miniftres  de  l'Eglife,  depuis  un  tems 
v  immémorial. 

»  Au  premier  afpcft ,  une  poffeflion  aufli  ancienne  que  celle 
»  du  Clergé  eft  aflurément  favorable  ;  qu'on  en  approfondi/Te 
»  enfuite  les  caufes ,  on  y  trouve  des  fondemens  très-forts  & 
»  tres-folides. 
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»Pour  le  dire  en  un  mot,  l'intérêt  même  de  la  Religion  en 
»  a  été  le  principe.  Quelque  refpeclable  qu'elle  foit ,  elle  perd 
»  la  vénération  qui  lui  eft  due  dans  lefprit  des  Peuples  (  trop 
»  groflïcrs  pour  être  autrement  frappés  que  par  les  fens  &  par 
»  la  décoration  extérieure).  Si  fes  Miniftres  ceflent  d'être  ref- 
»  pctlés  &  confidérés  eux  -  mêmes  ;  &  fês  Miniflres  ne  font 
»  confidérés  qu'autant  qu'ils  jouiffent  de  prérogatives  &  d'hon- 
i>  neurs  qui  les  empêchent  d'être  confondus  dans  la  multitude. 

»  Telle  eft  la  bafe  des  privilèges  accordés  en  différens  te«s 
»>  aux  Eccléfiaftiques ,  &  confirmés  fucceflivement  par  ceux  de 
»  nos  Rois  qui  ont  été  les  plus  jaloux  de  leur  autorité. 

»  Peut-on  le  flatter  de  détruire  des  Privilèges  appuyés  fur 
»  des  caufes  auffi  refpe&ables  ?  Des  raifonnemens  captieux  & 
»>un  affemblage  de  faits  équivoques  &  fujets  à  contradiction, 
»  peuvent  ils  balancer  le  poids  &  l'autorité  d'une  poffeflion 
».aufïi  confiante  que  Peft  celle  du  Clergé. 

»  Elle  eft  afiez  ancienne  &  afTez  autentique ,  pour  ^devoir 
,11  au  moins  arrêter  la  précipitation  des  Jugemcns  qu'on  porte 
»  avec  tant  d'animofité  en  faveur  de  ces  Lettres  ;  &  tout  hom- 
«  me  railbnnahle  ne  doit  .pas  fe  laiffer  aller  à  favorifer  la  prof- 
•>  cription  d'un  ufage  refpe&able  par  fa  feule  antiquité  ,  fans 
*  en  avoir  bien  auparavant  examiné  les  caufes  ,  avoir  vérifié 
»  les  faits  ,  &  les  avoir  rapprochés  des  tems  &  des  circonftances 
»  qui  y  ont  donné  lieu ,  travail  à  la  vérité  pénible ,  mais  qiûil  ne, 
»faut  pas  cependant  défefpérer  de  voir  paroître  inceffamment.  - 

«  En  l'attendant ,  voici  les  différentes  idées  qui  fe  font  pré- 
»  fentées  à  mon  efprit  dans  le  cours  de  la  leâure  rapide  que 
»  j'ai  faite  de  ce  Livre, 

»  Je  ne  m'arrêterai  point  à  vouloir  analyfer  la  prçmieré  Let- 
»  tre ,  cette  entreprife  eft  au-deffus  de  mes  forces.  Il  y  regn* 
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»  une  métaphyfique  obfcure  Se  entortillée  ,  un  tifiu  de  grandes 
»  &  pompeufes  phrafes  ,  renfermant  fous  des  dehors  bourfouf- 
»  fiés  ,  despropofitions  communes  ,  triviales  &  Couvent  faufles. 

>3  Tout  s'y  réduit  à  établir  que  la  Juftice  diftributive  eft  né* 
»  ceflaire  dans  la  Société ,  qu'il  eft  du  Droit  naturel  de  faire 
»  fon  bonheur  le  plus  qu  il  eft  poffible ,  qu  il  n'en  eft  point  de 
»  réel  dans  les  fociétés  des  hommes  qui  compofent  les  Etats  , 
»  quand  il  y  a  de  l'inégalité  &  de  la  difproporcion  dans  la  con- 
»  tribution  aux  impôts  :  propofïtion  qui  tendrait  auffi  à  établir 
»  que  les  richefles  devraient  être  également  réparties. 

»  Et  Ton  conclud  de  ces  grands  principes  >  que  la  Juftice 
.m  diftributive  demande  que  les  privilèges  du  Clergé  les  plus 
»  anciens  &  les  mieux  établis  par  la  pofleffion ,  doivent  erre 
.  p  détruits  comme  des  abus  qui  ne  peuvent  avoir  acquis  aucune 
»  autorité  par  la  prescription.  Combien  de  poflctfions  dont 
»  l'origine  n'eft  pas  exempte  de  reproches  ,  &  qui  néanmoins 
>j  font  les  titres  les  plus  inconteftablcs  des  Poffefleurs  ? 

»  L'Auteur  des  Lettres  s'eft  fi  fort  échauffé  l'imagina tion  > 
w  que  fon  zèle  le  porte  à  avancer  courageufement,  qu'il  n'eft 
«  pas  à  préfumer  que  les  hommes  fefuffent  jamais  fournis  à  la 
»>  puiflanec  de  quelque  Souverain  que  ce  fût ,  fous  une  condi- 
»>  tion  auffi  injufte  que  le  feroit  celle  d'éprouver  de  l'inégalité  & 
»  de  la  difproportiondans  la  répartition  des  charges  d'un  Etat.» 

«Outre  que  cette  propofïtion  proferit  également  &  indiftinc- 
»  rement  les  privilèges  quelconques  >  elle  ne  va  à  rien  moins 
m  qu'à  infinuer  que  les  Sujets  qui  n'ont  pas  d'exemptions  par- 
»  ticulicres ,  feraient  juftement autorifés  à fe fouftraire à l'obéif- 
*>fance  &  à  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  leurs  Souverains  ,  & 
«cela  fi  le  Clergé  ne  paye  pas  l'impôt  du  Vingtième. de  fes 
w  revenus  dans  la  même  forme  qu'eux  ;  abfurdité  dangereufe  à 

»  préfenter 
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m  préfenter,  &  dont  il  eft  inutile  de  développer  la  conféquence. 

»  Mais  quelle  application  peut-on  faire  de  ces  principes  aux 
•  circonftances  préfentes  ? 

Ignore-t-on  que  la  Juftice  diftributive  confifte  à  rendre  à 
»  chacun  ce  qui  lui  appartient  ?  Seroit-ce  donc  contredire  les 
©principes  &  le  vœu  de  cette  Juftice  diftributive  ,  que  de 
»  maintenir  chaque  Corps  ,  chaque  Communauté,  chaque  Cl* 
»  toyen  dans  les  prérogatives  dont  il  eft  en  pofleffion  ?  Pour-- 
»  quoi  regardera-t-on  comme  une  injuftice  dans  la  formation 
»  des  Monarchies ,  que  les  Etats  ,  les  rangs ,  les  conditions  des 
»  Sujets  ayent  été  diftingués,que  ces  diftinâions  ayent  été  les 
m  conditions  primordiales  fous  lefquelles  on  s'eft  fournis  à  la 
»  fouveraineté  du  Monarque  ;  avec  quelque  connoiflance  de 
j>  l'ancienne  Hiftoire  de  France  »  on  n'a  pas  de  peine  à  feper-; 
»  fuader  cette  vérité  j  &  fi  Ton  veut  même  y  faire  attention ,  on 
»  reconnoîtra  fans  peine  que  ce  qui  cara&érife  effentiellement 
»  l'Etat  Monarchique  &  le  diftingue  de  l'Etat  defpotique  y  c'eft 
*>  dans  Fun  la  diverfité  des  clafTes  &  des  ordres  des  Sujets  ,  as 
»  les  prérogatives  &  exemptions  qui  leur  font  attribuées ,  dif 
»  tin&ions  qui  excitent  l'émulation  dans  toutes  les  profeffions, 
*>  &  forment  les  principaux  liens  entre  les  Sujets  &  le  Souve* 
»  rain  ;  &  dans  l'autre  au  contraire  y  Puniformité  de  conditions 
»  parmi  les  Citoyens  ,  également  efclaves  >  d'où  naît  un  en- 
»  gourdiffement  dans  les  efprits  qui  leur  rend  tout  indifférent 
»  jufqu'à  la  vie  même  ;  aufli  l'Auteur  de  PEfprit  des  Loix  dont 
m  les  Lettres  font  l'éloge  avec  juftice  ,  dit  fi  bien ,  tom.  I ,  liv* 
m  2  chap.  4.  Abolijfci  dans  une  Monarchie  lesprérogatives  desSei- 
p  gneurs ,  du  Clergé ,  de  la  Noblejfe  61  des  Pilles ,  vous  aure\ 
t>  bien-tôt  un  Etat  populaire  ou  bien  un  Etat  defpotique, 
>    »  Se  pourroit-il  que  la  paflion >  l'envie  ;  la  jalouse ,  l'efpé*' 
Tome  VU.  Nnn 
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»  ils  oublient  que  des  privilèges  foutenus  d'une  longue  &  an- 
m  cienne  poffeflion  ,  revêtus  de  formalités  qui  font  préfumer  le 
'  »  confentement  &  l'approbation  des  Peuples ,  6c  qui  rendent 
>*  les  Loixautentiques  &  invariables  ,  ne  peuvent  recevoir  d'at- 
»  teintes ,  fans  en  expofer  d'autres  plus  effentiels  encore ,  à  des 

•  variations  infiniment  dangereufes.  Ne  feroit-il  pas  plutôt  du 

•  devoir  d'un  Patriote  de  travailler  à  faire  refpeéler  ces  Privi* 
»  léges  qu'à  les  faire  abolir  ? 

»  Je  veux  que  les  Eccléfiaftiques  ayent  caufé  ou  multiplié 
»  les  maux  qui  ont  affligé  la  France ,  je  veux  qu'il  y  en  ait  et 
m  d'audacieux  9  d'injuftes ,  d'entreprenans  ,  que  leur  but  aie  été 
»  d'abbaifler  toute  autorité  &  d'étendre  la  leur  >  qu'ils  ayent 
t»  fait  fervir  à  leurs  vues  d'ambition  &  d'injufiiee  ,  la  Religion 
«même  qui  devoit  leur  apprendre  àrefpeâer  &  faire  refpe&er 

•  le  pouvoir  des  Souverains  ;  je  veux  qu'il  y  ait  aujourd'hui  dans 
9  le  Clergé  peu  de  Prélats  inflruits  ;  je  veux  qu'en  introduifanc 
»  l'ignorance  ,  il  ait  pour  objet  de  rendre  la  fienne  moins  fen- 
»  fible ,  &  de  ramener  la  fuperftition  afin  d'augmenter  fon  pou- 
»  voir  ;  je  veux  que  quelques  Eccléfiaftiques  puiffans  ayent . 
»  abufé  de  la  confiance  de  quelques-uns  de  nos  Rois  >  fous  le 
»  fpécieux  prétexte  du  maintien  de  la  Religion  :  Sont-ce  là  des 
»  raifons ,  fur-tout  après  une  longue  fuite  de  calme  &  de  repos  y . 
jopour  priver  un  Corps  toujours  refpe&c,  comme  Médiateur 
•>  entre  Dieu  &  les  hommes ,  de  privilèges  qui  rappellent  fes 

•  anciens  fervices ,  &  qui  peuvent  l'encourager  à  en  rendre  de 
»  nouveaux» 

»  Ne  faut-il  pas  être  équitable  ?  Les  fautes  commifes  par 
*>  quelques  Membres  d'un  Corps  doivent-elles  retomber  fur  le 
»  Corps  entier ,  &  lui  attirer  la  privation  des  faveurs  ôc  des 
»  exemptions  dont  il  eft  redevable  à  la  (aine  politique  ,  à  la 

N  n  n  i j 
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En  attendant  que  Sa  Majefté  ait  prononcé,  j'expliquerai  ici 
les  principes  de  décifion.  J'ai  fait  voir  au  commencement  de 
cette  Se£Hon ,  que  les  Eccléfiaftiques  n'ont  point  de  privilèges 
perfonnels ,  &  je  vais  démontrer  qu'ils  n'en  ont  point  de  réels  > 
&  que  s'ils  en  ont  obtenu  dans  quelque  Pays  que  ce  foit ,  le 
Souverain  eft  le  maître  de  les  révoquer. 

La  réunion  des  forces  particulières  forme  ce  qu'on  appelle   Motiftp^Yoït. 
l'Etat.  Voilà  fon  eflence ,  d'après  laquelle  il  exifte  ,  &  fans  ^qu^L/mé" 
laquelle  il  ne  pourroit  exifter.  L'Etat  politique  a  donc  droit ,  ™*  w«,â  12 
par  fon  effence  >  d'exiger  de  tous  les  membres  qui  le  compo- 
fent,  la  réunion  des  forces  qui  le  condiment ,  &  fi  l'Etat  n'a- 
voir pas  ce  droit  fur  quelques-uns  d'eux  ,  ou  que  quelques  Par- 
ticuliers fuffent  difpenfés  de  cette  obligation ,  l'Etat  &  ces  Par- 
ticuliers n'auroient  plus  dès-lors  entre  eux  les  rapports  qui  leur 
font  efTentiels. 

Les  forces  particulières  font  Ou  personnelles  >  Comme  les 
foins  ou  les  travaux  civils  ou  militaires ,  ou  réelles  ,  comme 
les  revenus  des  fonds  ou  de  l'induftrie.  L'Etat  politique  eft 
formé  de  la  réunion  des  unes  &  des  autres ,  fur  lefquels  il  a  un 
droit  égal  &  eflentîel.  La  fureté  des  Etats  ,  leurs  nécefïités , 
&  leurs  charges  toujours  fubfiftantes ,  exigent  que  la  réunion 
des  forces  réelles  foit  a£hielle  &  permanente.  Cette  réunion  fe 
fait  par  la  voie  des  impositions  ordinaires.  Les  charges  &  les 
befoins  qui  furviennent  aux  Etats  exigent  fouvent  encore  des 
impofitions  extraordinaires ,  &  comme  elles  ont  le  même  prin- 
cipe ,  le  même  cara&ère  &  le  même  objet ,  elles  n'obligent  pas 
moins  effentiellement  que  celles  que  les  nécefïités  &  charges 
habituelles  des  Etats  rendent  toujours  fubfiftantes. 

Tous  les  hommes  effentiellement  faits  pour  la  Société ,  ont 
depuis  le  commencement  du  monde  rempli  leur  vocation  par 
l'établiffement  des  Etats  politiques ,  &  tous  font  fujets  à  l'au- 
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tonte  qui  les  régit.  Les  Eccléfiaftiques ,  Citoyens  &  fu jets  de 
FEtat  par  leur  naiffance ,  ne  ceffent  pas  de  l'être  par  leur  con- 
fécration  ,  &  s'il  pouvoit  y  avoir  fur  cela  le  moindre  doute  » 
il  feroit  bien-tôt  levé  par  l'autorité  de  Jefus-Chrift  même  ,  qui 
a  dit  qu'il  n'étoit  pas  venu  pour  délier  les  Sujets  de  PobéifTance 
des  Rois  ,  celle  de  faint  Paul ,  qui  aflure  que  toute  ame  eft 
fujette  aux  Puiflances ,  l'affujettiffement  de  la  Tribu  de  Levi  à 
Satil ,  marqué  dans  l'Ecriture ,  &  celui  des  Eccléfiaftiques  aux 
Juges  ordinaires  en  matière  civile  &  criminelle  ,  avec  de  cer- 
taines diftinâions  qu'ils  ne  tiennent  que  de  la  Puiflance  fécu- 
liere ,  comme  je  le  ferai  voir  dans  la  fuite. 

La  naiffance  établit  donc  entre  eux ,  ainfi  qu'entre  les  autres 
hommes  &  l'Etat  politique ,  les  relations  eflentielles  que  leur 
profefïîon  ne  détruit  point  ,c'eft-à-dire l'obligation  de  leur  parc 
de  contribuer  aux  charges  &  aux  befoins  de  l'Etat  politique  , 
&  le  droit  de  la  part  de  l'Etat  politique  d'exiger  d'eux  cette 
contribution  ;  &  comment  pourroient-ils  s'y  fouftraire  ?  Loin 
que  leur  profeflion  les  en  affranchifle ,  elle  les  y  oblige  au  con- 
traire à  trois  titres  de  plus  que  le  refte  des  hommes  ;  comme 
Pafleurs  ils  doivent  au  monde  l'exemple  de  la  fidélité  aux  pre- 
miers &  aux  plus  facrés  devoirs  des  hommes  les  uns  envers  les 
autres  ;  comme  réélus  ou  chargés  d'un  miniftère  qui  les  empê- 
che de  fervir  l'Etat  de  leurs  perfonnes ,  ils  cefferoient  d'en  être 
les  membres  &  d'en  remplir  les  devoirs  ,  s'ils  n'aidoient  de 
leurs  biens  une  Société  dont  ils  font  la  partie  la  plus  opulente; 
&  ils  le  doivent  enfin  à  titre  de  juftice  &  de  reconnoiflance 
pour  les  biens  dont  la  Société  les  a  enrichis  à  fes  dépens ,  As 
la  jouiffanec  paifible  de  ces  biens  &  de  tous  les  avantages  com- 
muns qu'elle  leur  procure* 

Il  cft  de  toute  juftice  &  de  l'eflence  d'une  Société  ,  que  fans 
mife  réelle  ou  induftrielle ,  on  ne  puiffe  avoir  ni  dçoit  ni  part 
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à  fes  profits  ,  &  tous  les  hommes  rempliflent  fur  cela  leurs 
obligations.  Le  Cultivateur  met  dans  la  Société  fies  travaux 
utiles  &  pénibles ,  fouvent  plus  utiles  à  fes  Compatriotes  qu'à 
lui-même  ;  PArtifan  &  le  Commerçant  y  mettent  leur  peine  & 
leur  induftrie  ;  Phomme  d'Etat ,  fes  foins  &  fa  vigilance  ;  le 
Sçavant ,  l'homme  de  Lettres ,  &  le  Philofophe ,  leur  applica- 
cation ,  leurs  recherches ,  &  leurs  réflexions  ;  le  Magiftrat  , 
l'étude  des  Loix ,  la  difeuffion  des  affaires  des  Particuliers ,  la 
difpenfation  de  la  Juftice  ;  le  militaire  enfin ,  fes  fatigues ,  fon 
lang  &  fa  vie..  Après  avoir  aidé  la  Société  par  la  contribution 
perfonnelle  de  leurs  travaux  &  de  leurs  foins ,  ils  l'aident  en* 
core  d'une  portion  de  leurs  biens ,  &  la  renouvellent  fans  ceffe, 
en  lui  fourniflant  des  Sujets  aufli  utiles  dans  tous  les  genres. 
Quelle  eft  au  contraire  la  condition  des  Eccléfiaftiques  ?  Us 
fervoient  autrefois  l'Etat  de  leurs  perfonnes  à  la  guerre ,  ils 
contribuèrent  même  à  le  peupler  dans  les  premiers  fiécles  de 
l'Eglife  (û),  &leur  faint  miniflèrene  les  difpenfoit  point  du  tra- 
vail des  mains  &  de  la  culture  de  la  terre.  Aujourd'hui ,  dif- 
penfés  d'enrichir ,  de  gouverner  ,  de  maintenir  ,  d'éclairer  , 
de  défendra  &  de  perpétuer  la  Société ,  ils  ne  font  de  fait 
ou  de  droit  obligés  à  aucune  mife  perfonnelle ,  quoiqu'ils  foient 
plus  que  tous  les  autres  hommes  enrichis ,  gouvernés ,  main- 
tenus ,  éclairés ,  défendus ,  perpétués  par  la  Société ,  &  dans 
le  tems  qu'ils  partagent  dans  une  proportion  plus  forte  que  les 
autres  tous  les  avantages  qui  en  réfultent ,  qu'ils  profitent  en- 
core de  la  mife  perfonnelle  de  tous  les  autres  membres ,  ils 
Pappauvriffent  inceflamment  de  biens  &  de  Sujets  qu'ils  s'ap- 
proprient fans  profit  pour  elle  &  fans  retour.  Dans  cette  po- 
fition ,  croiroit-on  que  les  Eccléiiafliques  ne  font  pas  obligés 
de  contribuer  réellement  de  la  plus  petite  portion  de  ces  biens 

(4)  L'état  du  mariage  n'empêche  pas  dans  l'Eglife  Grecque  celui  de  recevoir  Icj 
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qu  ils  n'ont  acquis  >  donc  ils  ne  jouiffent  &  qu'ils  ne  confer- 
vcnc  que  par  les  bienfaits  de  tous  les  autres  hommes  &  à  leurs 
dépens  ?  Voudroient-ils  rejetter  la  totalité  ou  la  plus  forte  par- 
tie de  la  contribution  réelle  fur  les  autres  membres  de  l'Etat 
qui  contribuent  déjà  personnellement  >ouprétendroient-ilsque 
s'ils  contribuent  réellement  fans  aucune  proportion ,  même  avec 
la  contribution  réelle  des  autres  hommes  aux  charges  &  aux 
befoins  de  la  Société  >  ce  n'eft  que  volontairement ,  gratuite* 
ment ,  &  à  titre  de  don  &  de  pure  libéralité .'  N'eft-ce  pas  dé- 
truire un  pareil  fyftême  que  de  Fexpofer  ? 

En  recevant  la  Tonfure ,  qui  les  initie  dans  l'Etat  Eccléfiaf- 
tique ,  les  Eccléfîaftiques  promettent  de  n'avoir  que  Dieu  pour 
leur  partage.  Jefus-Chrifta  déclaré  que  fon  Royaume  n'eft  pas 
de  ce  monde.  Pourquoi  les  Eccléfîaftiques ,  dont  l'état  eft  l'O- 
raifen ,  la  prière ,  veulent-ils  pofféder  des  biens  temporels  ?  Kt 
lorfqu'ils  en  pofledent ,  pourquoi  n'en  payerqient-ils  pas  lçs 
charges  ? 

Les  Apôtres  ont  donné  l'exemple  de  la  frugalité  dans  la- 
quelle les  Eccléfîaftiques  doivent  vivre.  Pourquoi  lesEvêques, 
qui  font  leurs  fuccefleurs ,  ne  les  imitent-ils  point  ? 

Jefus-Chrift  &  les  Apôtres  ont  payé  les  tributs.  Comment 
les  Evêques  &  les  autres  Eccléfîaftiques  ofent-ils  prétendre 
çn  être  difpenfés  ? 

Les  perfonnes  ne  changent  pas  la  nature  des  biens.  Les 
immeubles  ,  pour  avoir  paffé  des  mains  des  Laïques  dans  celles 
des  Eccléfîaftiques  y  n'ont  pas  ceffé  de  faire  partie  des  biens 
de  l'Etat ,  &  n'ont  pu  y  paffer  qu'avec  la  condition  de  payer 
au  Prince  les  mêmes  droits  dont  ils  étoient  auparavant  tenus. 
La  confécration  des  Eccléfîaftiques  ne  leur  ôte  par  les  carac- 
tères ineffaçables  d'hommes ,  de  membres  de  l'Etat ,  &  de  Su- 
jets ,  qu'ils  ont  contra&és  par  leur  naiffance,  JL'Éttt 
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L'Etat  a  un  droit  inaliénable  &  imprefcriptible  fur  les  biens 
des  Eccléfiaftiques  comme  fur  ceux  de  fes  autres  membres,  pour 
•  les  faire  contribuer  à  fes  befoins  par  la  forme  des  impofitions. 
Avant*  que  la  Société  s'en  fût  dépouillée  pour  enrichir  les  Ec- 
cléfiaftiques ^  à  titre  puçement  gratuit ,  ces  biens  étoient  dans 
l'Etat ,  &  faifoient  une  partie  confidérable  des  forces  réelles  à 
la  réunion  dcfquelles  il  a  effentiellement  droit.  Ont-ils  pu  chan- 
ger de  nature  en  paffant  dans  les  mains  EccJeliaftiques ,  par 
les  prodigalités  exceffives  d'une  pieté  fpuvent  féduite  &  mal 
entendue  ?  Ont-ils  pu  être  affranchis  d'une  obligation  aufïi  lé- 
gitime qu'effentielle  ? 

Tous  les  Citoyens  participent  aux  avantages  de  la  Sociqfé 
civile ,  &  tout  par  conféquent  doit  participer  proportionnel- 
lement à  fes  charges.  S'il  falloir  mettre  à  cet  égard  quelque 
différence  -entre  les  Eccléfiaftiques  &  les  Laïques  ,  cette  diffé- 
rence devroit  être  en  faveur  de  ceux-ci;  premièrement,  parce 
qu'ils  font  moins  riches  que  les  Eccléfiaftiques  j  &  en  fécond 
lieu  ,  parce  que  leurs  biens  font  leur  patrimoine  &  celui  de 
leurs  familles  qu'ils  ont  acquis  à  titre  onéreux ,  iu  lieu  que 
les  biens  que  pofledent  les  Eccléfiaftiques  Jeur  ont  été  donnés 
à  titre  gratuit,  &  font  un  préfent  du  Prince  &  de  l'Etat.  Quelle 
étrange  reconnoiffance  ils  en  marquent ,  lorfqu'ils  veulent  re- 
jetter  tout  le  faix  des  impofitions  fur  leurs  bienfaiteurs. 

Le  précepte  de  faif  e  l'aumône  a  été  la  fource  des  richefles 
de  PEglife.  C'eft  la  charité  des  Fidèles  qui  a  mis  dans  l'Eglife 
les  biens  qu'elle  poffede.  Si  une  aumône  pafTagere  eft  fi  agréa- 
ble à  Dieu ,  combien  une  aumône  perpétuelle  qui  fe  renouvel- 
lera tous  les  jours ,  ne  fefa-t-elle  pas  plus  méritoire  ,  dirent 
les  Eccléfiaftiques  aux  Laïques.  De-là  vint  l'ufagc  des  fonda- 
Tome  vu.  o  0  o 
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tions  dont  les  revenus  deflinés  aux  Pauvres  font  devenus  fa 
fenfiblement  le  Patrimoine  des  Bénéficiera. 

Tous  les  biens  qui  font  dans  PEglife  viennent  dç  l'Etat, 
ils  font  confervés  à  TEglife  par  la  même  autorité  qui  conferve 
ceux  des  Laïques,  &  ils  demeurent  par  conféquent  affeâésaux 
mêmes  charges. 

L'empreinte  de  Céfar  gravée  fur  la  monnoie  dont  on  paye 
le  tribut ,  eft  une  marque  de  la  fujettion  des  biens  pour  les- 
quels on  le  paye ,  &  de  l'hypothèque  à  laquelle  ils  font  aflu- 
jettis  &  qui  les  accompagne  toujours.  Dans  quelques  mains 
qu'ils  paflent ,  ils  portent  cette  charge  avec  eux  à  tout  poflfcf- 
feur ,  parce  que  la  propriété  qu'il  en  acquiert  eft  toujours  fijb- 
ordonnée  au  droit  éminent  &  fupéricur  qui  appartient  à  l'Etat. 

Les  Eiccléfiaftiques  ont-ils  bonne  grâce  de  vouloir  fe  fépa- 
rer  des  autres  Corps  de  l'Etat ,  lorfqu'il  s'agit  de  le  foulager, 
eux  qui  font  fi  empreffés  à  fe  mettre  à  leur  tête,  quand  il  n'eft 
queftion  que  de  jouir  d'un  vain  honneur  de  préféance  ?  Le 
Clergé  peut -il  fc  difpenfer  de  contribuer  aux  charges  de  la 
guerre,  lui  qui  ne  peut  pas  la  faire?  Peut-il  fe  difpenfer  de  contri- 
buer au  maintien  de  la  paix ,  lui  qui  en  recueille  les  principaux 
fruits  ?  Par  la  guerre ,  la  Noblcffe  parvient  plus  promptement 
aux  honneurs  qui ,  en  flattant  une  noble  ambition ,  deviennent 
le  prix  &  la  récompense  de  la  valeur.  Le  Peuple ,  par  la  con- 
sommation des  denrées  &  par  les  profits  de  différentes  entre- 
prifes ,  fçait  fe  récompenfer  des  fubfides  extraordinaires  qu'on 
exige  de  lui  pendant  la  guerre.  Le  Clergé  feul  ne  peut  fe  dé- 
dommager des  calamités  de  la  guerre.  Miniftre  du  Dieu  de 
paix  ,  il  annonce  la  paix  comme  le  bien  qui  renferme  tous  les 
autres  biens ,  &  fans  lequel  il  n'en  exifte  aucun  de  véritable» 
Il  doit  par  conféquent  fe  porter  avec  autant-ou  plus  demprefr- 
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fement  qu'aucun  Corps  de  l'Etat  j  à  fournir  une  partie  cTun  fe* 
cours  ,  dont  la  deflination  n'a  d'autre  but  que  la  confervation 
de  ceux  à  qui  on  les  demande. 

La  définition  exa&e  de  l'Eglife  décide  feule  notre  queftionu 
Qu'efl-ce  que  l'Eglife  ?  Ceft  Vajfemblée  des  perforâtes  unies  par 
la  profejjion  de  la  même  foi  Chrétienne ,  &  par  la  participation 
des  mêmes  Sacreméns  fous  la  conduite  des  Pajleurs  légitimes; 
L'Ecrivain  (a)  de  qui  j'emprunte  cette  définition ,  ne  fçauroit 
être  fufpeâ  à  la  Cour  de  Rome.  Dans  la  primitive  Eglife 
&  dans  ces  tems  heureux  où  le  nom  d'Eglife  étoit  commun  à 
toute  l'aflemblée  des  Chrétiens ,  les  Peuples  étoient  tous  en- 
femble  maîtres  des  biens  qu'on  appelle  à  préfent  Eccléfiaftiques, 
&  ils  employoient  ces  biens  à  l'utilité  commune ,  &  fur-tout  au 
foulagement  des  pauvres.  Les  Eccléfiaftiques  fe  font  enfuite 
appropriés  le  nom  d' Eglife ,  pour  pouvoir  fe  rendre  fous  ce 
titre  plus  facilement  maîtres  de  ces  biens  dont  ils  ne  font  que 
les  difpenfateurs  &  les  économes.  Toutes  les  queflions  qu'on 
agite  au  fujet  des  privilèges  des  Eccléfiaftiques ,  ne  font  pas  des 
queflions  entre  l'Eglife  &  l'Etat ,  ce  ne  font  que  des  queflions 
entre  les  Eccléfiaftiques  &  les  Laïques.  Les  biens  du  refte  des 
Chrétiens  ne  doivent  pas  être  moins  confiderés  comme  biens  de 
l'Eglife,  que  les  biens  du  Clergé,  puifque  l'Eglife  ne  renferme 
pas  les  feuls  Eccléfiaftiques ,  mais  tout  le  Corps  des  Fidèles.  Le 
Clergé  ne  fait  certainement  que  la  plus  petite  partie  de  l'Eglife, 
6c  doit  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  ,  à  proportion  de 
futilité  qu'il  en  retire. 

.    Il  refle  à  faire  quelques  observations  fur  les  privilèges  qu'a 
obtenu  nouvellement  le  Clergé  de  France. 

Les  exemptions  obtenues  ou  acquifes  au  préjudice  du  droit 

{a)  Bellaonin,  de  Ecclt  militante^ 

Ooo  ij 
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commun  des  Citoyens  >  par  quelques  membres  du  Corps  Poli- 
tique ,  font  nuls  &  abufifs  ,  fi  elles  tendent  à  détruire  ou  affai- 
blir confidérablement  la  juftice,  Péquité  proportionnelle  due  à 
tous  les  autres  ;  ou  ce  ne  font  que  des  exceptions  qui  ne  peuvent 
être  admifes  que  quand  elles  procurent  au  refte  de  la  Société  un 
bien  fupérieur  au  mal  quelles  peuvent  faire  à  quelques  autres 
de  ces  membres*  Elles  font  toujours  révocables  quand  cette 
condition  y  manque  ou  ceffe  d'exifter  ,  &  il  eft  aufli  intéreflant 
pour  le  Souverain  que  pour  les  Sujets  de  maintenir  la  juflice  ou 
l'équité  proportionnelle ,  &  la  révocabilité  de  tout  ce  qui  peut 
y  être  contraire  y  parce  que  cette  juflice  eft  en  même- temps  le 
titre  &  le  fondement  le  plus  folide  de  la  puiffance  de  Pun  &  de 
Tobérflance  des  autres ,  comme  elle  eft  le  gage  &  le  moyen  de  la 
tranquillité  de  PEtat  &  du  bonheur  de  fes  membres. 

Les  Légiflateurs  ne  font  que  les  Interprètes  &  les  Commen- 
tateurs de  la  Loi  naturelle ,  qui  a  fon  principe  dans  PefTence 
même  des  hommes.  Ils  ne  peuvent  ni  l'abroger  ni  en  affranchir 
à  perpétuité ,  parce  que  le  droit  qui  en  réfulxe  eft  inaliénahle* 
imprescriptible ,  comme  la  Loi  naturelle.  Si  le  Souverain  peut 
en  difpenfer  ou  y  renoncer  pour  un  temps  ,  il  ne  le  peut ,  ni  pour 
toujours  y  ni  pour  fon  fucceffeur  ,  parce  qu'il  n'en  a  que  Pufage 
&  Pexercice  ;  &  fon  fucceffeur  a  ou  lui-même ,  peut  y  rentrer 
lorfque  la  juftice&  les  befoins  de  la  Société  Pexigent.  Que  /ice 
droit  eft  inaltérable  y  par  la  raifon  qu'il  eft  effentiel  aux  hommes 
&  appartenant  en  commun  à  la  Société ,  nulle  poffefïïon  ne  peut 
le  détruire ,  quclqu'ancienne  qu'elle  foit. 

Appliquons  ces  principes  inconteftables  aux  Déclarations,  du 
Roi  que  le  Clergé  de  France  a  obtenues  en  171 1  &  en  ij%6 
dans  les  circonftances  que  nous  avons  dites* 

La  Déclaration  de  1726,  pîus  forte  que  celle  de  1711 ,  ne 
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J>eut  être  en  faveur  du  Clergé ,  que  conftirutive  d'une  exemption 
quils  n'a  voient  pas  auparavant ,  ou  confirmation  d'une  exemp- 
tion qu'il  prétend  avoir.  Dans  le  premier  cas,  l'autorité  Royale 
&  légiflative,  dont  le  Clergé  tient  fon  exemption  >  peut  &  doit 
laluiôter,  puisqu'elle  a  feule  pu  la  lui  donner,  quoiqu'elle  ne, 
l'ait  jamais  dû.  Dans  le  fécond  cas  ,  celui  qui  confirme  peut 
çonféquemment  abroger  &  détruire»  Il  y  a  plus ,  celui  qui  con- 
firme ne  donne  rien.  Si  le  Clergé  n'a  voit  pas  d'exemption ,  le 
Roi,  par  la  Déclaration  de  1726,  ne  lai  en  a  pas  donné.  Or 
l'hifloire  de  la  Monarchie  Françoife  ,  depuis  fa  fondation 
jufqu'à  la  Ligue ,  détruit  par  une  fuite  de  faits ,  l'exiftance  de 
cette  exemption ,  comme  les  Loix  fondamentales  de  cette  même 
Monarchie  ;  les  principes  du  Droit  divin  &  humain  en  détruifent 
là  poflibilité,  &  en  démontrent  l'abfurdité  &  rinjuffice.  II  fuit 
donc  néceffairement ,  ou  que  la  Déclaration  de  1716  ne  donne 
aucune  exemption  au  Clergé ,  ou  que  lï  elle  lui  donne  quelque 
privilège ,  l'autorité  dont  elle  eft  émanée  peut  autant  la  révo^ 
quer  qu'elle  le  doit* 

Après  cette  alternative  deftru&ive  dans  tous  les  cas  de  la 
prétention  du  Clergé  ,  examinons  ce  qui  réfulte  en  effet  de  la 
Déclaration  de  1726  i  bien-loin  qu'elle  paroiffeen  aucune  faço» 
porter  la  conception  d'une  exemption  nouvelle,  il  eft  évident 
que  le  Clergé  a  affe&é  avec  foin  &  fcrupule  %  d'éviter  tout  ce 
qui  pouvoit  même  reflembler  le  moins  à  la  confirmation  d'une 
exemption  ancienne*  Le  Clergé  fentoit  trop  alors  que  Ta  poffi- 
bilité  de  là  révocation  étoit  une  conféquence  néceffaire  de  Ta 
confirmation  ;  &  c'eft  ce  qu'il  a  voulu  précifément  prévenir  8ç 
parer.  En  effet  >  cette  Déclaration  qui  ne  parle  par-tout  avec 
tant  d'emphafe  que  de  franchifes  ,  -exemptions  &  immunité* 
appartenantes  à  l'Eglife ,  attachées  aux  biens  Eccléfiaftiques^ 
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fie  inféparable  d'eux  ,  ne  porte  en  aucun  endroit  que  le  Roi 
exempte  ces  mêmes  biens ,  elle  fe  borne  feulement  à  les  déclarer 
exempts.  Cette  énonciation ,  fi  précife,  fi  affeûée ,  6c  qu'on  ne 
trouve  point  dans  la  Déclaration  de  1 7 1 1 ,  prouve  que  le  Clergé 
craignant  les  dangers  d'une  confirmation ,  a  cru  mieux  trouver 
fon  compté  dans  une  reconnoiffanec  claire , -générale  &  authen- 
tique de  franchifes ,  exemptions ,  immunités  &  libertés  appar- 
tenantes à  TEglife  ,- attachées  aux  biens  Eccléfiaftiques  :  or  fi 
ces  franchifes ,  exemptions  ,  immunités  &  libertés  n'exiftene 
pas  y  n'ont  jamais  exifté  ni  pu  exifter ,  &  ne  font  qu'un  être  de 
raifon  :  quelle  force  &  quel  effet  peut  avoir  la  Déclaration  qui 
les  reconnoît  ? 


SECTION    IV. 

Des  AJUes  en  général,  &  des  AJîles  Eccléjîajliques  en  particulier* 


XLVII. 


A^ii"  de$  Tp  £  droit  d'afile  eft'prefque  auffi  ancien  que  le  monde. 
I  j  Quelques  Ecrivains  en  ont  reculé  l'origine  jufqu'à  un 
certain  Aflyrophènes  ,  que  Toftat  &  Sixte  de  Sienne  difent 
avoir  donné  des  Lobe  à  l'Egypte  ,  avant  que  Ninus  régnât 
dans  FAflyrie.  D'autres  ,  remontant  jufqu'à  la  nauîance  des 
Dieux  de  la  Fable  ,  ne  donnent  pour  point  fixe  au  droit  d'afile 
que  des  temps  dont  l'époque  eft  incertaine.  Quelques  Auteurs 
enfin ,  qui  n'ont  pas  étendu  leurs  recherches  au-delà  des  fiécles 
héroïques  ,  prétendent  que  Cadmus  fut  un  des  premiers  qui , 
pour  peupler  la  nouvelle  Ville  de  Thèbes  en  Béotie ,  en  fit  un 
lieu  d'afile  à  tous  les  transfuges  de  la  Grèce  &  des  environs; 
mais  long-temps  auparavant ,  le  droit  d'afile  avoit  été  introduis 
dans  la  Religion  Judaïque, 
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Moyfe ,  6c  après  lui  Jofué ,  aflignerent  des  Villes  de  refuge    iïLVrîLt 
à  ceux  qui  >  coupables  d'un  homicide  involontaire ,  écoient  con-  j^ïqueRqu^us 


innocens  Se  aux 
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traînes  de  le  dérober  a  la  rigueur  des  Loix  ou  a  la  haine  impla-  malheureux  qui 
cable  d'un  vengeur.  Le  Tabernacle  &  le  Temple  de  Jérufalem,  d^tS^SeuS 
les  autels  même  ériges  par  les  Patriarches ,  ofiroient  aux  cou- 
pables malheureux  des  retraites  afîurées  contre  les  pourfuites 
des  Magiftrats.  La  majedé  du  Dieu  d'Ifraei  qui  préfidok  dans 
ces  lieux  confacrés  à  fon  culte ,  &  fa  préfence  devenue  fenfible 
par  les  prodiges  qu'il  y  opéroit ,  tenoient  en  refpeâ  les  plus 
entreprenans.  A  l'abri  de  ces  auguftes  monumens  >  l'innocent 
opprimé  étoit  en  affurance.  Les  Hébreux  n'ouvraient  leurs 
Villes  de  refuge  qu'à  ceux  qui  avoient  fait  preuve  de  leur  inno- 
cence devant  les  Juges.  Faute  d'avoir  fatisfait  à  cette  condition  9 
les  fugitifs  ne  jouiflbient  point  du  bénéfice  de  la  Loi  (a).  Envairi 
Joab  fe  fauva-t-il  dans  le  Sanûuake  pour  échapper  à  la  ven- 
geance de  Salomon  ;  il  trouva  la  punition  de  fes  crimes  &  la 
mort  aux  pieds  même  de  l'autel  qu'il  tenoit  embrafTé. 

Comme  la  Grèce  étoit  une  Province  prefque  toute  maritime ,  nés  afiie»  *•* 
Bc  où ,  félon  Thucydide ,  la  piraterie  faifoit  de  grands  ravages  , 
les  habitans  s'aviferent  de  bâtir  des  Temples  ,  pour  k  mettre 
à  couvert  des  infultes  des  Pirates.  Ces  Temples  qui  n'étoient 
pas  faits  comme  nos  Eglifes,  &  quireffembloient  à  des  Châteaux 
&  à  des  Tours ,  âvoient  des  voûtes  fous  terre  >  ils  ne  fervoient 
pas  de  retraite  aux  criminels ,  ils  n'en  fervoient  qu'à  des  gens 
qui  fuyoient  l'oppreffion.  Le  privilège  de  l'afile  ne  s'accordoic 
qu'à  très-peu  de  lieux  ,  &  il  étoit  perdu  dès  qu'il  s'y  commettoie 
de  l'abus. 

La  Ville  de  Teos  en  Ionie  étoit  confacrée  à  Bacchus.  Le* 

Ç a)  Si  quisftr  indujlriam  occident  proximum  fuum  fi»  fer  infidias  ,  ci  altari  mto  *ve& 
tum  ut  moriatur.  %\  de  l'£xgder  * 
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peuples  qui  faifoient  des  Traités  4  amitié  &  d  alliance  avec  elle  * 
parloient  avec  reîpeft  du  Dieu  ,  &  reconnoiflbient  que  la  Ville 
de  Teos  &  les  terres  qui  en  dépendoient ,  lui  étoient  confacrées  % 
&  qu'elles  étoient  tenues  pour  inviolables.  Les  Etoliens  qui  vi- 
v oient  de  brigandage  > comme  font  aujourd'hui  les  Algériens  & 
les  autres  Corfaires  d'Afrique,  convinrent  (a)  avec  les  habitans 
de  Teos,  que  ces  habitans  jouiroient ,  autant  qu'il  dépendroïc. 
des  Etoliens ,  de  ce  droit  de  confécration  &  de  ce  droit  d'afile 
pour  leurs  Villes  &  pour  leurs  terres;  que  fi  quelque  Etolien 
piljok  ou  ceux  de  Teos  ou  les  chofes  qui  appartenoient  à  leur 
Ville  &  à  leurs  terres  ,  les  Propriétaires  recouvreraient  ce  qui 
paroîtroit ,  &  que  les  raviffeurs  répondroient  de  ce  qui  ne  fe 
trouveront  pas ,  auquel  effet  il  étoit  permis  à  ceux  de  Teos  d'in- 
tenter  aûion  contr'eux  en  Juftice,  Quelques  peuples  de  Crète 
dont  prefque  chaque  Ville  formoit  alors  une  République ,  firent 
des  Traités  à  peu  près  femblables  avec  la  Ville  de  Teos  (b). 
©es  ^jes  chez  Romulusimagina  un  Dieu  Afiléé  dont  la  prote&ion  tenoit  lieu 
de  fauve-garde  aux  fugitifs  qui  fe  réfugioient  fur  le  Mont  CapU 
tolin.  »  A  l'exemple  de  ceux  qui  avoient  fondé  des  Villes  avant 
m  lui,  &  qui*  en  y  attirant  un  amas  confus  de  gens  obfcurs  & 
»  même  méprifables  ,  feignoient  que  la  terre  avoit  tout  d'un 
»  coup  enfanté  cette  multitude  ;  Romulus  (  dit  un  Hiftorien 
»  Romain  )  ouvrit  un  afiLe  entre  deux  bocages  ,  à  l'endroit 
»  qu'on  voit  encore  aujourd'hui  fermé  de  planches  ,  en  defcen- 
m  dant  du  Capitole,  AufBtôt  une  foule  de  gens  de  toute  efpece , 
9  libres  &  efclaves  ,  attirée  par  la  nouveauté ,  s'y  rendit  des 
»  pays  circonvoifins  ,  &  fit  la  principale  grandeur  de  ce  règne 
»  naiffant  (c),  » 

(aï  L'an  193  avant  Jcfus-Chrift. 

2b)  Voyez  plufieurs  de  ces  Traités  depuis  la  page  35*  jufqu'à  la  page  361  de* lat 
première  partie  du  Recueil  que  Barbeyrac  a  fait  des  anciens  Traités, 
£4  Tit,  Jiv.  x.  Depad.  t,  * .  .      ■       ■  • 

Comme 


fes&ôuiams. 
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Comme  l'abus  du  droit  d'afile  alla  par-tout  en  augmentant , 
&  que  ce  qui  n'a  voit  d'abord  été  intenté  que  pour  être  un  bou- 
clier contre  l'oppreffion ,  en  devint  un  contre  la  Juflice  >  le 
Sénat  Romain  ôta  le  droit  d'afile  à  tous  les  Temples  de  la 
Grèce  ,  excepté  neuf  qui  prouvèrent  mieux  l'origine  de  ce  pri- 
vilège que  tous  les  autres. 

Dans  ces  anciens  tems  il  y  eut  un  autre  genre  d'immunité  ; 
qui  n'étoit  inflitué  ni  en  l'honneur  d'aucun  Dieu  ni  en  faveur 
d'aucun  Temple  >  mais  feulement  en  confidération  de  la  Juflice. 
Ceux  qui  avoient  quelque  puiffant  aaverfaire  à  qui  ils  ne  pour- 
voient pas  réfifter ,  couroient  à  quelque  ftatue  du  Prince  ,  & 
Tembraffant ,  réclamoient  l'autorité  publique ,  fans  que  perfonne 
ofât  leur  faire  la  moindre  violence.  Ce  n'étoit  là  qli'une  efpece 
d'appel  interjette  par  les  perfonnes  qui  ne  pouvoient  pas  pro- 
céder en  Juflice.  Les  Juges  prenoient  auffitôt  connoiflance  de 
l'affaire  ,  &  donnoient  fatisfaâion ,  fi  la  caufe  étoit  bonne  ; 
mais  iorfqu  elle  fe  trouvoit  injufle ,  ils  punifToient  les  coupables 
d'une  double  peine  ;  Tune  pour  le  crime  dont  il  étoit  queflion  ; 
-  l'autre  pour  l'audace  qu'un  homme ,  fouillé  d'un  crime ,  avoit  eu 
de  recourir  à  la  ftatue  du  Prince, 

Des  le  premier  jour  de  fon  Confulat  ,  c*çfl-à-dire  ,  aux 
Calendes  de  Janvier ,  Lépide,  duconfentement  des  Triupwirs 
fes  Collègues ,  O&avien  &  Antoine ,  fit  ériger  à  Jupiter-Céfar 
un  fan&uaire  dans  la  place  publique  ,  à  l'endroit  même  où  fon 
corps  avoit  été  brûlé.  Ce  nouveau  monument  fervit  d'afile  aux 
coupables  ,  par  le  privilège  fingulier  que  les  Triumvirs  y  atta- 
chèrent. Alexandre  le  Grand  avoit  renfermé  le  droit  d  afilç 
dont  jouifToient  les  Ephéfiens ,  dans  lefpace  d'une  flade  ou  de 
cent  vingt-cinq  pas  géométriques ,  aux  environs  du  Temple  de 
Diane.  Mithridate  après  fa}  l'avoit  fixé  dans  pn  rerrein  tant 

TomVll.  Ppp 
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donc  pas  d'attenter  contre  ceux  qui  venoient  dans  le  lieu  de 
Pafile  réclamer  la  prctc&ion  des  Dieux  ;  mais  fans  employer 
la  force  ouverte ,  on  avoit  fouvent  recours  à  l'artifice.  Le  fecret 
pour  les  obliger  de  fe  rendre ,  étoit  de  leur  couper  les  vivres. 
Les  Ephores  en  uferent  de  la  forte  à  l'égard  de  Paufanias: 
Quelquefois ,  fous  prétexte  d'un  facrifice ,  on  allumoit  un  grand 
feu  fur  Tau  tel  où  le  malheureux  fugitif  s'étôit  venu  réfugier. 
L'aâivité  des  flammes  le  contraignoit  bientôt  de  quitter  fon 
aille  &  de  fe  livrer  à  la  fureur  des  ennemis.  Euripide  n'ignoroit 
pas  que  cet  expédient  avoit  déjà  été  mis  en  œuvre  ,  lorfqu'il 
fait  parler  ainfï  Hermione  à  Andromaque  qui  s'étoitfauvée  près 
de  la  flatue  de  Thétis  :  Temployerai  contre  vous  la  violence  du 
feu ,  &•  vous  riaure\  nulle  grâce  à  attendre  de  moi.  Plaute  fait 
tenir  à  peu  près  le  même  langage  à  un  Marchand  d'efclaves 
qui  demande  du  feu ,  pour  arracher  des  Courtifanes  fugitives 
à  l'autel  de  Venus  dont  elles  implorent  Pafliftance.  Je  vais  (  dit 
le  Marchand  )  appeller  Vulcain  à  monfecours  ,  il  rtejh  pas  ami 
deVenus  (a).?  allumer  ai  (ajoute-t-il)  ungrandfeu  qui  confumera 
les  deux  viftimes  (b). 

Les  malfaiteurs  fe  prévalurent  d'un  droit  dont  ils  avoient 
été  exclus  par  les  Loix  ;  les  Peuples ,  par  une  aveugle  préven- 
tion ,  s'intéreflerent  en  leur  faveur  ;  &  la  Religion  Payenne 
autorifa  cet  abus.  Les  bois  facrés ,  les  Villes ,  les  Bourgades 
qui  environnoïent  le  San&uaire  du  Dieu  ou  de  la  DéefTc  qu'on 
y  révéroit ,  leurs  fimulacres ,  leurs  Autels  ,  les  flatues  des  Em- 
pereurs, les  Aigles  Romaines  ,  les  fépulchres  des  Héros,  tout 
devint  afyle.  L'afyle  fervit  fouvent  a  affurer  l'impunité  dos 
vols  1  des  meurtres  &  des  brigandages  les  plus  atroces.  On 

(.1)  Vulcanum  adiucam  f  is  Veneris  adverfarius. 
^        (A)  Ignem  magnum  hic  faciam  , 

Hafcc  ambas  lue  ut  in  ara  yivas  comburant*  > 
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hiunité  des  lieux  dont  la  fainteté  ,  qui  fait  le  fondement  du 
refuge  des  coupables  i  eft  fouillée  par  une  telle  protection.  Quoi 
de  plus  monftrueux,  que  des  criminels  trouvent  unafyledans 
les  lieux  confacrés  à  la  piété  &  au  culte  divin  1  « 

Les  Cardinaux  même  donnèrent  à  Rome  retraite  dans  leurs 
maifons  >  à  des  fcélérats  pourfuivis  par  la  Juftice  ;  &  ce  fut  Ur- 
bain V  qui  réprima  cette  licence  [à). 

•  A  peine  le  Droit  Canonique  refufa-t-il  Pafyle  à  des  voleurs 
de  grand  chemin ,  aux  bandits  qui  font  de  nuit  des  courfes  à 
la  campagne ,  &  aux  autres  voleurs  publics. 

Le  digne  Pontife  qui  eft  aujourd'hui  aflis  fur  la  Chaire  de 
Saint  Pierît ,  a  voulu  apporter  quelque  remède  à  l'abus  de  cette 
multitude  d'afyles ,  à  l'abri  defquels  il  fe  commettoit  prefque 
impunément  une  grande  quantité  d'affaffinats  ;  &  l'on  vient  de 
publier  à  Rome  (6)  une  Conftitution  dans  laquelle  le  Pape  3 
fans  déroger  aux  Bulles  de  fes  Prédécefleurs  en  faveur  des  im- 
munités Eccléfiaftiques  ,  diftingue  les  cas  où  les  perfonnes  cou- 
pables d'homicide  auront,  droit  de  jouir  des  privilèges  des  afy- 
les  ,  dans  ceux  qui  doivent  les  en  exclure.  Suivant  cette  Conf- 
titution ,  les  homicides  ou  meurtriers  volontaires  feront  exclus 
à  l'avenir  du  bénéfice  des  afyles  ;  &  il  n'y  aura  que  ceux  qui 
fe  trouveront  engagés  par  accident  en  des  affaires  fâcheufes , 
qui  en  pourront  jouir.  Il  eft  dit  dans  cette  Conftitution ,  que 
li  quelqu'un  eft  tué,  foit  en  duel ,  ou  par  un deffein  prémédité  , 
celui  par  qui  Taâion  aura  été  commife  &  qui  fera  réfugié  dans 
une  Eglife ,  n'y  jouira  point  de  l'immunité ,  mais  qu'il  fera  li- 
vré au  bras  féculier  ;  que  fi  dans  le  même  cas  quelqu'un  eft 
bleffc  de  manière  que  fa  vie  paroifle  ei>  danger,  on  devra  > 

(a)  Voyez  dans  les  Lettres  de  Pétrarque  celle  où  il  félicite  ce  Pape  d'avoii>  fai* 
ceffer  cet  abus. 

{b)  ConititutioQ  de  Benoit  XIV.  d'Avril  1750, 
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les  filles,  &  à  vingt-cinq  ans  pour  les  garçons.  L'Ordonnance 
de  Blois  a  fixé  cet  âge  à  fcize  ans.  Ces  mêmes  Princes  peuvent 
par  conféquent  les  fixer  de  nouveau  à  vingt  y  à  vingt-cinq ,  ou  à 
trente  ans  *  ou  à  tel  autre  âge  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  &  i! 
eft  à  fouhaiter  qu'ils  le  faffent.  Tous  les  autres  Souverains  ont 
le  même  droit  dans  leurs  Etats  que  le  Roi  a  dans  le  fien.  Le 
Roi  de  Pruffe  ,  Calvinifte  de  Religion  ,  mais  Souverain  de 
la  Province  de  Siléfie ,  qui  eft  Catholique  ,  défendit  ,  en 
1 749  ,  aux  Couvens  de  filles  dans  le  Diocèfc  de  Brcflau  » 
d'admettre  aucune  Novice  à  prononcer  fes  vœux  avant  l'âge 
de  vingt-deux  ans  ;  &  l'on  dit  que  le  Roi  de  Sardaigne,  donc 
les  Etats  font  en  un  Pays  d'obédience ,  follicite  à  Rome  un 
Bref ,  pour  faire  obferver  dans  les  terres  de  fa  domination  la 
même  règle  qui  vient  d'être  établie  en  Siléfie. 

Que  ferviroit  au  Légiflateur  de  défendre  •  fi  l'on  pouvoir     ïipeutparco*. 

^*  »  #  *  fcquent  mettre  im 

faire  valablement  ce  qu'il  défend  ?  Le  Souverain  peut  empêcher  ^fae^Cv«^ 

la  validité  des  vœux  folemnels  à  l'égard  de  Dieu  &  du  Public  % 

tout  de  même  qu'on  juge  tous  les  jours  qu'il  peut  empêcher  la 

validité  des  mariages  (a).  Deux  chofes  font  néceffaires  à  l'éta* 

bliflement d'une  Loi,  la  puiffance  du  Légiflateur  &  la  peine 

de  la  Loi  :  l'une  pour  la  validité  de  fon  établiflement ,  l'autre 

pour  la  fureté  de  fon  exécution.  De  ce  que  j'ai  fait  voir  que  le 

Souverain  peut  fixer  l'âge  où  les  Sujets  ont  la  liberté  de  faire 

des  vœux,  il  fuit  que  le  pouvoir  de  faire  la  Loi  renferme  le 

droit  d'y  ajouter  la  nullité  de  ces  mêmes  vœux ,  lorfqjje  l'émif- 

fion  en  fera  faite  avant  l'âge  preferit  par  la  Loi  civile.  Le  Prince 

ne  connoît  pas  de  Teflence  du  vœu  ni  de  l'obligation  fpiri- 

tuelle  &  divine  qui  en  réfulte.  Il  règle  Amplement  la  capacité 

civile  qui  eft  néceffaire  à  un  Contrat  public  ,  &  il  détermine 

(<*)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public  ,  Ch.  I.  Se&  ip1 
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lestems  de  fon  exécution  publique.  Il  faut  i°.  que  celui  qui 
voue  foit  propre  au  vœu.  2°.  Il  faut  qu'il  foit  Propriétaire  de 
ce  qu'il  voue.  3^.  Il  faut  que  fon  vœu  foit  accepté.  Le  Sou-» 
vérain  peut  par  conféquent  fticttre  trois  fortes  d'empêchemens 
dirimans  aux  vœux.  Il  peut  i°.  rendre  fon  Sujet  inhabile  au 
vœu.  2Q.  Lui  ôter  la  propriété  de  ce  qu'il  voue*  $°.  Empêcher 
que  fon  vœu  ne  foie  accepté» 
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Des  Droits,  des  Libertés  &  des  Ufages  des  Eglifes  Catholiques. 


L 


UN  e  Loi  ne  fçauroic  être  exécutée  ,  fi  elle  n'eft  connue,  JelS^  «£? 
&  les  Loix  civiles  même  ne  lient  les  Sujets  qu'autant  CfiSC*" 
qu'elles  parviennent  à  leur  connoiffance.  Ceft  une  vérité  que 
les  Empereurs  Romains  ,  ces  Monarques  fi  abfolus ,  ont  recon- 
nue (a)  ;  ils  ont  ordonné  que  leurs  Loix  fuflent  publiées  dans 
toutes  les  Provinces  de  leur  Empire,  &  il  n'eft  point  de  lieu 
policé  fur  la  terre  où  Tufage  de  publier  les  Loix  ne  foit  établi. 
Quelle  barbarie  ne  feroit-ce  point  en  effet  de  punir  l'infrac- 
tion d'une  Ordonnance  qui  rfauroit  pas  été  exécutée  ,  parce 
qu  elle  n'auroit  pas  été  connue  ! 

Ceft  au  préjudice  d'une  règle  fi  fage  &  fi  indifpenfable  ,     tes  Vigtmtm 
que  les  Ûltramontains  ont  voulu  introduire  dans  le  monde  onVnoiVeuKSene 
cette  opinion  monftrueufe  :  qiûilfuffit  que  les  Bulles  O  les  Ref-  M&>,lmJsd>££ 
criis  du  Pape  foient  publiés  à  Rome ,  &•  que  dès  qu'ils  Vont  été 
dans  cette  Capitale  du  Monde  Catholique ,  ils  font  obligatoires  pour 
toutes  les  Eglifes  &  pour  tous  les  Fidèles.  Tous  les  ans  on  pu- 
blie à  Rome  la  Bulle  in  Cœnâ  Dommi ,  &  la  Cour  Romaine 
fuppofe ,  que  cette  publication  lie  les  confeiences  de  tous  les 

£*)  Jufinien,  Novell.  66, 

Qqqij 
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Fidèles.  En  France ,  on  méprife  cette  publication  autant  que 
la  Bulle  publiée ,  &  Ton  fe  contente  de  défendre  dans  les  oc- 
cafions  toute  publication  de  cette  Bulle  (a).  Il  y  a  un  grand 
nombre  de  Décré taies  &  de  Bulles  que  nous  n'obfervons  pas, 
malgré  la  ckufe  qui  porte ,  qu'elles  obligeront  en  vertu  delà 
feule  publication  faite  à  Rome  ;  &  nous  avons  raifon  de  ne  les 
pas  obferver ,  parce  que  le  Pape  n'a  point  de  Jurifdiûion  im*; 
médiate  hors  le  Diocèfe  de  Rome. 

Les  Reglemens  Eccléfiaftiques  ont  befoin  d'être  publiés  par-? 
tout ,  comme  les  Loix  civiles.  Il  faut  de  plus  qu'ils  foient  ac-j 
ceptés  pour  être  exécutés ,  parce  qu'ils  émanent  d'une  Puïf- 
fance  qui  n'eft  pas  abfolue  (b).  Trois  conditions  font  requifrs 
pour  leur  donner  la  perfe&ion  néceflaire.  i°.  L'autorité  de  ce- 
lui qui  fait  la  Loi.  2°.  La  publication  de  la  Loi.  30.  Laccep-f 
tation  des  Peuples.  Ceft  de  ce  principe  que  tous  les  Canonif- 
tes  tirent  la  raifon  de  la  non-obfervation  d'une  infinité  de 
Reglemens  Eccléfiaftiques  (c). 

9  II  eft  de  l'équité  naturelle  ,  que  les  Reglemens  Eccléfiafïw 
ques  foient  publiés  dans  les  Provinces ,  &  que  cette  publica- 
tion fe  fafle  par  le  miniftère  des  Supérieurs  immédiats.  La  pré* 
tention  contraire  eft  autant  oppofée  au  droit  des  Souverains, 
à  la  Jurifdi&ion  des  Evêques ,  &  à  Tordre  des  Sociétés  pofr 
cées  ,  qu'à  la  douceur  du  Gouvernement  Eccléfiaftique. 

Ou  le  Refcrit  de  Rome  regarde  la  Foi  >  ou  il  n'intéreffe  que 
la  Difcipline.  S'il  regarde  la  Foi ,  les  Evêques  en  font  Juges 
comme  le  Pape  y  &  ils  jugent  après  lui  &  avec  lui.  S'il  n'in? 

(a)  Mémoires  du  Clergé  de  France ,  T.  i»  Part.  a.  p.  28  8c  $38* 

(b)  Regts  nolentibus  ,  Epifcopi  volent  ib  us  prajîint ,  dit  faint  Jérôme. 

(e)  Ad  validitatem  Statuti  tria  funt  neceffaria  ,  poteftar  in  Statuette  s  publiant* 
Stature ,  &  ejufdem  apprebatio-  pet  ufitm.  Unde  videmus  innumera  Statuta  ApoftolU* 
etiam  in  principio  poflquam  edita  pterunt  >  nonfuijfe  acceftata.  Le  Cardinal  Cnfo, 
Dift.  1  it  L.  9.  êe  Concorda 
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térefTe  que  la  Difcipline ,  chaque  Eglife  a  droit  de  régler  la 
Tienne  ,  &  Pautorité  du  Pape  eft  impuiffante  pour  la  changer, 

Lorfqu'il  s'eft  élevé  quelque  difficulté  fur  les  dogmes  ,  TE- 
glife  s'eft  affemblée ,  non  pour  décider  la  queftion  félon  qu'il 
plairoit  aux  perfonnes  affemblécs  ,  enforte  qu'on  ait  pu  dé- 
cider le  contraire  de  ce  qu'on  a  décidé  ,  mais  afin  que  chacun 
rendît  compte  de  la  foi  de  fon  Eglife  fur  le  point  contefté ,  Se 
qu'ainfi  on  pût  démêler  avec  plus  de  facilité  ce  qui  avoit  été 
révélé  dès  le  commencement ,  &  former  une  décifion ,  en  ne 
déclarant  ce  qu'on  devoit  croire ,  qu'après  avoir  reconnu  ce 
qu'on  avoit  cru. 

Les  Reglemens  de  difcipline  ne  font  faits  que  pour  l'utilité 
des  Peuples  :  or  il  efl  impoflible  que  ni  les  Papes  ni  même  les 
Conciles ,  puifTent  parfaitement  connoître  ce  qui  fera  propre 
ât  chaqne  Pays  en  particulier ,  Se  il  l'eft  encore  plus  qu'ils 
puiffent  faire  une  Loi  générale  qui  s'accommode  aux  mœurs 
des  divers  Peuples. 

Ce  font  là  les  maximes  que  l'ancienne  Ëelife  a  fuivies,  &  que?  Forme  de  cette 
TEglife  de  France  fuit  encore.  On  penfc  dans  ce  Royaume,  &  Franc* 
qui  ne  voit  pas  que  c'eft  avecraifon:  i°.  Que.lesEvêquesonc 
droit ,  par  inftitution  divine ,  de  juger  des  matières  de  Doc- 
trine: 2°.  Que  les  Confirmions  des  Papes  obligent  toute  PE-* 
glife ,  lorfqu'elies  ont  été  acceptées  par  le  Corps  des  Pafteurs  ; 
30.  Que  cette  acceptation  des  Eveques  fe  doit  faire  par  voie 
de  Jugement  (a).  Ajoutoçs  que  les  Conflitutions  des  Papes  ne? 
doivent  être  &  ne  font  reçues  en  France  que  par  l'ordre  du 
Roi  qui,  par  des  Lettres  Patentes,  en  ordonne  l'exécution , 
lorfqu'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  droits  de  la  Couronne  & 

(a)  Tels  font  les  principes  qu'on  lit  dan*  le  Proçèt-veifcal  du  Clergé  de  Franc* 
deLA'flemblée  de  1705.  pag.  214, 
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aux  libertés  de  fon  Eglife.  D  abord  le  Nonce  préfente  la  Bulle 
au  Roi ,  le  Roi  ordonne  aux  Agens  Généraux  du  Clergé  d'a- 
vertir de  fa  part  les  Evêques  de  s'afTembler  ,  pour  délibérer 
fur  l'acceptation  de  la  Bulle.  Si  elle  eft  acceptée  par  les  Eva- 
lues ,  &  que  la  Cour  approuve  leur  Jugement  ,1e  Roi  fait  ex- 
pédier des  Lettres  Patentes  qu'il  adreffe  à  tous  les  Parlemens 
du  Royaume ,  auxquels  il  ordonne  de  faire  enregiftrer  la  Bulle  , 
après  avoir  examiné  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  droits  du 
Roi  &  à  ceux  de  l'Eglîfe. 
PouriiTfieiRé-      Les  perfonnes  inftruites  ne  demanderont  pas  pourquoi  les  § 
fuSuq^s  ontCbeI  Réglemens  Eccléfiaftiques  ont  befoin  d'acceptation ,  quoique 
tbn ,  quoique  ie$  les  Loix  civiles  foient  obligatoires,  indépendamment  de  toute 

Loix  civiles  n'en  #r  n.    i    •  i  in  i 

•yent  pas  befoin.  acceptation.  La  rauon  en  eft  évidente  ,  celt  que  le  pouvoir 
légiflatif  qui  eft  d^ns  l'Eglife,  ne  réfide  pas  dans  unfeul.  Le 
Gouvernement  fpirituel  :eft  un  Gouvernement  de  douceur  ,  qui 
ne  règle  les  a&ions  extérieures  que  par  rapport  aux  intérieu- 
res ;  au  lieu  que  le  Gouvernement  temporel  règle  les  aâions 
extérieures  ,  fans  entreprendre  d'exercer  fon  autorité  fur  les 
mouvemens  de  l'ame.  Les  reglps  Eccléfiafliques  tendent  à  ga^ 
gner  les  cœurs  qu'on  ne  peut  contraindre  par  la  force ,  au  lieu 
que  la  Puiflance  Souveraine  ,  agiflant  fur  les  corps ,  eft  prin- 
cipalement fondée  fur  la  crainte  des  châtimens.  Le  comman- 
dement eft  réfervé  au  Monarque  ;  il  tient  le  glaive  dans  fes 
mains  pour  défendre  les  bons  &  pour  infpirer  de  la  terreur  aux 
méchans  ;  fon  empire  fur  fes  Sujets  •  eft  abfolu  &  s'étend  fur 
leurs  perfonnes  comme  fur  leurs  biens  ,  mais  les  Evêques  nç 
font  que  montrer  la  voie  où  les  Fidèles  doivent  marcher. 
fnVs^c*dtes  ^es  Conciles  Généraux  eux-mêmes  ont  été  bien  éloignés 
&ae1«0pnJbaéI  ^e  Pen^er  4ue  leurs  Réglemens  n'euflent  pas  befoin  d'être  pu- 
*  «cep*,.       bliés.  Le  Concile  de  Nicée  fit  part  à  FEglife  d'Alexandrie ,  de 
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ce  qu'il  a  voit  fait  contre  l'hércfie  d'Arius  (a).  Le  Concile  de 
Sardique  pria  le  Pape  Jules  de  faire  publier  fes  Réglemens  dans 
la  Sicile ,  dans  la  Sardaigne  y  &  en  Italie  [b).  Le  Concile  d'E- 
phèfe  veut  que  fes  Décrets  ioient  publiés  dans  toutes  les  Pro^ 
vinces  &  dans  toutes  les  Villes  (c)  ;  le  Concile  de  Latran  tenu 
fous  Innocent  III  >  reconnoît  la  néceffité  de  cette  promulga- 
tion (i).  Cnfirt  le  dernier  Concile  de  Trente  a  ordonné  que 
fon  Décret  fur  la  réformation  du  mariage ,  feroit  publié  dan» 
chaque  Eglife  (e). 

Les  trois  derniers  Conciles  Généraux  font  une  preuve  que 
les  Conciles  doivent  être  acceptés  des  Nations  pour  être  exé- 
cutés. Les  Conciles  de  Confiance  &  de  Bafle  n'ont  été  reçus 
en  France  qu'avec  des  modifications,  &  le  Concile  de  Trente 
n'y  a  pas  été  reçu» 

Le  Concile  National  de  Bourges  où  fut  faite  la  Pragmati- 
que San&ion  (/")  %  reconnut  le  Concile  de  Bafle  pour  Œcumé- 
nique, mais  il  ne  le  reçut  qu'avec  plulieurs  modifications  > 
pour  en  rendre  les  Décrets  conformes  à  nos  mœurs  &  à  notre 
ufage  {g). 

(«j)  S  ocrâtes,  p.  27. 

(b)  Tua  autem  excellent  prude  n  lia  difponcrc  débet  ut  per  tua  Scripta  qui  in  SiciUd* 
Jn  Sardiniâ  ,  in  Itahâ  funt  fratres  noftri  ,  qua  acla  funt  &  qua  definita  ,  cognofeant* 


$aint  Hilaire ,  pag.  1392. 
V)  Concil.  T.  3.  pag.  803. 
</)U  ordonne  aux  Médecins  de  faire  réfléchir  leurs  malades  fur  le  faîut  de  leurs  âmes; 


&  il  ajoute  :  »  Si  quis  autem  Medicorum  hujus  noftrae  Conftitutionis ,  pvflquam  poft 
9»  Prcdatos  locorum  futtit  public  at  a ,  tranfgreflbr  extiterit ,  tam  diù  ab  Eccleîia»  ingreffu 
•>.axceatur,donec  pro  txanfgreffione  hujufmodi  iatisfecerit  competenter.  Conc.  71 11. 
f.  173. 

'  (  e  )  Decernit  infuptr  ut  hujufmodi  Decretum  in  undquaqut  Parochiâ  fuum  robur 
poft  30  die  s  habere  incipiat  à  die  prima  publicationis  in  eadem-  Parochiâ  fatia  nume- 
fandos.  Conc.  T.  14.  p.  877. 

(  f)  En  1438. 

(g)  Ipfiquoque  Prœlan  &  Firi  Eecîefiafliei  (  dit  le  Itôi  Charles  VII  dans  la  Préface 
de  la  Praematique-Sanftton  )  Ecclefiam  noftrorum  Regni  &<J>eiphinatûs  r ep  r et  f  entante  s 
•prœhabita  inter  eos  mubimodé*  diutinâque  difcujfione ,  apertione ,  atque  digeflione  memo- 
féuà  ipfus  Sacra  BaJUecnJis  Synodi  décret*  ,  Ordination**  f  &  ftatuta  aliqua  fimpiï» 
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Le  Concile  de  Trente  qui  fut  reçu  dans  les  Pays- Bas,  peiH 
dant  qu'ils  étoient  fous  la  domination  des  Rois  d'Efpagne*  ne 
le  fut  qu'avec  des  modifications  qui  mettoient  également  à 
couvert  &  les  droits  du  Souverain ,  &  ceux  des  Sujets.  Ceft 
ce  qu'on  voit  dans  deux  Lettres  écrites  par  Marguerite  d'Au- 
triche ,  Duchefle  de  Parme  ,  &  Gouvernante  de  ces  Provin- 
ces (a)  >  pour  la  publication  de  ce  Concile.  On  lit»  dans  ces 
Lettres  ces  mots  :  «  Et  pour  ce  qu'entre  autres  articles  dudk 
»  faint  Concile ,  il  y  a  auffi  aucuns  concernant  les  Régales  * 
m  droits  f  hauteurs ,  &  prééminences  de  fadite  Majcfté  ,  les  Vaf- 
»  faux  y  Etats  &  Sujets ,  lefquels ,  pour  le  bien  8c  repos  du 
p  Pays  ,  &  non  pour  reculer  ou  retarder  le  fait  de  la  Xainte  Re* 
»  ligion  y  &  éviter  tout  débat ,  contradiction  &  oppofition  , 
»  ne  conviendroit  changer  ni  immuer  ,  fadite  Majefté  entend 
»  qu'en  ce  regard  Ton  fe  conduife  comme  jufques  ores  a  été 
m  fait ,  fans ,  comme  dit  eft  ,  rien  y  changer  ou  innover  ,  ÔC 
»  fpécialement  en  l'endroit  de  la  Jurifdi&ion  locale  jufques  à 
»  ores  ufitée ,  enfemble  du  droit  de  Patronage  lay ,  avec  in* 
v  dult  &  droit  de  nomination  &  connoifTance  de  caufe  en  ma- 
w  tierc  poflcfToire  des  Bénéfices ,  auffi  des  Dîmes  poffédées  ou 
«  prétendues  des  gens  Séculiers  ,  y  joint  la  furintendance  & 
»  adminiftration  des  chofes  jufqu'à  ores  ufitées  par  Loix  ,  Ma- 
»  giftrats  ,  &  autres  gens  Lais  fur  Hôpitaux  &  autres  fonda- 
»  tions  pieufes  ;  à  tous  lefquels  droits  &  autres  femblables  que 
•>  par  ci- après  nous  feront,  fi  befoin  eft  ,  touchés  plus  parti- 
v  çulierement ,  Sa  Majefté  n'entend  être  dérogé  par  ledit  faine 

citer  ,  ut  jacent ,  alla  verb  cum  certis  modifie ationibus  &formis  non  h&Jitavcre  poteflMif 
&  autorïtatis  condentis  &  promulgantis ,  ipfius  fciiictt  Sacnt  Bafdtcnfis  Synodi  ,  fei  qu*> 
*unus  cQtnmoditatibus  temporibus  ,  6*  moribus  ,  regionum  &•  perfonarum  fitpè  fatorum 
fiofirorum  ,  Rtgni  &  Dclphinatûs  congruen  convtnirtquc  confpcxcrunt. 

(a)  L'une  le  n  Juin  1*64,  à  l' Archevêque  dç  Çambrayi  l^utrt  Iç  34  de  Jqillçt 
&  h  n>ême  annfe  au*  Magiûrats  du  Pays% 

goncile, 
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*  Concile,. ni  que  Ton  doive  changer  aucune  chofe ,  non  point 
»  en  intention  de  contrevenir  audit  Concile  ,  mais  pour  tant 
»  mieux  leffe&uer  &  le  mettre  à  due  exécution , félon  les qua- 
»  lités  &  natures  d'un  chacun  Pays  &  Provinces ,  à  laquelle 
m  l'exécution  doit  être  accommodée  (a). 

Diftinguons  encore  ici  dans  les  Conciles  ce  qui  appartient 
à  la  Foi  d*avec  ce  qui  n'eft  que  de  difcipline ,  &  difons  encore 
un  mot  fur  Fun  &  fur  l'autre ,  quoique  je  me  fois  déjà  expli- 
que  fur  un  fujet  fi  important. 

Quant  à  la  Foi,  on  ne  peut  être  fidèle  &  révoquer  en  doute 
les  points  dogmatiques  définis  par  les  Conciles.  Leurs  déci- 
fions  obligent  dans  le  for  intérieur  ;  mais  aucune  Loi  de  TE- 
glife  ne  peut  devenir  Loi  de  l'Etat,  fans  le  concours  de  l'au- 
torité du  Souverain ,  auquel  feul  il  appartient  de  revêtir  une 
Loi  de  l'Eglife  d'une  force  extérieure.  Elle  n'eft  exécutoire  ; 
qu  autant  qu'elle  efl  revêtue  du  fceau  de  la  Puiffance  fouve- 
raine. 

Pour  la  difcipline ,  tous  les  Do&eurs  conviennent  que  les 
Peuples  peuvent  abroger  une  règle  Eccléfiaftique ,  en  ne  Pob- 
fervant  pas  &  en  introduifant  un  ufage  contraire  à  cette  règle* 
De-là  il  fuit  que  le  confentement  des  Peuples  donne  la  force 
aux  Réglcmens  Eccléfiaftiques  ;  car  s'il  ne  la  leur  donnoit ,  il 
ne  pourroit  la  leur  ôter.  Qui  pourroit  croire  qu'une  Loi  à  la- 
quelle tout  un  Peuple  s'oppofe  puîfle  lui  être  falutaire. 

Les  droits  inconteftables  des  Souverains  confident  en  ce  que $ 
même  en  matière  fpirituelle  ,  on  ne  peut  rien  innover  dans 
leurs  Etats  »  fans  leur  permiffion  ;  en  ce  qu  aucun  Règlement 
n'y  peut  être  fait  fans  leur  participation  ;  en  ce  qu'une  Loi  n'y 

Ça)  Ces  Lettres  font  rapportées  par  Stochmano  dans  un  excellent  Ouvrage  qui  a 
pour  titre  :  Jus  Belgarum  circa  Bullarum  Pontificiarum  receptioncm  ;  &  par  Anfelmç  f 
{Uns  fes  Differtations  ad  Belgarum  Principum,  Edi&a ,  p.  3.  Cap.  3  a. 

Tome  WI,  Rr*. 


4?8  D  E  S     D  R  O  I  T  S 

a  déféré  fans  leur  confirmation ,  &  n'y  eft  promulguée  que  par 
leur  ordre  &  fous  leur  autorité. 

VI. 

preuves  cîe  ces      Tous  les  Souverains  de  l'Europe  ont  ufé  du  droit  cTexamï- 

tîîverfes  Propofi-  t  i         t^»       1  /  r»    n  i      t-»  *  n    • 

tion$  paries  ufa  ner  les  règles  Ecclcfiaitiques  ,  &  la  France  ne  s  en  eft  ïamais 

ges  des  peuples.  »  **  l  3 

départie. 

Marculphe ,  qui  vivoit  vers  le  feptiéme  fiécle ,  &  qui  a  re- 
cueilli les  formules  ou  Lettres  de  nos  Rois ,  en  rapporte  des 
preuves.  On  y  voit  la  formule  de  confirmation  des  exemptions 
qui  dans  ce  tems-là  croient  accordées  aux  Monaflères  par  les 
Evoques  (a). 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Languedoc  du  quinzième  fié- 
cle^), ordonna  à  Bernard  Archevêque  de  Touloufe  ,  de  ré- 
voquer ou  faire  révoquer  l'exécution  des  Moratoires  obtenus 
en  Cour  de  Rome ,  au  fujet  des  biens  du  défunt  Archevêque, 
parce  que ,  dit  l'ancienne  Glofe  ,  il  falloit  avoir  obtenu  la 
permiflion  du  Parlement  (c). 

Louis  XI  Roi  "de  France  ,  commit  autrefois  le  Sire  de  Gau* 
court  ,  pour  voir  toutes  les  Lettres ,  cïofes  ou  Patentes  »  Bulles , 
&  autres  écritures  venant  de  la  Cour  de  Rome.  Il  lui  parle 
airifi:  »  Et  au  cas  qu'en  trouverez  aucunes  qui  fuflent  préjudi- 
»  ciables  à  nous  &  à  ladite  Eglife  Gallicane  ,  prenez-les  & 
»  retenez-les  pardevers  vous ,  &  les  porteurs  arrêtés  &  conf- 
»  titués  prifonniers ,  fi  vous  voyez  que  la  matière  y  foit  fujette.  » 
Ce  Prince  ajoute  que  fon  intention  eft  d'établir  des  Commif- 
faires  avec  les  mêmes  fondions  dans  plufieurs  autres  Villes  du 
Royaume  (i). 

(a)  Cette  formule  a  pour  titre  :  Concejflîo  Régis  ad  hoc  privilcgium.  Sur  quoi  Bignon 
qui  a  fait  des  Notes  fur  ces  formules,  dit  :  Satis  oftendït  hoc  Ltmma  non  privuept 
tantum  Epifcopi ,  fid  &  conjenfu  &  confirmationc  Régis  opus  faijfe. 

(b)  Cet  Arrêt  du  17  Mars  1460,  eft  rapporté  dans  les  preuves  des  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane. 

(c)  Quia  pracederc  dtbehat permijfio  Cur'ut. 

(d)  Voyez  une  Lettre  de  Louis  XI  du  8  de  Janvier  1475  >  &  V**  *ft  rapportée' dan* 
les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
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Cefl:  là  ce  que  nous  avons  de  plus  ancien ,  parce  que  la  plus 
grande  partie  des  Ordonnances  de  nos  Rois  fe  font  perdues  ; 
mais  depuis  ce  tems-là ,  on  trouve  mille  &  mille  défenfes  que 
les  Rois  de  France  ou  leurs  Officiers  ont  faites  ,  de  ne  recevoir 
ni  Bulles  ni  Brefs  de  Rome  fans  une  permifïion  expreffe  du 
Roi  vérifiée  dans  les'Parlemens  (a). 

L'Empereur  Maximilien  fit  un  Edit  (b)  par  lequel  il  défen- 
dit de  recevoir  dans  fes  Etats  aucuns  Induits  ,  Refcrits ,  ou 
grâces  expe&atives ,  jufqu à  ce  qu'on  eût  remédié  à  l'abus  qui 
fe  commettoit  à  Rome  dans  la  diftribution  de  ces  fortes  de 
grâces ,  qu'on  accordoit  à  tous  indifféremment ,  &  fouvent 
même  à  deux  perfonnes.  Un  autre  Edit  de  l'Empereur  Rodol- 
phe II  (c)  fit  défenfes  de  recevoir ,  de  publier,  ou  exécuter 
aucunes  Bulles  fans  fon  approbation. 

En  Efpagne  ,  on  porte  les  Lettres  ^uiConfeil  du  Roi  pour 
y  être  examinées  (à).  \ 

La  Pologne  eft  dans  le  même  ufage  (e). 

Naples  y  eft  pareillement.  On  y  défend  d'avoir  égard  à  la 
publication  faite  à  Rome  d'une  Bulle,  à  moins  qu  elle  ne  foie 
accompagnée  de  Vexequatur  Regium  (/).  Philippe  II  Roid'Ef- 
pagne  fit  autrefois  une  Bulle  expreffe  à  ce  fujét ,  elle  n'a  pas 
toujours  été  exécutée  à  la  rigueur  ;  mais  les  Rois  d'Efpagne 
Font  oppofée  comme  fubfiftante  ,  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont 

{a)  Voyez  les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  pajjlm  ;  les  Mémoires 'du 
Clergé ,  &  Marca  de  Concordià. 

(b)  Le  12  Septembre  1585.  Il  eft  rapporte  dans  le  Jus  Bclgarum  que  j'ai  cité  & 
oui  traite  de  la  réception  des  Bulles  dans  les  Pays-Bas. 

(c)  De  1586  ,  rapporté  ibidem  &  dans  les  Preuves  des  Libertés,  cxdans  Van-Efpen  , 
de  promu  !ç.  p.  32. 

(d)  Fevret  ,  Traité  de  l'Abus,  T.  1.  p.  43  &  44.  Govarruvias  ,  q.  C.  35.  N.  4 
&  6  ;  Salgado  ,  de  fupplicatione  ad  SancliJJimum  1.  p.  C.  2. 

(«r)Fevret,  p.  3. 

(/ )Prcuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Pièces  du  différend  de  Vcnifc  avec 
Paul  V,  p.  95. 

Rrr  ij 
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très ,  Provisions ,  Mandats ,  foicnt  exécutés  fans  une  permif- 
fion  exprefle  du  Sénat ,  foit  qu  elles  viennent  de  la  Cour  de 
Rome ,  de  quelque  autre  Cour  Eccléfiaftique  étrangère,  ou  d<i 
toute  autre  Cour  hors  du  reflbrt  du  Sénat  de  Savoye. 

La  Sicile  eft  aufli  dans  cet  ufage  (a). 

La  République  de  Luques  y  eft  aufli  (&)* 

Difons-lc  en  un  mot ,  tous  les  Etats  Catholiques  font  dans 
cet  ufage.  Ceft  un  droit  de  la  Souveraineté  que  tous  les  Sou- 
verains font  valoir  ;  à  moins  que  des  conjon&ures  violentes  ne 
les  obligent  de  fléchir  le  genoux ,  &  de  plier  fous  les  volon- 
tés de  la  Cour  de  Rome. 

De -là  le  recours  de  PEglife  au  Pririce  temporel,  elle  im-    De-iAiewcwrr 

°  r  *  au  bras    féculier 

plore  lia  prote&ion  7  8c  le  Prince  lui  accorde  ou  lui  refufe ,  au  a^0J^  ™£^lé 
gré  de  fa  prudence  ,  cette  prote&ion  qu'on  défigne  par  les  *rfoavoytr  ft 
noms  de  Puijfance  féculier  e ,  de  fecours  public  ,  de  glaive  Im-  SSfsfrpï 
périal ,  &  le  plus  fouvent  par  celui  de  bras  Royal  ou  Séculier,  pr^i^pa"^ 
Les  Empereurs  Arcaàxus>  Honorius  &  Théodcfe  font  les  pre- 
miers Souverains  qui  ayent  réglé  par  leurs  Loix  (c)  ,  la  ma- 
nière dont  le  bras  Royal  doit  ctre  prêté  à  PEglife  ,  en  or- 
donnant aux  Juges  de  mettre  en  exécution  Jes  Sentences  des 
Evêques  >  fans  lequel  fecours  leurs  Jugemens  demeurcroienc 
inutiles.  Ceft  fur  ce  fondement  que  s'eft  établi  dans  toutes 
les  Souverainetés  du  monde  Catholique  Pufage  de  prêter  ou  de 
refufer  à  TEglife  le  bras  féculier. Comme  les  Coutumes  de  chaque 
Pays  font  différentes  dans  les  affaires  de  difeipline ,  &  fur-touc 
dans  celles  de  Jurifdiâion ,  elles  différent  aufli  dans  Pufage  du 
bras  féculier.  En  France  ,  le  Roi  accorde  des  Lettres-Patentes 
pour  l'exécution.  Dans  le  Royaume  de  Naples  ,  ce  font  les 

(*)  Stochmans ,  pag.  81  ;  défenfe  de  la  Monarchie  de. Sicile,  pag.  170. 

'u  Gc 
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b)  Hifloire  du  Gouvernement  de  Venife ,  pag.  358. 

c)  Can.  Pctimus  15.  Cauf.  iz.  Quaft.  1,  de  Offl  Jud;  Ord.  Cap*  10.  dcjudiciïp^ 
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Magiftrats  qui  la  permettent ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  Yexe~ 
quatur  regium.  Il  y  a  dans  les  autres  Pays  d'autres  formes  qui 
répondent  à  celle  là. 

De-là  auffi  dans  les  divers  Etats  ,  les  différentes  voyes  de 
rejetter  les  Bulles  des  Papes ,  quand  elles  font  contraires  aux 
Coutumes  des  Pays.  Quelques  Peuples ,  par  des  appels  comme 
d'abus  devant  les  Officiers  Royaux ,  ou  par  des  appels  fïmples 
au  Concile  général  ou  au  Pape  mieux  informé  ,  comme  les 
•  François  :  quelques  autres ,  en  retenant  Amplement  les  Bulles 
pour  empêcher  qu'elles  ne  foient  exécutées  ,  comme  les  Efpa« 
gnols  ;  d'autres  en  ne  fouffrant  pas  qu'elles  foient  exécutées 
qu  elles  n'ayent  été  vifées  par  le  Secrétaire  d'Etat  ou  autorifées 
par  le  Prince  ou  par  les  Magiftrats  ,  comme  les  Allemands ,  les 
Flamands ,  les  Portugais ,  les  Napolitains  >  les  Milanois }  les 
Florentins. 

VIII. 

Réfutation  de      La  Cour  de  Rome  prétend  que  les  Ordonnances  des  Princes 

rokjoÉVon  de   la  /  * 

Cour  de  Rome  pour  1  exécution  des  Bulles  des  Papes  .  font  des  formalités 

contre  ces ufoges.   *  r  i-    *    /•  •  r  /• 

inutiles  ;  que  ces  formantes  font  injurieufes  au  faint  Siège  ,  parce 
que  c'eft  rendre  les  Princes  Juges  de  la  Foi  &  fupérieurs  au 
Pape  même  en  matière  de  Dottrinc  ;  &  que  c'eft  un  nouvel 
uùge  inconnu  à  l'antiquité.  L'obje&ion  eft  aifée  à  détruire  dans 
toutes  fes  parties, 

La  formalité  eft  utile  &  néceffaire.  Rien  n'eft  fi  important 
que  les  diverfes  voyes  pratiquées  dans  les  différens  Etats  ,  pour 
conferver  les  droits  des  Souverains  &  des  Êglifes  dont  ils  font 
les  Prote&eurs.  Il  n'y  a  en  cela  aucun  fujet  de  doute.  Mille  mo- 
numens  hiftoriques  n'apprennent  que  trop  la  néceffité  de  cette 
précaution. 

Examiner  une  Bulle  dogmatique  pour  juger  du  fond  du 
Dogme  ,  n'eft  pas  la  même  chofe  qu'examiner  fi ,  fous  prétexte 
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du  Dogme ,  elle  ne  contient  rien  qui  foit  capable  de  troubler 
la  tranquillité  publique.  Le  premier  Examen  n'appartient  qu'à 
l'autorité  Eccléfïaftique.  Le  fécond  eft  du  reffort  de  la  feule 
puiflance  féculiere.  Tout  Souverain  eft  chargé  de  procurer  & 
de  conferver  la  paix  dans  fes  Etats.  Ceft  aux  Souverains  à  voir 
ii  >  dans  la  Bulle  dogmatique  ,  il  n'y  a  rien  qui  déroge  à  leurs 
droits  ,  rien  qui  foit  contraire  aux  juftes  libertés  &  aux  louables 
Coutumes  des  Pays  de  leur  domination.  Ils  ne  fe  rendent  pas 
Juges  de  la  Foi ,  ils  ne  décrient  rien  de  nouveau  ,  lorfqu'ils 
refufent  leur  autorité  pour  l'exécution  des  nouvelles  décifions  ; 
ils  ne  font  que  maintenir  les  anciennes  Loix  de  PEglife  dont 
ils  font  les  protefteurs  ;  ils  ôtent  Amplement  toute  autorité  & 
toute  force  extérieure  à  des  Décrets  dont  leurs  propres  lumières 
&  celles  de  leur  Confeil  leur  découvrent  l'abus. 

Cet  ufage  n'eft  pas  nouveau.  A  le  confiJércr  par  rapport  à 
ce  qu'il  a  d'effentiel ,  il  eft  aufli  ancien  que  le  Chriftianifme. 

On  ne  demandera  pas  fans  doute  la  preuve  que  les  Princes 
Payens  ayent  jamais  autorifé  les  Réglemens  Eccléfiaftiques.  Ils 
n'avoient  garde  de  les  autorifer  ,  puifqu'Us  perfécutoient  les 
Chrétiens ,  dans  un  tems  où  ces  Chrétiens  &  ceux  qui  les 
conduifoient  dans  les  voyes  du  Ciel  étoient  les  fujets  les  plus 
fidèles  des  Princes ,  ôc  prcchoient  l'obéiflance  qui  leur  eft  due. 
Foible  &  timide  dans  les  commencemens ,  le  Chriftianifme  ne 
cherchoit  qu'à  fe  dérober  à  la  perfécution  >  &  les  Princes  >  loin 
de  s'intérefler  à  fon  Gouvernement  ,  fembloient  faire  leur 
unique  occupation  du  foin  d'arrêter  fes  progrès.  Ce  ne  fut 
qu'après  que ,  par  fa  patience  &  par  fes  travaux  infinis ,  il  fe 
fut  peu  à  peu  établi  fur  les  ruines  de  l'idolâtrie ,  que  fon  Gou- 
vernement parut  aux  Souverains  digne  de  leur  attention. 

Audi  depuis  Conftantin,  les  Empereurs  firent-ils  des  Ordox*- 
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nonces  pour  la  publication  &  pour  l'exécution  des  Régletnens 
des  Conciles  généraux  ;  ils  le  mêlèrent  du  Gouvernement  exté- 
rieur. Ce  n'eft  que  par  ces  Ordonnances  que  ces  Réglemeos 
.devinrent  des  Loix  de  PEtat* 

Nos  Rois  depuis  Clovis  ont  pris  des  précautions  pour  ne 
Jaifler  publier  &  exécuter  .que  les  Réglemens  qui  n'étoient  point 
contraires  à  leurs  droits  &  à  ceux  de  leurs  Eglifes  &  de  leurs 
peuples.  Dans  tous  les  tems  &  dans  tous  les  Pays^  les  Souve- 
rains ,  jufteraent  jaloux  du  pouvojr  qu  ils  ont  fur  leurs  Sujets  , 
&  qu  ils  ne  doivent  partager  avec  perfonne ,  ont  toujours  em- 
pêché que  les  ordres  des  autres  Princes  ne  parvinrent  dans 
«leurs  Etats  9  &  fi  les  Monarques  que  la  Religion  unit  au  faine 
Siège ,  ont  permis  la  publication  des  Décrets  émanés  de  la  Cour 
de  Rome ,  ce  n'a  été  qu'après  avoir  preferit  la  manière  de  les 
recevoir*  Dès  que  les  Souverains  ont  eu  embraflë  le  Chriftia- 
nifme ,  leur  çonfentement  à  la  publication  de$  Pécrpts  Eadé- 
fiafliques  a  été  néceflaire  ,  quoique  peut-être  il  n'ait  pas  tou- 
jours été  marqué  par  écrit.  Que  fi ,  dans  ces  derniers  tems  %  les 
Souverains  n!ont  pas  youlu  qu  un  contentement  verbal  pûc 
fuffire  >  s'ils  ont  exigé  qu'un  examen  exaft  &  une  permiflion 
-écrite  précédaient  l'exécution ,  la  Cour  de  Rome  n'en  doit' 
chercher  la  jraifon  que  dans  fa  propre  conduite.  Si  tous  les 
Papes  avoient  imité  les  faints  exemples  de  leurs  pjédécefleurs 
des  premiers  fiécles  ,  les  Princes  tranquilles  fur  les  lumières  Çc 
fur  la  fainteté  desPontifef,  n'auroient  pas  appréhendé  que  les 
fucceffeurs  de  Pierre  euflent  rien  entrepris  contre  les  droits  des 
Souverains  ;  mais  les  nouvelles  prétentions  de  la  Cour  Romaine 
<pnt  dû  réveiller  leur  attention.  Il  a  fallu  prendre  de  nouvelles 
précautions  contre  de  nouveaux  abus  ,  &  il  a  été  nécefTaire  que 
}e  remède  commençât  où  a  commencé  le  malt 

Chaque 
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Chaque  Etat  a  fes  Loix  particulières  ,  félon  la  forme  de  fon  Les  ***«,  d« 
Gouvernement  &  félon  les  mœurs  de  fes  peuples.  Les  Régie-  ^1™***%* 
mens  Eccléfiaftiques  fer  1&  difcipline  ont  été  accommodés  à  ces  pVu™  q?™ené 
Loix ,  d'où  il  a  réfulté  un  droit  que  chaque  Nation  a  appelle  r«  *  îfeffencYdc 
fes  libertés.  Dès-là  q«  ce  droit  n'a  rien  de  contraire  à  l'effence 
de  la  Religion  ,  qu'il  n'eft  ni  contre  PEvangile  ni  contre  les 
bonnes  mœurs  ,  il  eft  légitime ,  puifqu'il  eft  une  émanation  du 
Droit  Naturel  qui  permet  aux  hommes  nés  libres  de  fe  faire 
des  régies  ,  conformes  à  leur  cara&ere  ,  &  proportionnées  au 
Gouvernement  politique  fous  lequel  ils  vivent.  Le  Droit  naturel 
eft  aufli  divin  dans  fon  principe  que  la  Religion  même  ,  il  ne  la 
combat  jamais ,  il  l'établit  au  contraire  ;  &  la  Religion  ne  dé- 
truit pas  non  plus  la  liberté  naturelle  ;  j'ai  fait  voir  ailleurs  (a) 
que  chaque  Nation  a  un  droit  inné  de  fe  gouverner  comme  elle 
juge  à  propos.  L'établiffement  de  la  Religion  n'a  pas  détruit 
les  Loix  des  Etats  qui  ont  embraffé  le  Chriftianifme ,  dans  les 
points  qui  n'intéreflent  pas  le  Dogme.  Le  Droit  Eccléfiaftique 
ne  doit  tendre  qu'à  la  paix  &  à  la  tranquillité  des  peuples  ,  il 
doit  conferver  à  chaque  Nation  fes  droits  ,  &  il  ne  peut  fubfifter 
dès  qu'on  cherche  à  le  mettre  en  oppofition  avec  les  Loix  fon- 
damentales des  Etats. 

Le  Droit  Canonique  approuve  manifeftement  qu'on  réfifte  à     Les  canons  ^ 
la  Cour  de  Rome  ,  lorfqu'il  met  entre  les  conditions  néceffaires  ÏÏEEIdZ^ 
à  une  Loi  >  qu'elle  n'ait  rien  de  contraire  à  la  Coutume  du 
pays ,  &  qu'elle  foit  accommodée  au  tems  &  au  lieu  (b). 

Saint  Auguftin  enfeigne ,  que  toutes  les  Coutumes  qui  pe  font  Les  sJLu  ï>ere« 
pas  contraires  auxEcritures,  doivent  être  tolérées  dans  l'Egiife,  L^g. approuver4t 
&  qu'il  vaut  bien  mieux  les  biffer  fubfifter  que  de  donner  lieu 

(.ij  An  Chap,  2.  de  ce  Traité,  Seft.  10.  au  Sommaire. 

\b)  Dans  le  Canon  in  Ifiis ,  Dijt*  4.  Ut  fit  fecundum  patrie  confuetudincm  locm 
4cnporrquc  conveniens. 

Tome  ni,  S  f  f 
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deux  forces  de  Pays  dans  la  Chrétienté  ,  en  les  considérant  par 
rapport  au  Siège  de  Rome.  Il  y  en  a  qu'on  appelle  d'obédience  , 
il  en  eft  qu'on  appelle  de  liberté. 

Dans  les  pays  d'obédience  ,  c'eft-IPdire  dans  ceux  qui ,  par 
leur  foibleffe ,  n'ont  pu  fe  garantir  des  entreprifes  de  la  Cour 
de  Rome ,  la  puiflance  du  Pape  eft  le  principe  qui  autorife  les 
Loix  qu'on  y  fait. 

Dans  les  Pays  de  liberté,  on  n'eft  tenu  que  de  rendre  au 
faint  Siège  &  à  chaque  Pafteur  en  particulier  ,  une  obéiflancc 
filiale  &  canonique,  bornée  aux  affaires  de  la  Religion,  con- 
forme à  l'efprit  de  Jefus-Chrift ,  réglée  par  les  faints  Canons  , 
par  les  ufages  &  par  les  Coutumes  reçues  dans  PEglife  &  dans 
l'Etat. 

Les  droits  nouveaux  de  la  Cour  de  Rome  font  infiniment 
odieux ,  parce  qu'ils  violent  le  droit  commun.  S'ils  ne  font  pas 
bien  établis,  les  Princes  doivent  les  anéantir  ;  s'ils  font  équi- 
voques ,  les  Princes  doivent  les  reflreindre  autant  qu'il  eft 
poffible.  Mais  fi  ces  droits  font  acquis  à  cette  Cour  par  un  ufage 
de  plufieurs  fiécles  toujours  uniforme  ,  jamais  interrompu ,  il 
faut  refpe&er  en  ceci  la  poffeffion  des  Papes ,  comme  on  refpefie 
en  autre  chofe  la  poffeffion  des  Souverains. 

Il  n'y  a  point  d'Eglife  Nationale  qui  n'ait  fes  libertés  parti- 
culières ,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  qui  n'ait  fes  Loix ,  fes 
maximes  ,  fes  ufages  propres ,  conformes  au  cara&ere  &  aux 
tnœurs  de  la  ftation.  Parcourons  donc  les  diverfes  Eglifes  des 
Pays  Catholiques. 


Sffij 
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Grégoire  VI  (a).  Ce  Pape  étant  mort ,  le  même  Empereur  re- 
commanda Brunon  ,  Evêque  de  Toul ,  qui  fut  élu  Pape  (b). 
Après  la  mort  de  Brunon  qui  avoit  pris  le  nom  de  Léon  IX  > 
les  Romains  envoyèrent  une  députation  à  Henri ,  pour  le  prier 
de  leur  donner  un  Pape,  L'Empereur  leur  envoya  Gebhard  * 
Evêque  d'Aichftedt ,  qui  fut  reconnu  Pape  fous  le  nom  de 
Vi&or  II.  Pour  ne  pas  en  rapporter  d'autres  exemples,  en  voici 
un  d'une  grande  confidération.  Hildebrand ,  Archidiacre  de 
TEglifede  Rome ,  ayant  été  élu  Pape,  après  le  décès  d'Ale-, 
xandre  II,  envoya  (  c)  des  Députés  à  l'Empereur  Henri  IV, 
avec  des  Lettres  fort  foumifes,  pour  lui  demander  fa  confir- 
mation &  fon  agrément ,  Murant  qu'il  avoit  été  élu  malgré 
lui ,  &  que  s'il  plaifoit  à  l'Empereur,  il  fe  démettrait  de  fa 
dignité  en  faveur  d'un  autre»  Ceft  que  véritablement  les  Empe- 
reurs étoient  alors  en  pofleflion  de  donner  de*  Evêquesau  Siège 
de  Rome.  Il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  la  Lettre  des 
Romains  au  même  Empereur  fur  l'éleâion  de  Nicolas  II  (d) , 
&  le  Décret  Confiftorial  du  même  Pape  (e). 

Lorfque  Hildebrand  envoya  demander  la  confirmation  de 
fon  éle&ion,  plufieurs  Prélats  qui  étoient  auprès  de  l'Empereur  , 


(tf)  Glaber  Rodolph.  Lib.  4.  p.  f. 

(V)  Léo  OJl.  Chron.  CaJJinat.  Cap,  79.  • 

\c)  En  1073. 

\d)  Lambert  &  le  Moine  de  Herfeld  rapportent  la  fubftance  de  cette  Lettre  : 
»  Satisfatiionem  ad  Regem  mittunt ,  fe  fcilicet  fidem  quam  patri  dixijfcnt ,  filio  quoad 
»  poffent  ,  fervaturos  ,  coque  anime ,  vocanti  Romane  Ecclefi*  Pontificem  ,  vfque  ad 
j>  id  tempus  non  fubrogajfe,  Ejus  magis  fuper  hoc  expeftart  ftnttntiam ,  ofantque  ftdulb 
n  ut  quem  ivfe  velit ,  tranfmïttat, 

(e)  Ce  Décret  fe  trouve  au  long  dans  les  Annales  de  Baronnius ,  Tom.  XI,  a  l'art 
1059,  pag.  257.  On  y  lit  ces  paroles  remarquables  :  »  Eligatur  (  Pomifex  )  de  ipfus 
j>  Ecclefia  gremio ,  JPrcpcritur  idoneus ,  vtifi  de  ipfa  non  invenitur,  ex  alla  ajfumatur  % 
»  falvo  debito  honore  &  reverentiâ  diltclï  flii  no  fin  ffenrici,  qui  in  prafentiarum  Rex 
»  habe  ury  &  futurus  Impcrator ,  Deo  concedente  ,  fperatur ,  &c.  »  Le  Pape  n'appelle  ici 
Henri  que  Rex,  Roi.  Ceft  que  dans  ce  tems-là  les  Empereurs  étpient  appelles  Rois 
d'AlUnugne^  jufqu'à  ce  qu'Us  ernTent  été  couronnés  à  Rome  avec  les  céiémorûe» 
accoutumées.  _         .  *l 

«  *  ■       .  1 . ..  ^^ 
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L'Empereur  continua  d'ufer  de  fon  droit  *  &  à  donner 
diverfes  inveftitures  d'Evêchés  &  d'autres  Bénéfices*  Le  Pape 
lui  écrivit  diverfes  Lettres  peu  mefurées  ,  &  enfin  il  tint  un 
nouveau  Concile  (a)  r  où  non-feulement  il  renouvelk  le  Décret 
précédent ,  mais  en  ajouta  de  nouveaux  (6). 

Le  prétexte  dont  iicôloroit  fes  entreprifes  ,  étoit  d'empêcher 
la  fimonie ,  prétendant  que  les  'Rois  &  les  Empereurs  ne  nom* 
moient  aux  Bénéfices  que  leurs  créatures  ou  ceux  qui  leur  don- 
noient  de  l'argent ,  fans  avoir  égard  à  la  piété  ni  au  mérite*. 
Les  Décrets  de  Grégoire  VII  furent,  le  lignai  de  la  difcorde 
&  de  la  divifion.  On  vit  alors  le  Sacerdoce  aux  prifes  avec 
l'Empire ,  &  cette  lutte  cruelle  dura  plus  de  trois  cens  ans  r 
avec  des  intervalles  plus  ou  moins  longs  ,  félon  que  les  Empe~ 
reurs  furent  plus  ou  moins  jaloux  de  leurs  droits,  hardis  à  le* 
revendiquer  &  à  méprifer  des  armes  peu  à  craindre ,  lorfqu'elles 
fbnt  employées  fans  caufe  légitime  %  mais  que  les  conjonâures 
rendoient  formidables* 

Ce  fut  de  ce  célèbre  démêlé  que  naquirent  dans  la  fuite  les 
deux  fameufes  fa&ions  des  Guelphes  &  des  Gibelins  v  qui  défo* 
lerent  fi  long-tems  l'Italie ,  &  en  firent  un  objet  d'horreur  &  de 
compaffion  ,  &  peut-être  efl-ce  à  la  mémoire  de  ces  frits  que- 

{a)  En  1080. 

(£)  Sequentes  Statut*  S  S.  Patrumficut  înprîoribus  Conclllis ,  quœ ,  Deô  miftrante  J 
êelebravimus  ,  de  Ordinatione  Êccleuaflicorum  dignitatem ,  jîatuimut  ,  ita  &  mine.,. 
u4po(lolica  automate  decernimus  &  confirmamus  >  ut  fi  quis  deinceps  Epifcopàtum  vel 
Abbatiam  >  de  manw  alicujus  Latca  perfona  fufceperit  ,  nullatenws  inter  Epifcopàs  vel 
Abbates  habtatur  ;  nec  nulla  ci  ,  ut  Epijcopo  ,'fcu  Abbati  ,  audientia  concedatur,  Infuper 
tiiam  ti  grariam.  S.  Part,  &  iniroitum  Ecclcfiœ  ,  intcrdiùimus  >  quo  ufqué  tocum ,  quemt 
fub  criminc  tam  ambition is  quant  inobtdicmiœ.  ,  quoi  ejlfielùs  idoloUarim ,  cep'u  ,  refipifi- 
etndo  non  défait.  Similiter  etiam  de  inferioribus  Eccfefiajiicis  dignitatibus  conflituimus. 
Item  fi  quis  Imper atorum  ,  Regùm  ,  Ducum,  Màrchiênum ,.  Comitum  ,  vcL  qvilibcfifœ- 
culuriumpotefiatum  ,  aut  perfonarum  ,  inveftituram  Epifcopatuum  ,  vel  alicujus  Ecclefiai 
diznitatis ,  dare  prafump/erit ,  ejufdem  fententia  vineuh  fit  obfirtikum  effi  feiai ,  &ty 
yid,  Epifh  Greg.  Pag.  poil  Ep.  XIV.  Baron,  ad  3911»  igÈfo 
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Princes ,  qui  reconnoiflbient  encore  Henri  pour  leur  Empereur, 

Grégoire  mourut ,  &  Urbain  II  qui  lui  fucceda ,  adopta  fes 
vues  &  fes  defleins.  Il  renouvella  les  excommunications  lancées 
contre  Henri  &  fes  Partifans. 

L'ignorance  &  Terreur  dfS  préjugés  étoient  telles  ,  en  ces 
tcms-là  ,  que  les  fujets  croy oient  faire  une  œuvre  agréable  à 
Dieu  que  de  confpirer  contre  leur  Souverain.  L'Empereur,  pour 
furcroît  de  chagrins  ,  eut  la  douleur  de  voir  fon  propre  fils 
révolte  contre  lui ,  devenir  fon  compéciteur  &  être  couronné 
par  un  Evêque.  Ce  fils  nommé  Conrad ,  «  vint  faire  ferment 
»  de  fidélité  au  Pape  Urbain ,  promettant  lui  confêrver  laSie  , 
»  les  membres  &  la  dignité  Pontificale.  Le  Pape ,  de  fon  côté, 
d  le  reçut  pour  fils  de  FEglife  Romaine ,  &  lui  promit  aide  8c 
»  confeil  pour  fe  maintenir  dans  le  Royaume  &  acquérir  la 
»  Couronne  Impériale ,  à  la  charge  de  renoncer  aux  inveftitures, 
»  Yves  de  Chartres ,  écrivant  au  Pape ,  lui  témoigne  fa  joie 
»  de  la  réduâion  du  Royaume  d'Italie  à  fon  obéi/Tance ,  &  de  la 
»  foumilïion  du  nouveau  Roi  (a). 

Conrad  étant  mort ,  le  fécond  fils  de  Henri ,  nommé  Henri 
lui-même ,  fe  révolta  aufïï  contre  fon  père ,  &  lui  fit  éprouver 
une  cruelle  perfécution  qu'un  fçavant  Cardinal  appelle  Oeuvre 
divin? ,  une  attion  de  grande  piété  ,  d'avoir  été  Ji  cruel  à  fon 
père  (  l).  Le  fils  porta  en  effet  fa  cruauté  jufqu'à  faire  exhumer 
le  corps  de  fon  père ,  8c  à  le  laifTer  pendant  cinq  ans  fans  fé- 
jpuiture. 

Mais  ce  même  Prince  qui,  après  la  mort  de  fon  père,  fut 
élevé  au  trône  Impérial ,  fous  le  nom  de  Henri  V ,  ne  fut  pas 
jBfioins  attentif  à  confêrver  fes  droits  j  que  Favoit  étéHcnrilV* 

(j)  Fleuri ,  Hift.  Eccl.  Tom.  13.  p.  Ç57.  Edit.  de  Brux, 
(/')  Baronius. 

Tome  VIL  Ttt 
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Ayant  refufé  de  ratifier  le  Traité  fait  avec  Pafcal ,  l'Empereur 
l'obligea  à  s'enfuir  d'Italie.  Ce  ne  furent  qu'excommunications 
d'un  côté  ,  &  dépofitions  de  l'autre.  Cela  continua  fous  le 
JPontificat  de  Calixte  IL 

Dans  cet  état  de  trouble  &  de  confufion ,  les  Papes  fe  ren- 
dirent maîtres  de  la  meilleure  partie  de  l'Italie ,  au  grand  pré- 
judice de  l'Empereur  fit  de  l'Empire  d'Allemagne.  Mais  une 
perte  encore  plus  grande  pour  Henri  V  &  pour  fes  fiiccefleurs  » 
fut  celle  de  leur  autorité  en  Allemagne  même. 

Les  Princes  &  lesEvêques  Allemands  ,  qui  jufqu  alors  s'é-r 
coient  reconnus  Vaflaux  de  l'Empereur ,  commencèrent  à  fe 
regarder  comme  des  Etats  affociés  au  Gouvernement  général 
tle  l'Empire  ,  conjointement  avec  le  Chef.  Ils  changererenc 
leurs  droits  régaliens  en  Souveraineté.  Leurs  armes ,  appuyées 
du  prétexte  delà  Religion  ,  forcèrent  les  Empereurs  à  renoncer 
à  des  droits  qu'ils  ne  pouvoient  plus  défendre, 

Henri  V  >  défefpérant  enfin  de  recouvrer  fon  droit  par  la 
force ,  &  craignant  de  tout  perdre ,  eut  recours  à  la  négociation. 
Il  affembla  une  Diète  à  Worms  (a).  Les  Agens  du  Pape  s'y 
trouvèrent  >  &  l'Empereur  accepta  raccommodement  qui  lui 
a  voit  déjà  été  propofé  auparavant  ;  fçavoir ,  qu'il  fe  défifteroit 
des  inveftitures  par  l'anneau  &  le  bâton  Paftoral;  qu'on  pour- 
voiroit  aux  dignités  Eccléfiaftiques ,  par  des  Elections  libres  & 
Canoniques,  auxquelles  l'Empereur  pourroi*  affilier  pour  em- 
pêcher toute  fimonie  ;  que  l'Elu  recevrait  du  fouverain  Pontife 
l'inveftiture  par  l'anneau  &  la  crofle ,  &  de  l'Empereur  i'invef- 
titure  par  le  feeptre  ,  pour  les  Régales  &  le  temporel  de 
TEvêché ,  Archevêché  ou  Abbaye  ;  qu'il  reftitueroit  à  l'Fglife 
de  Rome  les  terres  &  les  Régales  defaint  Pierre  ,  qui  lui  avaient 

(a)  Au  mois  de  Septembre  1x22, 

DCttij 
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»  Ces  deu£*-Déd»ets  ,  dit-il  ,  renverfoient  la  majefté  &  la 
»  dignité  de  PEmpire  Romain  ;  &  ce  qu'il  y  avoit  de  pis ,  c'eft 
«>  qu'  on  fappoit  fon  pouvoir  de  manière  à  le  ruiner  entièrement* 
»  En  effet ,  c'étoit  alors  la  coutume  ,qu  une  infinité  de  perfonnês 
»  de  diverfes  conditions  fe  rendoient ,  de  toutes  les  parties  de 
»  la  Chrétienté  ,  à  la  Cour  Impériale.  On  y  voyoit  des  Moines 
»  de  tous  les  Ordres ,  des  Prêtres ,  des  Doâeurs  ,  des  Gens  de 
»  Lettres  ,  des  Nobles ,  des  Roturiers  qui  venoient  folliciter 
»  des  Bénéfices  ,  comme  on  fait  aujourd'hui  à  la  Cour  de  Rome: 
»  car  PEmpercur  conféroît  alors  non-feulement  tous  les  Eve* 
»  chés ,  les  Abbayes  &  les  autres  Bénéfices  moins  confidérables  * 
13  comme  Prébendes ,  Canonicats  ,  Doyennés  ,  Prévôtés ,  &c# 
»>  mais  même  délignoit  le  Pontife  Romain  qu  il  jugeoit  à  propos 
*>  qu'on  élût  (a).  Or  en  cédant  aux  prétentions  de  Grégoire  & 
m$>  à  fes  Décrets,  il  cft  clair  que  tout  cet  éclat  de  la  Cour  Impc- 
»  riale  difparoiffoit  dans  le  moment ,  &  que  ceux  que  Pefpoir 
»  d'obtenir  quelque  Bénéfice  yattiroit,  Pabandonneroient  auffi- 
»  tôt  qu  ils  verroient  qu  on  ne  pourroit  obtenir  ces  Bénéfices 
•>  que  par  vdye  d'éle&ion.  Mais  ce  qui  faifoit  le  plus  de  peine  à 
»  l'Empereur  ,  c'eft  qu'en  renonçant  aux  inveflitures  (  c'eft 
»  ainfi  qu'on  appelloit  la  collation  des  Bénéfices  )  il  perdoit  la 
*>  meilleure  &  la  plus  confidérable  portion  de  fes  droits ,  le  plus 
*  beau  fleuron  de  fa  Couronne ,  &  expofoit  l'Empire  à  un  déluge 
»  de  maux.  En  effet ,  lorfque  FEglife  accorda  à  Charlemagne 
*>  &  à  Othon  I  le  privilège  dès  inveflitures ,  les  Evêques  étoient 
*>  pauvres  ,  peu  confidérables ,  &  prefque  fans  revenus  fixes. 
»  Mais  dès  que  les  éleâions  commencèrent  à  fe  faire  fous  les 
»  aufpices  des  Empereurs  ,  &  que  ces  Princes  eurent  acquis  le 

(j)  Imperator  enim  non  folum  Epifcopatus  omnes  &  Abbatias ,  minoraqut  omnht 
Sacerdotia  ,  ut  Prœbcndas ,  Canonicatus ,  Prapofituras  9  Decanatus  9  &  hujufmodi  «>/*- 
firebat ,  fed  ctiam  Romanum  ipfum  Pontificcm  defignabat% 
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u  L'Empereur  voyoit  bien  que ,  puifque  les  Evoques  d'Italie 
•3  &  de  Germanie  ,  quoique  défignés  &  pourvus  par  lui ,  ne 
»  laiflbient  pas  de  prendre  des  engagemens  contraires  à  fes 
»  intérêts  >  &  de  fe  révolter  fréquemment  contre  lui ,  ce  feroic 
m  bien  autre  chofe  ,  lorsqu'ils  croiroient  ne  lui  rien  devoir.  Il 
»  fentoit  que  fi  chaque  Chapitre  ,  fchaque  Eglife  Collégiale 
»  acqueroit  le  droit  d'élire  fon  Evêque  ,  bientôt  fes  plus  cruels 
••  ennemis  feroient  pourvus  des  plus  beaux  &  des  plus  puiflans 
»  Evêchcs  de  l'Empire  ;  ce  qui  animeroit  les  fa&ieux  &  décou- 
»  rageroit  les  bien  intentionnés  ,  d  où  s'enfuivroit  infailliblë- 
»  ment  la  ruine  de  FEmpire. 

»  Telles  furent  les  raifons  qui  aigrirent  l'Empereur  &  divers 
»  autres  Princes  de  l'Empire  contre  le  Pape  Grégoire.  Il  ne 
»  s'agiflbit  entr'eux  &  lui ,  de  rien  moins  que  du  falut  ou  de  la 
»  ruine  entière  de  l'Empire* 

«  D'un  côté  ,  l'Empereur  perfiftoit  à  vouloir  défendre  fes 
•>  droits  &  ceux  de  l'Empire  envers  tous  &  contre  tous.  De 
»  l'autre,  le  Pape  prétendoit  rétablir  l'Eglife  dans  fa  liberté,  fans 
»  fe  foucier  du  fort  de  l'Empire,  Il  publioit  qu  il  étoit  indigne 
9  que  le  Sacerdoce  dépendît  des  Laïques ,  fans  confidérer  que 
»  ceux-ci  av oient  pour  eux  une  pofTeffion  de  trois  cens  ans, 
m  continuée  fans  interruption  depuis  Charlejyagne  /fous  plus 
»  de  foixante  Papes  ou  Pontifes  Romains  fa)y 

Le  droit  de  l'Empereur  étant  réduit  à  linveftiture  par  le 
feeptre  pour  les  Eccléliaftiques  ,  on  inventa  l'inveftiture  du 
drapeau  pour  les  Laïques.  Cette  dernière  confîftoit  à  donner 
autanc  de  drapeaux  que  Ton  conferoit  de  fiefs.  Au  refte,  Fin- 
veftiture  par  le  feeptre  eft  fort  ancienne ,  6c  l'on  en  trouve  un 

(a)  Hiftoire  de  Grégoire  VII  écrite  par  Onuphre  Panvin,  Moine  de  l'Orcbe  d$ 
Jkiat  Auguftin.  Edit,  Cretz.  p.  26*. 
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L'Empereur  continua  cTufer  de  fon  droit  ,  8t  à  donner' 
diverfes  inveftitures  d'Evêchés  &  d'autres  Bénéfices.,  Le  Pape 
lai  écrivit  diverfes  Lettres  peu  mefurées  ,  &  enfin  il  tint  un 
nouveau  Concile  (a)  r  où  non-feulement  il  renouvelk  le  Décrec 
précédent ,  mais  en  ajouta  de  nouveaux  (6). 

Le  prétexte  dont  il  cdloroit  fes  entreprifes ,  étoit  d'empêcher 
la  fimonie ,  prétendant  que  les 'Rois  &  les  Empereurs  ne  nom* 
moient  aux  Bénéfices  que  leurs  créatures  ou  ceux  qui  leur  don- 
noient  de  l'argent ,  fans  avoir  égard  à  la  piété  ni  au  mérite 
Les  Décrets  de  Grégoire  VII  furent,  le  lignai  de  la  difeorde 
&  de  la  divifion.  On  vit?  alors  le  Sacerdoce  aux  prifes  avec 
l'Empire ,  &  cette  lutte  cruelle  dura  plus  de  trois  cens  ans  r 
avec  des  intervalles  plus  ou  moins  longs  ,  félon  que  les  Empe^ 
reurs  furent  plus  ou  moins  jaloux  de  leurs  droits,  hardis  à  le* 
revendiquer  &  à  méprifer  des  armes  peu  à  craindre ,  lorfqu  elles 
font  employées  fans  caufe  légitime  r  mais  que  les  conjon&ures 
xendoient  formidables* 

Ce  fut  de  ce  célèbre  démêlé  que  naquirent  dans  la  fuite  les 
deux  fameufes  faftions  des  Guelphes  &  des  Gibelins  y  qui  défo* 
lerent  fi  long-tems  l'Italie ,  &  en  firent  un  objet  d'horreur  &  de 
compaffion  ,  &  peut-être  efl-ce  à  la  mémoire  de  ces  fjiits  que: 

(tf)  En  1080.  # 

(£)  Sequentcs  Statuta  S  S.  Pâtrumficut  inprioribus  Concilus ,  quœ ,  Deô  miflrante  J 
'telebravimus  ,  de  Ordinatione  Êccleliafticorum  dignitatem ,  ftatuimu*  ,  ita  6*  mine.** 
u4vo(lolicâ  autoritdte  decernimus  &  confirmamus  ;  ut  fi  quîs  deinceps  Epifcopàtum  vel 
jibbatiam  ,■  de  manw  alicujus  Laïc*  perfonct  fufccptrit  ,  nullateniês  ihttr  Epifcopés  vel 
Abbates  habtatur  ;  nec  nulla  ci  ,  ut  Epijcopo  ,.fiu  Abbati  ,  audientia  concedatur.  Infupcr 
etiam  ci  grattant  5.  Pétri ',  &  introttum  Ecclèfia  ,  intcrdkirmU  3  quù  ufqué  iocum ,  quent 
fub  crinùne  tam  ambition is  quant  inobedientix  ,  quod  eft fcelùs  ïdololatrim ,  cep'u  ,  refipif" 
cendo  non  deftrit.  Similitcr  etiam  de  inferioribus  Ecclcfiafiicis  dignitatibus  conftituimus. 
Item  fi  quis  Imperatorum  ,  Regùm  ,  Ducum ,  Màrchiênum  ,  Condtum  ,  vel-  quilibc*fct- 
culariumpotcftatum  ,  aut  perfonarum  ,  inveftituram  Epifcopatuum  ,  vel  alicujus  Ecclèfia 
dignitatis  y  date  pr&fumpferit  ,  ejufdem  fente nîict  vinculo  fit  obflri&um  efft  fiiat ,  &ty 
Jftd.  Epift.  Greg.  Pag.  poil  Ep.  XIV,  Baron,  ad  a«n»  Lçitov 


DES  SOUVERAINS,  &c.  Chap.  IV-  51* 
Princes ,  qui  reconnoiflbient  encore  Henri  pour  leur  Empereur. 

Grégoire  mourut  >  8c  Urbain  II  qui  lui  fucceda ,  adopta  fes 
vues  &  fes  defleins.  II  renouvella  les  excommunications  lancées 
contre  Henri  8c  fes  Partifans. 

L'ignorance  &  Terreur  df  s  préjugés  étoient  telles  ,  en  ces 
tems-là  ,  que  les  fujets  croy oient  faire  une  œuvre  agréable  à 
Dieu  que  de  confpirer  contre  leur  Souverain.  L'Empereur,  pour 
furcroît  de  chagrins  ,  eut  la  douleur  de  voir  fon  propre  fils 
révolte  contre  lui ,  devenir  fon  compéciteur  8c  être  couronné 
par  un  Evcque.  Ce  fils  nommé  Conrad ,  «  vint  faire  ferment 
»  de  fidélité  au  Pape  Urbain ,  promettant  lui  confèrver  laSrie  , 
»  les  membres  8c  la  dignité  Pontificale.  Le  Pape ,  de  fon  côté, 
i>  le  reçut  pour  fils  de  TEglife  Romaine ,  &  lui  promit  aide  & 
»  confeii  pour  fe  maintenir  dans  le  Royaume  &  acquérir  la 
m  Couronne  Impériale ,  à  la  charge  de  renoncer  aux  inveflitures. 
m  Yves  de  Chartres ,  écrivant  au  Pape ,  lui  témoigne  fa  joie 
»  de  la  rédu&ion  du  Royaume  d'Italie  à  fon  obéiflance ,  &  de  la 
9  foumiffion  du  nouveau  Roi  (û). 

Conrad  étant  mort ,  le  fécond  fils  de  Henri  >  nommé  Henri 
lui-même ,  fe  révolta  aufli  contre  fon  perc ,  &  lui  fit  éprouver 
une  cruelle  perfécution  qu'un  fçavant  Cardinal  appelle  Oeuvre 
àivim  y  une  aftion  de  grande  piété  ,  d'avoir  été  Ji  cruel  à  fon 
père  (  b).  Le  fils  porta  en  effet  fa  cruauté  jufqu  a  faire  exhumer 
le  corps  de  fon  père ,  Se  à  le  laifler  pendant  cinq  ans  fans  fé- 
pulture. 

Mais  ce  même  Prince  qui ,  après  la  mort  de  fon  père ,  fut 
élevé  au  trône  Impérial ,  fous  le  nom  de  Henri  V ,  ne  fut  pas 
jHioins  attentif  à  confèrver  fes  droits  j  que  Tavoit  été  Henri  I\% 

(-j)  Fleuri ,  Hift.  Eccl.  Tom.  13.  p.  557.  Edit.  de  Brux. 
(/)  Baronius. 

Tome  VIL  Tu 
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Ayant  refufé  de  ratifier  le  Traite  fait  avec  Pafcal ,  l'Empereur 
l'obligea  à  s'enfuir  d'Italie.  Ce  ne  furent  qu'excommunications 
d'un  côté  ,  6c  dépolirions  de  l'autre.  Cela  continua  fous  le 
JPontificat  de  Calixte  IL 

Dans  cet  état  de  trouble  8c  de  confufion ,  les  Papes  fe  ren- 
dirent maîtres  de  la  meilleure  partie  de  l'Italie  ,  au  grand  pré- 
judice de  l'Empereur  fit  de  l'Empire  d'Allemagne.  Mais  une 
pêne  encore  plus  grande  pour  Henri  V  &  pour  fes  fiicceffeurs  , 
fut  celle  de  leur  autorité  en  Allemagne  même. 

Les  Princes  8c  les  Evêques  Allemands  ,  qui  jufqu  alors  s'ér 
coient  reconnus  Vaflaux  de  l'Empereur  ,  commencèrent  à  fe 
regarder  comme  des  Etats  affociés  au  Gouvernement  général 
•de  l'Empire  ,  conjointement  avec  le  Chef.  Us  changererent 
leurs  droits  régaliens  en  Souveraineté.  Leurs  armes  >  appuyées 
du  prétexte  delà  Religion ,  forcèrent  les  Empereurs  à  renoncer 
à  des  droits  qu'ils  ne  pouvoient  plus  défendre, 

Henri  V  >  défefpérant  enfin  de  recouvrer  fon  droit  par  la 
force ,  &  craignant  de  tout  perdre ,  eut  recours  à  la  négociation. 
Il  affembla  une  Diète  à  Worms  (a).  Les  Agens  du  Pape  s'y 
trouvèrent  >  8c  l'Empereur  accepta  raccommodement  qui  lui 
a  voit  déjà  été  propofé  auparavant  ;  fçavoir ,  qu'il  fe  défifterok 
des  inveftitures  par  l'anneau  &  le  bâton  Paftoral  ;  qu'on  pour- 
voiroit  aux  dignités  Eccléfiaftiques  >  par  des  Eleâions  libres  & 
Canoniques,  auxquelles  l'Empereur  pourroi* affilier  pour  em- 
pêcher toute  fimonie  ;  que  l'Elu  recevrok  du  fouverain  Pontife 
ttnveftiture  par  l'anneau  8c  la  crofle ,  8c  de  l'Empereur  i'invef- 
titure  par  le  feeptre  *  pour  les  Régales  8c  le  temporel  de 
TEvêché ,  Archevêché  ou  Abbaye  ;  qu'il  reftitueroit  à  l'Fglife 
de  Rome  les  terres  8c  les  Régales  defaint  Pierre ,  qui  lui  avaient 

(a)  Au  moi*  de  Septex^bre  ma, 


DES  SOUVERAINS,  &c.  Chap.  IV.  517 
»  Ces  deux!TDé<!»ets  *  dit-il  ,  renverfoient  la  majefté  &  la 
»  dignité  de  PEmpire  Romain  ;  &  ce  qu'il  y  avoit  de  pis ,  c'eft 
»>  qu'on  fappoit  fon  pouvoir  de  manière  à  le  ruiner  entièrement* 
»  En  effet ,  c'étoit  alors  la  coutume  ,qu  une  infinité  de  perfonnés 
»  de  diverfes  conditions  fe  rendoient ,  de  toutes  les  parties  de 
»  la  Chrétienté  ,  à  la  Cour  Impériale.  On  y  voyoit  des  Moines 
»  de  tous  les  Ordres ,  des  Prêtres ,  des  Doâcurs ,  des  Gens  de 
»  Lettres  ,  des  Nobles ,  des  Roturiers  qui  venoient  folliciter 
»  des  Bénéfices  ,  comme  on  fait  aujourd'hui  à  la  Cour  de  Rome: 
»  car  PEmpercur  conféroit  alors  non-feulement  tous  les  Eve* 
»  chés  y  les  Abbayes  &  les  autres  Bénéfices  moins  confidérables  * 
13  comme  Prébendes ,  Canonicats  ,  Doyennés  ,  Prévôtés ,  &c# 
»  mais  même  délignoit  le  Pontife  Romain  qu  il  jugeoit  à  propos 
*>  qu'on  élût  (a).  Or  en  cédant  aux  prétentions  de  Grégoire  & 
.#>  à  fes  Décrets,  il  cft  clair  que  tout  cet  éclat  de  la  Cour  Impc- 
»  riale  difparoiffoit  dans  le  moment ,  &  que  ceux  que  Pefpoir 
»  d'obtenir  quelque  Bénéfice  yattiroit,  Pabandonneroient  auffi- 
»  tôt  qu  ils  verroient  qu  on  ne  pourroit  obtenir  ces  Bénéfices 
•>  que  par  vdye  d'éle&ion.  Mais  ce  qui  faifoit  le  plus  de  peine  à 
»  l'Empereur  ,  c'eft  qu'en  renonçant  aux  inveflitures  (  c'eft 
»  ainfi  qu'on  appelloit  la  collation  des  Bénéfices  )  il  perdoit  la 
*>  meilleure  &  la  plus  confidérable  portion  de  fes  droits ,  le  plus 
*  beau  fleuron  de  fa  Couronne ,  &  expofoit  l'Empire  à  un  déluge 
»  de  maux.  En  effet ,  lorfque  FEglife  accorda  à  Charlemagne 
»  &  à  Othon  I  le  privilège  dès  inveflitures ,  les  Evêques  étoient 
*>  pauvres  ,  peu  confidérables ,  &  prefque  fans  revenus  fixes. 
»  Mais  dès  que  les  éleâions  commencèrent  à  fe  faire  fous  les 
»  aufpices  des  Empereurs  ,  &  que  ces  Princes  eurent  acquis  le 

(j)  Imperator  enim  non  folum  Epifcopatus  omnes  &  Abbatias ,  minoraqut  omnht 
Sacerdotia  ,  ut  Prabtndas ,  Canonicatus ,  Prctpofituras ,  Dcçanatus  9  &  hujufmodi  wa- 
firtbat ,  fed  ctiam  Romanum  ipfum  Pontificcm dcfigiabat* 
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w  L'Empereur  voyoic  bien  que ,  puifque  les  Evoques  d'Italie 
•3  &  de  Germanie  ,  quoique  défignés  &  pourvus  par  lui ,  ne 
»  laiflbient  pas  de  prendre  des  engagemens  contraires  à  fes 
»  intérêts  >  &  de  fe  révolter  fréquemment  contre  lui ,  ce  feroic 
m  bien  autre  chofe  ,  lorsqu'ils  croiroient  ne  lui  rien  devoir.  Il 
»  fentoit  que  fi  chaque  Chapitre  ,  fchaque  Eglife  Collégiale 
»  acqueroit  le  droit  d'élire  fon  Evêque  ,  bientôt  fes  plus  cruels 
••  ennemis  feroient  pourvus  des  plus  beaux  &  des  plus  puiflans 
»  Evêchcs  de  l'Empire  ;  ce  qui  animeroit  les  factieux  &  décou- 
»  rageroit  les  bien  intentionnés  ,  d'où  s'enfuivroit  infailliblé- 
»  ment  la  ruine  de  l'Empire. 

»  Telles  furent  les  raifons  qui  aigrirent  l'Empereur  &  divers 
»  autres  Princes  de  l'Empire  contre  le  Pape  Grégoire.  Il  ne 
»  s'agiflbit  entr'eux  &  lui ,  de  rien  moins  que  du  falut  ou  de  la 
»  ruine  entière  de  l'Empire* 

«  D'un  côté  ,  l'Empereur  perfiftoit  à  vouloir  défendre  fes 
»  droits  &  ceux  de  l'Empire  envers  tous  &  contre  tous.  De 
»  l'autre,  le  Pape  prétendoit  rétablir  l'Eglife  dans  fa  liberté,  fans 
»  fe  foucier  du  fort  de  l'Empire.  Il  publioit  qu  il  étoit  indigne 
»  que  le  Sacerdoce  dépendît  des  Laïques  ,  fans  confidérer  que 
»  ceux-ci  avoient  pour  eux  une  pofTeffion  de  trois  cens  ans, 
m  continuée  fans  interruption  depuis  Charleqpagne  /fous  plus 
»  de  foixante  Papes  ou  Pontifes  Romains  fa), 

Le  droit  de  l'Empereur  étant  réduit  à  linveftiture  par  le 
feeptre  pour  les  Eccléliaftiques  ,  on  inventa  l'inveftiture  du 
drapeau  pour  les  Laïques.  Cette  dernière  confîftoit  à  donner 
autanc  de  drapeaux  que  Ton  conferoit  de  fiefs.  Au  refte ,  Fin- 
▼eftiture  par  le  feeptre  eft  fort  ancienne ,  &  l'on  en  trouve  un 

(j)  Hiftoire  de  Grégoire  VII  écrite  par  Onuphre  Panvin,  Moine  de  l'Orcbe  d$ 
Jkint  Auguftin.  Edit.  Cretz.  p.  i6%* 
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ici  en  peu  de  mots  l'hifioire  de  ce  Concordat  >  peu  favorable 
aflurément  au  Chef  de  l'Empire. 

Le  Concile  de  Confiance  ordonna  qu'il  fût  célébré  des 
Conciles  généraux  pour  la  ceflation  des  fchifmes  ;que  le  premier 
feroit  tenu  dans  cinq  ans  à  Pavie ,  8c  le  fécond  fept  ans  après 
en  un  lieu  qui  feroit  réglé  par  le  Concile  de  Pavie  ;  que  les 
Conciles  fe  tiendraient  enfuite  de  dix  en  dix  ans ,  &  que  le 
dernier  marqueroit  toujours  le  lieu  où  feroit  célébré  celui  qui 
feroit  prochainement  attendu. 

Le  Concile  de  Pavie  fut  transféré  à  Sienne  à  caufe  de  la 
pefte.  Martin  V  *  pour  conjurer  l'orage  qui  menaçoit  fon 
autorité ,  diflipa  le  Concile  &  en  fit  l'indiâion  à  Bafle.  Il  étoit 
queftion  de  réunir  les  peuples  de  Bohême  à  l'Eglife ,  &  de  faire 
la  guerre  aux  Huflites.  Le  fchifme  que  l'élévation  au  fouverain 
Pontificat  de  Félix  V ,  connu  auparavant  fous  le  nom  d'Arnedée 
de  Savoye  j  avoit  fait  dans  l'Eglife  entre  lui  &  Eugène  9  ceffa 
par  l'abdication  de  Félix ,  &  par  fon  accommodement  avec 
Nicolas  V  9  fuccefTeur  d'Eugène  ,  procuré  par  l'autorité  de 
Charles  VII  »  Roi  de  France  ,  qui  avoit  envoyé  à  ce  fujet  une 
Ambaffade  à  Félix.  Nicolas  V  approuva  tous  les  a£tes  (a)  du 
Concile  de  Bafle. 

Le  Règlement  fait  à  Bourges  par  le  Roi  &  le  Clergé  de 
France  ,  fous  le  nom  de  Pragmatique-Sanâion  ,  &  qui  fut 
approuvé  par  le  Concile  de  Bafle  9  rcnouvella  toutes  les  plaintes 
des  Allemands.  Quoi  !  difoient-ils ,  fommes-nous  de  pire  Con* 
dition  que  les  François  l  Cette  Nation  fera  à  l'abri  de  toutes 
les  exadions  de  la  Cour  de  Rome ,  tandis  que  les  Allemands 
payeronp  toutes  les  taxes  qu'il  plaira  au  Pape  de  leur  impofer  ! 
Les  Allemands  avoient  alors  un  Empereur  à  qui  tout  cela  çtpic 

(j)  Du  mois  de  Juillet  1439, 
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trois  mois  pendant  lefquels  le  Pape  a  droit  de  nommer  aux 
Bénéfices ,  doivent  commencer  du  jour  qu'il  aura  eu  connoif- 
iance  de  leur  vacance-  Outre  la  collation  pendant  ces  fix  mois  , 
le  Pape  fe  réferve  encore  celle  des  grandes  dignités  pendant  les 
fix  mois  des  Patrons-  A  l'égard  des  Bénéfices  purs  ,  ils  font 
réfervés  aux  Evêques;  &  c'eft'delà  qu'eft  venu  le  concours- 
établi  dans  l'Empire  ,par  le  Concile  de  Trente. 

V.  Dans  les  Eglifes  Cathédrales  &  les  Monafteres  fournis 
immédiatement  au  faint  Siège ,  les  éleâions  feront  portées  au 
Pape  pour  être  confirmées,  s'il  les  trouve  Canoniques ,  autre- 
ment la  Cour  de  Rome  y  pourvoira.  Les  provifions  ou  confir- 
mations accordées  par  le  faint  Siège ,  ne  difpenferont  point 
les  Prélats  des  devoirs  dont  ils  font  tenus  envers  leurs  Supé- 
rieurs ,  &  l'Elu  confirmé  prêtera  à  fon  Métropolitain  le  ferment 
ordinaire. 

VI.  DanslesMonafteres  qui  ne  font  pas  fournis  immédiatement 
au  faint  Siège ,  &  dans  lefquels  Pufage  n'eft  pas  d'y  avoir  recours 
pour  la  confirmation  81  provifion  des  Prélats  élus  ,  on  n'y 
recourera  point  à  l'avenir,  &  les  Bénéfices  de  ces  Monafteres 
ne  tomberont  point  fous  les  expeûatives. 

VII.  Le  Pape  ne  pourra  fe  mêler  des  Monafteres  de  Reli- 
gieufcs ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  exempts.  Alors  il  le  fera  par 
commiffion  fur  les  lieux. 

VIII.  Lorfque  les  Prélatures  des  Eglifes  Cathédrales  ou  des 
Abbayes  d'hommes  feulement  viendront  à  vaquer ,  il  fera  payé 
des  fruits  de  la  première  année  les  fommes  taxées  dans  le  livre 
de  la  Chambre  Apoftolique ,  &  les  taxes  en  feront  données 
moitié  dans  l'an  de  prife  de  pofleflion  pacifique  ,  &  l'autre 
moitié  Tannée  fuivante.  Que  fi  dans  la  même  année  ces  Fgliîes 
vaquent  deux  ou  plufieurs  fois  ,  les  taxes  ne  feront  acquit- 
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Le  Prince  Clément  de  Bavière  fe  trouva  en  concurrence  (a) 

avec  le  Cardinal  de  Furftemberg  pour  l'Archevêché  de  Cologne. 

Tous  deux  avoient  des  défauts  qui  leur  fefmoient  la  voye  de 

l'éleâion.  Le  Prince  de  Bavière  n'avoit  que  dix-huit  ans ,  &  le 

Cardinal  pofledoit  FEvêché  de  Strasbourg-  Tout  cela  étoit 

contre  les  Statuts  ,  il  fallut  donc  s'en  tenir  à  la  voye  de  la 

poftulation.  Le  Comte  de  Kaunitz,  CommifTaire  de  l'Empire  , 

menaça  en  plein  Chapitre  de  l'indignation  de  l'Empereur 

quiconque  penferoit  au  Cardinal  de  Furftemberg.  Cependant 

le  Prince  Clément  n'eut  que  neuf  voix ,  ou  même  que  huit  j 

car  on  prétendit  prouver  que  celle  que  Hermand,  Marquis  de 

Bade  y  lui  avoit  donnée  par  Procureur ,  étoit  abfolument  nulle  : 

ainfi  tout  concourait  en  faveur  du  Cardinal.  L'âge  propre  aux 

affaires  ,  la  capacité,  l'expérience ,  l'inclination  du  Chapitre , 

bien  marquée  par  la  pluralité  des  fuffrages  ;  mais  Innocent  XI 

qui  devoit  décider  le  Procès ,  n'étoit  nullement  bien  intentionné 

pour  la  France,  dont  Furftemberg  étoit  partifan  ;  &  ce  Pape 

rejetta  la  poftulation  du  Cardinal ,  &  confirma  celle  du  Prince 

de  Bavière,  entreprife  que  l'Empire  n'eût  pas  foufFerte ,  s'il  n'eue 

été  alors  dans  les  intérêts  de  la  Maifon  d'Autriche  à  laquelle 

Furftemberg  faifoit  ombrage. 

Il  ne  refte  au  Chef  du  Corps  Germanique  fur  les  Eglifes  DuXî>£it  * 
d'Allemagne ,  que  le  droit  de  difpofer  dans  chaque  Chapitre  de  *c7.imc^e,  fa* 
TEmpire ,  tant  Proteftant  que  Catholique ,  du  premier  Bénéfice 
vacant.  On  l'appelle  droit  de  premières  prières  (b);  &  ce 
droit  répond  à  peu  près  à  celui  de  joyeux  avènement  qui  appar- 
tient au  Roi  Très-Chrétien  ,  dans  toutes  les  Eglifes  de  fes 
États, 

(a)  En  1688. 

(£)  Jus  primarium  prtcum* 
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prières  ;  6c  la  mort  du  Précijle  ne  prive  pas  non  plus  l'Empereur 
du  droit  qu'il  avoit  fur  un  tel  Bénéfice  >  fi  cette  mort  arrive  avant 
que  ce  Bénéfice  ait  été  conféré. 

Aux  termes  du  Concordat  Germanique ,  tous  les  Collateurs 
de  l'Empire  font  fujets  au  droit  de  premières  prières  de  l'Empe- 
reur ,  6c  les  nommés  peuvent  requérir  toutes  fortes  de  Bénéfices 
féculkrs  ou  Réguliers ,  même  les  Cures  &  les  Dignités.  On  n'en 
a  excepté  que  les  Evêchés  6c  les  premières  Dignités  des  Eglifes 
Cathédrales  ou  Collégiales  ,  les  Abbayes  &  les  Prieurés  con- 
ventuels >  les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïque ,  ceux  qui 
font  manuels  6c  révocables  %  6c  ceux  dont  la  difpofition  eft  dé- 
volue au  Pape  par  la  négligence  du  Collateur.  Il  y  a  enfin 
quelques  Eglifes  privilégiées  où  le  droit  de  premières  prières  n'a 
point  lieu;  telles  font  celles  des  Duchés  de  Cleves  6c  de  Juliers , 
Se  quelques  autres  en  Autriche  &  ailleurs.  A  cela  près,  toutes 
les  Eglifes  y  font  foumifes  »  tant  les  médiates  que  les  immé- 
diates ;  mais  à  l'égard  des  premières ,  celles  qui  n'ont  pas  été 
foumifes  à  ce  droit  avant  1614,  en  (ont  aujourd'hui  exemptes. 

Lorfqu'un  Collateur  n'a  que  deux  ou  trois  Bénéfices  à  fa 
difpofition  ,  il  ne  peut  être  chargé  d'un  brevet  de  premières 
prières.  Il  faut  qu'il  en  ait  au  moins  quatre  à  nommer ,  pour 
être  affujetti  à  ce  droit. 

Chaque  Eglife  ne  peut  être  tenue  que  d'acquitter  un  feul 
brevet  de  premières  prières  d'un  même  Empereur. 

Avant  la  paix  de  Weftphalie ,  on  difputoit  fi  les  Eglifes 
Proteftantes  étoient  fu  jettes  au  droit  des  premières  prières  ;  les 
uns  foutenoient  qu'elles  en  dévoient  être  exemptes ,  les  autres 
prétendoient  le  contraire.  Les  premiers  difoient  que  les  Empe» 
reurs  reconnoiflant  ne  tenir  ce  droit  que  des  concevions  des  < 
Souverains  Pontifes  ,  &  les  Papes  n'ayant  aucune  Jurifdiûian 
ûir  le  Clergé  Proteftant ,  l'Empereur  nr  pouvoir  par  contëçuçnt 
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SECTION       III. 
Des  Libertés  de  Pologne. 

LE  Roi  de  Pologne  a  le  droit  de  nommer  aux  Evêchés ,  Ab-        x  x. 
°  i//       Cantcftation  die 

bayes  ,  &  autres  Bénéfices.  D  anciens  Statuts  ont  décerné  u  cow  de  vtiCo. 

m  J  rie   ayee  celle  dé 

les  peines  les  plus  féveres,  pour  conferver  ce  pourvoir  en  fon  S^^J^^ 
entier.  Jean -Albert  fit  régler  par  laDiette  de  Pétrico  v  (  a  ) , 
que  ceux  qui ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fut,  dérogeraient 
au  droit  de  Patronage  en  obtenant  des  Bénéfices ,  feraient 
punis  par  l'exil  &  la  confifeation  de  leurs  biens  (b)>  &  Ale- 
xandre obtint  la  confirmation  de  cette  peine,  par  une  nou- 
velle Loi  ,  émanée  de  TafTemblée  de  Radom  (  c).  Sigifmond- 
Augufte  ne  voulut  pas  non  plus  permettre  qu'on  donnât 
aucune  atteinte  à  ce  droit  (d) ,  ni  Vladiflas,  &  qu'aucun  autre 
en  fût  rendu  participant  (e).  Cependant  la  chofe  fut  mife  en  / 
queftion,  dutems  de  Michel,  les  Relîgieux  voulant  s'arroger 
la  libre  éle&ion  de  leurs  Abbés ,  &  ayant  porté  cette  caufe 
devant  le  Pape,  Jean  III  fut  le  premier  qui  promit  dans 
fes  Pafta  (/),  »  qu'il  maintiendrait  les  droits  de  Patronage 
*>fur  les  Evêchés,  Abbayes,  &  fur  tous  les  Bénéfices,  & 
»  qu'à  l'exemple  des  Rois  fes  Prédécefleurs  ,  il  s'oppoferoit  à 
a»  tous  ceux  qui ,  de  quelque  manière  que  ce  fut ,  oferoient 
»  envahir  ces  Bénéfices  fans  la  nomination  Royale.  »  Le  même 
Prince  déclara,  dans  une  autre occafion ,  qu'il  aimerait  mieux 
le  voir  dépouillé  de  tous  fes  autres   droits  que  de  celui  de 

(*}  Tenue  en  1596. 

(*S  Lafco  ,  Ssat.fi  //.  p.  2  ;  Prilus/ Stat.  p.  pf; 

(c)  En   1505.  Lafco,/  it?.  p.  1  ;  Prilus  /?.  96s 

(d)  Vol.  Conflit,  p. 4.  6.  A.  In  WitU.  • 
(  e     Conflit,  an.  1641,  §.  13.  §,  Patrotuuûs^ 

if)  §•  Jw*  Majejlatis* 
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Patronage  (*);  mais  rien  ne  montra  miewt  eembie»  il-  avait 
ce  droit  à  cœurôc  avec  quelle. peine  il  le  voyait  enfreindre  en 
plus  du  ne  manière ,  qu'une  Lettre  qu'il  écrivit  au  Cardinal  Al- 
tieri  (  b  )  :  *>  Nous  ne  fçaurions  aflez  nous  étonner  (  lui  dit  ce 
*>  Prince  )  &  nous  plaindre  de  ce  q\ie  le  droit  de  Patronage  des 
»  Rois  de  Pologne  qui  jufqu'ici  n'avoit  pt>int  été  troublé,  &  qui 
*>  a  toujours  paffé  pour  inconteftable ,  foît  enfreint  pour  h, 
»  première  fois  fous  le  Pontificat  jpréfent,  &  que  des.  Abbé* 
*>  titulaires  foient  intrus ,  fans  que  nous  les  âyions  nommés  & 
*>  préfentés,  tandis  qu'au  contraire  ceux  que  aous  avons  nom* 
*>  mes  aux  Abbayes ,  fuîvant  la  coutume  &  l'ancien  droit , 
»  font  harcelés  en  mille  manières,  d'une  façon  indigne  &  pré- 
judiciable, par  toutes  fortes  de  frais  &  de  chicanes ,  jufqu'à 
»  ce  qu'à  la  fin  ils  font  fruftrés  des  Bénéfices  que  nous  leur 
*>  avions  conférés ,  au  mépris  de  notre  autorité  ôcrecommaii- 
»  dation  Royale*  Nous  déclarons  donc  que  notre  ferfne  & 
»  confiante  réfolution,  eft  de  ne  jamais  fouffrir  que  nos  droit» 
»  de  Patronage  nous  foient  arrachés ,  &  de  ne  permettre  en 
»  aucune  manière  que  quelqu'un  foit  mis  en  pofleffiori  des 
*>  Abbayes  du  Royaume  de  Pologne  fins  notre  nomination» 
»  Nous  avons  reçu  cette  autorité  de  Dieu  en  njtême  tems  que 
*>  le  Sceptre,  &  nous  fommes  engagés  (tant  par  l'exemple  des 
»  Rois  nos  prédécefleurs  9  que  par  la  Capitulation  faite  avec 
*>  les  Ordres  du  Royaume,  après  notre  élévation  ati Trône,  & 
*>  confirmée  par  un  ferment  (blemnel  )  à  maintenir  nos  droits 
»  de  Patronage  contre  quiconque  voudrbit  nous  les  ravir  (  c  ). 
Entre  les  chofes  qu'Augufte  II  promit  à  la  République T 
lorfquii  demanda  le  Royaume^  &  qjui  furent  ajoutée»  aux 

(a)  Epift.  ZaiusK*  T.  I.  p.  68*} 


i 


t)  En  1684. 

c)  Epifi.  Z4IWÀ.  Ton,  j.f.  884 
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Pada  Conventa,  on  lit  les  mêmes  termes  (a)  par  lefquels 
Jean  III  avoit  promis  dfe  défendre  les  droits  de  Patronage  ;  &  de 
plus  ,  il  s'engage  à  avoir  foin  que  les  Abbés  nommés  par  le  Roi 
défunt  arrivent  à  la  poffeffion  de  leurs  Abbayes  (  b  ).  Dans  le 
Traité  de  Varfovie  (  c)  le  foin  de  ce  droit  eft  recommandé  aux" 
Chanceliers  (d).  Enfin,  on  réfolut  à  laDiette  de  Grodno(e) 
*>  de  demander  au  Pape ,  par  un  Ambafladeur  qu'il  ne  permît 
v>  point  que  les  droits  Cardinaux  de  la  Majefté,  de  la  Répu- 
blique, &  du  Patronage  fuffent  léfés,  mais  qu'il  lui  plût 
»d'appaifer  les  griefs  &  de  réparer  les  préjudices  cauféstant 
*>  par  les  Religieux  qui  s-emparoient  des  Abbayes  T  que  par  les 
»  autres  Eccléfiaftiques  qui  ufurpoient  les  Bénéfices  fans  la1 
»  préfentation  du  Roi  *>.  On  rapporte  enfuite  les  anciennes 
Loix  fur  lefquelles  le  droit  de  Patronage  eft  fondé ,  &  Ton 
ajoute  »  que  la  peine  dèvrôit  être  infligée  aux  violateurs  fans 
*>  rémiflion  ;  qui!  ne  feroit  permis  à  perfonne  d'occuper  les 
*>  Abbayes  &  les  autres  Bénéfices  aufquels  le  Roi  a  droit  de 
»  préfentation/  fans  avoir  pafdevers  foi  cette  préfentation  ou 
»  nomination  ;  que  les  Miniftres  d'Etat  &  lès  Généraux  d'ar-: 
*>  m ée  feraient  tenus  dy  avoir  l'œil  &  de  fournir  main  forte, 
«s'il  étoit  néceffaîre,  pour  chaffer  les  ufurpateui's ,  réprimer 
*>  tous  les-  réfra&aircs  aux  anciennes  Loix  &  à  la  Conftitution 
*>  préfente  ,  &  reprendre  tous  les  biens  ufurpés  au  préjudice  du 
>s  patronage  du  Roi ,  en  oppofarit  voie  de  fait  à  voie  défait  (/). 

Cette  Conftitution.  exprime'  ces  griefs.  La  République  s'y 
plaint  des  exaûions  commifes  dans  le.  Palàtinat4  de  Crâcovier 

(<*)•§.  Jura  Patronatâs. 
(  b  )  A{e  Kontrovcrjyâ. 

{d)Conftu.an.j^iy.p.iï.%.Nîckgm  %<-.         ^ 

(  e)  En  1716.  *  '";' 

If)  ConftU.  au  97*6.  Tu.  Pofelfiwô. 
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&  dans  d  autres 5  pour  extorquer  des  fommes  à  titre  fie  rachat; 
des  caufes  civiles  évoquées  aux  Confîftoires  &  à  la  Nonciature, 
par  voie  d'appel  &  d'inhibition  ;  &  des  abus  de  la  Jurifdiâion 
des  Nonces ,  qui  troubloient  le  repos  intérieur  du  Royaume. 
Enfuite  la  République  demande  que  le  Tribunal  de  la  Noncia- 
ture foit  reflerrd  dans  les  mêmes  limites  que  dans  les  autres 
Etats  des  Princes  Catholiques  où  il  eft  établi ,  &  qu'on  abroge 
tous  ces  abus  &  toutes  ces  exorbitances  qui  tournoient  au  grand 
préjudice  &  dommage  de  l'Etat  féculier  &  Eccléfiaftique,  & 
en  particulier  des  prérogatives  du  Légat  né  du  Saint  Sfége. 
On  finiflbit  par  demander  que  le  Nonce  Apoftolique  fût  révo-; 
que. 

Cette  Dictte  de  Grodno  avoit  réfolu  d'envoier  à  Rome  une 
Ambaflade  pour  déterminer  cette  affaire  ;  mais  elle  n  eut  pas 
ieu ,  le  Pape  ayant  déclaré  qu  il  ne  la  recevroitpas ,  qu'on  n'eût 
préalablement  abrogé  la  Conftitution  faite  contre  lui*  Le  Saint 
Pete  fut  fort  fenfible  à  ces  Conftitutions,  &  fit  de  grandes  plaintes 
dans  deux  Brefs  adrefTés  au  Roi  de  Pologne,  &  dans  un  autre 
aux  Evêques  (  a  ) ,  de  l'injure  qu'il  prétendoit  lui  avoir  été  faite, 
demandant  avec  inftance  que  cette  Conftitution  fut  entière- 
ment abolie*  Quoiqu'on  ne  manquât  pas  de  bonnes  raifons 
pour  défendre  l'équité  du  Décret  de  la  Dictte ,  le  Roi  permit 
que  la  Jurifdittion  de  la  Nonciature  interdite  recommençât. 
Mais  l'on  n'a  pu  encore  modifier  la  Diette  de  Grodno  pat 
une  Loi  publique  y  les  Diettes  tenues  depuis  l'an  1726*  ayant 
toutes   été  nulles, 

Augufte  III  s'eft  obligé,  par  l'un  des  articles  defes  Pa&a 
conventa  ,  d'ajufter  ce  différend  avec  le  Pape  en  modifiant  la 
Diette  de  Grodno. 


(  *  )  Au  commencement  de  1727» 


âfc 
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S    E     C    T    I    O    N     I  V, 

Des  Libertés  des  Pays-Bas. 

LE  s  Provinces  des  Pays-Bas  qui  ont  reconnu  tant  de  diflfé-        xxi. 
rens  Souverains,  ont  confervé leurs  anciennes  Libertés.      LiSSbto ujS 

Philippe  d'Autriche  fit  une  Déclaration  (a)  par  laquelle  il  ** 
eft  défendu  de  citer  qui  que  ce  foit  en  Juftice ,  en  vertu  de 
Lettres  Apoftoliques  (b)  hors  delà  Hollande,  delaZéelande* 
&  de  la  Frife,  comme  auffi  de  pafler  ou  contra&er  aucune 
obligation ,  fous  les  peines  de  la  Chambre  (c):  manière  de 
s'engager  qui  fe  trouve  défendue  par  les  Loix  6c  par  l'ufage 
de  la  Frife*  aufli-bien  que  de  plaider  hors  de  fon  pays. 

Maximilien  premier  foutint  avec  vigueur  les  droits  de  fa 
Couronne. 

Charles-Quint  défendit  (  à)  aux  Officiaux  de  Flandres  d'em- 
ploier  la  voie  des  cenfures  contre  fes  Officiers. 

J'ai  fait  voir  ailleurs  (t)  que  les  Souverains  des  Pays-Bas 

ta)  Le  ai  Mai  1447. 

{h  )  Ce  font  des  Lettres  de  la  Cour  de  Rome  en  vertu  defquelles  on  évoque 
fes  caufes  on  à  Rome  ou  pardevant  un  Commiflaire  du  Pape  choifi  hors  des 
Terres  du  Souverain  de  qui  les  Parties  dépendent.  Les  Papes  ont ,  entre  autres 
moyens  ,  employé  celui-ci  pour  s'attribuer  une  Jurifdiâion  universelle  fous  pré- 
texte de  Religion ,  &  il  n'y  avoit  que  peu  d'années  qu'Innocent  VI 11  avoit  publié 
*ne  Bulle  du  24  Septembre  1491 ,  par  laquelle  il  décernoit  de  grandes  peines 
contre  ceux  qui  apporteraient  quelque  changement  à  l'exécution  des  Lettres  Apof- 
toliques. Ce  fat  apparemment  ce  qui  donna  lieu  à  Philippe  d'Autriche  de  taire 
l'Ordonnance  dont  il  s'agit  ici. 

(  c  )  Ces  peints  de  la  Chambre  étoient  vraifemblablemem  l'excommunication  & 
.y-cenfures  Eccléfiaftiques  décernées  par  la  Chambre  Apoilolique.  Phillippe ,  après 
ayoirmis  fes  fujets  des  Pays-Bas  à  couvert  des  pourfuitesde  ceux  qui  voudraient 
les  tirer  malgré  eux  devant  un  Tribunal  Eccléfisftique  hors  de  leurs  Provinces , 
leur  défend  de  fe  foumettre  eux-mêmes  volontairement  à  cette  Jurifdiâion  étran- 
gère ,  en  s'y  engageant  par  un  Contrat. 

(d)  Par  un  Edit  du  4  d'Oâobre  1540. 

(c)  Dans  la  première  Seôion  de  ce  Chajs 
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ne  fouffroient  pas  que,  fans  leur  permiffion,  on  publiât  dans 
ces  Provinces  aucun  Décret  de  Rome,  &  qûlls  ont  mis  des 
reftriaions  ail' QDnciie  de^Trente,  y;      ^ 

«■— ■—  "_  -         ■         i  <t  u         '■  ny      ■■■■■  ■  ■         ni    i 

S    E    C"  T     I    O    N      V. 

.    n  :  Des  Libertés  d'Efpagne** 

l^)  ?EsPA<BNEfqui  pacoît  fi  foumife  au  Siège  Âpoftolique,  èe 
OudîsVônt  ici  ti  quiiepiblp  mêmereconabître  Knfailfibilité  du  Papt  >  quant 
«butés  d-Efpa-  ^  dogme  ,  conferve  précieufement  lindépeadance  de  fesp 
Rois-,  les  Libertés  du  Royaume ,  &  les  droits  des  peuples.* 
Tous .TesuAuteurs  Efpagnofc  pefnfent  qiie  dansUé'GôuVerne^ 
ment  dedeurs  Etats ,  les  Rois  d'Efpagne  ne  reconnoiflent  poiiitf 
de  Supérieur  >•  &:  qu'ils  pourvoient  au  temporel  y  par  l^puif- 
fance  fouveraine  qu'ils  tiennent  immédiatement  de  Dieu. 

On  a  une 'attention  extrême  en  Efpagne  ,  à  empêcher  que 
la  Jurifdiâion,  Royale  ne foitafibibtxe  parlas*  tnbuRatut  Eoétô; 
fiaftiquesr  J'ai  fait  voir,  ailleurs  (a>),  qye  les-  Bulles  &  leslté- 
crets  de  Rome  font  arrêtés ,  dès  qu'ils  ne  font  p^ts  réguliers. 
Lea  Efpagaalfc  ordonnent  que  fo  ricoja  la  Mulla ,.  c  eib-àilire  K 
que;fU  Bylffc.feja,,  jçepliée  ou  ramafféè  K  &;  q^çlfe  xfemeurer* 
at^Goftfeil-j  ;u(qu'à  œquelePapefQit^^ 
être  enfuite  ordonné  ce  qu.,iL.appartiendm..'Lç^  5>ecrettf  Ron* 
mains  rie  fo^jaihais*  exécutés  en.  Efpagae^  .j^^yc^r^fNE^àn 
Jablement  été  examinés. par;. les  Çpnfeik  dans  lësreffbnçr  dçf^1 
quels- ils  fonteijvoyés  (6).  La  Jurifprudence  d'Efpagrçp  <*&.«& 
cela  confivmçà  celle,  cfô  Jfrançe.  ;  .'  T:      /VV'*  j,'V-T 

C/i)   Dans  la  première  Se&  de  ce  Chap.  .    '  '  t  '"    ; 

(£  )  NuUum  Diploma  Pontificùn  débet,  cxiqul,   ÇUW  jft  J^ojfmu^a  nb J&gfttf 
Apoflolico  in  Hifpaniâ ,  nifi  prias  oftetfatuf  ofnat^  fatfirokttp;.  Nq*  efiguren^m, 
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*  Quoique  le  Ndrice  du  Pape  ait  fcn  Elpagné  *unë  Jurifdîc- 
tion rofttentieufe >  elle  eft  établie  avec ceite précaution,,  que 
Ti  le  Nonce  entreprend  quelque  thoft  t}ùi  bléïTè  lesXoix  '& 
îles  Ufagés  du  pays ,  on  èrt  appelle  au  «Gorifeil'  du  Roi  établi 
pour  connoître  de  ces  fortes-  de  matières/ Si  le  <3odfeH  trouve 
'que  le  Nonce  mt  outrepaffé  fort  poirfoir  ,  lè'Gonfeiî  pro-  ' "'  *  .1 
-nortce  :  Viàeri  vim  fitri.  Lé  itecours  an  Pende  tjûr  y  eft  en  l  :  ' 

4ifage  ,- revient  précifémettt  à  ;Fappel  COttitâë'  dabus  'pratiqua --.,.;  .4  *.*U 
en  France  ou  >  en  tafr  d'entttptife*  de  ht  fàû  Se  1  autorité 
JEcdéliaftique^  Jes.Parlemens  prononcent  qu'il  y  a  abus»-   . 
Les  Officiers  du  temporal  des  Evéques  d'Espagne  doivent 
être  Laïques* 

Les^uges  Royaui  y:<^»l^>|ij^.wdu  fgffaff^'  <fe$  Bénéfi- 
ces &  du  Patronage  laïquev  ;:;   -\ 

Les  Rois  y  font  protecteurs  de  la  Police  extérieure  de  TE- 
^life,  &  y  font  des  Loi*  pour- en*  maintenir  tfofdrc  &\la> 
décence*   ,  .  :,  ^    -m 

Les  Evoques  y  font  obligés  .d'établir  des  Octaux:  d^askp 
parties  de  leurs  Dïocefes  qui. s'étendent  en  diverfes  provinces.;      ,]  ,  ;  r 
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SECTION      Vt 

■  :  ■■   '>■■     Des  Libertés  de  Portugal, 
.    ■•. .    ;:. ■•"....    •..■..  .      :  -      '■•'.■'  j: -':---'i- "'  ••      ••;   •_  ;  '  ' 
?T  •  'Ancienne  coutume  de  Portugal  é*oit  rqire  le  Gfand     .atanfR 
JL ^Chancelier  du;  Royaume  Ait  &  cenfurât  les  Bulles  &  Refait  de  Rome 
Jes.;Ketcrics  du  Pape,  fens  qu'il  fôt  permis  de  les ie*écuret  Porwgai,  ûm-i» 
auparavant.  Le  Bîo*  de  PomigôUyant^retiëfttcè  :^^:  ctt u(a^ 

s  :.,.'..        ,  -  J\.,:        '  !;  .:  .;  i;  I  .  -%      '.'"  .  - 

Foridjjci  1*  tis  qu*  pUno  jure  mondant  contra  Regm  jura  Pj(r,<m&*f<pp  Repos  aut 

'<*ontr& antufuo* mères Prorhtciantm  ,  mua^abfbluta' pote (tas  ai  èqûlim  b  boHwd  ftf- 
mnznur.  Salgado  de  Supplicat.  ad  S.  S;  Bebadille  dans  fa.  Politise.    ,.-.   -  * 
,  (*)     En  14864 
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prières  ;  &  la  more  du  Préc\fte  ne  prive  pas  non  plus  l'Empereur 
du  droit  qu'il  avoit  fur  un  tel  Bénéfice ,  fi  cette  mort  arrive  avant 
que  ce  Bénéfice  ait  été  conféré. 

Aux  termes  du  Concordat  Germanique ,  tous  les  Collateurs 
de  l'Empire  font  fujets  au.  droit  de  premières  priera  de  l'Empe- 
reur ,  &  les  nommés  peuvent  requérir  toutes  fortes  de  Bénéfices 
féculiers  ou  Réguliers ,  même  les  Cures  &  les  Dignités.  On  n'en 
a  excepté  que  les  Evêchés  &  les  premières  Dignités  des  Eglifes 
Cathédrales  ou  Collégiales  ,  les  Abbayes  &  les  Prieurés  con- 
ventuels ,  les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïque ,  ceux  qui 
font  manuels  &  révocables ,  4c  ceux  dont  la  dtfpofition  eft  dé- 
volue au  Pape  par  la  négligence  du  Collateur.  Il  y  a  enfin 
quelques  Eglifes  privilégiées  où  le  droit  de  premières  prières  n'a 
point  lieu;  telles  font  celles  des  Duchés  de  Cleves  &  de  Juliers , 
Se  quelques  autres  en  Autriche  &  ailleurs.  A.  cela  près,  toutes 
les  Eglifes  y  font  foumifes  9  tant  les  médiates  que  les  immé- 
diates ;  mais  à  l'égard  des  premières ,  celles  qui  n'ont  pas  été 
foumifes  à  ce  droit  avant  16x4,  en  (ont  aujourd'hui  exemptes. 
•  Lorfqu'un  Collateur  n'a  que  deux  ou  trois  Bénéfices  à  fa 
difpofition  ,  il  ne  peut  être  chargé  d'un  brevet  de  premières 
prières*  Il  faut  qu'il  «n  ait  au  moins  quatre  à  nommer ,  pour 
être  afilijetti  à  ce  droit. 

Chaque  Eglife  ne  peut  être  tenue  que  d'acquitter  un  feui 
brevet  de  premières  prières  d'un  même  Empereur. 

Avant  la  paix  de  "Weftphalie ,  on  difputoit  fi  les  Eglifes  : 
Proteftanres  étoient  fu jettes  au  droit  des  premières  prières;  les 
uns  foutenoient  qu'elles  en  dévoient  être  exemptes ,  les  autres, 
prétendoient  le  contraire.  Les  premiers  difoient  que  les  Empe»  . 
reurs  reconnoiftant  ne  tenir  ce  droit  que  des  concertons  des  • 
Souverains  Pontifes ,  &.les  Papes  n'ayant  aucune.  JuriCdiûion 
tur  le  Clergé  Proteftant ,  l'Empereur  ne  pouvoit  par  confisquent 
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SECTION       III. 
Des  Libertés  de  Pologne. 

LE  Roi  de  Pologne  a  le  droit  de  nommer  aux  Evêchés ,  Ab-        xx. 
1  t%  /  r,,  ~  1//        Cantcttation  de 

bayes  ,  &  autres  Bénéfices.  D  anciens  Statuts  ont  décerné  **  Co«  <**  vatfo- 

m  '  ne   a?cc  celle  d« 

les  peines  les  plus  féveres  ,  pour  conferver  ce  pourvoir  en  fon  2TTde  Pa2^£ 
entier,  Jean -Albert  fît  régler  par  laDiette  de  Pétrico  w  (  a  ) , 
que  ceux  qui,  pour  quelque  caufe  que  ce  fut,  dérogeraient 
au  droit  de  Patronage  en  obtenant  des  Bénéfices ,  feraient 
punis  par  l'exil  &  la  confifeation  de  leurs  biens  (£);  &  Ale- 
xandre obtint  la  confirmation  de  cette  peine,  par  une  nou- 
velle Loi ,  émanée  de  laflemblée  de  Radom  ( c).  Sigifmond- 
Augufte  ne  voulut  pas  non  plus  permettre  qu'on  donnât 
aucune  atteinte  à  ce  droit  (d) ,  ni  Vladiflas,  &  qu'aucun  autre 
en  fût  rendu  participant  (e).  Cependant  la  chofe  fut  mife  en  / 
queftion,  dutems  de  Michel,  les  Religieux  voulant  s'arroger 
la  libre  éle&ion  de  leurs  Abbés ,  6c  ayant  porté  cette  caufe 
devant  le  Pape.  Jean  III  fut  le  premier  qui  promit  dans 
fes  Pafta  (/),  *  qu'il  maintiendrait  les  droits  de  Patronage 
»  fur  les  Evêchés,  Abbayes,  &  fur  tous  les  Bénéfices,  & 
»  qu  a  l'exemple  des  Rois  fes  PrédécefTeurs  ,  il  s  oppoferoit  à 
a»  tous  ceux  qui ,  de  quelque  manière  que  ce  fut ,  offraient 
»  envahir  ces  Bénéfices  fans  la  nomination  Royale.  »  Le  même 
Prince  déclara,  dans  une  autre  occafion ,  qu'il  aimerait  mieux 
le  voir  dépouillé  de  tous  fes  autres   droits  que  de  celui  de 

(*^  Tenue  en  1596. 

(*S  Lafco  ,   Stat.fi  i$.  p.  2  ;  Prilus.1 '  Stat.  p.  9?; 

(c)  En  1505.  Lafco,/  117*  p.  1  ;  Prilus  p.  96% 

(d)  Vol.  Conflit,  p. 4.  6.  A,  In  mêla.  # 
(  e     Conflit,  an.  164 1,  §.  13.  §t  Patronat us^ 

if)  §•  J*r*  Majejlatis. 

Tome  Vlly  £** 
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La  diflertation  de  Baronius  étoit  demeurée  fans  réponfe  ; 
niais  dans  ces  derniers  tems  ,  un  Do&eur  de  Sorbonne  Ta 
refutée ,  par  un  livre  compofé  à  1  occafion  des  troubles  qu'il 
y  eut  en  Sicile  dans  le  commencement  de  ce  (iécle ,  &  dont 
je  parlerai  dans  un  moment  (a). 

Trois  Souverains  qui  ont  poflédé  la  Sicile  depuis  le  com-      xxvm* 
mencement  de  ce  fiécle ,  Philippe  V,  Roi  d'Efpagne }  Vi&or-  meit«uquéf,rt& 
Àmédée  ,  Duc  de  Savoye  ,  &  Charles  -VI,  Empereur  d'Aile-  ment  °™ûïmfg 
magne ,  ont  eu  tous  trois  des  différends  avec  la  Cour  de  Rome ,  dans  ic 
Rome ,  au  fujet  de  la  Monarchie  de  Sicile  ;  &  ce  débat  a  été  w* 
porté  fort  loin  y  pendant  dhc-fept  ans  (6)  y  ainfi  que  je  Tex-. 
pliquerai. 

La  Cour  de  Naples  prétend  que  fon  titre  a  toujours  été 
ïnconteftable  ;  que  non- feulement  Roger  >  mais  les  Rois  Nor- 
mands de  la  Maifon  de  Suabe ,  Charles  d'Anjou  ,  les  Rois 
de  la  Maifon  d'Arragon ,  &  généralement  tous  les  fuccef- 
feurs  de  Roger  pendant  600 ans,  ont  joui  de  tous  les  droits 
&  de  la  Jurifdiâion  attachée  à  la  qualité  de  Légat  à  latere  ; 
&  qu'ils  ont  exercé  cette  Jurifdi&ion  par  eux  ou  par  leurs 
Officiers  ,  avec  tes  fondions  du  Gouvernement  temporel.  Il 
eft  en  effet  certain  que  les  Rois  de  Sicile  ont  joui  de  ce  pri- 
vilège. Paul  deFoix  >  Ambafladeur  de  France  fous  Henri  TV, 
en  parle  ainfi  :  »  Et  a  le  Roi  d'Efpagne  (  la  Sicile  appartenoit 
*  alors  à  ce  Prince)  un  certain  Officier  duquel  on  appelle  Mo- 
»  narchic  ,  auquel  féant  en  fon  Trône  ,  oh  donne  del  Heatijftmo 
*>  efanftijpmo  Padre ,  &  lui  parle-t-on  comme  Ton  feroit  au  Pape 
même  (c)* 

(a)  Livre  Anonyme  de  Dupin  ,  qui  a  pour  titre  :  Difenfe  de  la  Monarchie  i* 
'Sicile  contre  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  (Paris)    1716  ifl-'** 

(b)  Depuis  171 1  jufqu'en   1728. 

(c)  Lettres  de  Foix.  p.  36, 
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que  rappellent  les  Canoniftes.  L'Evêque  de  Lipari  s'étant 
rendu  à  Rome  ,  y  obtint  de  la  Congrégation  de  l'immunité , 
deux  Lettres;  une  (a)  adrefféeà  lui;  l'autre  (6)  à  tous  les 
Evêques  de  Sicile  >  dans  lefquelles  la  Congrégation  déclaroit 
que  ni  les  Cardinaux ,  ni  les  Légats  à  latere  n'avoient  l'auto- 
rité de  donner  l'abfolution  cum  recidentiâ  >  ou  de  connoître  des 
cenfures  décernées  par  les  Ordinaires,  ce  droit  étant  réfervé 
au  Pape*  L'Archevêque  de  Palerme ,  l'Evêque  de  Parti ,  & 
le  Vicaire  général  de  Montréal ,  envoyèrent  la  Lettre  circu- 
laire au  Miniftre  Royal  ;  l'Archevêque  de  Meffine  &  les  Evê- 
ques de  Syracufe  &  de  Cephalie  repréfentérent  en  même  tems 
à  Rome  les  fuites  que  pouvoit  avoir  la  Déclaration  ;  mais 
les  Evêques  de  Mazzara  >  de  Catane ,  &  d'Agrigente  jugè- 
rent à  propos  de  la  publier  ,  prétendant  que  les  deux  Lettres, 
traitant  d'une  matière  dogmatique  >  elles  nétoicnt  point  fu- 
jettes  au  pareatis  Royal.  Le  Viceroi ,   convaincu  que  cette 
conduite  tendoit  à  abolir  les  privilèges  de  la  Monarchie  de  Si- 
cile ,  ordonna  aux  Prélats  de  révoquer  la  publication  qu'ils 
avoient  faite  de  la  Lettre;  &  fur  leur  refus  il  déclara  (c)  la 
Lettre  &  toute  autre  qui  pourroit  être  publiée  à  l'avenir  nulle 
&  de  nul  effet.  Cette  déclaration  ayant  été  publiée  à  Catane , 
l'Evêque  du  lieu  en  donna  une  toute  contraire,  ce  qui  lui  attira  (d) 
un  ordre  de*  fortir  du  Royaume.  Il  obéit ,  mais  en  partant, 
il  interdit  fonDiocefe,  &  excommunia  les  deux  Officiers  qui 
lui  avoient  lignifié  Tordre  du  Viceroi.  L'Archevêque  de  Meffine 
&  l'Evêque  d'Agrigente  furent  auffi  obligés  peu  après  de  fe 
retirer  ;  le  dernier  fit  en  fortant  ce   qu'avoit  fait  l'Evêque  de 

C*)Du  ï  d'Août   171 1, 
(h)  Du  16  de  Janvier  171a; 
le)  Le  22  de  Mars  1713. 
\d)  Le  18  d'Avril. 
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.Sicile,  dans  laquelle  il  établit  pour  maxime:  que  les  Décrets 
du  Saint  Siège  doivent  être  exécutés  fans  aucun  examen.  Il 
«n  publia  une  autre,  (  a)  pour  abolir  le  droit  de  Légation  du 
Roi  de  Sicile  &  le  Tribunal  de  la  Monarchie;  puis  il  excom- 
munia le  Juge,  les  Officiers    de  ce  Tribunal  &  les  Ecclé- 
fiaftiques  féculiers  &  réguliers  tjui  ne  s'étoient  pas  fournis , 
à  l'Interdit.  Le  Procureur- Général  du  Roi  de  Sicile  inter- 
Jetta  (b)  appel  de  tout  ce  qui  s'étoit  fait,  du  Souverain  Pontife 
mai  informé  au  Souverain  Pontife  mieux  informé ,  au  Saint 
Siège  Apoftolique ,  &  à  tous  ceux  à  qui  on  peut  recourir  fui- 
vant  la  difpofïtion  des  Canons.  Il  parut  alors  une  foule  d'E- 
crits fur  cette  conteftation ,  Tune  des  plus  grandes  qui  fefoient 
élevées  depuis  plufieurs  fiecles  entre  le  Pape  &  les  Souverains  3 
&  qui  n'a  fervi  qu  a  affermir  les  droits  &  les  privilèges  de  la 
Monarchie  de  Sicile  que  Rome  avoit  voulu  détruire.  L'Em- 
pereur  Charles    V  I ,  dernier  poflefleur  de  la  Sicile ,  obtint 
du  Pape  Benoit  XIII  (c)  une  Bulle  qui  le  maintint  en  pofl 
feifion  de  tous  les  droits.  Les  deux  Cardinaux  Dataires  refu- 
sèrent delafigner.  Elle  futfignée  par  les  deux  Sous  -  Dataires. 
Le  Pape  les  autorifa  à  cet  effet  ;  &  afin  que  les  affaires  de  Sicile 
ne  fufTent  plus  fujettes  à  de  pareils,  retardemens ,  Je  Pontife 
nomma  deux  Prélats  (d)  pour  figner  dans  la  fuite  toutes  les 
Bulles,  Brefs  &  autres  Atles  qui  auraient  rapport  au  Royau- 
me de  Sicile. 

Il  ne  faut  pas  croire,  après  tout,  qu'on  n'ait  jamais  pu  .  L'hmoiî*  foar- 
voir  d  autre  Légation  du  oaint  oiege  entre  les  mains  dun  ries dr  Légation d« 
Laïque  que  celle  du  Comte  Roger ,  qui  a  paffé  à  tous  fes  c**  p«  *a  i*ï- 

(a)  I*  19  de  Ejpvrier  1715. 

(b)  Le  20  de  Mars  1715* 
^c)  En  1718. 

(  d  )  Fontanini  &  Albinû 

Tom-t  1/ il.  Zzz 
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corde  la  perraiflîon  qu'on  appelle  ïexequatur  regium ,  ccft-à- 
dire  la  permiffion  de  l'exécuter. 

L'Inquifition  introduite  dans  le  Royaume  de  Naples  en     ,.*«n. 
divers  tems ,  &  à  la  faveur  dé  diverfes  circonftances  ,y  a  wefaul&Se  là* 
fait  les  mêmes  maux  que  dans  tous  les  lieux  qui  ont  eu  le  F*1?  \  y  *  *» 

lupprimcc« 

malheur  de  la  recevoir.  Le  peuple  Napolitain  eft  très-bon  Ca- 
tholique ,  mais  il  a  trop  d'horreur  de  la  contrainte  }  pour  avoir 
fubi  long-temps  &  tranquillement  un  joug  fi  pefant.  Ce  Tri- 
bunal formidable  ,  après  avoir  reçu  de  grandes  atteintes  fous 
divers  règnes  y  a  été  enfin  totalement  extirpé  du  Royaume 
de  Naples ,  dans  le  commencement  de  ce  fiécle  (a). 

La  Daterie  de  Rome  qui  nomme  aux  Evêchés ,  aux  Ab-  N  "iiîiLM* 
bayes ,  &  autres  Bénéfices  appelles  fimples  ,  fi  Ton  en  ex-  **étol* 
cepte  un  certain  nombre  dont  la  nomination  appartient  au 
Souverain  ,  en  conféquence  d'un  Concordat  que  les  Rois  de 
Naples  ont  fait  avec  les  Papes.  Ce  n  eft  que  de  ce  règne  que 
les  étrangers  ne  font  pas  admis  à  pofTéder  des  Bénéfices  dans 
le  Royaume.  Un  Tribunal  veille  à  ce  qu'ils  n'obtiennent  point 
Vexequatur  >  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  prendre  &  que  les 
Rois  ne  veuillent  leur  accorder  des  Lettres  de  naturalité. 

Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  Moines  dans  le  Royaume     Pl^éxeJ  jcs 
de  Naples ,  &  ils  font  fi -riches  qu'ils  ont  ruiné  l'Etat.  Ils  ont  g^*  Main" 
toujours  eu  le  droit  d'acquérir  fans  rien  payer  au  Fifc ,  &  le 
privilège  d'affranchir  de  toutes  taxes  les  biens  qu'ils  acqué- 
roient.  Le  Roi  régnant  a  mis  un  empêchement  à  leurs  acqui- 
ttions pour  l'avenir. 

(a)  Par  un  diplôme  expédié  à  Barcelone  le  15  de  Septembre  1709  ,  par  le 
feu  Empereur  Charles  VI ,  qui  étoit  alors  l'un  des  deux  prétendans  à  la  iuccei- 
fion  d'Efpagne,  &  qui  étoit  en  pofleffion  du  Royaume  de  Naples.  Voyei  tous  les 
détails  qui  ont  rapport  à  cet  Article  dans  Giannon»  Hift.  Civile  du  Royaume  de 
Naples  ,  Liv.  ja.  CL  ç. 

Z  z  z  ij 
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que  (  a  )  les  Efpagnols  firent  fur  ce  Prince  la  conquête  des 
Royaumes  de  Naples  &  de  Sicile.  Le  nouveau  ,  Roi    Don. 
Carlos  fit  féqueftrer  les  revenus  de  TEglife  de  Montréal.  La 
main -levée  de    ces  revenus  fut  accordée  auffi- tôt  que  la 
paix  eut  réconcilié  les  Puiflances  en  guerre  ,  les  Miniftres  du 
Roi  des  deux  Siciles  demandèrent  à  Cienfuegos  deux  chofec 
fort  raïfonnables.  La  première  ,  qu'il  prêtât  ferment  de  fidé- 
lité au  Roi  ;  la  féconde  >  qu'il  mît  fur  fon  Palais  à  Rome  les 
armes  du  Roi.  Le  Cardinal  refïifa  Fune  &  l'autre  de  ces 
conditions  y  &  fon  refus  obligea  la  Cour  de  Naples  de  faire' 
encore  féqueftrer  les  revenus  de  l'Archevêque  de  Montréal. 
Ce  nouveau  fequeftre  ,  tout  jufte  qu'il  étoit ,  irritât'  Cienfue^ 
gos  au  point  qu'il  figna  à  Rome  (  b  ) ,  &  fit  afficher  à  Mont- 
réal une  excommunication  contre  les  Officiers  du  Roi  des 
deux  Siciles  >  &  nommément  contre  le  Marquis  de  Monta- 
lëgre  >  Secrétaire  d'Etat ,  qui  avoit  expédié  les  ordres  pour  le 
fequeftre.  Cette  excommunication  fut  déclarée  nulle'  par  les 
Officiers  Royaux. 

Ferdinand  IV  a  donné  un  Édit  le  28  de  Juillet  1762 ' ,  pat  *'*x*ïi* 
lequel  il  veut  que  les  Bénéfices  dé  Patronat  féodal  ne  foiettt  powa*. 
plus  fujets  à  ce  droit  y  regardant  comme  un  devoir  précis  pour 
tous  les  poflefleurs  de  diftribuer  aux' pauvres  la  troifieme  par- 
tie de  leurs  revenus  fuivant  le  partage  fixé  par  la  dïfcipline  ; 
la  charité  bien  ordonnée ,  &  même  la  jiiftice  naturelle  dirent 
que  ces  aumônes  doivent  aller  au  profit  des  pauvres  des  lieux 
où  les  Bénéfices  font  fitués. 

Le  Nonce  s'eftoppofé  à  l'exécution  de  cet  Edit  par  une  Let- 
tre circulaire  à  tous  les  Archevêques  ôcEvêquesdu  Royaume > 

{a )  Dans  la  guerre  de  1733- 

(>)  Le  2T  de  Septembre  *737«  Extra  Potiam  LatinanU 
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S.  Siège ,  lui  Pontife  j*e  pourvoirait  a  aucune  Eglife  Méftjo- 
poiitaine  cm  Cathédrale  #  ni  à  aucune  dignité  Abbatiale  ré- 
ferrée  à  k  difpofitWB  dn  Pape  dans  les  Etats  du  Duc,  fanj 
êtœ  pcemieremfot  inforoié  de  l'intention  du  Duc  &  avoir  fpn 
confentemenr  *  fait  par  rapport  a«x  perfojaoe^  propres  à  rem- 
plir ces  places  ou  ces  dignités*  fait  par  rapport  à  la  pgrfbnne 
qu'on  en  devroit  pourvoir  (  a }  ;  qu'il  ne  conférerait  aueutie 
des  dignités  les  plus  <confidérables  après  ks  Epifcopales ,  ni 
les  Prieurés  conventuels  réfervés  à  fa  difpoûtion,  ç^ua  de$ 
personnes  capables  des  JBtats  du  Duc  qui  lui  feront  agréables 
6c  qu'il  agréera ,  fi  elles  font  originaires  de  quelque  autrp 
Etat  ;  &  qu'il  ne  conféreroit  plus  les  Prieurés  de  Talloire  * 
Ripaille ,  &  Novalèfe ,  &  la  Prévôté  de  Su  Bernard  iitués  fur 
les  frontières  des  Etats  du  Duc,  qu'après  avoir  fçû  de  même 
auparavant  l'intention  du  Duc ,  par  rapport  aux  perfonnes  à 
qui  ils  devront  être  donnés.  JLa  raifon  qu'en  donne  l'Induit  > 
c'eft  afin  que  la  promotion  d'aucune  perfonne  au  gouverne- 
ment de  quelque  Eglife  ou  Monaftere  >  &  aucune  provifîon 
de  quelque  dignité  que  ce  foit ,  ne  puiffe  caufer  de  préju- 
dice aux  Etats  du  Duc  >  &  qu'il  n'ait  à  craindre  par  cet  en- 
droit aucun  trouble  dans  fes  Etats.  L'Induit  annulle  toutes 
provifions  qui  pourraient  y  être  contraires  >  fous  quelque  pré- 
texte qu'elles  fuflent  fondées  >  &  déclare  de  nul  effet  toutes 
les  Cenfures  par  lefquelles  on  voudrait  donner  .atteinte  à  lès 
diipofitions. 

Cet  Induit  de  Nicolas  V  a  été  contredit  y  expliqué  &  am~    tindau  de  n*. 
plifié  fous^  divers  Pontificats.  Léon  X  le  renouvella  par  une  veUéV  L^n™",» 

&    confirmé    par 
cinc|  Papei  les  fuc~ 

(a)  Nîfi  kabïtis  priits  per  nos  intentiont  &  eonfenfu  ipfius  Duels  ,  de  perforas 
idoruis  ad  hujujmodi  regimina  feu  dignitates  promovtndis  yvcl  de  quorum  perforas  taies 
provifiênes  futrint  facienda. 
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■  que  Clémfent  yil  Ta  voit  accordé  (a).  Ce  même  Prince ,  ren- 
tré en  poffeflïon  de  Ces  Etats  par  la. paix  de  Câteau  Cambré- 
fis,  obtint  de  Grégoire  XIII  une  pareille  confirmation.  Ce 
Pape  enjoignit  par  fa  Bulle  (b)  aux  Evêques  de  Turin  > 
d'Aofte  j  &  de  Nice ,  de  la  mettre  à  exécution  ,  toutefois 
&.  quantes  qu'ils  en  feroient  requis  par  le  Duc  Emmanuel-Phi? 
iibert  ou  par  fes  Succefleurs. 

Sixte  V  prétendit  néanmoins  que  l'Induit  étoit  perfonnel  > 
&  refufa  (c)  au  Duc  Emmanuel  premier  *  de  le  renouveller  ; 
mais  Clément  VIII  approuva  &  confirma  (d)  l'Induit  de  Ni- 
colas V  ,  &  tout  ce  qui  y  avoit  été  ajouté  par  fes  Succefleurs  $ 
en  faveur  de  la  maifon  de  Savoye. 

La  Daterie  ne  pouvant  plus  faire  pafler  l'Induit  de  Nico? 
las  V  pour  perfonnel ,  voulut  en  borner  l'étendue.  Elle  fou- 
tint  qu'il  étoit  reftreint  au  feul  Duché  de  Savoye  &  ne  regaN 
doit  pas  le  Piémont.  On  difputa  plus  d'un  fiécle  fur  cette  quek 
tion  ;  &  Innocent  XII  déclara  enfin  que  les  Etats  de  Piémont 
étoîent  compris  dans  l'Induit  (e). 

De  nouvelles  difficultés  furent  élevées  fous  Clément  XL  piufieursdufficui- 
Ce  Pape  refufa  de  mettre ,  dans  la  confirmation  qu'on  lui  Turin  &  cciic  de 
demandoit  une  claufe  eflentielle,  qui  étoit  dans  l'Induit  de  mon xi,qui font 

À  tetminées  fous  Bc- 

Nicolas  V  *  &  dans  les  confirmations  que  fes  Succefleurs  en  noît  XUL 
avoient  faites.  C'eft  la  claufe  par  laquelle  le?  Papes  promet* 
tent  de  ne  donner  les  Bénéfices  qu'aux  perfonnes  nommées 
ou  approuvées  par  les  Ducs  de  Savoye  (/)•  D'ailleurs  >  la  Da- 

la)  Du  \i Décembre  1572. 
\b)  Du  12  Décembre  1572. 
(  eS  Par  un  Bref  du  4  de  Juillet  1584; 
(d)  Par  un  Bref  du  19  de  Juin  1594. 

t  O  Par  un  Bref  du  13  Juillet  1700  :  Supradiâi  Nicolaî  Induit um  ,  ejufque  lutteras 
ejufmodi  ,  etiam  citra  Montanas  eidem  Ludovieo  fouet  tune  fubje&as  ditiones  conl- 
•  prehendere  automate  Apofiolicâ ,  tenore  prcefentium  declaramus. 
(/;  Nifi  habitis  prius  pet  nos  intentant  6»  conftnfu  Régis. 

Joint  fil.  AAaa 
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Légats  du  Saint  Siège,  &  les  Evêques  du  Piémont.  L'Ar- 
chevêque de  Milan,  au  nom  de  tous  les  Evêques,  y  Ht 
hommage  à  l'Empereur,  &  reconnut  auffî  conféquemment 
l'obligation  ou  ils  étoient  de  lui  payer  des  contributions. 

Depuis  la  décadence  de  l'Empire  d'Occident  &  l'établif-    Rc*  ^Lce 
fement  des  Monarchies  &  des  Républiques  que  nous  y  voyons,  &lJ?  *T£ 
tous  les  Princes  du  monde  Catholique  ont  ufé  du  droit  qm^^£%£. 
appartient  effentiellement  à  la  Souveraineté.   On  en  trouve  rciuU  à  * fu|ct" 
mille  &  mille  exemples  dans  les  Hiftoires  de  France,  de 
Flandres,  dlîfpagne,  d'Angleterre,  de  Sicile f  de  Naplesa 
d'Allemagne,  &  d'Italie. 

Un  Edit  publié  fur  cefujet  dans  ces  derniers  teins  pour  le 
Fiémont,  (a),  à  l'exemple  des  autres  Etats,  fut  générale- 
ment obfervé  par  les  Eccléfiaftiques  mêmes,  pendant  vingt- 
quatre  (b)  ans.  Alors,  à  la  faveur  de  la  guerre  &  de  la  con* 
tagion ,  ils  voulurent  s'en  exempter.  Les  Magiftrats  appuyè- 
rent l'autorité  de  l'Edit.  Cela  engagea  la  Cour  de  Rome  & 
celle  de  Turin  dans  une  négociation  qui  dura  jufques  fous 
le  Pontificat  de  Benoit  XIII,  tantôt  par  les  difficultés  de  la 
Cour  de  Rome,  tantôt  par  celles  de  Turin,  quelquefois, 
parce  que  les  guerres  ou  d'autres  accidens  fufpendoient  les 
Traités  ;  quelquefois  ,  parce  que  les  conteftations  cjui  s'éle- 
voient  fur  d'autres  matières  arrêtoient  l'accommodement  fur 
celle-là;  mais  enfin  l'aflaire'a  été  terminée  à  la  fatisfaâion 
de  la  Cour  de  Turin  (c). 

Voici  la  copie  de  la  convention  fur  l'immunité  &  liberté    c  *^on  fur 
Eccléfiaftique  (d).  •  ^iSi^ 

entte  Benoit  XI II 
i*\  V-  *6rJL  «cViclor-Aniedéc 

\f  )  ™  I?°6*  „  Roi  de  Sar«Uignc. 

(b)  Julquen  ioîO. 

(c)  Voyez  la  XVI.  Sec.  in  Tom.  4.  de  rintroduôiott; 
(/)  EUe  eft  d*  **  de  Mai  1727.J 

A  A  a  a  i  j 
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te  avoicnt  tenu  dans  la  partie  de  leurs  Diocefes,  fîtuée  dans 
*>  les  Etats   du  Roi  de  Sardaigne   un  Vicaire  forain ,   mais 
*  un  Vicaire  général,  parce  que  c'eût  été  fc  dépouiller  de  la 
»  Jurifdiâion  dans  cette  partie  du  Diocefe,  n'y  ayant  point 
»  d'appel  du  Vicaire  général  à  l'Evêque. 
.    »  Pour  terminer  ce  différend  &  conferver  en  même  tems 
»  la  Jurifdiâion  des   Evéques ,  on  adreflera  à  chacun  d  eux 
m  un  Bref  par  lequel  il  leur  fera  enjoint  de  députer  un  Vicaire 
w  général  dans  la  partie  de  leur  Diocefe  qu'ils  ont  dans  les 
»  Etats  du  Roi  de  Sardaigne  ,  pour  toutes  fortes  de  caufes  6c 
•»  de  perfonnes ,  avec  cette   rélirve  toutefois   que  le  Vicairo 
»  général  ne  poutra  en  aucune  manière  procéder  à  aucun  a£te 
»  de  conféquence,  &  encore  moins  prononcer  aucune  Sen- 
ti tence  en  matière  criminelle,  fans  avoir  premièrement  donné 

*  avis  de  tout  à  f  >n  Evêque  &  obtenu  fon  confentement  fpus 
a»  peine,  ipfo  fafto,  de  fufpenfîon  à  divinisy  s'il  eft  Prêtre , 
»  outre  la  privation  de  TOdice  &  autres  peines  arbitraires , 
m  félon  le  bon  plaifir  de  l'Evêque. 

»  De  la  marere  de  Tinflrudion. 

»  T_e  Saint  Siège  informé  de  quelques  griefs  contre  Pirtr- 

*  munité  &  liberté  Eccléfiaftique ,  les  ayafit  communiqués  à 
»  M.  le  Marquis  d'Ormea  (a)  Miniftre  du  Roi  de  Sardaigne 
»  auprès  de  fa  Sainteté  notre  Seigneur,  il  a  répondu  que  quel* 
*>ques-tns  n'avo-ent  aucune  réalité  en  fait,  &a  donné  fut 

*  d'autres  diverfes  modifications.  On  en  a  aufli  fpécifié  quel- 
leurs  fiéges  en  France  dont  les  Diocefes  s'étendent  aufli  dans  le  Piémont  &  dans 
la  Savoye;  tels  font  Embrun,  Glandève  ,  Senez,  Vence,  Grenoble,  Bellay  I  La 
Cour  de  Rome  releva  cette  réticence  dans  les  différents  qu'elle  eut  dans  la  fuite 
avec  la  Cour  de  Turin ,  &  prérendit  qu  on  avoit  affeûé  de  ne  pas  parler  des  Dioceî 
les  de  France ,  parce  que  les  Evéques  François  ne  fe  feroient  pas  fournis  à  un 
joug  qut  la  Cour  de  Rome  appelloit  nouveau  &  injufte. 

{*)  Alors  principal  Muuûre  du  Roi  Vidor,  qui  l'a  été  aufli  du  Roi  régnant^ 
ft  qui  tft  mort» 
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'i*  même,  fi  tel  Eccléfiaftque  dépouillé  de  quelque  bénéfice 

*  ou  Amplement  de  la  perception  des  dixmes,  fans  entrer 
»  dans  l'examen  du  droit,  veut  feulement  juftifier  par  preuves 
»  &  par  aûes  purement  de  fait ,  qu'il  a  été  troublé  ou  dépouillé 
»  de  fon  poffeffoire ,  ou  par  violence  ou  par  pur  accident ,  off 
»  par  la  guerre ,  ou  par  quelque  autre  a£le  femblable ,  &  pré-;. 
»  tend  conféquemment  d'être  remis  &  maintenu  en  poffefc 
»  fion ,  on  tolérera  qu'un  tel  fait  puiffe  être  examiné  devant  le 
»  Juge  Laïque,  Mais  l'Eccléfiaftique  ayant  accepté  les  années 

*  précédentes  ce  payement  à  raifon  de  quatre  mefures ,  difoit 
»  ou  prétendoit  qu'il  tui  en  fut  dû  cinq  à  l'avenir ,  ou  cotH 
»  teftoit  fur  le  droit  d'en  exiger  autant  à  l'avenir ,  une  telle 

*  prétention  ne  pourra  être  difeutée  que  devant  le  Juge  Ecclé- 
*>  fiaftique. 

»  La  féconde  chofe  que  le  Saint  Siège  Apoftolique  ne  peut 
»  que  tolérer ,  c'eft  Vexcquatur  prétendu  par  la  PuifTance 
»  Laïque  au  fujet  des  Bulles  &  des  Brefs  Apoftoliques.  On 
»  aura  de  la  tolérance  quand  Vexequatur  fe  réduira  au  fimple 
*>  Vifa ,  fans  y  ajouter  aucune  fignature ,  ni  faire  aucun  Décret 
*>  par  raport  à  l'exécution  fur  ces  Bulles  ou  Brefs* 

»  Le  troificme  point  regarde  le  bras  féculler  que  la  PuifTance 
»  Laïque  n'a  pas  abfolument  refufé  de  prêter  à  la  PuifTance 
•  Eccléfiaftique,  mais  qu'elle  ne  lui  veut  accorder  que  fous 
»  certaines  conditions  &  modifications.  Pour  bien  régler  ce 
*>  point  &  éviter  toutes  occafions  de  nouvelles  plaintes ,  il 
*>  fera  enjoint  à  tout  Evêque  d'aller  avant  que  de  fe  rendre 
*>  à  fon  Eglife,fahe  un  afle  d'obéifTance  à  la  perfonne  de  fon 
»  Souverain  temporel  &  implorer  le  bras  féculier  qui  lui  fera 
*>  benignement  accordé  par  Sa  Majefté.  Mais ,  comme  nonobf- 
«•  tant  ce  bénin  oftroi,  il  poitrsoit  fe  trouver  des  difficultés 
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»  faint  Concile  de  Trente  qui  ne  veut  point  d'ordination  à 
»  titre  de  patrimoine,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  néceflité  &  d  uti- 
*>  lité  de  FEglifc,  &  qu'il  eft  contraire  aux  maximes  du  Saint 
*>  Siège  d'ordiner  à  titre  de  toute  petite  Chapelle  avec  fupplé- 
»  ment  de  patrimoine  fans  néceflité  ou  utilité  de  l'Eglife  , 
*>  comme  il  a  été  dit.  Enfin  on  dira  que  dès  que  les  Evê- 
*>  ques  feront  entrés  dans  leurs  Diocefes,  ils  fixeront  la  quan- 
»  tité  du  patrimoine  de  l'Ordination  facrée  à  une  fomme  fuf- 
»  fifante  pour  l'entretien  de  l'ordiné  &  pour  le  payement  des 
*>  charges  Laïques  defquelles  il  ne  devra  y  avoir  d'exempts 
»  que  les  patrimoines  déjà  établis  &  non  ceux  qui  s'établiront 
*>  à  l'avenir,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci -après 

*>  De  la  matière  de  la  notification  Royale. 

*>  La  puiflance  Laïque  publia  un  Edit  en  1606 ,  renouvelle 
»  en  1640  y  par  lequel  tous  les  biens  furent  catajtrés  (a)  & 
»  fournis  à  une  hypothèque  perpétuelle,,  en  forte  qu'ils  né  puf- 
»  fent  être  exempts  des  charges  Laïques,  quand  même  ils 
»  pafferoient  entre  les  mains  des  Eccléfiaftiques  &  deviendroient 
»  fonds  de  bénéfices  des  Eglifes  Collégiales  &  autres  caufes 
»  femblables  :  &  cela  afin  que  les  Laïques  ne  fuflent  pas 
*>  réduits  à  PimpuifTance  de  payer  ces  charges.  La  puiflance  Laï- 
»  que  a  prétendu  foutenir  ces  Edits  &  aftreindre  à  l'avenir  au  „ 
»  payement  les  biens  cataftrés  en  1606  &  en  1^40  >  &  de  plus 
•0  pour  le  paffé  faire  payer  ceux  qui  n'ont  pas  payé  jufqu'ici,  ce 
»•  qui  iroit  à  des  fommes  très-confidérables.  En  conféquence 
*>  de  cette  prétention,  la   même  puiflance   a  voulu  exiger 

(a)  Ccft-à-dirc  taxés.  Catajlrc  ou  Çadaflre  en  Provence,  en  Languedoc,  Se 
ailleurs ,  c'eft  le  Regiftre  ancien ,  le  Terrier ,  ou  Chartulaire  qui  contient  la 
Déclaration  des  Terres  roturières  65c  non  feudales  pour  lefquelles  les  poffeffeurs 
font  fujets  aux  Tailles   du  Roi»  Gbffairc  de  Ragucau* 
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»  les  charges  Laïques  des  patrimoine*  fderés  >  tant  eonftiwéj 

»  qu'à  établir. 

»  Le  Saint  Siège  ne  peut  approuve!  fcs  Editt  de  1606  & 
»  1540  >  ni  accorder  fi  peu  au  Roi  de  Sardaignc  que  les  biens 
>»  qui  doivent  être  fournis  au  payement  des  tributs  ne  le  (oient 
*>  en  aucune  manière  ;  mais  prenant  un  milieu ,  elle  apporte 
*>  un  tempérament  avantageux  aux  Eccléfiaftiques  fans  ruiner 
»  les  Laïques.  Comme  ce  tempérament  ne  fçauroit  avoir  fou 
»  effet  fans  une  notification  royale ,  elle  devient  par  là  néee£ 
»  faire. 

»  Il  fe  fera  donc  une  notification  Royale  (êlon  la  minute 
*>  inférée  ci  -après.  Dans  cette  notification ,  il  devra  être  dit/ 
*>  i°.  que  Sa  Majefté  s'étant  entendue  avec  le  Saint  Siège 
*>  Àpoftolique  les  biens  qui  étoient  cataftrés  &  fournis  au  paye* 
*>  ment  des  charges  Fan  1610  feront  fournis  à  tous  ces  paye* 
*>  mens-  20.  Qu'on  remet  bénignement  tous  les  arrérages  juf- 
»  qu'au  jour  de  la  notification  :  enforte  que  les  poflefleurs 
»  defdits  biens  ni  leurs  prédéceffeurs  ne  pourront  être  inquié- 
»  tés  en  aucune  manière  ;  encore  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
«  neuffent  payé  jufqu'au  jour  de  fa  notification.  30.   Que  par 
»  rapport  aux  patrimoines  facrés  déjàconftitués ,  Sa  Majefté  s'é- 
»  tant  concertée  avec  fe  Saint  Siège  Apoftolique,  ne  prétend 
»  pas  qu'ils  payent  quoi  que  ce  foit,  entendant  cela  desConf- 
*  titués  jufqu  au  jour  de  la  notification  >  &  qui  juiques  là  n'ont 
pas  payé. 

nâSâsittË      ^e  ^aPe  fit  exP^er  *a  'Bulle  &e  Ylndtdt  peu  de  tems 
*«•  après  (a),  &  d'abord  le  Concordat  fur  les  matières  Bénéfi- 

ficiales  fut  figné  (b).  En  voici. les  difpofitrons. 
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(a)  Elle  cft  du  44  de  Mai  1717^ 
(*)  U  eft  du  39  de  Mai  rçaft 
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»  Premièrement  que  tous  les  fruits  des  Evêchés  6c  des 
^  Abbayes  compris  fous  l'Induit  de  Nicolas  V,  venus  à  matu- 
»  rite  dans  le  tems  de  leur  vacance ,  devront  fe  conferver  pour 
*>  le  bien  defdites  Eglifes  vacantes  ôc  de  leurs  fucceffeurs ,  fous 
»  la  garde  6c  économat  de  Sa  Majefté  *  c'eft-à-dire  des 
*>  Economes  qu'elle  établira  dans  le  tems  de  la  vacance. 

»  Secondement,  que  par  rapport  aux  Evêchés  &  aux  Abbayes 
»  compris  fous  le  même  Induit  en  cas  de  mort  de  leurs 
90  Prélats  ou  Bénéficier  ,  tous  les  fruits  meurs  &  non  perçus 
m»  par  eux  dans  le  tems  de  leur  mort  >  comme  auffî  les  meu- 
*>  blés  qu  ils  ont  laiffés  6c  acquis  des  fruits  Eccléfiaftiques^ 
•0  devront  paffer  &  être  appliqués  félon  la  coutume  qui  fe 
w  trouve  légitimement  introduite  6c  obfervée  dans  les  tems 
*»  qui  ont  précédé  les  derniers  différends  entre  le  Saint  Siège 
»  ôc  Sa  Majefté. 

»  Troifiemement ,  qu'à  l'égard  des  bénéfices  non  compris  fous 
»  Tlndult  de  Nicolas  V,  Tune  ôc  l'autre  partie  devront  égale- 
9»  ment  fe  tenir  à  la  coutume  établie  avant  les  fufdits  différends* 
y»  tant  par  rapport  aux  fruits  meurs  6c  non  perçus  à  la  mort  de 
m  leurs  Bénéficie» ,  que  des  meubles  délaiffés  par  eux  6c  acquis 
*>  des  fruits  Eccléfiaftiques ,  que  par  rapport  aux  fruits  qui 
9»  meuriront  pendant  la  vacance ,  jufquala  nouvelle  provifion 
»  des  Succeffeurs. 

Quatrièmement  >  Sa  Majefté  ayant  appris  que  Sa  Sainteté 
9»  défiroit  qu'il  fût  impofé  quelque  penfion  fur  les  bénéfices 
99  compris  dans  llndult ,  bien  que  Sa  Majefté  fâche  que 
*>  le  droit  de  nomination  qui  lui  eft  accordé  par  cet  Induit 
9»  fubftftant }  on  ne  peut  les  charger  d'aucune  penfion  fans 
*•  fon  confentement ,  défirant  néanmoins  de  donner  les  plus 
?»  grandes    preuves  de  fon  obéiffanec  filiale  envers  la  per- 
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»  &  de  lui  faire  juftice  fi  elles  font  valables.  Le  2p.  de  Mai 
y>  1727  (  Signé)  le  Cardinal  Lercari,  Ferrero  di  Roafcio  Mar- 
*>  quis  d'Ormea.  .* 

Ceft  ainfi  que  les  querelles  des  deux  Cours  furent  aflbu-  i^f^JJ^  r 
»  pies,  les  Eglifes  de  Piémont  pourvues ,  &  les  différends  fur  xm'ft^cnouîcu 
les  matières  bénéficiais  terminés.  Il  y  eut  néantmoins  encore  m/°,™  2^iï 
fous  le  même  Pontificat  quelques  négociations ,  au  fujet  de  S^wdSS 
certains  Fiefs  dont  la  Cour  de  Rome  conteftoit  la  Souverai-  m"iéVlroMnicSi>Tt 
neté  à  celle  de  Turin ,  prétendant  que  c'étoient  des  Fiefs  de 
PEglife.  Benoit  XIII  mourut  fans  avoir  vu  la  fin  de  ces  ' 

négociations.  Clément  XII  fon  SuccefTeur  forma  une  Con- 
grégation de  Cardinaux  ,  pour  examiner  tout  ce  qui  s'étoitpafTé 
dans  les  négociations  qui  avoïent  précédé  la  convention  &  le 
Concordat  que  j'ai  rapportés,  &  de  lavis  de  ces  Cardinaux, 
il  cafla  cette  convention  &  ce  Concordat.  Clément  &  Vic- 
tor-Amédée  fe  brouillèrent  >  &  leur  querelle,  portée  fort  loi», 
continua  fous  le  Gouvernement  de  Charles  -  Emmanuel  ,  qui 
occupe  aujourd'hui  le  Trône  que  le  Roi  fon  pere  quitta 
par  une  abdication  volontaire. 

La  Cour  de  Rome  fit  publier  des  Monifoires  qui  décla-> 
roient  nuls  tous  les-ades  de  Souveraineté  du  Roi  de  Sardai- 
gne  ,  dans  les  fiefs  dont  la  Souveraineté  lui  étoit  contef- 
tée.  La  Cour  de  Turin  lui  oppofa  des  Edits  de  fon  Sénat  qui 
annulloient  ces  Monitoires.  Le  Pape  voulut  remettre  toutes 
ces  affaires  en  négociation  ;  mais  le  Roi  déclara  que ,  pour 
les  droits  de  fa  Couronne ,  il  rie  reconnoiffoit  d'autre  juge 
que  lui-même,  &  que  l'autorité  de  Benoît  XIII  étant  la 
même  que  celle  que  Clément  XII  exerçoit ,  celui-ci  n'avoit 
pu  donner  aucune  atteinte  à  ce  qu'avoit  fait  fon  Prédécefleur* 
Ce  Monarque  perfifta  dans  h  ferme  réfolution  d'empêché* 
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font  &  qui  les  approuvent  ;  que  Lereari  fit  Fini  étoierw  %  l'un 
Secrétaire  d'Etat ,  & l'autre  Maître  de  chambre? ;  qu'Us,  «voient 
été  chargés  par  le  feu  Pape  de  faire  ce  qu'i&  aivoknft  fal? 
fous  fcs  yeux  ?  que  les  conventions  avoient  été  envoyée»  aux 
Evêques  par  ordre  de  Benoit  XIII ,  accompagnées  des  Let* 
très  de  la  Secretairerie  d'Etat  y  &  quelles  avoient  étté  rea* 
dues  publiques  ,  exécutées  &  consommées* 

Il  réfulte  de  tout  cela  qu'on  a  voit  abandonné  le  chemin 
qu'il  convient  à  des  Princes  de  fuivre  ,  pour  fe  jetter  dans  iiH 
fentier  oà  des  perfbrmea  de  ce  rang  n  ont  jamais  marché.  Au 
fonds  y  fi  Ton  examine  la  dUpofition  dé:  l'Induit,  &  celle  dit 
Concordat ,  &  qu'on  faffe  attention  à  la  dépendance  où  la 
Cour  de  Rome  tenoit  les  Princes  d'Italie ,  il  faudra  avouer 
que  ces  conventions  furent  l'ouvrage  de  la  fermeté  du  Roi 
Viâor,  &  de  l'habileté  de  fon  Miniftre.  Mais  fi  l'on  en  ju- 
geoit  par  les  droits  de  la  fouveraineté ,  indépendamment  de* 
ufiirpations  de  la  Cour  de  Rome  >  on  trouveroit  que  ce 
Prince  s'étoit  accommodé  au  tems  >  lorfquii  s'en  étoit  coi*- 
tenté  y  car  il  cft  confiant  que  dans  ce  point  de  vue  f  la  Cour 
de  Rome  n'a  pas  accordé  affez  à  celle  de  Turin ,  &  s'efl:  trop 
attribué  à  elle  -  même.  Ceft  ce  qu'il  eu  aifé  d'établir. 

En  obligeant  les  Evêques  étrangers  de  nommer  des  Vi-     vè?1™'** 
caircs  généraux  dans  les  parties  de  leurs  Dioeèfes  qui  fe  trou-  ^"^2  dY£ 
vent  dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  la  Cour  de  Rome  wocPrfe%icftdaw 
tient  ces  Vicaires  généraux  dans  une  dépendance  injufte.  Ces  UQ  aottc  Rau 
Vicaires  généraux  peuvent ,  de  droit  commun  *  exercer  leurs 
fondions  indépendamment  des  Evêques  y  parce  qu'il  n'y  a 
point  d'appel  du  Vicaire  général  à  TEvêque ,  comme  on  l'a 
remarqué  ;  &  les  Evêques.,  de  leur  côté  >  ont  la  liberté  de 
changes  les.  Vicaires  généraux  /  lorfqu-Hs  ne  font  pas  contera 
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La  convention  au  fujet  des  Titres  dés  Bénéfices  défère  le    ,  xlix. 

*  Le  Jugement  du 

jugement  du  poffeffoire  à  la  Puiffance  Laïque ,  &  en  cela  elle  JJËS^Ï  ^tîcnc 
ne  ftatue  rien  qui  ne  foit  régulier.  La  poffeflion  eft  une  ma-  •w**»»»1»"* 
tiere  puremenf  temporelle  >  &  une  affaire  de  fait.  Quels  trou- 
bles ne  naîtraient  point  iî  les  Magiftrats  prépofés  pour  main- 
tenir Tordre  n'interpofoient  leur  autorité  ,  pour  empêcher  les 
ipoliations ,  les  intrufions  ,  les  défordres  ,  &  les  fcandales  ! 
Ceft  fur  ce  principe  que,  dans  tous  les  Etats  Catholiques,  les 
Tribunaux  Laïques  fe  font  maintenus  dans  le  droit  de  pro- 
noncer fur  le  pofleffoire  des  Bénéfices.  Les  Papes  eux-mêmes 
ont  avoué  la  compétence  de  ces  Tribunaux.  Martin  V  le  re- 
connut dans  une  Bulle  qui  concerne  la  France ,  &  Léon  X 
recommanda  au  Parlement  dç  Touloufe  un  certain  Jean 
JDanfeàuna  qui  plaidoit  devant  ce  Tribunal  fur  le  pofleffoire 
d  un  Bénéfice» 

L'ufage  de  Vexequatur  dépend  abfolument  du  Souverain.     .     £• 
4Jn  r rince  peut ,  au  gré  de  fa  prudence,  1  accorder  ou  le  ffjj*  *  dVrb# 
refufer  ;  je  lai  démontré  (  a  )  ;  mais  la  convention  que  j'exa-  {£?™nt  dtt  Sott' 
mine  ne  fait  que  tolérer  cet  ufage,  &  le  réduit  au  fimple 
yifa  >  elle  ne  fait  aufli  que  tolérer  le  Vifa  &  reftreint  la  pui£ 
fance  du  bras  féculier.  Tout  cela  eft  conféqu#nt  ;  mais  c  eft 
une  entreprife  innouïe  ailleurs  que  dans  les  Etats  que  Rome 
a  rendus  dépendans  de  la  Thiare. 

Il  eft  confiant  >   &  je  lai  fait  voir  (b)  ,  que  la  Puiffance         ti. 
temporelle  ne  peut  être  bornée  par  l'autorité  Eccléfiaftique  porciie  ne  peuï 
dans  la  leyée  des  deniers  publics.  Les  Eccléfiaftiques  doivent  iWiité   Eccié- 

r  *        •  fiaftique  ,  dans  la 

payer  les  impôts  comme  les  Laïques ,  &  néanmoins  le  Roi  leuvb^de»  dcniCM 
ViÛor  eft  entré  dans  des  temperamens  qui  ne  peuvent  être 

(  a  )  Dans  la  première  Seftion  de  ce  Chapitre. 
(*)  Dans  le  troifieme  Chapitre  Seû.  III. 
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temporels  de  l'Eglife  >  n'obligent  pas ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
acceptées  &  obfervées.  Il  fuffit  de  remarquer  que  les  Ducs 
de  Savoye  ont  toujours  réfifté  à  cette  innovation  des  Papes  ; 
&  qu'ils  ie  font  toujours  maintenus  dans  l'ufage  ancien  do 
mettre  fous  leur  main  les  biens  des  Bénéfices  vacans ,  d'en 
conferver  les  fruits  pour  être  employés  félon  les  Canons  , 
&  de  donner  par  des  Lettres  la  liberté  d'en  prendre  poffef- 
fion. 

Le  Concordat  contient  enfin  deux  difcofitionsv  Par  l'une,    .  tu  h 

«      t*  n       ,r  t     n        i    /    i       i  1  n  *  *e  droit  de  réfei* 

ie  Pape  le  rélerve  la  faculté  de  donner  quelques  penfions  fur  de  JJ^5?fioll,.fi,r 
certains  Bénéfices  *  c'eft  une  grâce.  Par  l'autre,  LePapes'o-  ^V^k^v 
blige  de  réferver ,  à  la  requiiltion  du  Prince ,  des  penfions  fur 
tous  les  Bénéfices  de  fa  nomination ,  c  eft  une  juftice.  En 
France,  en  Efpagne',  en  Portugal  ,  6c  par -tout  ailleurs  > 
on  ne  connoît  de  penfions  fur  les  Bénéfices ,  que  celles  qui 
font  accordées  à  la  réquifition  des  Rois.  Si  le  Pape  avoit  droit 
de  donner  des  penfions  fur  les  Bénéfices  dont  un  Souverain 
a  la  nomination  ,  le  droit  de  patronage  feroit  diminué ,  puis- 
que la  penfion  diminue  les  fruits  du  Titulaire.  Celui  qui  a  le 
droit  de  nommer  à  un  Bénéfice ,  par  un  titre  qui  autorife  à 
,  jouir  de  tous  les  fruits ,  doit  nécefTairement  avoir  le  droit  de 
nommer  £  une  partie  du  même  Bénéfice  &  defes  fruits,  comme 
fi  le  Bénéfice  étoit  donné  à  deux  perfonnes.  C  eft  en  effet 
pourvoir  l'une  du  titre  &  d'une  partie  des  fruits  >  &  l'autre  de 
la  penfion.  A  lune  on  donne  un  titre  pour  tous  les  fruits  % 
fous  la  réfervé  d'une  penfion ,  à  l'autre  ,  un  titre  pour  la 
penfion  qui  eft  prife  fur  les  fruits  appartenans  au  Titulaire. 

On  peut  confultçr ,  fi  l'on  veut,  le  Livre  qui  a  pour  titre  : 
Traité  des  penfions  Royales,  où  il  eft  prouvé  que  le  Roi  de  France 
a  droit  de  donner  des  penfions  fur  les  Bénéfices  de  fa  nomination 
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fes  titres  la  marque  de  dépendance  de  Rome ,  qui  avilit  les 
Evêques  du  refte  de  la  Chrétienté.  Il  met  dans  fes  Man- 
demens  &  Ordonnances  :  Miferatione  àivinâ ,  fans  ajouter  :  6 
SanftéC  Sedis  Apojtoticœ  gratiâ. 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange  >  c'eft  le  peu  d'autorité  que  ce  Pré- 
lat a  fur  les  Prêtres  &  fur  les  Moines  qui  mènent  prefque 
tous  une  vie  fcandaleufe.  Un  Auteur  bien  inftruit  (a)  affure 
que  c'eft  l'effet  de  la  jaloufie  de  la  République  qui ,  pou* 
empêcher  que  la  Jurifdi&ion  Epifcopale  ne  foit  en  crédit  % 
s'oppofe  tous  les  jours  ,  par  fes  Magiftrats  >  à  lexécutioA 
des  Sentences  rendues  par  les  Juges  Eccléfiaftiques  ,  &  pro« 
tége  ouvertement  des  Prêtres  convaincus  de  crimes  abomi^ 
nables  (&). 

Il  y  a  dans  l'Etat  de  Venife  une  autre  Patriarche  appelle' 
le  Patriarche  d'Aquilée  >  qui  étoit  autrefois  le  Métropolitain 
de  la  province  de  Venife  &  de  toute  l'Iftrie  >  mais  qui  eft  au- 
jourd'hui bien  déchu  de  fon  ancienne  grandeur ,  &  dont  le 
Patriarchat  eft  beaucoup  moins  confidérable  que  celui  de  Ve- 
nife. Il  eft  encore  Primat  d'Iftrie ,  &  choifit  lui  -  même  fon 
Coadjuteur  ,  lequel  eft  confirmé  Par  le  Sénat  (  c  ).  Il  fait  fa 
réfidenee  à  Udine  dans  le  Frioul. 

Les  Souverains  de  la  Maifon  d'Autriche  ont  prétendu  nom- 
mer au  Patriarchat  d'Aquilée  ;  mais  la  Seigneurie  de  Venife 
a  trouvé  l'expédient  de  ne  jamais  biffer  le  fiege  vacant  >  en 
donnant  à  chaque  Patriarche  un  Coadjuteur ,  ce  qui  a  tou-- 
jours  fait  une  chaîne  de  fucceflion  du  côté  des- ^ Vénitiens: 
la  Cour  de  Vienne  qui  croit  fes  droits  bleffés  par  cette  dif- 

(a  )  Amelor,  Hîftoire  du  Gouvernement  de  Veniïe. 

(  b  )  Principe  &  Senatu  autoribus ,  qui  non  modo  licentiam  vitiïs  permiferint  9fid' 
fim  adhibeant.  Tacit  Annal.  14. 

(c)  Sous  le  titre  d'Eletto  d'AquiUïa* 
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par  un  commandement  du  Pape ,  ni  par  aucune  Conftitution 
Pontificale»  Les  Bulles  d'Innocent  IV  >  d'Alexandre  IV  >  de 
Clément  IV  &  de  fept  autres  Papes  ,•  ne  purent  obliger  le» 
Vénitiens  à  recevoir  ilnquifition  Eccléfiaftique ,  comme  fai- 
foient  les  principales  villes  d'Italie.  Cet  établiflement  dût  la 
naiffance  à  une  délibération  du  grand  Confeil,  à]  laquelle  Ni- 
colas IV  donna  fon  contentement  par  une  Bulle  (a)  où  il  in-* 
fera  les  claufes  de  cette  délibération  ;  dont  Tune  porte  c 
*>  Que  la  Seigneurie  alignerait  un  fonds  pour  les  dépenfcs 
»  qu'il  faudrait  faire  au  faint  Office  5  &  toucherait  pareille* 
r»  ment  tous  les  deniers  qui  en  proviendraient ,  par  amende* 
99  ou  autrement ,  nommant  pour  cela  un  administrateur  qui 
*>  lui  en  rendrait  compte.  On  peut  remarquer  d'abord  combien 
cet  ufage  eft  différent  de  celui  des  Inquifîtions  des  autres 
Etats  y  où  tout  l'argent  va  aux  Inquifiteurs, 

Dans  le  commencement  du  feizieme  fiecle  (b) ,  le  Sénat 
de  Venife  fit  fur  llnquifition  une  Ordonnance ,  que  le  pro- 
grès du  Luthéranifme  en  Italie  l'obligea  de  renouveller  ver* 
le  milieu  de  ce  même  fiecle  (  ç  ) ,  à  la  prière  des  Légats  du 
Pape.  Cette  Ordonnance  poitoit  que  y  dans  le  terme  de  huit 
jours  y  tous  les  livres  défendus  feraient  portés  à  des  Commif- 
faires  nommés  pour  cet  effet,  &  elle  établiffoit  des  peines 
rigoureufes  contre  ceux  qui  après  une  exaâe  perquifitiori  oit 
trouverait  refra&aires  aux  ordres  de  la  République.  Le  Sénat 
promit  aux  délateurs  ,  &  le  fecret,  &  une  grande  récompen- 
fe  y  mais  il  mit  à  fon  Ordonnance  cette  fage  reftri&ion  :  Que 
les  Prélats  &  les  Inquifiteurs  ne  pourraient  jamais  connoître 

(*)  Du  18  Août  1*89. 

ib  )  En  1511, 

(c  )  Le  20  Juillet  154?» 
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îuix  perfonnes,  mais  aux  caufes  ;  que  l'héréfie  eft  un' crime 
eccléfiaftique  &  fécuiier,  puifque  fi  d'un  côté  elle  attaque 
la  foi  ,  de  l'autre  elle  trouble  la  tranquillité  publique  ;  qu'ainfi 
il  faut  que  toutes  les  caufes  d'hérefie  foient  jugées  par  les 
Eccléfiaftiques ,  avec  l'intervention  des  féculiers ,  fans  confia 
dérer  fi  les  aceufés  font  gens  d'Eglife  ou  Laïques  ;  que  s'il 
en  devoit  être  autrement ,  il  faudroit  que  i'Eccléfiaftique  ne 
jugeât  que  les  Prêtres  ;  &  le  Séculier,  les  féculiers  j  que 
cela  feroit  contre  la  coutume  de  tous  les  pays  où  le 
Séculier  eft  jugé  par  I'Eccléfiaftique,  fi  la  caiife  eft  spiri- 
tuelle ,  &  I'Eccléfiaftique  par  le  Séculier  fi  l'affaire  eft  tempo, 
relie;  que  fi  la  prétention  des  Ioquifiteurs  avoit  lieu,  la  caufe 
d'un  Prêtre  ou  d'un  Moine  hérétique ,  qui  auroit  des  com- 
plices féculiers,  devroit  être  jugée  fans  les  affiftans,  parce 
qu'elle  feroit  eccléfiaftique  ;  &  que  cela  ouvriroit  une  porte 
par  où  les  Inquifiteurs  chafTeroient  bientôt  les  àffiftans.   . 

Les  àffiftans  qui  demandent  quelque  grâce  au  Pape,  ou 
qui  ont  quelque  affaire  avec  la  Cour  de  Rome,  ne  peuvent 
plus  fe  trouver  au  Saint  Office,  leur  intérêt  rendant  leur  fidé-» 
lité  fufpede  à  la  République  qui  en  met'  d'autres  à  leur 
place   (a). 

Ces  Sénateurs,  afliftans  de  Plnquifition,  font  chargés  dem-    A*hXJu\\tu 
pêcher  les  Inquifiteurs  de  publier  aucune  Bulle  ancienne  du  ^^JÏ^ 
nouvelle,  fans  en  avoir  la  permiffion  de  la  République.  Au  m,ffionduPlulcc- 
rapport  de  l'un  des  Auteurs  que  je  viens  de:  citer  (6) ,  les 
tVenitiens  donnent  de  cet  ufage.  deux  raifons  très  -  folides. 

La  première ,  c'eft  qu'un  Concordat  n'exiftant  que  par  le 
confentement  des  Parties  qui  ont  contpaûé ,  il  ne  peut  être 

(a)   Voyez  tout  ce  qui  regarde  cette  Inguifitien  dans  le  cihouîeme  livre  de 
rhiftoire  de  Thou,  &  dans  Âinelot  hÛt,  du  Gouvernement  de  Veiufe. 
4    (£)  Amelot.  ... 

Tome  VIL  DDdd 
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vrîr  les  vues  de  la  Cour  de  Rome,  dont  toutes  les  intentions 
font  couvertes  du  grand  manteau  de  la  Religion.  Comme  les 
Papes  (  ajoute-t-il  )  appliquent  tous  leurs  foins  à  augmenter  la 
Puiflance  Eccléfiaftique  &  à  s'afTujettir  la  Séculière ,  le  Sénat 
apporte  de  fon  côté  tant  de  précaution  à  la  réception  de 
fes  Bulles,  qu'il  ne  peut  jamais  être  furpris;  car,  elles  ne 
peuvent  être  préfentées  au  Collège  qu'après  avoir  été  exa- 
minées &  (ignées  par  deux  Doâeurs,  que  le%  public  entre- 
tient pour  cela,  &  qui  ne  manquent  point  auffi  d'avertie 
le  Prince  fi  elles  contiennent  quelque  abus  ou  quelque 
pouveauté  préjudiciable. 

La  jufte  fermeté  de  la  République  de  Venife  à  défen- 
cire  les  droits  du  Souverain ,  lui  a  fait  bien  des  querelles 
avec  Rome  ,    &  c  eu  ce  qui  refte  à  expliquer. 

La  réputation  d'ïïcrmolaùs  Barbarus  >  Vénitien  de  naif-    contention  en- 
fance ,    fçavant    de   profelfion ,   devijit  fi  grande,  que  le  ^aSTr^uC 
Pape  Innocent  VIII  apprenant  un  jour  que  le  Patriarchat  ?ù£t  'a/tanu- 
d'Aquiléé  venoit  de  vaquer  ,    le  lui  conféra  de  plein  droit. c         *" 
Le  Pontife  paroiffoit  n  avoir  d'autre  intention  que  de  récom- 
penfer    le    mérite    extraordinaire   d'Hermolaùs  ;     mais    le 
Sénat   de  Venife  étoit  trop   en  garde  contre  les  innova- 
tions de  la  Cour  de  Rome  ,    pour   ne    s'appercevoir  pas 
que  le    Pape   en  avoit  fait  une  en  conférant  le  Patriar- 
chat d'Aquiléé, 

Quoique  les  Souverains  Pontifes  prétendiffent  qu'ils  y  pou- 
voient  mettre  qui  ils  vouloient  >  ils  n'en  ufoient  pourtant  ja- 
mais avec  cette  autorité  abfolue ,  &  ils  ne  donnôient  des 
Bulles  qu  a  celui  qui  leur  étoit  nommé  par  l'Ambafladeur  de 
la  République.  Innocent  VIII  9  étoit  difpenfé  de  garder  cette 
formalité  dans  .l'affaire  çlopt  il  s'agiflbit,  &  ne   donnoit  que 

DDddij 
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ftien  y  le  Pape  auroit  droit  d  admettre  ou  de  rejetter  les  fujets 
propofés  par  le  Sénat  >  &  que  ceux  qui  obtiendroient  Fap- 
probation  du  Pape  feroient  plus  redevables  de  leur  dignité  au 
Saint  Siège  qu'à  la  République.  Il  ne  voulut  jamais  permettre 
que  fon  Patriarche  fût  fournis  à  cet  Examen.  La  difpute  dura 
*leux  ans,  &  fut  enfin  terminée  à  l'avantage  de  la  Républi- 
que. Le  Patriarche  fut  facré  par  le  Pape,  fans fubir. aucun  Exa- 
ïnen  (a).  ^  uT 

Cinq  fois  l'Etat  de  Venife  a  été  fournis  par  les  Papes  à  la    ro««w«*»r 
rigueur  de  1  interdit. 

La  première  3  à  caulé  de  l'Ëglife  de  faînt  Gérminïen  ,  que 
les  Vénitiens  firent  abbatre  fans  la  permiflion  du  Pape  pour 
aggrandir  la  place  de  faint  Marc.  *  Je  n'ai  pu ,  dit  un  Auteur  y 
*>  en  fçavoir  précifémerît  le  tems ,  mais  il  eft  confiant  que 
»  c'eft  pour  ce  fujet  que  le  Sénat  va  tous  les  ans,  le  Diman- 
*>  che  d'après  Pâques ,  vifiter  l'Eglife  de  ce  faint  que  l'on  a 
»  rebâtie  tout  à  l'extrémité  de  la  Place,  &  renouvellant  cha- 
»  que  Ifois  la  promefTe  de  la  remettre  en  fon  premier  lieu. 
*>  Ce  qui  n'eft  qu'une  pure  formalité  (  b  )„ 

La  féconde  fous  Clément  V  au  fujet  de  Pinvafion  que  tes 
Vénitiens avoient  faite  de  Ferrare,  Ville  fur  laquelle  le  Pape 
prétendoit  avoir  des  droits.  François  Dandole,  ÂmbafTadeur 
de  Venife ,  fut  obligé  ,  afin  d'obtenir  l'abfolution  pour  fa  Ré-» 
publique,  d'aller  fe  jetter  aux  pieds  du  Pape  chargé  de  fers  fie 
de  chaînes. 

La  troifieme  par  Sixte  IV  >  qui  fp  ligua  avec  les  autres  Prin* 
ces  d'Italie,  pour  faire  abandonner  aux  Vénitiens  le  Siège  de 
Ferrare. 

la)  Voyez Thiftoire  du  Gouvernement  derVetoife  par  Àmelot  de  fa  Houffaye; 
(£)  Angelot  dans  fes  remarques  fur  fon  Hiftoire  du  Gouvernement  de  Venife* 
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Rome,  que  jamais  il  ne  fouffriroit  que  les  Eccléfiaftiques  fut, 
fent  jugés  par  les  Séculiers ,  &  qu'il  entendoit  que  le  Sénat 
remit  les  deux  prifônniers  entre  les  mains  de  fon  Nonce, 

Quelques  jours  après,  le  Pape  fe  plaiginit  au  môme" 
Ambafladeur  de  deux  Décrets  qui  défendoient  l'un  (a)  dé 
bâtir  des  Eglifes,  des  Hôpitaux,  ou  des  Couvens,  fans  la 
permiffion  du  Sénat;  &  l'autre  (&),  qu a  l'avenir  les  biens 
laïques  puffent  être  vendus  aux  Communautés  Eccléfîafti-! 
ques. 

Le  Pontife  demanda  la  liberté  des  prifônniers  &  la  révo* 
cation  de  ces  deux  Décrets.  La  Seigneurie  répondit  qu'elle 
ne  pouvoit  rendre  des  prifônniers  juftement  retenus,  ni  révo-; 
quer  les  Loix  qu'elle  avoit  faites  pour  le  bien.de  fes  fujets. 
Elle  parut  réfolue  de  foutenir  fes  droits  &  fa  liberté. 

Les  négociations  furent  inutiles,  &  le  Pape  fulmina  un 
Bref  d'excommunication  (c)  adrefTé  aux  Patriarches ,  Arche- 
vêques ,  Evêque%,  &  autres  ayant  dignité  Eccléfiaftique  dans 
l'Etat  de  Venife.  Le  Pontife  parle  ainfi  :  »  Par  l'autorité  de 
*  Dieu  tout  puiflant,  des  bienheureux  Apôtres  faint  Pierre  & 
»  faint  Paul,  &  par*  la  nôtre,  nous  excommunions  &  dénon- 
*>  çons  pour  excommuniés  le  Duc  &  le  Sénat  de  la  Repu- 

»  blique  de  Venife? Si  dans  le  terme  de  vingt -quatre 

»  jours,  le  Duc  &  le  Sénat  ne  révoquent  publiquement  les 

»  Décrets  mentionnés Et  s'ils  ne  remettent  &  ne  con- 

»  fignent  efFe&ivement  le  Chanoine  &  l'Abbé  prifônniers  entre 
»  les  mains  d'Hierace  notre  Nonce.  Ils  ne  pourront  être  ab- 
jo  fous  de  cette  excommunication  que  par  Nous  ou  nos  Suc- 
%>  cefleurs,  fi  ce  n'eft  à  l'article  de  la  mort,  &  ceux  qui  vierr 


(a]  du  ïo  de  Janvier    1603, 
( k)  du  z6   de  Mars  1605. 
(c)  Du  17  Avril  160& 
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*•  cela  dans  la  place  appellée  Campo  ai  Jlore ,  oblige  autant 
»le  Duc,  le  Sénat,  &  tout  le  Clergé  de  l'Etat  de  Venife, 
»•  que  s'il  avoit  été  préfejité  &  intimé  à  chacun  d  eux  &  de 
»  vous  en  particulier. 

La  nouvelle  de  ce  Monitoire  affiché  à  Rome  ne  fut  pas 
plutôt  arrivée  à  Venife ,  que  le  Sénat  rappella  fon  Ambafla- 
deur  extraordinaire,  pour  marquer  fon  reffentiment  contre  le 
Pape  y  &  laifla  fon  Ambafladeur  ordinaire  >  pour  témoigner 
fon  refped  envers  le  Saint  Siège  *  &  pour  ne  pas  rompre 
toute  négociation. 

Le  Sénat  défendit  enfuite  à  tous  les  Prélats  ,  Vicaires 
Généraux ,  &  autres  Eccléfiaftiques ,  dç  faire  aucune  publi- 
cation de  ce  Monitoire,  ni  d'aucun  autre  Bref  de  Rome, 
&  ordonna  à  ceux  qui  en  auraient  des. Copies  de  les  portet 
aux  Magiftras  pu  aux  Gouverneurs  des  Villes.  Tout  le  monde 
obéit  à  cet  ordre  avec  des  démonftrations  publiques  [de  zèle  , 
pour  la  défenfe  de  la  libçrté  ;  &  le  grand  Vicaire  de  l'Evêque 
de  Padoue  ayant  dit  au  Podeftat  qu'il  ferait  ce  que  le  Saint 
Efprit  lui  infpireroit  ;  ce  Magiftrat  lui  répliqua  que  le  Saint 
Efprit  avoit  déjà  infpiré  au  Confeil  des  Dix  dç  faire  pendre 
tous  ceux  qui  n'obéiraient  pas. 

Après  cela  parut  dans  toutes  les  Villes  dç  l'Etat  une  pro- 
teftation  du  Doge  contre  le  Monitoire  de  Paul  V.  Elle  étoit 
adreffée  aux  Patrivches ,  Archevêques ,  Evêques ,  &  autres 
Supérieurs  Eccléfiaftiques  èp  l'Etat  de  Venife.  Le  Doge  s'y 
exprhnoit  en  ces  terjnes. 

»  Nous  n'ayons  rien  obmis  pour  faire  entendrç  à  Sa  Sain- 

?»  teté  nos  fortes  &  invincibles  raifons ,   m«ûs  ayant  trouvée 

»  les  ojeilles  de  Sa  Sainteté  fermées  à  nos  Remontrances , 

»  &  voyant  quelle  a  fait  publier  fon  Bref  contre  toute  raifôrv 
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Cette  Proteftation  du  Doge  fut  fuivie  d'une  Lettre  circu- 
laire du  Sénat  aux  Re£teurs,Confuls,  &  Communautés  des 
Villes  &  autre  lieux  de  l'Etat  de  Venife.  Cétoit  une  efpece 
de  relation  &  de  mémoire  inftru&if  fur  l'autorité  qu'ont  les 
Souverains  de  faire  des  Loix  au  fujet  des  biens  temporels  f 
&  de  punir  les  malfaiteurs  même  Eccléfîaftiques  qui  trou-- 
blent  la  tranquillité  publique.  Elle  finit  par  ces  mots  : 

*>C'eft  pourquoi,  nos  très -chers  &  bien  aimés,  dans  kt 

*  créance  où  nous  fommes  que  notre  caufe  eft  bonne  &  jufte 

*  devant  Dieu ,  &  que  par  conféquent  les  excommunications 
»  de  Sa  Sainteté  ne  nous  peuvent  nuire  en  nulle  façon ,  pour 
»  preuve  de  notre  amour  &  bienveillance  paternelle  envers 
»  vous,  nous  voulons  bien  vous  en  donner  part,  nous  per- 
*>  fuadant  qu'après  avoir  reconnu  que  tout  cela  ne  nous  eft 
»  arrivé  que  pour  avoir  voulu  maintenir  vos  intérêts  &  dé-, 
*>  fendre  votre  honneur,  fans  aucun  préjudice,  ni  de  l'Eglife, 
•»  ni  du  fervice  de  Dieu ,  vous  concevrez  une  jufte  indigna- 
it tion  d'un  fi  injufte  &  fi  rigoureux  procédé ,  &  en  tout  cas 
»  ne  manquerez  pas  à  l'obligation  indifpenfable  que  vous  avez 
»  de  foutenir  conftamment  les  droits  communs  de  notre  Ré- 
»  publique  &  les  vôtres  particuliers. 

A  la  nouvelle  de  cette  proteftation ,  le  Pape  rappella  fon 
Nonce  de  Venife,  &  congédia  TAmbafladeur  ordinaire  de  la 
République. 

Le  départ  du  Nonce  de  Venife  fut  fuivi  de  celui  des  Jéfui- 
tes,  des  Théatins,  &  d'une  partie  des  Capucins  qui  voulurent 
garder  l'interdit.  Le  Patriarche  élu  de  Venife  fe  retira  à  Pa- 
doue  ;  mais  les  Religieux  des  anciens  Ordres  refterent  dans 
leurs Monafteres  fous  la  conduite  de  leurs  Supérieurs,  &  lès 
Evêques  &  les  Prêtres  célébrèrent  le  Service  Divin  à  l'ordir 

EEce  ij 
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En  Efpagne ,  les  avis  furent  partagés  par  des  raifons  d'Etat 
qu'il  feroit  trop  long  de  rapporter.  Cependant  le  Nonce  eut 
beau  protcfter  que  iî  l' AmbafTadeur  de  Venife  fe  trouvoit  à 
la  Chapelle  avec  le  Roi ,  il  feroit  cefler  l'Office  Divin ,  on , 
conclut  dans  une  affcmblée  de  Théologiens  chez  le  Cardinal 
de  Tolède ,  qu  on  admettroit  ce  Miniftre  à  toutes  les  céré^ 
inonies  ;  &  cela  fut  exécuté. 

Le  Duc  de  Sayoye  témoigna  que  h  çaufe  de  la  Répu- 
blique de  Venife  étoit  celle  de  tous  les  Souverains  delà  Chré* 
tientéé 

Le  Grand  î)uc  de  Tofcane ,  le  t)uc  de  Mantoue  ,  le  Duc 
de  Modene ,  le  Viceroi  de  Naples ,  le  Gouverneur,  de  Milan  ^ 
&  prefque  toutes  les  puifîances  d'Italie  parlèrent  d'une  ma^ 
bière  favorable  à  la  République  de  Venife.  Le  Duc  de  Man- 
toue ayant  entendu  le  Sermon  d'Un  Jefuite  (a)  qui  ofa  dé- 
clamer contre  la  République  de  Venife ,  ordonna  à  ce  Reli-1 
gieux  de  forcir  dans  fix  heures  de  (es  Etats. 
.  Le  Pape  inftruit  de  cette  difppfition  générale  des  Souverains 
&  de  la  fermeté  éclairée  de  la  République  de  Venife  ,  ne 
chercha  plus  quafauvér  les  apparences.  Divers  Princes  offriV 
rent  leur  médiation. 

Canaye  ,  AmbafTadeur  de  France  à  Venife ,  fous  Henri  IV  , 
qui  avoit  reçu  de  bons  offices  des  Vénitiens  dans  des  terni 
Orageux,  informa  le  Sénat  des  remontrances  que  le  Marquis 
d'A  incourt,  AmbafTadeur  de  la  même  Couronne  à  Rome,  ôc 
les  Cardinaux  François ,  avoient  faites  au  Pape ,  par  ordre  de 
ce  Prince.  Il  ajouta  que,  fi  le  Sénat  agréoit  la  médiation 
jde  fon  Maître ,  le  Roi  enverrait  le  plus  grand  Prince  de  .France 

•{*)  Louis  Gagliardit 
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La  principale  difficulté  roula  fur  la  manière  de  lever  les 
Cenfures.  Le  Cardinal  François  propofa  qu'il  iroit  à  TEglife  de 
faint  Marc  avec  le  Doge  &  le  Sénat  >  qu'il  y  célébrerait  une 
Méfie  ,  à  la  fin  de  laquelle  il  donnerait  une  bénédidion ,  pour 
marque  de  la  levée  de  l'interdit.  Le  Doge  répondit  que  la 
République  n'étant  pas  coupable  ,  il  ne  devoit  y  avoir  au- 
cun ligne  de  pénitence  >  ni  d'abfolution.  Le  Cardinal  répli- 
qua >  que  la  bénédidion  Apoftolique  ne  devoit  jamais  être 
refufée.  Le  Doge  repartit  que  la  République  ne  la  refufoit 
que  parce  qu'elle  donnerait  lieu  de  croire  qu'elle  étoit  coupa- 
ble ,  mais  qu'elle  l'accepterait  avec  refpeâ  dans  toute  autre 
occafion.  L'Eminence  s'efforça  en  vain  de  perfuader  au  Sénat 
de  recevoir  une  (impie  bénédidion,  non  comme  abfolurion* 
mais  comme  bénédidion  ordinaire  du  Pape.  Les  Vénitiens 
demeurèrent  fermes  à  la-refufer.  L'accommodement  fut  en- 
fin  conclu  par  lentremife  de  la  France  (a) }  aux  conditions 
fuivantes. 

Il  fut  arrêté  I.  qu'on  mettrait  les  prifonniers  à  l'Ambafla- 
deur  de  France ,  avec  proteftation  de  la  pan  de  la  Républi* 
que  pour  fes  droits.  IL  Que  les  Religieux  qui  s'étoient  reti- 
rés feraient  rétablis ,  à  l'exception  des  Jefuites  &  de  quatorze 
Moines  qui  étoient  fortis  pour  éviter  la  punition  de  leurs 
crimes.  III*  Qu'après  la  Déclaration  que  les  Cenfures  étoient 
levées  ,  le  Sénat  remettrait  la  révocation  de  la  proteftation  » 
$c  nommerait  un  Ambaffadeur  pour  aller  réfîder  auprès  de  Sa 


branches  &  des  fleurs  Air  lefquelles  tomboit  du  Ciel  une  Couronne  d'olive  dont 
toute  la  terre  le  trou  voit  couverte.  La  légende  contenoît  ces  parole  :  C*lum  lifio9 
Miumque  tenu  9  pour  faire  entendre  que  comme  le  Ciel  aroU  donné  la  pais  A 
Henri  fcl  V,  ce  Monarque  la  feifoit  régner  fur  la  terre» 
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*>  de  faire  connoître  à  Notre  Saint  Père  le  Pape  Paul  V  ,  la 
»  candeur  de  notre  ame  ,  la  fincérité  de  nos  a&ions  >  &  notre 
~  révérence  pour  le  faint  Siège  >  &  que  Sa  Sainteté  >  gagnée 
»  par  nos  raifons ,  a  bien  voulu  faire  cefler  la  caufe  de  tous 
»  nos  différends  (  chofe  que  nou9  avons  toujours  defirée  & 
*>  recherchée  très-ardemment ,  comme  les  fils  très-obéifTans 
m  del'Egiife  ,  c  eft  pour  nous  maintenant  un  grand  fujet  de  joie 
»  de  voir  Taccompliffement  de  nos  juftes  defirs.  Ceft  pourquoi 
»  nous  avons  voulu  vous  en  informer  par  nos  préfentes  Let- 
»  très  y  vous  avertiffant  que  comme  Sa  Sainteté  a  levé  les  Cen- 
*>  fures ,  nous  entendons  que  la  proteftation  que  nous  fîmes 
w  lorfqu'elle  les  publia  ,  refte  abolie  &  fupprimée ,  afin  qu'il 
»  paroiffe  par  là ,  comme  par  toutes  nos  autres  a&ions  ,  que 
»  c'eft  notre  deffein  de  conferver  inviolablement  la  piété  &  la 
»  Religion  de  nos  Ancêtres.  » 

Ainfi  fut  terminé ,  à  l'honneur  de  la  République,  le  célèbre 
différend  de  Paul  V  &  des  Vénitiens.     , 

Les  Jéfuites  qui  étoient  demeurés  exilés  de  Venife  y  fu- 
rent rétablis  au  bout  d'environ  jo  ans  (a),  par  Tinterceffion 
d'Alexandre  VII  auprès  de  la  Seigneurie ,  à  qui  ce  Pape  avoit 
donné  des  fecours  contre  les  Turcs.  Le  rappel  de  la  Société 
fut  réfolu  à  la  pluralité  de  r 16  voix  contre  j  3  ,  fans  qu'ils  aient 
recouvré  leur  première  confidération ,  fans  doute  parce  qu'on 
fe  fouvient  toujours  que  ces  Pères  aiment  mieux  obéir  aux 
ordres  du  Pape ,  qu'aux  Arrêts  du  Sénat, 

(a)  En  Janvier  1657, 
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L'autre  (a),  foutient  qu'encore  que  ce  foit  un  des  points 
eflentiels  de  nos  Libertés ,  que  la  puiflance  du  Pape  eft  fub- 
ordonnée  aux  Canons  >  &  qu'il  ne  peut  déroger  à  ceux  que 
nous  avons  reçus  en  France  ,  cependant  elles  font  principale- 
ment appuyées  fur  ce  principe  :  que  le  Concile  général  a  une 
autorité  fupérieure  à  celle  du  Pape  ,  pour  le  corriger  &  le  re- 
dreffer  dans  certaines  rencontres.  Inutilement  (  dit  ce  fécond 
Ecrivain)  reconnoîtroit-on  que  la  puiflance  du  Pape  eft  fub- 
ordonnée  aux  Canons ,  s'il  n'y  avoit  dans  l'Eglife  une  auto- 
rité qui  pût  le  corriger  dans  certains  cas  >  où  fa  conduite  cau- 
feroit  de  grands  fcandales.  De  là  vient  (  continue-t-il  )  que  la 
France  n'a  jamais  eu  d'armes  plus  efficaces  pour  maintenir  fes 
Libertés  ,  que  l'appel  au  Concile  général  ;  &  de  là  il  fuit  auffi 
félon  lui  que  la  fupériorité  du  Concile  général  fur  le  Pape 
eft  un  des  principaux  fondemens  de  ces  Libertés. 

A  mon  avis ,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  grands  hommes  ne 
donne  une  jufte  idée  de  nos  Libertés  ;  car  quant  à  Marca  (  c  eft 
le  premier  des  Auteurs  dont  je  parle  )  il  eft  difficile  de  com- 
prendre que  y  dans  l'examen  de  nos  Libertés ,  il  foit  inutile  de 
difcuter  fi  le  Concile  général  eft  fupérieur  au  Pape  ou  non. 
Pour  ce  qui  eft  du  fentiment  de  Bofluet  (  c  eft  le  fécond  )  il 
me  femble  qu'il  n'auroit  pas  dû  prétendre  qu'il  foit  moins  im- 
portant que  le  Pape  foit  fubordonné  aux  Canons  que  nous' 
avons  reçus ,  qu'au  Concile  général.  Qui  corrigerait  le  Pape , 
dit-  il  y  s'il  n'étoit  pas  fubordonné  aux  Conciles  généraux  f 
Perfonne.  Mais  nos  Libertés  n'en  feraient  pas  moins  à  cou- 
vert ,  puifque  nous  n'en  aurions  pas  moins  le  droit  de  ne  pas 
obéir  au  Pape  dans  les  chofes  où  nous  ne  lui  devons  point 

(  d)  Bofluet,  Dcfcnf.  CUri  Gallicani.  T.  *.  L.  x$.  G  15* 
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cliifTemeht  du  pouvoir  arbitraire ,  affranchiflement  qui  exclut 
dans  les  Supérieurs  la  domination  tyrannique  ;  &  dans  les  infé- 
rieurs l'efclavage  fans  règles  &  fans  bornes.  Les  Libertés  de 
France  confident  à  obéir  aux  Pafteurs  légititimes ,  à  l'abri  de 
quelques  droits  imprefcriptibles ,  &  de  quelques  principes  im- 
muables ,  appuyés  fur  la  révélation  &  confacrés  par  la  tradi- 
tion de  tous  les  fiecles  ;  droits  &  principes  aufquels  il  n'y  a 
pas  lieu  de  craindre  que  l'Eglife  univerfelie  donne  jamais  at- 
teinte ,  parce  qu  elle  ne  peut  rien  contre  la  vérité  &  contre 
Pinftituti'on  de  J.  C. ,  &  que  ce  que  Dieu  a  établi  ne  peut  être 
détruit  par  une  moindre  autorité  (a)* 

Les  François  ont  penfé  que  leurs  pères  étant  nés  libres  r 
&  n'ayant  jamais  connu  d'autres  règles  que  les  anciens  Ca- 
nons >  devaient  conferver  des  ufages  dont  ils  ne  voyoient  pas* 
les  commencemens;  Ils  ont  reconnu  dans  le  Pape  ,  chef  des* 
Evêques  toute  l'autorité  que  les  Apôtres  &  les  anciens  Con- 
ciles ont  reconnue  en  lui,  &  ils  ont  mis  à  fon  autorité  le* 
mêmes  bornes  que  l'antiquité  y  amifes.  Laiflant  aux  pays  d'obé- 
dience la  foumiffion  aveugle  à  tous  les  Décrets  de  Rome  i 
ils  ont  fait  confifter  leur  propre  liberté  à  ne  reconnoître  de 
domination  abfblue  que  celltf  de  leurs  Rois  ;  à  ne  recevoir  de 
Loix  étrangères  que  de  la  main  de  leurs  Souverains  ;.  à  rejet- 
ter  les  prétentions  des  Papes  fur  le  temporel ,  l'infaillibilité 
qu'ils  s'attribuent ,  &  l'autorité  defpotique   qu'ils  voudraient 
établir  fur  toute  l'Eglife  ;    à  fe  conformer  à  la  difpofition» 
des  anciens  Conciles  qui  marquent  précifément  que  les  nou- 
veaux Décrets  ne  peuvent  rien  contre  les  anciens  Canons  (  b  )  ; 
&  à  prendre  pour  règle  ce  que  l'Eglife  a  preferit  pendant  les 

(  a  )  Ejus  efl  nolle  eu) us  efi  vellc. 

{J>  }  Contra Canones Pragmatic*  Conftituiïoncs non ydebunt*  Concil. Galced.  Aâ.4* 
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mens  y  ont  formé  de  grandes  oppofitions.  Des  circonftances 
favorables  nous  pourront  rendre  ce  que  nous  avons  perdu  de 
nos  Libertés ,  ikns  altérer  notre  Religion.  Ce  fera  au  contraire 
la  rendre  plus  pure  ,  en  la  rendant  plus  conforme  à  l'Efprit  de 
l'Evangile,  &  nous  rapprochant  davantage  de  la  perfection  % 
des  premiers  tems. 

Les  Anciens  avoient  accordé  quelques  privilèges  au  fiege        LXH*    . 
de  l'ancienne  Rome  .  à  caufe  que  cette  ville  étoit  la  Capi-  to™  obli^f  d'cx" 

*  +  i         Dliqu.r  quelles  font 

taie  de  l'Empire  .Romain ,  &  commandok  aux  autres  Villes  ^'"couHeKom* 
de  l'Univers.  C'eft  l'expreflion  d'un  Concile  (a).  Nos  Rois  ^^ftE 
ont  quelquefois  auffi  accordé  aux  Papes  par  des  raifons  par-  SCI 
ticulieres  >  des  privilèges  que  les  Papes  n'avoient ,  ni  par  la    " 
prérogative  de  leur  Siège  ,  ni  par  les  anciens  Canons.  Les  Pa- 
pes ,   dans  la  fuite  ,  ont  regardé  ces  privilèges  comme  l'ap- 
panage  pour  ainfi  dire  >  de  leur  Siège  ;  ils  en  ont  fait  leur  droit 
commun  ,  &  ils  ont  appelle  privilèges ,  à  notre  égard  ,  ce 
qui  n'étoit  qu'une  réferve  ou  une  condition  à  la  grâce  que  nous 
leur  avions  accordée. 

Pour  bien  juger  des  Libertés  de  TEglife  Gallicane  ,  il  faut 
diftinguer  les  droits  que  nous  avons  confervés  comme  des 
reftes  précieux  de  l'ancienne  difeipiine  &  du  droit  commun , 
d'avec  ce  qui  n'a  été  établi  que  par  des  vues  d'intérêt ,  ou  qui 
n'eft  fondé  que  fur  des  regiemens  particuliers  faits  dans4 1* 
tems  de  la  corruption  &  de  la  difeipline  ;  &  après  que  les 
Papes  >  à  la  faveur  de  l'ignorance  fuperftitieufe  des  peuples  , 
des  Princes  ,  &  du  Clergé  même ,  ont  ofé  fe  foumettre  les 
Souverains.  Le  corps  des  anciens  Canons  que  les  François 

{a)  Sedi  fenioris  Rortuz  quod  urbs  Ma  imperaret  9  Patres  jure  privilégia  tri~ 
hueruntm 
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que  la  puiflance  des  Papes  n'eft  point  abfolue  &  fans  bornes, 
mais  qu  elle  doit  être  limitée  par  les  anciens  Canons  ;  que  les 
premières  Décrétâtes  font  des  inventions  de  lefprit  humain , 
pour  donner  aux  Papes  des  pouvoirs  inconnus  aux  premiers 
fiécles  ;  que  les  Evêques  fucceffeurs  des  Apôtres  ont  reçu 
de  Jefus  -  Chrift  le  droit  de  juger  avec  le  Pape  les  matières 
de  Religion  ?  Voilà  un  abrégé  de  nos  Maximes,  c  eft -à -dire 
ladoârine  des  Apôtres,  quia  été  enfeignée  dans  tous  les 
tems  par  TEglife  de  France.  Où  eft  l'Induit,  le  Concile,  le 
Concordat,  dans  lequel  des  Papes  &  des  Rois  ont  donné 
naiffance  à  ces  maximes  ?  Quel  eft  f  Hiftorien  qui  ait  laifTé  à 
la  poftérité  le  nom  du  Pape  &  du  Roi ,  qui  font  convenus 
que  ces  principes  feroient  la  règle  de  nos  mœurs  f 

Boniface  VIII.  a  fait  une  Conftitution  (  a  ) ,  par  laquelle  il 
déclare  que  tout  fidèle  doit  croire ,  de  néceffité  de  falut,  que 
la  puiflance  temporelle  eft  foumife  au  Pape ,  même  dans  le 
temporel  ;  que  le  Pape  a  les  deux  glaives  ,  &  qu'il  peut  infti- 
tuer  &  deftituer  les  Rois.  Nous  n'avons  pas  befoin  de  jufti- 
fier  ,  par  un  privilège  exprès ,  que  nous  ne  fommes  pas  fou- 
rnis à  cette  Conftitution ,  &  que  nos  Princes  n'y  font  point 
fujets.  Il  nous  fuffit  de  foutenir  que  cette  prétention  eft  nou- 
velle ,  &  que  les  anciens  Canons  n'ont  point  donné  au  Pape 
un  pareil  droit.  Quand  J.  C.  lui-même  ne  nous  auroit  pas 
appris  que  fon  Royaume  n'eft  pas  de  ce  monde ,  quand  il 
n'auroit  pas  défendu  tout  efprit  de  domination  aux  Chefs  de 
fon  Eglife,  la  feule  nouveauté  de  la  prétention  fuflkoit  pour 
juftifier  notre  liberté. 

Les  Papes  prétendent  que  leurs  Conftitutions  ont  force  de 

(«)  Bulle  Unam  fanSam  in  Extrf  Cm,  rapportée  «Wevant; 
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aîné  de  l'Egiife ,  a  la  prote&ion  des  Canons ,  le  droit  de  dé- 
cider fur  tout  ce  qui  regarde  la  difeipline  extérieure  de  l'Egii- 
fe,  &  de  faire  des  loix  pour  en  maintenir  Tordre ,  &  pour  en 
punir  le  violement. 

Le  troifieme ,  que  le  pouvoir  que  J.  C.  a  confié  à  l'Egiife  > 
eft  purement  fpirituel ,  &  ne  s'étend  dire&ement  ni  indirecte- 
ment fur  les  chofes  temporelles  (a). 

Le  quatrième ,  que  la  puiffance  qu'a  le  Pape  comme  Chef 
de  l'Egiife ,  doit  être  exercée  conformément  aux  Canons 
reçus  de  toute  l'Egiife ,  &  que  lui-même  eft  fournis  au  Juger 
jnent  du  Concile  univerfel  (  b  ). 

Le  cinquième ,  que  le  Clergé  de  France  na  pris  de  tout 
tems  &  ne  prend  encore  pour  règle  de  fa  conduite ,  de  fes 
moeurs  >  &  de  fes  opinions  >  que  les  Canons  dont  l'ufage  s'eft 
perpétué  dans  l'Egiife  de  France ,  par  une  tradition  fure  & 
confiante  (c). 

Suivant  ces  principes  fondamentaux  de  la  Monarchie  &    ^L*ï.v# 

*  *  CoDclunons  qui 

de  l'Egiife  de  France ,  la  puiffance  du  Roi  doit  régler  le  ^^^^^ 
temporel ,  les  faints  Décrets ,  ordonner  de  ce  qui  eft  fpiri-  mcnttu* 
tuel;  &  l'autorité  Eccléfiaftique ,  recourir  à  la  protection  du 
Souverain  pour  tout  ce  qui  eft  extérieur ,  &  pour  l'obferva- 
tion  des  Loix  de  l'Egiife ,  dont  la  pratique  peut  influer  fur  la 
police  extérieure  (d).  De  ces  cinq  principes  fondamentaux 
coulent  ces  Conclufions  qui  en  font  comme  autant  de  confé- 
quences. 

L  Qu'il  n'appartient  qu'au  Roi  d'ordonner  ou  de  permettre 

(<0  Déclaration  du  Clergé  de  France  de  xtf&t* 
(*)  IUd. 
ï  c  ;  Ibidem. 

{  d    Res  omnes  aliter  tut  a.  ejfe  non  pojfunt  ut  que  ad  divinam  eonfejjlonem  perd- 
IMt  6»  Rcçia  &  Saccrdêtalis  defendat  autorUas.  S.  Léo.  in  Cap.  Res  omnera j  quatfl.  y 
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ïaltes  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  :  cependant  le  Pape 
n'ofa  hazarder  fon  excommunication  fur  fa  propre  autorité  , 
&  il  la  fît  confirmer  par  l'aflemblée  des  Evêques  de  France. 
Le  Pape  Urbain  II  ufa  de  la  même  précaution  lorfqu'il  ex- 
communia Philippe  I  ;  &  Philippe  Augufte  fut  auffi  excom- 
munié avec  les  mêmes  formalités. 

Depuis  ce  tems-là,  les  Rois  Très-Chrétiens  foutinrent  mieux 
leurs  droits.  Benoit  XII  ayant  cenfuré  le  Roi  Charles  VI , 
&  mis  le  Royaume  en  interdit  >  le  Parlement  de  Paris  or- 
donna (a)  que  la  Bulle  fut  lacérée.  Jules. II  ayant  lancé  une 
excommunication  contre  Louis  XII,  l'Aflemblée  générale 
du  Clergé  tenue  à  Tours ,  cenfura  les  Cenfures  de  Jules  II  ; 
&  l'excommunication  de  ce  Pape  fut  jugée  fi  invalide  par  le 
Concile,  de  Latran  (  b  )  &  par  Léon  X.  fucefleur  de  Jules  , 
que  les  Ambafladcurs  du  Roi  affilièrent  à  ce  Concile  >  fans 
qu'il  fût  queftion  d'abfoudre  le  Monarque  de  l'excommu- 
nication. Henri  IV  fut  excommunié  (c);  mais  le  Parlement 
de  Paris  s'oppofa  à  la  Bulle  du  Pape  ;  &  fi  Henry  reçut  dans 
la  fuite  Tabfolution  de  l'excommunication ,  on  fçait  que  ce 
fut  la  confidération  prife  de  ce  que  ce  Prince  avoit  été  Pro- 
teftant ,  &  la  fituation  fàcheufe  de  fes  affaires  qui  ly  obligè- 
rent. Comme  les  Rois  de  France  (  dit  le  P.  de  la  Rochèfla- 
»  vin  )  ont  obtenu  ce  privilège  des  Papes  de  ne  pouvoir  être 
»  par  eux  excommuniés,  ainfi  qu'il. en  appert  par  les  Bulle» 
»  des  Papes  Clément  V,  &  Alexandre  V  ,  qui  ont  été  de- 
»  puis  confirmées  par  fept  Papes  confécutivement  ;  fçavoir  , 
»  Grégoire  Vin ,  IX ,  X ,  &  XI ,  Clément  IV  >  Urbain  V, 

m 

,  {s)  Par  un  Arrêt  it  l'an  Mot, 

(h)  E111513.   '' 
(*)  En  1591. 
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que  la  paffion  qui  le  hii  avoit  fait  commettre.  Paul  Hurault 
de  l'Hôpital,  Archevêque  d'Aix,  avoit  refufé  de  le  dégrader, 
prétendant  que  le  jugement  s'étoit  fait  contre  les  règles.  Il 
foutint  même  qu'en  arrêtant  le  coupable,  on  avoit  violé  l'im- 
munité Eccléfiaftique  dont  la  Provence,  félon  lui,  jouiffoit 
aufli  bien  que  l'Italie  ;  &  ce  fut  fur  ce  principe  qu'il  déclara  le 
1 1  d'Avril  que  les  Juges  qui  avoient  affilié  au  procès  avoient 
-encouru  lescenfures.  Le  Procureur-Général  repréfenta  au  Par- 
lement d'Aix  qu'un  tems  avoit  été  que  les  Papes  avoient  em- 
ployé le  glaive  fpirituel  contre  les  Princes  &  les  Magiftrats  éta- 
blis par  eux  ;  mais  que  les  Seigneurs  &  tous  les  Ordres  du 
Royaume  s'étoient  fortement  oppofés  à  fes  entreprifes  ;  qu'on 
n'avoit  jamais  vu  qu'un  Evêque  fujet  du  Roi,  &  qui  lui  a  prêté 
ferment  de  fidélité  eût  rien  entrepris  contre  lui  ou  contre  ceux 
fur  qui  il  fe  décharge  du  foin  de  rendre  la  juftice  ;  &  que  l'on 
ne  devoit  pas  fouffrir  un  attentat  pareil  à  celui  du  Prélat ,  dont 
les  conféquences  pouvoient  être  pernicieufes ,  &  qui  bleflbient 
également  l'autorité  du  Souverain  &  la  tranquillité  publique. 
Sur  cela  on  cita  l'Archevêque  ;  &  comme  il  ne  comparut  point, 
le  Parlement  déclara  les  cenfures  abufives ,  &  lui  ordonna  de 
les  révoquer  en  préfence  des  mêmes  Prêtres  devant  qui  il  les 
avoit  portées ,  &  d'en  mettre  dans  trois  jours  un  ade  en  bonne 
forme  au  Greffe  du  Parlement ,  fous  peine  de  dix  mille  écus 
d'amende  pour  cette  fois ,  &  de  confifeation  de  tout  fon  tem- 
porel au  profit  du  Roi  en  cas  de  récidive.  L'Archevêque  ne 
fe  rendit  pas  d  abord,  quelques  remontrances  que  lui  puiïent 
faire  à  ce  fujet  deux  Confeillers  que  le  Parlement  lui  avoit 
députés.  Il  afTura  enfuite  qu'il  avoit  révoqué  de  vive  voix  fon 
excommunication  ;  mais  il  protefta  en  même  tems  de  nullilé 
contre  l'Arrêt.  Enfin  le  8  de  Mai ,  il  fit  tout  ce  que  le  Par- 
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lement  avoît  ordonné    qu'il   feroit  (a). 

En  1606 y  le  Cardidal  de  Sourdis  n'eut  pas  plutôt  fulminé 
les  Cenfures  Eccléiîaftiques  contre  quelques  Confèillers  du 
Parlement  de  Bordeaux ,  qu'il  vit  fon  temporel  faifi  (  b  ). 

On  en  ufa  de  même  en  1627  avec  TEvêque  de  Verdun  j 
&  depuis  avec  celui  de  Pamiers ,  qui  eut  fi  peu  d'égard  aux 
Arrêts  du  Parlement  de-Paris  dans  l'affaire  de  la  Régale  (c  \ 

III.  Que  lorfque  les  Evêques  &  les  autres  Pafteurs  abu- 
fent  de  leur  caractère  &  font  quelque  a£te  de  Jurifdi&ion 
qui  blefle  lesautrçs  Eccléfiaftiqucs,  ou  quelque  entreprife  fut 
les  Laïques ,  le  Roi  &  fous  fon  autorité ,  les  Juges  Royaux  # 
peuvent  déclarer  abu fi fs  les  a£tes  Eccléfiaftiques ,  faire  faifir 
le  temporel  des  Bénéficiera  ,  &  réprimer  leurs  entreprîtes  par 
toutes  les  voies  que  la  Juftice  &  la  prudence  infpirent. 

IV.  Que  les  Officiers  Royaux  peuvent  juger  &  punir  un 
Officier  du  Roi,  pour  un  délit  commis  en  l'exercice  de  fon 
Office,  quoique  cet  Officier  foit  Clerc, 

V.  Que  nos  Rois  font  les  Fondateurs  >  les  bienfaiteurs  $ 
&  les  gardiens  des  Eglifes  de  leurs  Etats  ;  que  le  droit  de 
Régal  eft  un  droit  de  la  Couronne  aufli  ancien  que  la  Monar- 
chie; qu'outre  ce  droit,  les  Rois  de  France,  dès -le  com- 
mencement dç  la  Monarchie,  en  ont  toujours  exercé  un  qui 
eft  diftinguéde  celui-là  &  qui  confifte  à  percevoir  les  fruits 
des  Eglifes  vacantes  &  à  fe  les  approprier  fans  aucune  refti- 
tution ,  &  que  nos  Rois  ont  cédé  ce  droit  de  Régale  en 
certains  lieux ,  à  quelques  Barons  qui  en  jouiflent  par  droit 
féodal  &  Royal*  k  c*ufc  qu'ils  l'ont  reçu  du  Roi, 


(a)Ibid,  pag.  j. 
(  b  )  Ibid.  pag.  6. 
(c)  Ibid,  même  pag: 
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VI.  Qu'aucun  étranger  ne t peut  poffédcr  des  Bénéfices  en 
France ,  s'il  n'eft  naturalifé,  &  s'il nen  a  une  permiffion  parti- 
culière du  Roi.  • 

VIL  Que  les  Prélats  François  ne  peuvent  être  cités  à  Rome 
ni  y  aller  fans  la  permiffion  du  Roi. 

VIII.  Que  le  Pape  ne  peut  délier  les  fujets  du  ferment 
de  fidélité  ni-difpofer  de  la  Couronne  de  France,  ni  de  rien 
de  tout  ce  qui  appartient  au  Roi  Très  -  Chrétien ,  ni  d'au- 
cun  des  biens  des  fujets  du  Roi  >  Eccléfiaftiques  ou  Laïques ,' 
rii  lever  des  décimes,  des  fubfides,  ni  aucuns  autres  droits 
directement  ni  indirectement ,  fi  ce  ncft  par  le  commande- 
ment du  Roi. 

I  X.  Que  toute  claufe  mife  dans  les  Bulles  &  les  Ref- 
crits  de  Rome  eft  vicieufe,  fi  elle  eft  contraire  aux  ufages 
de  France  ;  &  qu'aucune  Bulle  niRefcrit  concernant  la  Nation 
ne  peut  être  exécutée  dans  le  Royaume  fans  la  permiffion 
du  Roi. 

X.  Que  le  Pape  ne  peut  intervertir  Tordre  des  Jurifdic- 
tions,  en  recevant  des  appels  fans  moyen,  ou  en  évoquant 
des  caufes  en  première  infiance ,  ni  attirer  les  Parties  hors  du 
Royaume  pour  pourfuivre  les  affaires  dévolues  au  Saint 
Siège  ;  &  qu'il  eft  obligé  de  nommer  des  Juges  in  partibus 
pris  dans  le  Royaume. 

XI.  Que  le  Nonce  qui  réfide  en  France  de  la  part  du 
Pape  n'a  aucune  Jurifdi&ion  &  neft  traité  que  comme  Ara- 
bafladeur  d'un  Prince  Etranger  (a)  ;  que  le  Pape  ne  peut  en- 
voyer des  Légats  en  France  qu  a  la  requifition  ou  avec  la 
permiffion  du  Roi  ;  &  que  le  Roi  eft  le  maître  de  borner 
leur  pouvoir  comme  il  le   trouve   bon ,    &  de  faire  cefTer 

{a)  Voyez  dans  le  Droit  des  Gens  Chap.  I.  Seâ.  V. 
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crire  à  l'inftant,  en  leur  préfence,  les  Arrêts,  &  attendu  la 
déclaration  du  Greffier  que  fes  infirmités  ne  lui  permettoient  - 
pas  de  lestranfcrire  dans  le  moment;  ils  rendirent  une  Ordon- 
nance ,  portant  que  le  Greffier  du  Parlement  les  infcriroit  fur 
la  minute  des  Délibérations  de  la  Faculté.  Sa  Majefté  par  fon 
Arrêt  du  18  Mars  17 $  3  acaflé  &  annuilé  ladite  Ordonnance 
enfemble  rEnregiftrement  ;  &  ordonné  que  fon  Arrêt  feroit 
tranfcrit  fur  les  Regiftres  en  marge  de  lenregiftrement  de  ceux 
du  Parlement.  Ce  Tribunal  fit  un  règlement  le  3 1  fuivant  fur 
les  quatre  Articles  du  Clergé  j  pour  obliger  tous  les  Profefleurs 
à  les  enfeigner ,  &  les  jeunes  Théologiens  à  les  foutenir;  la 
Faculté  déclara  dans  laflemblée  générale  du  2  Avril  que  la 
Do&rine  contenue  dans  les  quatre  Articles  avoit  toujours  été 
celle  de  la  Faculté,  que  fes  faites  ou  monumens  en  faifoient 
foi ,  &  qu  elle  ne  cefleroit  jamais  d  y  perfifter. 

J'ai  prouvé  (a)  que  la  Puiflance  Séculière  peut,  au   gré     .  HJ.-    , 

1  x  m  L  '  °  Lt  PuiflànceSé- 

de  fa  prudence,  accepter  ou  rejetter  les  décifions ,  de  Tau-  ^^[^"^a11- 
torité  Eccléfiaftique.  La  France  employé  plufieurs  voies  pour  2jjj°2é  deEctcro£ 
rejetter  ces  décifions  >  lorfqu'elles  font  contraires  aux  Loix  difCcfel  m«niwM- 
de  l'Etat ,  &  ces  voies  font  différentes  fuivant  que  ces  a&es 
Ecclétiaftiques  font  étrangers  ou.domeftiques. 

Si  le  Règlement  Eccléfiaftique eft  émané dun Evêque  fujet 
du  Roi  ou  d'un  Concile  aflemblé  dans  fes  Etats  >  le  Roi  caffe , 
c'eft  -  à  -  dire  annulle  ou  fait  regarder  comme  non  avenu  tout 
ce  qui  s'eft  f^t  dans  fon  Royaume  contre  la  difpofition  des 
Loix ,  au  préjudice  des  formalités  que  ces  Loix  ont  ordon- 
nées; parce  qu'il  a  feul  la  Jurifdidion  fouveraine  dans  fes 
Etats. 

Mais  fi  ces  Ordonnances  ou  ces  Réglemens  ont  été  faites 

(<0  Voyez  la  première  SeÔion  de  ce  Chap; 
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Papes  ont  fait  de  leur  autorité  ;  &  depuis  cinq  cens  ans  >  elle 
a  été  employée  par  toutes  les  Nations  Catholiques. 

La  principale    obje&ion    qu'on  fait    contre  les   appels  au 
futur  Concile  ,  c'eft  que  ces  appels  ne  font  pas  anciens  ,  qu'on 
ne  les  a  employés  que  dans  des  matières  de  difciplinc,  qu'il 
n'y  a  eu  que  des  hérétiques  qui  ayent  appelle  lorfqu'il  s'eft 
agi  de  la  Foi ,  &  que  les  Papes  ont  condamné  cette  pratique. 
Il  fuffit  pour  répondre  à  toutes  ces  objedions  ,  de  renvoyer  à 
l'Ouvrage  que  le  grand  Boffuet  a  compofé  pour  la  défenfe  de 
la  Do&rine  du  Clergé  de  France  (a).  Ce  Prélat  y  répond  en 
particulier  à  ce  qu'a  dit  Marca ,  que  ces  appels  ne  font   pas 
conformes  à   l'ancienne   difcipline.  Il  foutient  au    contraire 
que  quand  on  refufoit  de  fe   foumettre  à  une  décifion  du 
Pape ,  &  que  l'on  attendoit  celle  du  Concile  général ,  cette 
démarche  équivaloit  à  un  appel;  ainfi  le  mot,  dit -il,   peut 
être  nouveau  ;  mais  la  pratique  défignée  par  ce  terme  eft  aufli 
ancienne  que  l'Eglife  même  (  b  ). 

Le  premier  exemple  de  ces  fortes  d'appels  dont  l'hiftoife 
faffe  mention,  c'eft  l'Empereur  Frédéric  II  qui  l'a  donné.  Ce 
Prince  appella  (c)  au  futur  Concile  général,  des  entreprifcs 
de  Grégoire  IX,  &  il  fit  part  (d)  au  Roi  d'Angleterre  de 
l'appel  qu'il  avoit  interjette  (e). 

(<x)  Part.  2.  liv.  15.  Chap.    23. 

(  b  )  Novum  fit  fortajfe  vocabulum ,  ipfa  rts  antiquljpma  efl  ,  &  cum  ipfius  Eccli~ 
fia  Conflit  urio  ne  conjun&a  eft. 

(c)  En  1239. 

(d)  En  1240. 

(  t  ï  Ecce  quod  Sacrofan&a  Ecclefia  Romarut  Cardinales  ptr  fangmnem  Jcfu-Chrifii 
&  fubtatteftatione  dtvini  judicii  per  Litterat  no f ras  &  Nuncios  atteftamur  ,  ut  géné- 
raleConcilium  Prcelatorum  &  aliorum  Chrifti  fidelium  debeant  evocare Nosautem 

qui  procejjum  hujufmodi  temeritate  plénum  &  juflitid  vacuum  habeamus  ,  adfratres  fuos 
lutteras  &  Legatos  tranfmijimus ,  générale  petentes  Concilium  convocari,  Voyez.  Ma- 
thieu Paris,   p.  454,  4669  fit  484. 
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que  le  Pape  vouloit  tirer  d'Allemagne ,  &  le  Pape  l'excom- 
munia, (a).  De  grands  perfonnages  penfoient  qu'on  ne  devoit 
pas  abandonner  Jean  Semeca(&). 

Ottocare Roi  de  Bohême  appclla  (c)  de  Grégoire  X  (â)* 
Sur  la  fin  du  treizième  fiecle(e)",  il   y  eut   une  grande 
aflemblée  de  Prélats  en  Allemagne.  Le  Légat  du  Pape  vouloir 
exiger  le  quart  des  revenus  Eccléfiaftiques  pendant  quatre  ans. 
Tout  le  monde  fut  furpris  de  cette  prétention,  mais  perfonne 
nofoit  contredire  le  Légat.  Un  feul  Evêque  nommé   Pro- 
bus  >  Dorrfinicain ,  en  appelle    Cette   démarche  anima  les 
Allemands  \  &  le  Légat  n'obtint  pas  ce  qu'il  demandoit  (•/)• 
Les  Cardinaux  Colonne  y  Guillaume  Dupleflîs ,  &  Guil- 
laume de  Nogarct,  déférèrent  au  futur  Concile  Boniface  VIII 
comme  coupable  d'héréfie  &  de  plufieurs  autres  crimes  y  Ôc 
&  appellcrcnt  au  futur  Concile ,  au  S.  Siège ,  &  au  Pape  qui 
feroit  élu ,  de  tout  ce  que  Boniface  pourroit  faire  contre  eux. 
Le  Roi  de  France ,  Philippe  le  Bel,  appclla  auflî  (g).  Les 
Barons  du  Royaume ,  les  Evêques ,  les  Abbés ,  les  Chapitres  f 
les  Couvens,  les  Maifons  Religieufes  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe ,  les  Corps  ,  les  Communautés  des  Villes  particulières  f 
des  Provinces  entières ,  fouferivirent  à  l'appel  >  &  jamais  il 
n'y  eut  de  concours  plus  unanime  dans  les  trois  Ordres  du 
Royaume  ,  pour  aucune  affaire ,  même  de  la  part  du  Clergé 

(a)  L'Auteur  des  Chroniques  Sclavones  dit  p.  206,  après  Adamus  Bremenfis, 
que  cela  eft  arrivé  en  1171  ;  mais  Clément  eft  mort  en   1268. 

(£)  Sed  crant  magni  in  Germaniâ  viri9  qui  Joanncm  deferendum  non  putabantw 
Krantius  Saxonia.  p.  220. 

(  c  )  En  1275. 

(</)  Rainaldus  1275.  ^.  9. 

(OH87. 

(/)  Chron.  Htrfang.  Tom,   2.  p.  49. 

(g)  L'appel  du  Roi  fut  fait  en  1303.  Ai  Condition  de  proximo  Congregandum 
&  ad  futurum  verum  &  legitimum  Pontifie  cm  &  ad.illum  feu  ad  iUos ,  ad  quem  ytl 
ad   quos  de  jure  fucrit  provocandutn. 
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Le  Chapitre .  d'Embrun  appella  (a)  du  refus 'que  Px  Eu- 
gène IV ,  de  confirmer  l'jéleâion  de  Jean  Gérard ,  élu  Ar- 
chevêque (&). 

L'Autriche  appeîla  de  Nicolas  V  (c). 

Le  Chapitre  de  Langres  auffi  (d). 

L'Univerfité  de  Paris  appella  (e)  d'une  Bulle  qui  ordon- 
noit  une  levée  de  décimes ,  &  qui  accordoit  de  trop  grands 
privilèges  aux  Mendian*(/)Plufieurs  Eccléfiaftiques  fuivirent 
cet  exemple  (g)  &  il  fut  imité  par  l'Archevêque  de  May  en-, 
ce  (h). 

Ferdinand,  Roi  de  Naples  ,  appella  de  Calixte  III(z). 

Sigifmond,  Archiduc  d'Autriche ,  apppellaijPape  Pie  II  (£).' 

Grégoire  de  Heimbburg  en  fît  autant  (  l  j!^ 

Jean  Dauvet ,  Procureur  Général  au  Parlement  de  Pa- 
ris (m) ,  René  de  Sicile  (n)  ,  &  Dietherie  >  Archevêque  de 
Mayence ,  fuivirent  cet  exemple  (  0  )• 

Louis  XI ,  Roi  de  France  ordonna  (p  )  à  fon  Procureur? 
Général  d'appeller  au  prochain  Concile  (q)\ 

Platine  appella  de  Paul  IL  (r). 

(a)  En  1433.' 

(b)  Mémoires  du  Clergé  Tom.  7.  pag.  1431.' 
(  c  )  JEneas  Silvius  HiftuFrid.  Imp.  pag.  10 1. 
(d)  Preuves  des  Libertés  pag.  579.  * 

(0En    X4Ç7. 

(  f  N  Hift.  Univ.  Paris  Tom.  5.  pag.  609. 

[g)  Raynaldus  1457. 

(h)  Raynaldus  1459.  N.  49, 

(i)    Antonin  Tom.  j.  pag.   fpi.  Pandulfus   Collenutius   pag.  %I$. 

(A     Freierus  Tom,  2.  pag.  203. 

(/)  Freherus  Tom.   2.  pag.  181. 

(  m  )  Preuves  des  Libertés. 

(/2A   Mémoire  fur  les  appels  au  Concile. 

i  u)  Gobelinus  pag.   143.  # 

(^)  En  1463. 

(  q  )  Preuves  des  Libertés. 

(  r)  Platin.  Vie  de  Paul  IL  pag.  297. 
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L'Archiduc  Philippe  pere  de  Charles-Quint,  adhéra  (a)  à 
l'appel  interjette  au  futur  Concile  par  fon  Procureur  Général, 
de  l'exécution  de  quelques  Bulles  de  Rome. 

Dans  le  commencement  du  feizieme  fiecle  (  b  )  le  ChapH 
tre  de  Paris  appella  de  Timpofîtion  d'une  décime  (c  ). 

Peu  de  tems  après  (  d  )  >  les,  Vénitiens  appellerent  au  futui 
Concile  d'une  Bulle  de  Jules  II.  (e). 

La  République  de  Florence  fit  la  même  chofe  (/). 
L'Univerfité  de  Paris  rcnouvclla  fon  appel  de  l*ak>litioi| 
'de  la  Pragmatique  (g). 

Le  Procureur  Général  du  Roi  appella  aufïï  au  futur  Con«j 
cile  (/1). 

Charles -Quint  appella  de  Clément  VII  (£). 
Le  Cardinal  Colone  en  fit  autant  (fc). 
Avant  que  Henri  VIII  fe  fût  féparé  de  TEglife   Catholîr 
que ,  (es  Miniftres  appellerent  par  fes  ordres  de  Clément  VIL 
au  Concile  (  l  ). 

Innocent  XI ,  mal  intentionné  pour  la  France  ,  voulut  em- 
pêcher l'effet  d'un  Edit  du  Roi  qui  étendoit  le  droit  de  régale 
a  toutes  les  Eglifes  de  fes  Etats.  Le  Clergé  de  Frances  don- 
na (m)  une  déclaration  de  fes  fentimens  fur  Fautorité  Eccl£* 
fiaftique  &  fur  celle  du  Pape  ;  &  le  Prince  autorifa  cette  Décla^ 

(a )  Pat  une  Ordonnance  datée  de  Bruges  du  10.  Mari  \A97i 
(*)  En  ijoi 

(c)  Jean  Dauton  pag.   }$f.  Preuves  des  libertés* 

(d)  En  if 09» 

(«)  Raynaldus  ifo?.  N.  io, 

(/)En  15x1.  Guichard.  Lîv.  10; 
(g  En  15 17.  Preuves  des  Libertés. 

[h)  En   15 jt.  Preuves  des  Libertés.* 

(i)  En  1516.  Goldaft.   Conflit.   Tom.  i.  pag,0$  ' 

(k)  En   1Ç27  Guichard.  Liv,  17.  Frapaolo.  J3. 
(/)  Guichard.  Liv.  10.  Burnet  Tom.  1.  pag.   i*8» 
(m)  En  i68x.  .. 
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pourvoit  par  fon  autorité  à  la  fureté  dé  l'Etat  &  au  gouver- 
nement de  l'Eglife. 

Au  refte ,  il  faut  mettre  une  grande  différence  entre  les 
appels  au  futur  Concile  >  en  cas  d'héréfie ,  de  fchifme ,  ou 
de  quelque  autre  matière  dogmatique ,  &  ceux  qui  font  in- 
terjettes des  Décrets  faits  par  les  Papes  contre  la  perfonne  des 
Souverains  ou  contre  l'intérêt  temporel  de  leurs  Etats.  Dan* 
le  premier  cas ,  on  appelle  au  Concile ,  comme  au  Tribunal 
fupérieur  qui  peut  réformer  fouverainement  le  jugement.  Il 
n'en  eft  pas  ainfî  des.  appels  que  les  Souverains ,  leurs  Procu- 
reurs Généraux  ou  les  peuples  interjettent  à  l'occafion  des 
droits  des  Couronnes  &  des  Nations.   Ils  ne  prétendent  pas 
par-là  reconnoître  le  Concile  général  pour  juge  de  leur  Sou-* 
veraineté ,  dont  les  droits  ne  font  fournis  ni  au  jugement  du 
Pape  y  ni  à  celui  de  l'Eglife  univerfelle.  Les  jugemens  &  du 
Pape  &  des  Conciles  fur  ces  droits ,  feraient  manifeftement 
nuls  par  le  défaut  de  pouvoir.  Lorfque  les  Souverains  jugent 
plus  à  propos  de  porter  leurs  plaintes  aux  Conciles  généraux 
de  la  conduite  des  Papes ,  que  d  y  oppofer  la  force  &  le  glaive 
dont  Dieu  les  a  armés  ,  ils  ont  en  vue ,  non  de  foumettre  les 
droits  de  leur  Couronne  à  ce  facré  Tribunal,  mais  de  donner 
à  l'Eglife  une  marque  de  leur  déférence  >  pour  l'engager  à  ar- 
rêter &  à  corriger  les  entreprifes  des  Pontifes.  C'eft  ainfi  qu'en 
.parle  un  célèbre  Avocat  général  du  Parlement  de  Paris.  *>  Et 
»  bien  que  ce  remède  (l'appel  comme  d'abus)  étant  en  nos 
»  mains  >  on  n'ait  pas  befoin  (eft  de  nature)  d'en  chercher  un 
*>  autre ,  ni  de  fe  fervir  de  la  voie  de  l'appel  fimple  ,  nous 
*>  fommes  pourtant  perfuadés  que  la  licence  que  les  Papes  fc 
*>  donnent  d'employer  la  puiffance  des  Clefs  y  &  le  pouvoir 
»  qui  leur  eft  commis  pour  édifier  &  non  pas  pour  détruire  ; 
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des  Eccléfiaftiqùes  &  d'une  partie  des  peuples ,  les  Princes  ne 
trouvoient  rien  de  mieux  à  oppofer  à  la  violence  des  Papes 
que  ces  appels  irréguliers  ôcindécens,  qui  ayant  pour  objet 
de  conferver  leur  puiffance ,  pou\  oient  devenir  un  titre  pour 
la  leur  contefter.  La  feule  chofe  qu'il  y  ait  à  dire  fur  cela,  c'eft 
que  lufage  de  l'appel  au  Concile  général  dans  des  matières 
purement  temporelles  seft  introduit  dans  des  fiécles  téné- 
breux où  les  Princes  étoient  plus  foibles  ;  les  JEccléfiaftiques 
plus  puiffans ,  &  les  peuples  moins  inftruits  qu'ils  ne  font  au- 
jourd'hui. Toutes  ces  confidératî'ons  ceffant  >   pourquoi  ap-j 
peller  à  un  Tribunal  qu'on  ne  veut  &  qu'on  ne  doit  pas  re- 
connoître  pour  Juge  ?   Dans  l'affaire  de  l'interdit  de  Venife  > 
la  Répubique  ne  jugea  pas  à  propos  d'employer  la  voie  de 
J'appel  au  futur  Concile  que  quelques  Sénateurs  propofe- 
rent  (a),  elle  fe  contenta  d'employer  fa  propre  autorité  ,  & 
elle  eut  raifon. 

Quoi  qu'il  en  foit  >  la  voie  de  l'appel  au  futur  Concile  Œcu- 
ménique ,  introduite  par  nos  pères ,  comme  un  remède  fur 
contre  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome ,  eft  reftrainte  aux 
affaires  générales.  Il  n'eft  pas  permis  de  l'étendre  aux  caufes 
privées  &  perfonnelles  qui  n'intéreffent  que  des  particuliers. 
Elle  eft  propre  de  la  Nation  &  de  l'Egiife  Gallicane,  &  c  eft 
au  Roi  feul  à  en  régler  Fufage. 

Le  Roi  laiffe  agir  l'Egiife  de  fon  Royaume  ,  les  Corps  de 
fon  Etat  ou  fon  Procureur  pour  les  affaires  qui  regardent  toute 
la  Nation ,  à  moins  qu'il  ne  juge  à  propos  d'y  pourvoir  lui- 
même  par  fon  autorité.  Ceft  au  Roi  feul  qu'il  appartient  de 
faire  agir  fes  fujets  &  de  les  tenir  dans  l'inaction  >  au  gré  de 
fa  prudence,  dans  les  occafions  où  il  y  a  combat  de  puiffance 
(*)  Voyez  le  Récit  de  cette  aflaire  dans  le  premier  Chap.  de  ce  Traité. 
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féqucnt  elle  eft  foumife  au  jugement  des/Tribunaux  féculiers 
ou  Eccléfiaftiques  d*  Royaume  ,  dont  les  Fondions  font  ré- 
glées par  les  Loix  de  l'Etat.  L'intérêt  des  particuliers  n'eft  ja- 
mais aflez  confidérable  pour  porter  l'Eglife  à  s'affembler  ,  dans 
la  vue  de  terminer  des  affaires  qui  ne  regardent  que  des  pai> 
ticuliers.  Le  particulier  qui  ^  la  voie  de  l'appel  (impie  ou  de 
l'appel  comme  d'abus  des  Jugemens  Eccléfiaftiques,  n'a,  ni 
peut  avoir  la  voie  de  l'appel  au  futur  Concile,  pour  une  af- 
faire qui  ne  regarde  que  lui ,  &  pour  laquelle  il  trouve  dans 
les  Loix  du  Royaume  toute  la  protection  dont  il  a  befoïn. 
Dans  le  fécond  cas ,  c'eft-à-dire  dans  celui  où  la  queftion  agi- 
tée eft  commune  à  tous  les  fujets  du  Roi  ;  c'eft  au  Roi  feul 
comme  Législateur  fuprême  de  fon  Etat,  Souverain  des  Laï- 
ques &  des  Eccléfiaftiques ,  à  pourvoir  à  la  caufe  publique  par 
les  voies  que  fa  fagefle  lui  infpire.  Les  particuliers  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  toute  la  Nation,  ils  n'ont  &  ne  peuvent 
avoir  d'autre  droit  que  celui  de  faire  de  très-humbles  remon- 
trances au  Souverain ,  pour  réveiller  fon  attention  fur  ce  qui 
fe  paffe  dans  fes  Etats  >  &  c'eft  au  Prince  feul  qu'il  appartient 
de  déterminer  les  mefures  dont  l'ordre  du  Gouvernement,  la 
paix  générale ,  l'édification  commune  où  l'intérêt  public  de- 
mandent l'ufage  ou  la  privation   . 

La  troifieme  vote  contre  les  abus  de  l'autorité  Eccléfiafti-  iJ'^oifilml'eii 
que,  eft  l'appel  qualifié  commç  d'abus,  dont  les  moyens  fe  ^clcommcd'- 
puifent  dans  trois  fources  >  L  Dans  la  contravention  aux  faints 

Décrets  :  IL  Dans  l'inexécution  des  Ordonnances  &  des  Ar- 

^^  *  

jrêts  :  III.  Dans  roppofition  aUx  Libertés  de  l'Eglife  de  France. 

Nos  Rois  s'étant  apperçus  que  les  appels  au  futur  Concile 
n'avoient  point  ou  avoient  peu  d'effet,  prirent  le  parti  de  faire 
appeller  comme  d'abus  aux  divers  Pâdeméits  du  Royaume  ^ 
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•  La  féconde  fe  tire  de  ce  que  les  Princes  ont  fouvent  fait 
en  matière  Eccléfiaftique  des  Loi*  d  eux-mêmes  &  fans  le 
concours  des  Evêques.  Le  feul  Juftinien  nous  en  fournit  beau- 
coup d'excmpl£9.  Les  Capkulaires  des  Rois  de  France  >  de  la 
première  &  de  la  féconde  races ,  &  les  Ordonnances  de  ceux 
cle  la  troifieme  forment  fur  cela  une  preuve  qu  on  ne  peut 
révoquer  en  doute.  Qu'on  ne  croie  pas  que  cet  ufage  foit 
particulier  à  la  France,  Depuis  que  la  Religion  eft  montée  fur 
leTrône ,  il  y  a  eu  des  Loix  chez  prefque  toutes  les  Nations 
Chrétiennes ,  faites  de  Fautorité  féculiere  pour  des  chofes  qui 
appartiennent  à  la  Religion.  Il  s'en  trouve. qui ,  quoique  fai- 
tes pour  Fadminiftration  purement  temporelle ,  ont  leur  appli- 
cation à  la  fpirituelle  >  par  le  confentement  exprès  ou  tacite 
de  l'Eglife  ou  de  fes  Miniftres }  éc  quelquefois  même ,  parce 
qu'ils  ont  demandé  ces  Loix ;  qu'ils  en  ont  adopté  lufage , 
ou  qu'ils  en  ont  reclamé  l'autorité  eux-mêmes  pour  le  gour 
vernement  de  l'Eglife  :  ce  qui  nous  fournit  une  troifieme  rai- 
fon. 

Cette  troifieme  raifon  confifte  ep  ce  que  c  eft  de  la  puiflance 
fouveraine  que  l'Eglife  a  emprunté  le  for  extérieur  &  l'auto- 
rité coa&ive  pour  l'exécution  de  fes  jugemens  (  a  ).  Juges  fu- 
prêmes  &  néceflaires  de  tout  ce  qui  intérefTe  leurs  peuples^ 
les  Souverains  ont-ils  pu  fe  dépouiller  d'ane  partie  de  leur  au- 
torité ,  fans  conferver  le  droit  de  Veiller  à  lufage  qu'en  fer 
roient  ceux  qu'ils  en  ont  revêtus  ?  Les  Eccléfiaftiques,  de  leur 
côté,  ont -ils  pu  recevoir  l'appareil  extérieur  des  Tribunaux, 
fans  s'affujettir  aux  Loix  de  l'Etat  qui  règlent  6c  modèrent  Vu* 

tatexcîpcft,  eonatur  dedpere.  Fajfus  ouoqut .  *ft i  S.  Grtgoriàs  Pontifix  Romsnus 
lit.  1.  Ep.  61.  Poteftattm  fupra  ornais  hommes  impersuoribus  ouos  dominos  fuos  vo* 
cot,  céclitus  dat4m  cf*9  (eqpe  fuhf*8io*i€9rim  fabje&tm  iff<* 
(*)Voyçz  te  Chap.  II.  Seft.  IX.  de  ce  Volume 
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veraineté ,  &  que  l'ufage  en  eft  fondé  fur  les  premiers  princi- 
pes de  gouvernement  >  fur  les  lumières  les  plus  pures  de  la  rai- 
fon,  &  fur  la  convention  exprefle  ou  tacite  de  tout  le  monde 
Chrétien,  On  en  trouve  des  exemples  dans  Thiftoire  dès  le 
troifieme  fiecle. 

Paul  de  Samofate  condamné  &  dépofé  au  fécond  Concile 
d'Antioche  (  a) ,  ne  vouloit  pas  céder  la  maifon  Epifcopale  à 
Domnus  qui  avoit  été  élu  en  fa  place.  Les  Evêques  s'en  plai- 
gnirent à  l'Empereur  Aurélien,  qui  ordonna  très-fagement,  dit 
Eufebe  (b)  qu'on  mettrait  k  maifon  entre  les  mains  de  ceux 
qui  communiqueroient  avec  les  Evêques  d'Italie  &  de  Rome* 
yoilà  le  recours  bien  marqué  à  la  Puiflance  fouveraine. 

Les  Donatiftes  n'étant  pas  contens  des  jugemens  rendus 
contre  eux  par  les  Evêques  d'Afrique,  s'adreflerent  à  Conf- 

tantin  pour  lui  demander  des  Jugeç.  L'Empereur  leur  en  don- 
na. Il  nomma  le  Pape  Miltiade  avec  d'autres  Evêques  pour 
Juges  (c). 

L'ufage  des  appels  comme  d'abus  étôit  néceflaire  pour  em~; 
pêcher  Pétabliflemcnt  du  dcfpotifme  Ultramontain ,  &  il  a  été 
en  vigueur  du  tems  de  nos  pères ,  fans  interruption  jufqu'à 
nous.  Le  fonds  de  cette  forte  d'appel  a  toujours  été  pratiqué 
fous  divers  noms  ;  mais  ce  n'eft  que  depuis  le  règne  de  Phi- 
lippe de  Valois,  qu'on  l'a  qualifié  comme  d'abus,  lorfque 
Pierre  de  Cugnieres  fon  Avocat  au  Parlement  de  Paris ,  £e 
plaignit  des  entreprifes  que  faifoient  les  Eccléfiaftiques  fur  les 

Juftices  féculiéres  (d).  C'eft  principalement  depuis  le  règne  cfe 

• 

(a)  En  272. 

(  b  )  Sozomene  pag,  281; 

(c)  Optât  pag.  25.  &  26. 

(</)  Voyez  mon  Examen  au  mot  Cugnieres.  Voyez  auffi  Lucîus  au  Iîr.  2.  Plaj 
citorum  fummet  Curuz  ,  au  titre  des  Appellations,  qua  veluti  abufu  nuncupantur,  oui 
$awp©rte  de  l'année  1451^  &Jç  Recueil  que  Gilles,  le  Maître*  Préûdent  auPaile^ 
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On  trouve  dans  les  Auteurs  plufieurs  Arrêts  rendus  ancien- 
nement fur  les  appels  comme  d'abus.  Le  premier  Préfident  le 
Maître  en  rapporte  deux  dans  le  cinquième  Chapitre  de  fon 
Traité  des  Appellations  comme  d'abus ,  contre  l'Evjêque  & 
les  Archidiacres  d'Amiens,  l'un  du  10  Juillet  133  6 ,  &  l'autre 
du  y  Mars  1338.  Pafquier  dans  le  troifieme  Livre  des  Recher- 
ches  de  la  France  >  Chapitre  3  3  qui  eft  des  Appellations  comme 
d'abus ,  en  rapporte  deux  autres.  Le  premier  eft  du  1 1  d'Avril 
•1372  contre  l'Archevêque  de  Rouen  &  fon  Officiai;  l'autre 
du  ip  de  Mars  1409  contre  l'Evêque  d'Amiens.  Dumoulin 
fur  la  Règle  de  Infirm.  rejîgn.  N.  107*  a  obfervé  que  les  Offi-? 
ciers  de  Martin  V  ayant  porté  ce  Pape  à  faire  publier  un  In- 
terdit contre  l'Eglife  de  Lyon  qui  avoit  refufé  de  fe  foumettre 
à  leurs  exa&ions ,  il  fut  ordonné  par  un  Arrêt  rendu  en  1422, 
ne  tali  interdiEto  pareretur ,  feà  tartquam  abujivum  Jperneretur. 
Cet  Auteur  rapporte  un  autre  Arrêt  dans  fon  premier  Confcil 
fur  le  Concile  de  Trente ,  N.  62 ,  Tonu  y  y  P-  3<5>  >  rendu  en 
1468  >  à  la  pourfuite  du  Procureur-Général  du  Roi,  par  lequel 
un  interdit  décerné  fur  la  Ville  &  fur  le  Diocefe  de  Nevers 
far  l'Official  de  Befançon  délégué  du  Pape ,  fut  déclaré  abu- 
fif  y  il  fut  ordonné  qu'on  n'y  auroit  aucun  égard ,  &  l'on  dé- 
cerna un  Décret  de  prife  de  corps  contre  le  nommé  Loville  , 
qui  avoit  follicité  cet  interdit ,  &  contre  l'Official  qui  l'avoit 
(décerné. 

Nos  Rois  eux-mêmes  ont  eu  recours  à  la  voie  de  l'appel 
fcomme  d'abus  ^  par  le  miniftere  de  leurs  Procureurs  Géné- 
raux. Tous  les  Ordres  du  Royaume  en  ont  confacré  l'ufage. 
JVIiUe  Edits ,  mille  Ordonnances  de  nos  Rois  >  mille  Arrêts  de 

'éiverfis  modis.  . ....  etiam  affus  Judicum  Ecclefiaftieorum   die  un  t  effe  ah  u fus.   Dans 

ta  deuxième  partie  de  fon  Traité  De  modo  generalis  Concilii  çelebrandi  ,  vers  le  mit 
{uu  du  tiu  70. 
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tique  fupérieur  à  celui  qui  a  jendu  le  jugement ,  cet  appel 
fimple  (  car  c'eft  ainfi  qu'on  l'appelle  par  oppofition  à  lappel 
comme  d'abus  )  n'eft  plus  reçu  ,  dès  qu'il  y  a  trois  Sentences 
conformes  >  au  lieu  que  les  appels  comme  d'abus  font  reçus 
quoique  ces  trois  Sentences  foient  intervenues,  &  quand 
même  les  Parties  y  auroient  acquiefeé ,  parce  que  le  fait  des 
particuliers  ne  peut  pas  préjudiciçr  au  droit  public  j  mais  alors 
il  faut  que  le  miniflere  des  Gens  du  Roi  ,  en  qui  réfide  la 
manutention  de  l'ordre  public ,  intervienne. 
.Au  refte,  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  peut  être  prife         lxix. 

-— ,1/r,.  ,-  .  *  L'appel   comme 

par  les  bcclcuaftiques  comme  par  les  Laïques  ,  &  par  les  *'■&■»«» commun 
Evêques  eux-mêmes  contre  la  Cour  de  Rome  •  auflï  bien  ^i;Ett«.*«nrin- 

1  terjettt  contre  tou- 


que  par  les  Eccléfiaftiques  du    fécond  ordre  contre  les  Eve-  p^^rires^j! 

ques.  Cette  voie  eft  commune  à  tous  les  Ordres  de  l'Etat  ,  î^™té  °£ccîéiiaftT- 

&  on  l'interjette  contre  toute  entreprife  fur  la  puîflance  5ou-  *uc# 

veraine  ou  fur  l'autorité  Eccléfiaftique.   On  appelle  comme 

d'abus  des  entreprifes  des  Tribunaux  féçuliers  fur  la  Jurif- 

diction  Ecjléfuflique  ,  auili  bien  que  celle  des  Juges  d'Eglife 

fur  la  Juridiction  temporelle.  Un  Eccléfiaftique  étant  afligné 

par  levant  un  Jiife  feculier  pour  une    matière  qui  n'eft    pas 

de  fa  compétence  &  qui  doit  être  portée  devant  l'Official  fui- 

vant  nos  ufa^es ,  peut  demander  fon  renvoi ,  &  fi  le  Juge 

feculier,  en  fait  refus ,  il  fera  reçu  appellant  comme  d'abus 

du  déni  c!e  renvoi.  Pour  éviter  l'amende  du  fol  appel ,  en  cas 

que  lappellant  y  fuccombe  ,  on  le  qualifie   ordinairement 

d'appel  comme  de  Juge  incompétent. 

Pierre  Pithou  étoit  fi  perfuadé  de  la  vérité  de  cette  do£trine 
&  que  c  eft  l'ufage  du  Royaume  ,  qu'il  en  a  fait  un  des  arti- 
cles des  Libertés  de  TEgiife  Gallicane  (b)  >  lequel  remède 

(a )Ceft  l'Article  ft».  " 
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lieu  pareillement  à  l'appel  comme  d  abus ,  lorfqu'ils  entre- 
prennent fur  la  Jurifdi&ion  Eccléfîaftique.  Cet  Auteur  cite 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  rendus  dans  cette  ef- 
pece. 

Cette  Jurifprudencc  eft  fondée  fur  ce  que  le  mot  d'abus  a 
été  eftimé  très- propre  pour  fignificr  toute  cntreprife  de  Jurif- 
di&ion  ,  par  quelques  Juges  qu'elles  puiffent  être  faites. 
Comme  il  n'y  a  point  de  plus  grand  défaut,  ni  de  nullité  plus 
exprefle  que  celle  qui  procède  du  défaut  de  puiflance  >  en 
qualifiant  un  a£te  abufif  %  on  veut  dire,  dans  la  fignification 
ordinaire  de  ce  mot ,  que  cet  a&e  a  été  fait  fans  pouvoit  6c 
qu'il  excède  la  Jurifdi&ion  &  la  puiflance  de  fon  Auteur. 

Ceft  fur  ce  fondement  que  Marca  écrit  que  les  Evêques- 
(doivent  fe  pourvoit  aux  Parlemens  contre  les  entreprifes  des 
Juges  inférieurs  ;  &  au  Confeil  privé  >  fi  les  Cours  fupérieures 
entreprennent  fur  la  Jurifdiâion  Eccléfîaftique  (a). 

Ce  font  les  Evêques  qui  ont  été  les  premiers  à  interjetter 
appel  comme  d'abus  des  Cenfures  Eccléfiaftiques  prononcées 
par  des  Papes  (  b  ).  Dans  des  tems ,  ils  ont  obtenu  des  Let- 
tres du  Roi  ,  &  dans  d'autres  des  Arrêts  des  Parlemens, 
portant  défenfes  d'exécuter  les  décrets  décernés  contre  eux  (c). 
Si  les  Evêques  ont  imploré  le  fecours  de  la  PuifTatice  fécu- 
liere ,  &  reconnu  pour  eux  l'effet  de  l'appel  comme  d'abus  , 
les  Eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  ,  les  Pafteurs  qui  leur  font 
fubordonnés ,  &  en  général  tous  les  citoyens  Laïques  ou  Ec- 
cléfiaftiques ,  font-ils  moins  bien  fondés  à  reco^p*  à  la  même 

(a)  Rettéhtm  eft  etiam  Epifcopis  appcllationis  ab  abufu  remedîum  adverfus  ipfa 
'fupremarum  Curiarum  Tribunalia ,  quajantlioris  Confiflorii  Decrctis  refeinduntur.  De 
Cencord.  S  ace  r do  t.  &  Imper.  Liv.  4.  Chap.  21.  N.  5.  pag.  -274. 

(  b  )  Poteft  perfona  Papa  lyranmet  gûbernare  &  tantà  faciÙus  quanto  potentïor\ 
tft9  dit  le  Cardinal  Caietan  1.  2.  q.  \ç.  Art.  1.  ad  2. 

(  c  )  Voyez-en  des  Exemples  au  Cbap..  9.  des  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife 
ÇaJHcane. 
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H  ne  fait  que  juger  que  la  forme  dont  on  a  revêtu  la  Bulle/ 
eft  contraire  aux  droits  de  fa  Couronne  ,  aux  Loix  du  Royau^ 
me  >  &  aux  Coutumes  du  pays  ,  il  ne  fait  que  conferver  la 
nation  Françoife  dans  l'ufagê  où  elle  eft  de  ne  recevoir  desf 
Loix  que  de  la  main  de  ion  Souverain.  C'eft  par  rapport  au 
dehors  de  la  Jurifdiciion  &  non  par  rapport  aux  droits  de 
la  confcience  que  le  Prince  décide.  C'eft  pour  cela  que  ,  lorf* 
qu'il  y  a  appel  comme  d'abus  des  Refcrits  du  Pape ,  on  n'ap- 
pelle pas  dire£iement  de  la  conceflion  ou  de  l'expédition  de 
la  Bulle  ou  du  Refcrit,  mais  de  Ta  fulmination  &  de  Ton 
exécution.  Le  Roi  ne  prétend  pas  empêcher  fes  Sujets  de 
chercher  auprès  du  S.  Siège  Apoftolique  réclairciflement  de 
leurs  doutes"  particuliers  ,  il  ne  leur  défend  point  de  former 
leur  confcience  fur  les  Décrets  du  S.  Siège  &  fur  les  Brefs 
du  Pape  i  c'eft  l'extérieur  de  la  conduite ,  &  non  l'intérieur 
de  la  créance  que  les  Princes  règlent ,  car  l'autorité  ne  peut 
rien  fur  les  opinions  qui  ne  fe  manifeftent  pas  au-dehors. 

Les  Brefs  aux  Princes  ,  aux  Evêques  ,  &  aux  particuliers  ; 
n'ont  pas  Befoïn  de  Lettres  Patentes ,  parce  que  ce  ne  font 
pas  des  a&es  de  Jurifdiaion  ,  &  qu'ils  ne  font  pas  expédiés 
pour  avoir  force  de  Loi  dans  TEglife  ;  mais  fi  des  particu- 
liers entreprenoient  de  leur  chef,  de  publier  ces  Brefs  pour 
leur  donner  quelque  force  au  dehors ,  la  pufiffance  Souve- 
raine réprimeroic  cette  entreprife  fur  fon  autorité  ,  parce  que 
la  feule  puiffance  Royale  peut  faire  accepter  comme  Loi.ua 
a&e  émané  d'une  autorité  étrangère. 

Les  expéditions  des  Bénéfices ,  les  Brefs  de  la  Pénitence-* 
rie ,  les  difpenfes  &  les  autres  expéditions  ordinaires  concernant 
les  affaires  des  particuliers  y  s'obfervent  en  France  ,  fans  Let- 
tres Patentes ,  ils.font  d'un  ityle  ordinaire  &  xeçi  par  les  L«i* 
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affaires  générales  entre  le  Parlement  d'Aix  &  les  autres  Par- 
lemens;  il  faut  des  Lettres  Patentes  dans  l'un  comme  dans  les 
autres.  De  là  il  rëfulte  que  le  droit  d'annexé  eft  un  droit  particulier 
au  Parlement  de  Provence  >  à  ne  regarder  que  la  forme  ;  mais 
à  confidérer  la  fubftance  de  ce  droit ,  il  appartient  non-feule- 
ment à  toute  la  France }  mais  à  toutes  les  Nations  >  car  il 
fîgnifie  permiflîon  d'exécuter,  Pareatis  ,  enregiftrement.  Ce 
mot  vient  d'anneftere  >  ou  d'annexare  >  qui  fignifie  joindre  jj 
lier  enfemble  ,  ou  d'annexere  >  accorder» 

Le  Parlement  d'Aix  jouit  du  droit  d'annexé  fous  Paiitorité 
du  Roi  >  comme  le  Confeil  Souverain  de  Provence  en  a  joui 
fous  les  Comtes  de  Provence.  Ce  droit  a  toujours  été  en 
vigueur ,  avant  &  après  l'inftitution  de  ce  Parlement ,  &  ça 
toujours  été  un  droit  de  la  Souveraineté ,  avant  &  depuis  la 
réunion  de  cette  province  à  la  Couronne  (  a  )  jufqu  a  préfenc 
Si  la  Cour  de  Rome  a  quelquefois  entrepris  d'y  donner 
atteinte  ,  la  fermeté  des  Officiers  du  Parlement  la  fauve  de 
fes  attaquesl  Jamais  rien  n'a  été 'exécuté  en  Provence  fans  le 
Placet ,  le  Pareatis  >  ou  l'annexe  des  premiers  Magiftrats.  Cet 
ancien  droit ,  juftifié  non  feulement  par  un  ufage  immémo*; 
rial  >  mais  par  de  très-anciens  titres  des  Souverains  particuliers 
de  Provence  &  des  Rois  de  France ,  a  été  confirmé  avant 
Tétabliflement  du  Parlement ,  par  laflemblée  des  Etats  de  cette 
Province  en  1481  ,.&  par  le  Confeil  éminent  du  pays  en 
1482.  Les  Etats  &  le  Confeil  ordonnèrent  qu'aucunes  Let- 
tres émanées  dune  Jurifdi&ion  étrangère,  même fpirituelle % 
ne  pourraient-  être  exécutés  en  Provence  fans  l'annexe  de  la 
Cour  fupérieure ,  à  peine  de  faifie  du  temporel;  &  ces  Or- 
donnances furent  fignifiées  au  Syndic  des  Evoques  &  aux 

(j)  En  1501. 
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procédure  criminelle  que  le  Parlement  avoit  faite  contre  deux 
Religieux  qu'il  condamna  à  mort  &  qu'il  fît  exécuter;  Il  fut 
fait  un  fécond  Concordat ,  &  le  droit  d'Annexé  fut  encore  con- 
firmé. 

On  fçïût  que  Louis  XII  excita  laflemblée  du  Concile  de 
Pife  contre  Jules  II ,  &  que  ce  Pontife  y  oppofa  celui  de  La- 
tran.  Le  Roi  (a)  >  dans  ces  entrefaites ,  ordonna  au  Parlement 
d'Aix  d'empêcher  que  PEvêque  de  Tivoli,  que.  Jules  avoit 
nommé  à  la  Légation  d'Avignon  ,  après  la  more  du  Cardinal 
d'Amboife ,  n'usât  de  fes  facultés  en  Provence.  Les  ordres  du 
Prince  furent  exécutés  ,  tant  que  Jules  vécut  ; .  mais  après  fa 
mort ,  les  deux  Cours  s'étant  ajuftées ,  Léon  X  donna  la  Lé- 
gation d'Avignon  au  Cardinal  de  Clermont*  neveu  du  Cardi- 
nal d'Amboife ,  &  écrivit  au  Parlement  de  Provence  pour  lui 
demander  l'annexe  de  fes  pouvoirs.  Les  Officiers  du  Parlement 
la  refuferent,  parce  (fu'ils  n'avoi/ent  point  reçu  d'ordre  qui  ré- 
voquât celui  auquel  la  promotion  de  l'Evêquc  de  Tivoli  avoit 
donné  lieu,  Léon  X  >  irrité  de  ce  refus  ordonna  à  Marins  Pe- 
nufelius ,  Promoteur  du  Concile  de  Latran  *  de  fe  plaindre  des 
oppofitions  que  le  Parlement  mettoit  à  l'exécution  des  Man- 
dats Apoftoliques. 

Le  Promoteur  préfenta  en  effet  fa  Requête.  Elle  contenoit 
tin  grand  nombre  de  chefs  d'aceufation  contre  les  Officiers 
du  Parlement  de  Provence.  Penufelius  leur  imputoit  entre  au- 
tres chofes  d'élever  leur  tête  contre  le  S.  Siège  en  imitant  Vor* 
gueil  de  Satan.  Le  Pape  admit  cette  Requé.te  ;  &  dç  l'avis  du 
Concile ,  décerna  un  Monitoire  contre  ceux  des  Officiers  de 
cette  Compagnie  qu'il  croyoit  lui  être  les  plus  oppofés ,  pour 
les  obliger  à  comparaître  en  perfonne  dans  trois  mois  >  fous 

(a)  Sa  Lettre  eft  du  23  de  Juin  151^ 
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fcl ,  à  l'occafion  de  fon  exaltation  au  fouverain  Pontificat.  La 
Cour  de  France  ne  jugea  pas  à  propos  de  le  recevoir ,  à  çaufe 
de  quelques  claufes  contraires  à  nos  Libertés.  L'Archevêque 
d'Arles  (  a  )  s'avifa  d'en  folliciter  un  pour  fon  Diocefe  ;  &  il 
l'obtint  dès  le  commencement  de  l'année  1732.  Il  vouloitle 
donner  à  Pâques  à  Tes  Diocéfains ,  mais  il  fut  arrêté  par  la  for* 
m  alité  de  l'annexe  qu'il  falloit  demander.  Il  prétendit  au  bout 
de  quelques  mois ,  que  le  Jubilé  étant  une  grâce  purement 
fpirituelle  ,  ne  pouvoit  pas  être  aflujetti  au  droit  d'annexé  y 
comme  fi  aucun  Jubilé  pouvoit  être  reçu  dans  le  Royaume 
fans  Lettres  Patentes  du  Roi,  comme  fi  les  Jubilés  n'avoient 
pas  toujours  été  préfentés  au  Parlement  d'Aix  ,  comme  fi 
enfin  il  feroit  bien  difficile  de  détruire  les  libertés  des  peuples 
par  des  claufes  qu'on  mettrait  dans  des  aâes  qu'on  diroit  être 
purement  fpirituels.  Quoi  qu'il  en  foitj  l'Archevêque  d'Arles 
publia  un  Mandement,  qui  ordonna  des  prières  publiques  en 
conféquence  de  ce  Jubilé ,  imprimé  à  la  tête  du  Mandement. 

Le  Parlement  d'Aix  rendit  un  Arrêt  (  b  )  par  lequel  il  reçut 
»  le  Procureur  Général  appellant  comme  d'abus  dudit  Man- 
99  dément ,  enfemble  de  la  publication  6c  exécution  d'icelui  > 

*  fi  aucunes  en  ont  été  faites  ;  lui  permit  d'intimer  fur  ledit 
»  appel  qui  bon  lui  femblera  $  6c  cependant  ordonna  que  tous 
»  les  exemplaires  dudit  Mandement  demeureraient  fuppri~ 
»  mes  ;  que  celui  qui  avoit  été  remis  fur  le  Bureau  feroit  lacéré 
»  fur  le  Perron  du  Palais  par  un  Huifïier  de  la  Cour  ,  ôc  les 
»  affiches ,  fi  aucunes  en  avoient  été  faites  dans  ce  Diocefe , 

*  ôtées  à  la.  diligence  du  Procureur  Général  du  Roi ,  fit  in- 
**»hibition  6c  défenfes  audit  Archevêque  d'Arles  6c  autres  qu'il 

(*)  Tacaaes  de  Forbin  de  Jaafoa, 
Qt  )  18  ae  Septembre  173^ 
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Regarde  le  corps  ou  la  fubftance  de  la  Bulle ,  mais  qurcontien- 
hent  des  claufes  qui  ne  font  point  approuvées  dans  le  Royau- 
me: les  autres  n'ont  rien  de  contraire  aux  maximes  &  à  l'u- 
fage  de  France  >  foit  que  Ton  confidere  la  fubftance ,  le  ftyle, 
ou  les  claufes. 

On  examine  fi  les*Bulles  qui  contiennent  des  claufes  con- 
traires à  Tufage  &  aux  maximes  de  France ,  concernent  la 
police  générale  du  Royaume  >  ou  fi  elles  ne  regardent  que  1er 
intérêts  des  particuliers  qui  les  ont  follicitées.  La  néceffité 
d'avoir  recours  à  Rome  en  plufieurs  chofes  nous  a  fouvent 
forcés  de  recevoir  les  a&es  qu'on  y  expédie ,  en  la  forme  & 
avec  les  claufes  que  les  Officiers  de  cette  Cour  veulent  y 
mettre ,  lorfque  la  fubftance  de  ces  a&es  eft  utile  à  TEglife. 
ou  avantageufe  à  l'Etat ,  quoique  nous  ne  recevions  pas  la 
doârine  ni  les  ufages  qui  font  fuppofés  dans  les  formules  de 
ces  a&es  &  dans  les  claufes  qui  y  font  contenues.  Noi  s  avons 
cru  que  dans  ces  occafions  le  bien  public ,  qui  a  obligé  de 
folliciter  ces  Bulles  >  devoit  l'emporter  fur  un  vice  qui  les  au- 
roit  fait  rejetter  en  d'autres  circonftances  ;  c'eft  le  cas  où  Ton 
peut  dire  que  ces  claufes  3  pour  être  vicieufes ,  ne  rendent 
pas  vicieux  les  aâes  où  elles  font  inférées  (a).  Lorfque  ces 
claufes  ont  été  introduites  par  les  Officiers  de  la  Cour  de  Ro- 
me ,  le  Clergé  même  &  les  Cours  féculieres  du  Royaume  qui 
ont  enregiftré  les  aâes  où  elles  font  contenues  ,  en  ont  pré- 
Tenu  les  fuites  par  des  modifications  exp refles  :  le  Clergé,  en 
déclarant  fes  fentimens  fur  ces  claufes  ;  &  les  Cours  féculie- 
res en  ordonnant  que  ces  a&es  feroient  régiftrés  fans  appro- 
bation de  ces  claufes.  On  n'a  pas  eu  d'abord  les  mêmes  faci- 

(s)Pro  non  Scriptis  haUntur  vUUuuur  &  non  vitiant. 
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Blême  forme.  Ils  font  mention  de  la  nomination  du  Roi  dans 
les  Bulles  d'Abbayes  d'homme  (a);  mais  prétendant  que  les 
Abbayes  de Religieufes  n'ont  pas  été  comprîtes  dans  le  Con- 
cordat fait  entre  le  Pape  Léon  X  6c  le  Roi  Fraaçois  I ,  ils  ne 
parlent  point  de  la  nomiation  du  Roi  dans  les  Bulles  pour  ces 
Abbayes  (  b  ) ,  6c  ils  y  mettent  différentes  clàufes  qui  font  régar- 
dées en  France  comme  un  ftyle  dés  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome ,  auquel  on  n'a  point  d'égard.  Les  Officiaux  commis 
pour  la  fulmination  de  ces  Bulles*  ne  feraient  pas"  approuvés  > 
s'ils  faifoient  refus  de  les  fulminer,  avant  que  les  Monaftere» 
euflent  procédé  à  Téledion  d'une  AbbefTe  en  la  forme  prefcrite 
par  ces  Bulles.  Nos  Rois ,  pour  entretenir  la  paix  ôc  l'union  avec 
le  Pape ,  tolèrent  ce  ftyle  fi  contraire  à  leurs  droits ,  perfuadés 
que  cette  déférence  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une 
marque  de  fujettion,  mais  comme  un  témoignage  de  piété. 

Il  eft  dufage  de  mettrecette  claufe  dans  les  Prôvifi  ans  des 
Bénéfices  de  France  expédiés  en  Cour  de  Rome ,  qui  ne  font 
pas  Confiftoriaux  6c  dans  les  Suppliques  pour  les  obtenir  :  Cujits 
fruftus  6  reditus  annui  non  excédant  viginti  quatuor'  Ducatos 
auri  de  Camerâ ,  fecunàum  éjlimationem  communem.  Les  Fran- 
çois ne  "prétendent  point ,  par  ces  termes,  expofer  la  valeur 
-des  bénéfices  qu'ils  demandent,  on  les  met  dans  la  Supplique, 
foit  que  les  revenus  du  bénéfice  excédent  mille  ducats ,  ou 

[aï  Quem  Sercniffîmus Princeps  Ludovicus  Francia  fr  Nsvarra  Rex  ChriJlianJJimus 
f  rat  ex  tu  Concordatorum nobis  ad  hoc  per  fuas  Litteras  nominavit. 

.(  b  )  On  mettoit  dans  Jes  Bulles  qui  ont  été  expédiées  peu  de  teins  après  le 
Concordat ,  pro  quâ  Rex  ChriftianiJJimus  nobis  fcripjit.  Les  Officiers  Romains  ajou- 
tèrent quelque  tems  après  :  Dummodb  Monialium  majoris  &  fanSiioris  partis  con- 
fenjus  interveniat.  Cette  claufe  a  été  plus  étendue  depuis  Alexandre  VII.  en  ces 
termes  :  Dummodb  dïéii  Monaflerii  Moniales  Capitulariter  Congregata  proJuobus  /al" 
ttm  ex  tribus  partibus  &  per  fecreta  fuffragia  in  perjonam  N . .  . .  fponte  &  libéré , 
nullts  exterorum  favoribus  Jeu  officiis  indu&a,  conjtntiant.  On  a  même  ajouté  fous 
quelques  Papes  :  Qupdque  di&a  Monajlerio  non  adjînt  Moniales  habiles  ad  regen- 
dum  dtâi  Abbatijfatus  officium* 
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qu'ils  ne  foient  pas  du  Monaftere  d  où  dépendent  les  Prieu- 
rés dont  ils  font  pourvus,  en  prennent  poffcffion  fans  fe  faire 
transférer. 

Les  claufes  générales  des  Bulles  &  des  Brefs  des  Papes  & 
des  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome ,  quelque  vagues 
&  étendues  qu'elles  puiflent  être,  ne  doivent  être  expliquées 
&  entendues  que  par  rapport  à  la  Supplique  des  Impétrans.  Il 
faut  aufli  diftinguer  dans  les  Suppliques  ce  qui  eft  de  la  fubf- 
tance  de  la  demande ,  &  ce  qui  eft  du  ftyle  de  cette  Cour 
auquel  on  eft  obligé  de  fe  conformer.  Les  Corre&eurs  &  les 
Revifeurs  fe  donnent  la  liberté  de  réformer  les  Suppliques  , 
lorfqu'ils  y  trouvent  des  termes  &  des  claufes  qui  leur  paroif- 
fent  blefler  leurs  prétentions  ,  &  en  infèrent  d'autres  qu'ils  efti- 
ment  leur  convenir.  En  ce  cas ,  nous  ne  jugeons  point  de  l'é- 
tat des  Suppliques  par  les  expéditions  de  la  Cour  de  Rome , 
mais  par  les  Certificats  des  Banquiers  Expéditionnaires  qui  cer- 
tifient le  contenu  en  la  Supplique  qui  a  été  préfentêe ,  &  le 
changement  que  les  Officiers  y  ont  fait. 

La  claufe  :  Non  objlantilnis  quibufvis  Apoftolitis  nec  non  in 
Provincialibus ,  Synodalibus,  univerfalibufque  Conciliis  editis  6 
edendis  fpecialibus  vu  generalibus  Conjlitutionibus  6  Ordinationi- 
bus ,  qui  eft  dans  les  Bulles,  Brefs  &  Refcrits  Apoftoliques> 
n'eft  point  approuvée  du  tout  en  France  y  parce  qu'elle  eft 
contraire  au  principe  que  le  Concile  général  eft  fupérieur  au 
Pape  (a). 

La  claufe:  Motuproprio  y  eft  encore  réprouvée,  parce  qu'elle 
fuppofe  que  le  Pape  eft  en  droit  d'exercer  une  Jurifdi&ion  im- 
médiate &  ordinaire  dans  les  lieux  où  les  Bulles,  Brefs  ôc 
Refcrits  font  envoyés  (  b  ).  Suivant  nos  ufages  ,  le  Pape  ne  doit 

(a)  Voyez  les  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  6.  pp.  1009  &  fuir. 
(*)  Voyez  ubifuprà,w  WS-  &  fuiv.     10*6.  &  fuiv. 
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Hont  il  eft  le  Patron,  il  les  confère  de  plein  droit  ;  maïs  à  Té-  chrétien  eft  coi- 

1T>/y_  •^i/*ai»  «i  /•      i  «  lateur  ou  nomina- 

gard  des  Bénéfices  Confiftonaux ,  jl  en  a  feulement  la  nomina-  ?ur  de»  »««*«• 

°  _L  «Mf  fat  Etatta 

tion,  &  le  Pape  eft  obligé  par  le  Concordat  François  de  les 
fconférer  à  celui  qui  eft  nommé  par  le  Roi. 

On  connoît  quatre  fortes  d'Induits  en  France.  I.  Ceux  du  ixxiy. 
Roi  ;  II.  ceux  du  Parlement  de  Paris;  III.  ceux  des  Cardi-  foitct  ^JS!" 
naux  ;  IV.  ceux  qui  font  accordés  à  d'autres  perfonnnes  en  fa- 
veur de  qui  le  Pape  fe  relâche  du  droit  de  prévention  qu'il  a 
ufurpé  dans  la  nomination  des  bénéfices  au  préjudice  des  Or- 
dinaires (a).  Ces  Induits  n'en  font  pas  moins  une  exception 
au  droit  commun.  L'ordre  demande  par  conféquent  qu'ils 
foient  autorifés  par  le  Souverain ,  afin  que  la  dérogation  à  la 
loi  ne  foit  pas  moins  appuyée  ni  moins  connue  que  la  loi 
même  à  laquelle  on  déroge. 

Les  Induits  qui  font  accordés  au  Roi,  Tautorifent  à  nom-  D«Xi^diîîûac- 
mer  aux  Evêchés  &  aux  autres  Bénéfices  Conliftoriaux  fitués  cordé4WKoi- 
dans  les  pays  de  fa  domination  que  la  France  ne  pofTédoit  pas 
lors  du  Concordat.  Ceft  ainfi  que  Clément  XII  fit  expédier 
(b) ,  un  Bref  par  lequel  il  accorda  au  Roi  Staniflas  de  Polo- 
gne ;  6c  après  fa  mort ,  au  Roi ,  la  nomination  à  toutes  les 
Abbayes  Régulières  de  la  Lorraine  &  du  Barrois. 

Le  Roi  donne  des  Lettres  Patentes ,  par  lefquelles ,  après 
qu'il  lui  eft  apparu  (  ce  font  les  termes  de  ces  Lettres  )  que 
dans  ces  Induits  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  faints  Décrets  , 
aux  droits  de  la  Couronne*,  aux  privilèges  &  aux  libertés  de 

(«)  L'Avocat  du  Roi  Olivier  ,  dans  fort  Plaidoyer  fur  la  vérification  des  facul- 
tés du  Cardinal  d'Amboife  Légat  en  France ,  parlant  de  la  prévention  du  Pape 
fur  les  Ordinaires ,  remarque  qu'elle  eft  inconnue  dans  l'ancien  droit ,  '  &  qu'elle 
a  été  introduite  par  le  Droit  au  Sexte  &.  des  Clémentines  qui  n'eft  pas  reçu 
en  France. 

(  k)  En  1739.  Cet  Iadult  a  été  enregistré  an  Parlement  de  Paris  dans  le  moi* 
de  Septembre  1748. 
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Fois  pendant  fa  vie  ,  ou  une  fois  pendant  la  vie  du  Roi ,  fi 
c'eft  une  Communauté ,  parce  que  les  Communautés  ne  meu- 
rent point.  Si  POfficier  eft  Clerc  (  la  plupart  l'étoient ,  au 
commencement  de  l'Induit  )  il  peut  être  nommé  lui-même. 
S'il  eft  Laïque ,  il  peut  préfenter  une  autre  perfonne  capable 
pour  être  nommée  par  le  Roi.  L'Induit  s'étend  aux  Bénéfices 
réguliers  auffi  bien  qu'aux  féculiers  >  &  par  eonféquent  pour 
ceux-là,  les  Officiers  étoient  toujours  obligés  de  nommer 
d'autres  perfonnes  &  même  des  Religieux ,  ce  qui  donnoit 
quelquefois  occafion  à  des  confidences.  Le  Pape  Clément  IX 
y  remédia  (a)  en  permettant  aux  Indultaires  de  tenir  en 
commande  les  Bénéfices  réguliers.  Parla  même  Bulle  ,  il  éten- 
dit l'effet  de  l'Induit  jufqu'à  5oo  livres  de  revenu,  enfortc 
que  Tlndultaire  n'eft  point  rempli  à  moins  ,  au  lieu  qu'au- 
paravant il  pouvoit  l'être  par  un  Bénéfice  de  200  livres.  Après 
que  les  Lettres  de  la  grande  Chancellerie  par  lefquelles  le 
Roî  place  l'Induit  fur  une  telle  Eglife  ou  fur  un  tel  Bénéfi- 
ce ,  ont  été  fignifiées  au  Collateur ,  le  Collateur  a  les  main» 
liées  >  &  Tlndultaire  a  fix  mois  pour  requérir  le  Bénéfice  qui 
vient  à  vaquer  fans  être  fujet  à  la  prévention  du  Pape  ,  de- 
puis fa  requifition.  Il  eft  même  préféré  aux  Gradués ,  car 
l'Induit  s'étend  aux  mêmes  efpcces  de  Bénéfices.  Si  l'Ordi- 
naire refufoit  la  provifion ,  Tlndultaire  la  demanderait  aux 
Exécutées  du  Mandat  Apoftolique  ,  qui  font  :  l'Archevêque 
de  Paris  ,  en  qualité  d'Abbé  de  Saint  Magloire  ;  l'Abbé  de 
Saint  Victor  ou  le  Chancelier  de  l'Univerfité.  Les  Collateurs 
de  la  Province  de  Bretagne  &  des  trois  Evêchés  ,  ont  pré- 
tendu n'être  pas  fournis  à  l'Induit  du  Parlement  de  Paris  , 
&  cela  a  été  jugé  ainfi  en  leur  faveur,  par  un  Arrêt  du  Con^- 
£s)  Bulle  du  17  Mars   1667. 
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Ce  privilège ,  quel  qu'il  foit ,  ne  s'étend  pas  aux  Bénéfices 
de  patronage  Laïque  vacans'en  Cour  de  Rome,  le  Pape  ne 
peut  en  difpofer  au  préjudice  du  Patron  Laïque  (a).  Il  ne 
s'étend  pas  non  plus  en  France  aux  Evêchés  &  aux  Abbayes, 
Il  n'y  a  lieu  que  pour  les  Bénéfices  non  Confiftoriaux  (6). 
La  claufe  du  Concordat  >  favorable  au  Pape  en  ce  point ,  eft 
regardée  par  les  Tribunaux  féculiers  de  France  comme  une 
furprife  ;  &  néantmoins ,  pour  prévenir  les  conteftations  qui 
pourroient  arrivera  ce  fujet ,  le  Roi  permet  aux  Prélats  Franr 
çois  qui  vont  à  Rome  >  d'obtenir  du  Pape ,  au  nom  du  Mo- 
narque ,  un  Bref  de  non  vacando  in  Curiâ  >  par  lequel  le  Pape 
dit  qu'en  cas  que  le  Titulaire  d'un  tel  Bénéfice  qui  >  par  le 
Concordat  >  eft  à  la  nomination  du  Roi  ,  vint  à  décéder  à 
Rome ,  il  permet  même  en  ce  cas  au  Roi  de  nommer  à  ce 
Bénéfice  ,  dérogeant  pour  cette  fois  feulement  aux  Conftitu- 
tions  &  Réglemens  Apoftoliques  à  ce  contraires.  Dans  les 
cas  même  où  il  n'y  a  point  eu  de  Brefs  de  non  vacando  >  les 
Papes ,  dansunefprit  de  conciliation  &  pour  obliger  nos  Rois  , 
leur    ont    toujours  laifTé  la  nomination  aux  Bénéfices    qui 
avoient  vaqué  in  Curiâ.  C  eft  dans  le  même  efprit  de  conci- 
liation qu'en  plufieurs  occafions  nos  Rois  ont  confenti  qu'il 
ne  fût  pas  fait  mention  de  leur  nomination  dans  les  provi- 
fions  de  ces  Bénéfices  que   les  Papes  faifoient  expédier  , 
quoiqu'elles  ne  fuflent  expédiées  que  fur  la  nomination  de 
nos  Rois  (c). 

(j)  Dumoulin,  Reg.  de  infirmïs  N.  51;  Fevret  Traité  de  l'Abus,  lir.  *• 
chap.  6.  N.  13  ;  Traite  Sommaire  de  l'ufage  &  pratique  de  la  Cour  de  Rome* 
Tom.  1.  p.  305. 

(  b  )  Ceft  le  fentiment  de  Dumoulin ,  de  Louet ,  Reg.  de  infirm.  rejîgn.  N.  406  ; 
de  Joannes  Andrtas  Gloflateur  du  Sexte ,  fur  le  Chap.  Lïctt  Ecelefiarum  de  Pra-m 
kend.  in  Sexto. 

(  c)  On  peut  voir  Air  les  Vacances  in  Curiâ  un  grand  détail  dans  le  iOf.  yoL 
do  Mémoires  du  Clergé,  depuis  U  page  761  jufqu'à  la  page  792, 
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qu'elle  dreffa  étant  affemblée  à  Bourges  fous  le -règne  de 
Charles  VII,  reçut  ce  Décret,  mais  elle  y  ajouta  la  troifïeme 
partie  des  Chapelles  &  des  Cures ,  avec  cette  diftin&ion  que 
les  Bénéfices  deftinés  aux  perfonnes  de  Lettres  feroient  par- 
tagés en  trois  parties ,  dont  deux  feroient  affectées  aux  per- 
fonnes du  Corps  des  Univerfités,  &la  troifiérae  pourrait  être 
donnée  aux  (impies  gradués ,  ceft-à-dire ,  fuivant  la  difpofi- 
fition  de  cette  Loi ,  à  ceux*  qui  auraient  obtenu,  des  degrés 
dans  des  Univerfités,  mais  qui  ne  feraient  pas  du  Corps  de 
ces  Compagnies.  Ceft  l'origine  de  la  diftin&ion  ordinaire  des 
Gradués  Simples  &  des  Gradués  nommés  >  quoique  plufieurs 
Univerfités  donnent  des  Lettres  de  nomination  à  dçs  Gra- 
dués qui  ne  font  pas  de  leur  Corps. 

L'exécution  de  ce  Règlement  avoit  demandes  difficultés 
pour  garder  le  tour  tant  entre  les  Collateurs  &  les  Gradués  , 
qu'entre  les  Gradués  fimples  &  les  Gradués  nommés  ou  Sup- 
pôts des  Univerfités.  Les  Collateurs  pouvoient  conférer  libre- 
ment deux  Bénéfices ,  le  troifieme  appartenoit  aux  Gradués* 
Après  que  deux  Bénéfices  qui  avoient  vaqué  dans  le  tour  des 
Gradués  avoient  été  conférés  aux  Suppôts  des  Univerfités  , 
leur  tour  revenant ,  le  Bénéfice  qui  vaquoit  pojuvoit  être  con- 
féré à  un  Gradué  fimple.  Pour  donferver  quelque  forte  d'éga- 
lité entre  les  Collateurs  &  les  Gradués,  &  pour  empêcher 
que  par  fraude  Ton  ne  fît  tomber  les  Bénéfices  les  moins  con- 
fidérables  dans  le  tour  des  Gradués  ,  on  avoit"  diftingué  les 
Bénéfices  en  plufieurs  clafles  qui  faifoient  des  tours  difFérens. 

Tous  ces  partages  caufoient  une  infinité  de  procès.  Pour 
les  éviter  >  on  établit  dans  le  Concordat  fait  entre  le  Pape 
Léon  X  &  le  Roi  François  premier,  un  autre  ordre  qu'on 
fuit  dans  Tufage  préfent.  Op  y  a  réglé  que  les  Gradués  pour- 
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les  Gradués  qui  auroient  obtenu  des  degrés  dans  la  Faculté 
de  Théologie ,  en  ordonnant  que  y  dans  le  cas  de  laconcur- 
f  ence ,  ils  feroient  préférés  à  ceux  qui  auroient  acquis  des 
titres  ou  des  qualités  femblables  dans  d'autres  facultés ,  donna 
lieu  de  croire  dans  la  fuite  >  qu'il  étoit  encore  plus  impor- 
tant de  diftinguer  auffi  les  différens  genres  de  Bénéfices  qui 
peuvent  être  requis  par  les  Gradués  y  &  ce  fut  ce  qui  parut 
porter  Henri  IV  à  avoir  égard  aux  repréfentations  d'une 
affemblée  du  Clergé  de  France,  lorfqu'il  excepta  (a)  ,  les 
dignités  des  Eglifes  Cathédrales ,  de  l'expeâative  des  Gradués  ; 
&  qu'il  ordonna  (b)  que  nul  ne  pourroit  à  l'avenir  être  pourvu 
de  dignités  des  Eglifes  Cathédrales  ,  .ni  des  premières  digni- 
tés des  Eglifes  Collégiales  ,  s'il  n'étoit  gradué  en  la  Faculté 
de  Théologie  ou  de  Droit  Canonique. 

Le  Roi  régnant  a  ordonné  (c)  que  ;  dans  la  collation  des 
Bénéfices  à  charges  d'âmes ,  les  Do&eurs  &  ProfefTeurs  en 
Théologie  feroient  préférés  à  tous  les  autres  Gradués  >  quoi- 
que plus  anciens  ou  plus  privilégiés  ;  &  il  vient  d'ordonner  ( â)  y 
en  remplifTant  les  vœux  de  trois  afTemblées  du  Clergé  (e)  , 
que  lorfqu'il  s'agira  de  pourvoir  aux  Cures  &  autres  Bénéfi- 
ces à  charge  dames ,  les  Patrons  qui  ont  la préfentation  à  ces 
Bénéfices  &  les  Collateurs  à  qui  la  difpofition  en  appartient, 
ayent  même  dans  les  mois  de  Janvier  &  de  Juillet  qui  font 
appelles  les  mois  de  rigueur ,  la  liberté  du  choix  entre  les 
Gradués  duem<:nt  qualifiés  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de 
nomination  fur  ces  Collateurs,  &  qui  les  auront  faitihfinuer 

(<0  Par  Tarticle  premier  de  fonEdit  du  mois  de  Décembre  1606. 
(  b  '  Par  le  dernier  article  du  même  Edit. 
(c     Par  une  Déclaration  da  1  d'O&obre  1743. 

(  d)  Par  un  Edit  du  27  d'Avril  1745 ,  Enregiftré  au  Parlement  de  Paris  le  6 
îde  Mai  174;.. 
(<)  Les  Affemblées  du  Clergé  de  France  de  «735 ,  174°  &  *74ï* 
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On  le  confidere  comme  un  droit  de  la  Couronne  qui  s'étend 
ou  fe  refferre ,  à  mefure  que  les  bornes  du  Royaume  augmen- 
tent ou  diminuent.    Les  Papes  ont  reconnu  qu'il  a  été  établi 
par  un  ancien  ufage  du  Royaume.   C'eft  ainfi  qu'en  a  parlé  le 
plus  fçavant  d'entre  eux  (a).  Cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que  le 
domaine  dire£l  des  biens  que  les  Rois  de  France  ont  donnés 
aux  Eglifes  de  leur  Royaume  %  eft  demeuré  en  la  main  de  ces 
Princes  pour  en  inveftir  les  Evêques  après  leur  promotion  fit 
leur  confécration,  enforte  que  l'ufufruit  abandonné  aux  Eve-; 
ques  fe  confolide  &  fe  réunit  à  leur  mort  au  domaine  dire£h; 
On  trouve  dans  le  premier  Concile  d'Orléans  convoqué  pat 
Clovis  (b)  j  des  marques  de  la  fujettion  dû  Clergé  au  Roi^ 
comme  de  fujets  à  leur  Prince ,  de  cliens  à  leur  Patron ,  fie 
d'Eccléfiaftiques  à  leur  Fondateur;    6c  c'eft  dans  ce  Concile 
que  fe  trouvent  les  vrais  principes  du.  droit; de  Régale.  L'opi- 
nion des  Canomftes  modernes,»  qui  eft  que  la  collation  des 
Bénéfices  fait  partie  des  fruits  >  fortifie  même  le  droit  de  Ré- 
gale. Lorfqu'un  Evêque  prête  le  ferment  de  fidélité  au  Roi^ 
le  Roi  9  par  l'acceptation  de  cet  a&e  fôlemnel ,  fait  cefTer  ea 
fa  perfonne  la  jouifTance  qui  lui  appartient  pendant  la  vacance 
du  Siège  y  des  fruits  fie  revenus  de  l'Evêché  6c  la  difpofition 
de  plein  droit  des  Bénéfices  non  Cures ,  6c  en  met  en  pof- 
feiïion  l'Evêque  qu'il  vient  d'inveftir  de  l'Evêché.  Ce  ferment 
prêté  par  le  Prélat  au  Roi,  fie  cette  inveftiture  donnée  par  le 
Roi  au  Prélat ,  forment  un  retour  mutuel ,  fie  un  circuit  per- 
pétuel de  ces  jouiffances  qui  ont  paffé  la  première  fois  de  la 
main  du  Roi  en  celle  des  Evêques  ,  fie  qui  reviennent  au  Roi 
lorfquc  les  Evêques  donnent  la  déraiflïon  de  leurs  Evêchés,; 
ou  qu'ils  meurent.. 

(*)  Innocent  HL- 
(*)  En  5iu 
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cer  le  droit  de  l'Evêque  que  comme  i'Evêque  lui-même  Texer* 
ceroit,  &  non  comme  on  pourrait  prétendre  qu'il  aurait  du 
l'exercer.  Il  ajoute  qu'il  entend  fuivre  exa&ement  les  ufages 
de  chaque  Eglife ,  quant  au  partage  des  collations  des  Bénéfi- 
ces entre  l'Evêque  &  le  Chapitre. 

Les  Archevêques  ,  Evêques  &  autres  Eccléfiaftiques  dépu-   ■ 
tés  de  toutes  les  Provinces  du  Royaume  ,  pays  &  terres  de 
Tobéiflance  du  Roi ,  repréfentant  l'Eglife  de  France ,  affem^ 
blés  à  Paris  ,  par  la  permiflion  du  Prince ,  &  fondés  de  pro-» 
curations  fpéciales  de  leurs  Provinces ,  défirant  marquer  à  touC 
le  monde  &  à  la  poftérité  combien  ils  étoient  fenfibles  à  la 
protection  que  le  Prince  leur  donnoit  tous  les  jours  à  eux  &* 
leurs  Eglifes,  consentirent  (  a)  que  le  droit  de  Régale  dont  il 
jouiflbit  fur  la  plus  grande  partie  de  leurs  Eglifes  ,  demeurât 
étendu  à  toutes  les  Eglifes  du  Royaume.  On  n'excepta  du  droit  . 
de  Régale  que  les  Evêchés  qui  en  ont  acquis  l'exemption  à  titre 
onéreux,  ceft~à-dire,  qui  ont  donné  au  Roi  des  domaines  ou 
d'autres  biens  pour  s'en  racheter.  C'eft  une  exception  mar- 
quée par  le  confentement  du  Clergé  y  auffi  bien  que  par  la  Dé- 
claration du  Roi,  dont  je  viens  de  parler. 

Le  droit  de  Régale  donne  au  Roi,  d'une  part,  la  difpofî- 
don  des  Bénéfices  dépendans  des  Evêchés  vacans  &  les  com- 
prend tous  excepté  les  Cures ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  la  Régale  . 
fpirituelle  ;  6c  de  l'autre ,  il  attribue  au  Roi  tous  les  fruits  de 
l'Evéché  vacant ,  de  la  même  manière  que  tout  Seigneur  fuze* 
rain  fait  fiens  les  fruits  du  fief,  jufqu'à  ce  que  le  fief  foit  rem- 
pli &  les  devoirs  acquîtes ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  la  Régale 
temporelle. 

Toutes  les  queftions  de  Bégaie  font  réglées  par  les  Ordon- 

(  a)  Par  une  Déclatioir  du  3  de  Février  i$8iy 
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tre,  a  déclaré  l'Eglife  d'Arras  fu  jette  à  la  Régale  (a). 

Saint  Louis,  ne  voulant  pas  profiter  des  fruits ,  les  attribua  lxxxi. 
à  la  fainte  Chapelle  de  Paris.  Charles  V.  renouvella  ce  don;  iSï« îSfafi 
mais  Louis  XIII  rerira  ce  droit  (&  )  de  la  fainte  Chapelle,  &  *£££""*** 
lui  donna,  pour  l'en  dédommager,  F  Abbaye  de  faint  Ni- 
caife  de  Reims  ;  il  déclara  en  même-tems ,  par  des  Lettres- 
Patentes  ,  que  fon  intention  étoit  de  donner  toujours  les  fruits 
temporels  au  nouvel  Evêque  depuis  le  commencement  de  la 
vacance.  Il  fe  réferva  dans  la  fuite  (  c  )  la  difpofition  de  ces 
fruits ,  &  lui  &  les  Rois  fes  fuccefleurs  en  ont  toujours  néan- 
moins difpofé  en  faveur  du  nouvel  Evêque.  Trois  Edits  de 
Louis  XIV  qu'on  marque  à  la  marge  (  d  ) ,  enjoignent  à  des 
Officiers  appelles  Economes  fequejlres ,  que  le  premier  de  ces 
Edits  a  créés,  de  faire faifir,  d'abord  après  le  décès  des  Pré- 
lats &  des  Bénéficiera  ,  entre  les  mains  des  Receveurs  &  des 
Fermiers ,  les  meubles ,  les  deniers  &  les  denrées  procédant 
des  revenus  des  Bénéfices  qui  font  à  la  nomination  du  Roi, 
pour  en  tenir  par  eux  compte  à  qui  il  appartiendra  >  après  les 
charges  des  Bénéfices  acquittées.  Le.  Receveur  de  FOrdre  de 
Malte  emploie  la  même  voie  après  le  décès  des  Chevaliers 
Profès  ;  mais  fi  ces  Chevaliers  ont  des  Bénéfices  à  la  nomi- 
nation du  Roi,  FEconome  féqueftre  met  tout  fous  fa  main  (e). 

Ce  qui  regarde  les  fruits  des  Bénéfices  vacans ,  autres  que 
lesEvêchés,  ceft-à-dire  des  Bénéfices  du  Diocefe  qui  viennent 
à  vaquer  pendant  la  Régale,  eft  confiant  fur  ce  point,  que 
rien  n'en  appartient  au  Pape ,  non  plus  que  ceux  des  Evêchés. 
Ils  appartiennent  à  différentes  perfonnes,  fuivant  les  divers 

(a)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  *>.  Mars  17*7» 
(k)  En  1641. 

(c)  Déclaration  du  Roid?  1644.  _^ 

(d)  Du  mois  de  Dec.  169 1  ;  du  mois  d'Août  1707  ;  &  du  mois  de  Joitet  ijdL 
(g)  Suivant  un  Arrêt  du  Coafeil  d'Etat  du  %%  de  Mars  1727. 
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tes  les  Eglifes  en  particulier  fe  font  foumifes  à  l'exercice  de  ce 
tîroit.  S'il  na  pas  aujourd'hui  la  même  étendue  qu'il  a  eue 
autrefois  fur  les  Monafteres  de  la  garde  du  Roi ,  ce  ne  peut 
être  que  parce  que  les  places  des  Moines  ont  été  peu  recher- 
chées dans  les  derniers  fiecles ,  &  que  nos  Rois  n'ont  pas  voulu 
que  ces  Monafteres  fuflent  aflujettis  au  double  droit  cTOblat 
'&  de  Joyeux  avènement. 

Le  Roi  a  aufli  un  droit  qu'on  appelle  de  Serment  de  fidélité1 3     *  xxxiii.  . 

*    $  *r  J  7      D'un  antre  Droit 

en  vertu  duquel  il  difpofe  de  la  première  Prébende  >  qui  vaque  *  *> minanon^du 
à  la  nomination  de  chaque  nouvel  Evêque.  Le  Grand  Confeil  ^J^uu^i 
eft  encore  le  Juge  de  cette  autre  forte  de  nomination.  Ce  droit  ^f11  *"  **** 
de  Serment  de  fidélité  &  de  celui  de  Joyeux  avènement  dérivent 
de  la  même  fource  ;  c'eft-à-dire  *  des  qualités  qu'a  le  Roi  de 
Prote£leur  >  de  Seigneur  ûiprême ,  de  Fondateur  &  de  Bien- 
faiteur.  L'un  a  lieu  à  la  nomination  du  Seigneur  dominant  , 
l'autre  à  la  mutation  du  Vaflal. 

LXXX  TV. 

Les  Evêques,  lorfqu'ils  font  promus  a  "Epifcopat,  prêtent  lih5^Poi*£ 
non-feulement  au  Roi  un  ferment  de  fidélité  comme  fes  Su-  £**««•    doWeat 

iu  Roi» 

jets  >  ils  lui  doivent  encore  rendre  foi  &  hommage ,  &  une 
déclaration  du  temporel  de  leurs  Evêchés  {a)  y  tout  comme 
les  poflefleurs  Laïques  des  fiefs  nobles  (b). 

Le  droit  de  patronage  eft  le  droit  de  préfenter  au  Collateur     L*  *  ^Jj^ 
un  Clerc  pour  un  Bénéfice  vacant  :  en  forte  que  le  Collateur  JgS.Ï  u%£! 
eft  obligé  de  conférer  le  Bénéfice  à  celui  que  le  Patron  lui  ******* 
préfente.  Le  Patron  Laïque  eft  celui  dont  les  Prédecefleurs  ont 
fondé  ou  doté  une  Eglife  y  ou  qui  l'a  doté  lui-même.  Il  a  droit 
de  préfenter  aux  Bénéfices 'dont  il  eft  le  Patron.    En  France, 

(a)  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du   23  de  Mars  1728. 

[b)  Voyez  Bruffel  pag  20.  &  fuivantes  du  premier  vol.  pour  de* Exemples  des 
fermens  de  fidélité  &  des  homages  faits  au  Roi  tant  anciennement  oue  récem- 
ment au  fujet  du  droit  de  Régale ,  &  pour  ju&fier  que  les  aacieos  ËTêqutsjne 
mettaient  dans  leurs  titres  ces  marques  de  dépendance  du  Pape. 
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de  denier?,  le  confentement  de  PEglife  eft  en  effet  nécefiaire, 
parce  qu'elle  eft  propriétaire  des  biens  dont  oh  veut  prendre 
le  revenu.  Le  confentement  du  Roi  Teft  auflî ,  parce  qu'il  eft 
le  fouverain  de  ces  mêmes  biens. 

La  Cour  de  Rome  ayant  envoyé  un  Légat  en  France  dans 
le  treizième  fiécle  (a) ,  pour  faire  une  levée  fur  le  Clergé  ,  il 
fut  ordonné  que  le  Légat  remettrait  fa  Bulle  au  Roi  ;  qu'il 
ne  lèverait  rien  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  en  avoit  reçu  du 
Pape  (&),  mais  feulement  par  la  pure  grâce  &  libéralité  des 
Evêques  (c). 

Quelque  tems  avant  le  Concile  de  Confiance ,  la  Cour  de 
Rome  avoit  ufurpé  un  droit  que  les  Italiens  appellent  de f polio + 
en  vertu  duquel  le  Pape  recueilloit  les  biens  que  les  Ecclé-r 
fiaftiques  laifToîent  en  mourant,  non  de  leui  patrimoine ,  mais 
de  leur  Bénéfice.  Ceux  qui  en  ont  cherché  l'origine  ,  l'ont  trou- 
vée dans  le  fchifme  d'Urbain  VI  &  de  Clément  VII  (d).  Ce 
dernier  Pape ,  ne  jouifTant  pas  des  revenus  d'Italie ,  avoit  in- 
troduit ce  droit  de  dépouille  fur  tons  les  Evêchés ,  Abbayes  fie 
autres  Bénéfices  du  Comtat ,  pays  adjacens ,  ôc  fur  ceux  de 
fon  obédience.  Les  Papes  avoient  même  ufurpé  le  pouvoir  de 
permettte  ou  de  refufer  aux  Eccléfiaftiques  le  droit  de  tek 
ter(e).  Les  Conciles  de  Confiance  fie  de  Bafle  abolirent  ce 
droit  odieux,  maïs  Paul  III  le  rétablit (/)■  contre  la  difpofh- 
tion  de  ces  Conciles. 

noftri ,  impofitas  vel  impofita ,  qulbus  rtgnum  nojbrum  tniferabilUer  de  paupertatum  extttit; 
five  etiam  imponendas  vel  imponenda  levari  aut  collïgi  nu  lia  tenus  volumus ,  nifi  dun- 
taxât  pro  rationabili  pid9  &  urgentijpmâ  causa  ,  vel  inevitabïlï  necejfitate ,  acdefpon* 
taneo  &  exprePo  conjsnfu  nojlro ,  &  ipfius  Eccltji*  repu  noflri. 

(*)  En  1263. 

(  t>  )  ïlxvï  utter*. 

(c,  Voyez  les  Notes  de  Menard  fur  Jomrille/pag.  %%fs 

(d)  Procès  Verbal  de  1681.  manuferit. 

(t)  Bullaire  Tom.   1.  pag.  74^  ;  Tenu  %>  pag.  8« 
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tropolitain  renverferoit  le  bon  ordre  ,  s'il  vouloit  gouverner 
immédiatement  les  Diocefes  de  fes  Comprovinciàux,  y  faire  lesj 
Examens ,  les  Ordinations  >  &  les  autres  fondions  Epifcopa- 
les.  Ce  qu'un  Metropolitan* Va  pas  le  Droit  de  faire  dans  les 
Eglifes  de  fa  province,  le  P6fle  ne  peut  le  faire  dansées  autres 
Diocefes. 

Le  Concordat  entre  François  I  .&  Léon  X  défend  les  a|H 
pellations  omijfo  medio  yt  céft-à-dire.  i  daller,  k  un  Tribunal 
fupérieur  Eccléfiaftique>  fans,  paflèr  par  Idhfj&iejur  y  quand 
mêmetce  Tribunal  fupérieur  feroit  celui  du  PaJ>e  (a). 

Théodore ,  Evêque  de  Fréjus,  ayant  confulté  faint  Léon? 
Pape .9  fur  quelques  points  de  doctrine  &  de  difcipline,çç  Paper 
lui  repréfencç  .d'abord  qu'il  auroit  dâ  s'adreflfér  à  fon  MétxoA 
politain ,  avant  que  de  recourir  au  Saint  Siegei (b).    : 

Nos  Evêques  fe  font  toujours  maintenus  dans  la  poffeflîon 
de  juger  des  matières  de  fpi  ôcçle  difcipliné. 

Eufebe  de  Cefarée  (c)  fait  mention  du  jugement  -qu'oa 
rçndit  dans  les  Gaules  contre  J^lon&n. &  fes  Se&ateurs ,  & 
parle  ( à)  du  Jugement  que  S.  Irenée  &  les  autres  Evêques  d?& 
Gaules  rendirent  touchant  la  célébration  de  k  fête  de  Pâques* 
.  Le  Moine  Gothefcalque ,  accufé  d'erreur,  fut  condamné. 
dans  le  Concile  de  Mayençe  (  e  )  &  dans: le  Concile  .de  CrcJ&  ? 
au  Ton  dreffa  deSîGapitules  fur  la  doârine.  • .-.  \   .:   ■■■-'.   : 

L'héréfie  de  Bëjrenger  fut  condamnée  dans  un  Concile  de: 
Tours.  .  -• 

(a)  Etiam  ddnos  &  Suecejfbfes  nojtros.  Voyez  le  titre  il  du  Concordat. 

(b  )  Sollicitudinis  qu'idem  tua  hic  ordo  ejje  dtbutrat ,  ut  cum  Metropolitano  tu» 
prîmitàs  de  eo  quod  quarendum  vidcbalur  effk  9  confines,  ac  fi  id  quod'  fgnorabàf' 
dileclïo  tua  etiam  ipfe  ntfciret ,  infirui  vos  pariter  potuertàs  ;  quia  in  caufiuq\t<z'ad^ 
générale  m  obfervationem  pertinent ,  omnium  Domini  Sacerdotum  nihil  fine  Primatibm 
oportet  inquirL  S.  Léo.  Ep.  80.  ad  Theodorum  Forojulienfejn.  -  i. 

(c)  Dans  fon  Hiftoire  liv.  5.  chap.  3,  . 

(d  j  Dans  le  Chap.  24. 

{e)  En  884.  •:.;»..  ....".. 
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Au  commencement  du  quatorzième  fiecle ,  fous  Philippe 
le  Bel ,  Clément  V  demanda  que  les  Evêques  de  France  fiif- 
pendiflent  leurs  procédures  contre  les  Templiers  9  &  que  le 
tout  fût  réfervé  &  renvoyé  à  fon  jugement.  Le  Roi  lui  ré- 
pondit en  ces  termes  ;  »  Ce  fèroit  faire  une  injure  atroce  aux 
*  Evêques  que  de  leur  ôter  fans  fujet  l'exercice  du  miniftere 
»  que  Dieu  leur  a  confié,  &  le  mérite  de  défendre  la  foi  &la 
»  Religion  ;  ils  ne  fe  font  point  attirés  cette  infulte  i  ils  ne  fçau* 
»  roient  la  fupporter  ;  &  le  Roi  ne  pourrait  fouffrir  qu  elle 
»  leur  foit  faite ,  fans  aller  contre  fon  ferment.  Ce  feroit  un 
»  crime  énorme  que  de  méprifer  ceux  que  Dieu  lui-même  a 
»  envoyés  &  de  qui  il  a  dit  :  Qui  vous  méprife  me  miprife*  Qui 
»  fera  donc  le  facrilége  qui  ofera  vous  confeiller ,  Très -Saint 
••  Père ,  de  les  méprifer  ou  plutôt  de  méprifer  Jefus  -  Chrift 
»•  même  >  de  qui  ils  ont  reçu  leur  pouvoir  &  leur  miffion  (a)  ? 

Les  erreurs  de  Luther  furent  condamnées  par  l'Archevêque 
de  Sens ,  dans  un  Concile  tenu  à  Paris  (b)  ;  &  Ton  y  drefla 
des  articles  de  la  do&rine  qu'on  dsvoit  tenir  pour  être  Ca- 
tholique, 

L'aflemblée  générale  du  Clergé  de  France  en  1700  fit  une 
Çenfure  de  foixante  propofitions  de  do&rine  &  de  morale  s 
qui  a  été  publiée  &  reçue  dans  le  Royaume  ,  fans  que  le  Pape 
ait  été  confulté. 

Ceft  avec  raifon  que  les  queftions  de  do&rine  doivent  être 
jugées  en  première  inftance  dans  les  lieux  où  elles  naiflent* 

#  {a  )  Gravis  fiera  injuria  fi  fine  juflâ  causa  minifterium  à  Dec  fiU  traditum  &  dcfei* 
Jionis  fidei  nuritum  auferretur  Epifcopis ,  nec  Pralaù  talem  injuriant  meruerunt  nec 
hanc  ferre  pojfent ,  nec  Rex  ,  jalvo  fuo  juramento  9  pojfet  hoc  tolcrare  ,  effetque  pec- 
CAtum  graviffimum  fpcrncrç  eos  quos  Dcus  mi  fit.  Qui  vos  enim  fpernit  m  fpernit  i 
ait  Dominas.  Quis  ergo  facrilegus  vobïs  ,  Pater  fonde  ,  pr et  fumet  confulere  quod  vos 
cos  fpernitis  y  imb  potius  Jefum-  Chriflum  cos  mutentenu  Apud  Natal.  Alex.  Hift. 
Seû.  14  Diflcrt.  10.  Quafi.  a. 
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Comme  le  Pape'n'eft  point  infaillible,  il  eft  du  devoir 
des  Evêques  d'examiner,  par  les  règles  de  l'Ecriture  &  par 
celles  de  la  Tradition  >  s'il  ne  s'eft  point  trompé ,  s'il  n'a 
pas  été  féduit  par  les  prières  des  Grands  >  par  les  confeils  ambi- 
tieux de  fes  Officiers ,  &  par  fes  propres  pallions. 

La  prééminence  du  S.  Siège  ne  rend  pas  le  Pape  impec- 
cable >  c'eft  pourquoi  Alexandre  III  dit  ces  paroles  rapportées 
dans  les  Decretales  :  Nous  ne  trouvons  pas  mauvais  que  vous 
m  fajfiei  point  ce  qui  nous  aura  été  Juggéré  par  ctinjujles  inji- 
mations  (a)+ 

*  Lorfque  le  Pape  propofe  quelque  nouveau  Décret  pour 
i'Eglife  univerfelle ,  les  Evêques  répandus  dans  leurs  Dioce- 
fes ,  doivent  avoir  la  même  part  à  cette  Loi  que  s'ils  étoient 
affemblés  dans  un  Concile»  Le  Pape  les  écouteroit  dans  un 
Concile ,  &  ne  pourroit  publier  aucun  Décret  que  de  leur 
confentement.  Il  n'a  donc  pas  droit  d'en  publier  hors  du  Con- 
cile ,  fans  ce  même  confentement.  Comme  le  gouvernement 
de  l'Eglife  n'cft  pas  un  gouvernement  abfolu  >  c'eft  le  feul 
confentement  du  corps  des  Pafteurs  qui  peut  faire  des  Loix 
pour  toute  l'Eglife.  Les  Evêques  peuvent  donc  rejetter  les 
Conftitutions  des  Papes ,  ou  les  recevoir  avec  les.claufes  & 
les  modifications  qu'ils  jugent  à  propos. 

Le  pouvoir  des  Evêques  6c  l'autorité  attachée  à  leur  carac- 
tère y  d'être  Juges  des  caufes  qui  regardent  la  foi  >  eft  un 
droit  auffi  ancien  que  la  "Religion  ,  aufïï  divin  que  Tinftitu- 
tion  de  l'Epifcopat  ,  auifi  immuable  que  la  parole  de  J.  C 
fliême. 

Cette  Do&rine  établie  par  l'Ecriture ,  confirmée  par  le  pre- 

(a )  Patienter  fufiirubimus  non  fieeru  fuod  prayd  nçhis  fuerit  infmuatiône  foggefi 
'é*m  Cap.  Si  quando  de  Rcfcriptis. 
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Papes  &  les  Evêques ,  comme  POtient  &  l'Occident  en  four- 
niffe^É  d'illuftres  exemples  ;  foit  enfin  que  la  vigilance  du 
S.  Siège  prévienne  celle  des  autres  Eglifes  >  comme  on  l'a 
fouvent  remarqué  dans  ces  derniers  tems.  La  forme  de  la 
décifion  peut  être  différente  quand  il  ne  s'agit  que  de  cenfu- 
rer  la  do&rine ,  &  non  pas  de  condamner  la  perfonne  de  fon 
auteur  j  mais  le  droit  des  Evêques  demeure  inviolablement  le 
même  ,  puifqu'il  eft  vrai  de  dire  qu'ils  jugent  toujours  égale* 
ment  >  foit  que  leur  jugement  précède ,  foit  qu'il  accompa* 
gne ,  ou  qu'il  fuive  celui  du  premier  Juge  :  ainfi  au  milieu 
de  toutes  les  révolutions  qui  altèrent  fouvent  Tordre  extérieur 
des  Jugemens ,  rien  ne  peut  ébranler  cette  maxime  incon- 
teftable  qui  eft  née  avec  PEglife ,  &  qùr  ne  finira  qu'avec  ellfc, 
que  chaque  Siège  ddpofitaire  de  la  foi  &  de  la  tradition  de 
fes  pères ,  eft  en  droit  d'en  rendre  témoignage  ou:  féparément , 
ou  dans  l'affemblée  des  Evêques  ;  ôc  que  c'eft  de  ces  rayons 
particuliers  que  fe  forme  ce  grand  corps  de  lumière ,  qui  jufqu  à 
la  confommation  des  fiecles  fera  toujours  trembler  l'erreur  & 
triompher  la  vérité. 

Ce  ne  fut  qu'à  l'occafion  de  l'aflfaire  de  Janfenius  ;  eu  tems 
du  Cardinal  Mazarin  (a) ,  que  les  Evêques  de  Fraftee  s'adret 
ferent  au  Pape  avant  que  de  juger  eux-mêmes.  Ils  écrivirent 
une  Lettre  à  Innocent  X  ,  par  laquelle  ils  le  fupplioient  de 
définir  ce  qu'on  devoit  penfer,  touchant  les  cinq  fameufes 
Propofitions  de  Janfenius.  Quatre-vingt-cinq  Evêques  la  figne- 
rent,  le  Pape  condamna  les  cinq  Propofitions*  On  s'apperçut 
de  l'atteinte  qtfon  avoit  donnée  au  droit  qu'ont  les  Evêques 
de  juger  de  la  doârine  ;  &  de  peur  que  la  conduite  qu'ils 
avoient  tenue  en  cette  occafion  ne  fût  tirée  à  conféquence  , 

(«)  En  165* 
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»  Cane.  Ce  faint  ,  ce  glorieux  ouvrage  (  dit  l'Avocat  Général 
m  d'Agueffeau ,  depuis  Chancelier ,  parlant  au  Parlement  de  Pa- 
»  ris  )  dont  le  fuccès  intéreffoit  également  la  Religion  &  l'E- 

*  tat,  eft  le  fruit  précieux  de  leur  parfaite  intelligence  (  du 

*  Pape  &  du  Roi.  )  Jamais  les  deux  Puiflances  fuprêmes  que 
»  Dieu  a  établies  pour  gouverner  les  hommes  ,  n'ont  con~ 

.  »  couru  avec  tant  de  zèle  >  difons  même. avec  tant  de  bon- 
9  heùr ,  à  la  fin  qui  leur  eft  commune  ;  c'eft-à-dire  à  la  gloire 
»  de  celui  qui  prononce  fes  oracles  par  la  bouché  de  l'Églife  y 
»  &  qui  les  fait  exécuter  par  l'autorité  des  Rois.  La  vérité 
»  s'eft  fait  entendre  par  la  voix  du  Pape  &  par  celle  des  Eve* 
»  ques. .  •  •  L'Eglife  Gallicane  repréfentée  par  les  affemBlées 

*  des  Evêques  de  fes  Métropoles  a  joint  fon  fuffrage  à  celur 

*  du  S*  Siéger  • . .  Que  reftoit-il  après  cela ,  fi  ce  n  eft  qu'un* 
»  Roi  dont  le  règne  vi&orieux  n'a  été  qu'un  long  triomphe  , 
encore  plus  pour  la  Religion  que  pour  lui  -  même  ,  voulût 

*  toujours  mériter  le  titre  augufte  de  Prote&eur  de  l'Eglife 
m  &  d'Evêque  extérieur  >  en  joignant  les  armes  vifibles  de  la 
*>puifTance  Royale,  à  la  force  viûble  de  l'autorité  Ecclé- 
*>fiaftique. . Après  cela  ,  nous  ne  nous  engage- 
ai rons  point  dans  de  longues  diflertations ,  ni  fur  la  forma 

*  générale  de  la  Conftitution  y  dont  nous  venons  au  nom  du 
»  Roi,  requérir  Tenregiftrement  >  ni  fur  les  claufes  particulières 
»  qu'elle  renferme...  Mais  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer> 
*>  Meilleurs,  de  vous  fupplier  de  prévenir,  par  une  modification 
»  falutàire  ,  les  avantages  que  l'ignorance  ou  l'ambition  des  fîe- 

*  clés  à  venir  pourraient  tirer  un  jour  de  ce  qui  s'eft  paffé 
a»  touchant  la  Conftitution  du  Pape ,  que  nous  avons  Thon- 
»  neur  de  vous  préfenter. . .  •  Ce  fut  fur  les  remontrances  de 
l'Avocat  général  du  Roi,  que  le  Parlement  de  Paris  ordonna 
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ques  pour  le  juger ,  ou  fi  le  nombre  d'Evêques  dont  la  Pro- 
yince  eft  compofée  fuffit ,  quelque  petit  qu'il  foit. 

Le  premier  Règlement  qui  ait  été  fait  fur  cette  matière,  eft 
celui  du  Concile  de  Nicée.  Ce  Règlement  renvoyé  le  juge- 
ment des  Evêques  coupables  aux  Evêques  de  fa  Province,  fans 
autre  explication  &  fans  décider  en  quel  nombre  ils  doivent 
être  pour  juger  valablement. 

Le  premier  &  le  fécond  Concile  Provincial  de  Carthage 
fixèrent  dans  la  fuite  le  nombre  des  Juges  à  doinse  ;  mais  ils  le 
firent ,  d'une  manière  qui  n'établit  pas  proprement  la  nécef- 
fité  de  douze  Juges ,  &  qui  règle  feulement  qu'il  n'eft  pas 
néceflaire  que  tous  les  Evêques  de  la  Province  foient  con« 
voqués.  L'Eglife  d'Afrique  avoit  un  Clergé  fort  nombreux  } 
&  le  Canon  du  deuxième  Concile  de  Carthage  décide  que 
dahs  les  cas  preflans  qui  demandoient  un  prompt  remède  * 
fi  les  Evêques  ne  pouvoient  être  tous  affemblés ,  il  fuffifoit 
que  le  Métropolitain  en  aflemblât  onze  pour  juger  avec  lui 
TEvêque  accufé  ,  fans  qu'il  lui  fût  permis  de  juger  avec  un 
moindre  nombre  (  a •)  :  de  forte  que  ce  Canon  femble  moins 
établir  la  néceffité  de  douze  Evêques  ,  lorfque  la  Province 
n'en  a  pas  ce  nombre ,  que  réduire  à  douze  le  nombre  des 
Evêques  lorfqu'elle  en  a  un  nombre  fort  fupérieur. 

Le  Concile  Provincial  de  Bordeaux  (  b  )  a  fuppofé  que  >  lorf- 
que la  Province  ne  peut  fournir  le  nombre  de  douze  Evê- 
ques ,  celui  dont  elle  eft  compofée  fuffit,  puifqu'il  condamna 
TEvêque  de  Sarlat  un  de^Comprovinciaux  ,.par  un  jugement 

(  a  ^  Si  quis  Epifcopus ,  quoi  non  optamus  9  in  reatum  aiiquem  incurrtrit  &  fitem 
ti  nimia  neccjfuas  non  poffi  plurimos  Congregari ,  ne  in  crimine  remaneat ,  à  duodt- 
cim  Epi/copis ,  6»  Prtsbyter  a  fex  Epifiapis,  cwn  fuo  proprio  JBpifcepo  ,  audistur. 
Can.   12.  du  Concile  de  Carthage* 

(£  )  Célébré  en  1614. 
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ciles  Provinciaux  dans  une  autorité  fuprême  déjuger  les  cau- 
fès  des  Clercs  &  des  Laïques  (  a  )  fans  diftinguer  les  Evêques 
des  autres  Clercs  >  d'où  il  fuit  que  ce  Canon  donne  la  même 
autorité  aux  Conciles  dans  les  affaires  des  Evêques ,  que  dans 
celles  des  (impies  Prêtres  &  des  autres  Ecccléfiaftiques ,  ôc 
que  les  Evêques  font  compris  fous  la  dénomination  générique 
du  Clergé.  On  ne  peut  fauver  cette  conféquence,  puifque 
ce  Concile  ne  renferme  aucune  difpofition  particulière  pour 
les  caufes  des  Evêques  ,  à  moins  qu'on  ne  prétende  qu'ils  ne 
font  pas  de  l'ordre  Eccléfiaftique,  Le  feptieme  Canon  du  Con- 
cile de  Sardique  (  b  )  porte  que  >  quand  un  Evêquc  dépofé  par 
le  Concile  de  fa  Province ,  aura  appelle  à  l'Evêque  de  Rome , 
s'il  juge  à  propos  que  la  caufe  foit  examinée  de  nouveau ,  il 
écrira  aux  Evêques  de  la  Province  voifine,  afin  qu'ils  en  foient 
les  juges.  Jufques-là  tout  eft  conforme  aux  ufages  de  France. 
Le  Concile  ajoute  que  fi  l'Evêque  dépofé  perfuade  à  l'Evêque 
de  Rome  ,  d'envoyer  un  Prêtre  auprès  de  fa  perfonne  >  il 
pourra  le  faire  &  envoyer  des  Commiffaires  pour  juger  par 
fon  autorité  avec  les  Evêques  ;  mais  cette  dernière  difpofïtion 
n'eft  pas  reçue  dans  ce  Royaume. 

Les  diverfes  Congrégations  de  Rome  n'ont  point  d'autorité       xcin. 
en  France  >  parce  que  les  Décrets  des  Papes  qui  les  ont  éta-  conîoît ™£v1m<Ï- 
blies  ,  pour  leur  fervir  de  Confeil  fur  différentes  matières ,  gidonsCdc  ro^. 
n'ont  été  ni  reçus  ni  publiés   dans  ce  Royaume ,  &  que  la 

(a)  Dehis  qui  Communione privantur ,  feu  ex  Clero  feu  ex  Lateo  ordine ab  Epif- 
çopis ,  perunamquamque  Provinçiam  ,  fententia  regularis  obtineat  9  ut  H  qui  abjiciuntur 
amollis  non  recipiantur  :  requiratur  autem  ne  pufiUammitate  aut  contentione ,  vel  aiio  quo- 
libet Epifcopi  vitip  videatur  à  Congrégation  Jeclufus.  Ut  hocergo  dcccntiùs  incuratur  ; 
benc  placuit  annisfingulis  per  unamquamque  Provinçiam  bis  in  anno  Concilia  celebrari , 
ut  communiter  omnibus  fimul  Epifcopis  Provincial  congregatis  ,  difcutiantur  hujufmodi 
quœjîiones ,  &  fa  qui  fuo  wrecaverunu  Evidenter  Epifcopo  excommuniâati  rationabiliter 
ab  omnibus  eflimentur ,  ujquequo  velin  communi  vel  eidem  Epifcopo  placeat  humaniotem  • 

pro  talibus  ferre  fcntcntiam.  5. E.  Çan.  Concil.  ^ïicaeni, 

(  k  )  Vojre*  ce  que  nous  avons  dît  de  ce  Concile» 
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&  il  n'y  avoit  que  trois  ans  que  le  Tribunal  de  l'Inquifition 
étoit  érigé ,  lorfque  ce  Pape  le  transfera  aux  Religieux  de  faint 
Dominique.  Ceux-ci  parurent  au  Comte  &  aux  habitans  de 
Touloufe  ,  avoir  porté  la  rigueur  à  un  excès  intolérable.  Les 
nouveaux  Inquifiteurs  &  tous  leurs  Confrères  les  Dominicains 
furent  chaffés  de  la  ville.  Rétablis  peu  de  tems  après,  1  héré- 
fie  des  Albigeois  diffipée,  la  conduite  des  Inquifiteurs  rede- 
venue odieufe  j  leur  Tribunal  eft  demeuré  fans  confidération» 
&  fans  fondions  en  France.  +  • 

U  paroît  que  la  Commiffion  Apoftolique  ne  s'étoit  pas  feu-*' 
lement  perpétuée  dans  le  Couvent  de  Touloufe  >  mais  qu'elle 
t'étoit  étendue  encore  à  tous  les  Monafteres  du  Royaume.  On 
trouve  dans  les  Regiftres  du  Parlement  de  Paris  un  Arrêt  (a) 
entre  le  Lieutenant  de  l'Inquifiteur ,  d'une  part  ;  &  M  once  de 
Senlis  Juif,  d'autre.  L'Inquifiteur  difoit  que  ce  Monce  avoit 
été  Chrétien,  &  qu'il  Judaïfoit,  &  qu'ainfi  il  devoif  être  mis 
dans  les  prifons  de  l'Eglife  ,  pour  être  jugé  par  l'Inquifition.  Le 
Procureur  du  Roi  répondoit  que  la  queftion  étant  un  débat 
de  Jurifdiâion ,  la  connoiflance  en  appartenoit  premièrement 
au  Parlement.  Un  des  CommifTaires  nommés  dans  la  caufe 
des  Templiers ,  étoit  Inquifiteur  général  en  France.  Un  des 
Cenfeurs  de  la  doârine  de  Jean  petit ,  Do&eur  de  l'Univerfité 
de  Paris,  l'étoit  aufli.  L'Hiftoire  de  la  Pu  celle  d'Orléans  nous 
apprend  que  Jean  Magiftri >  Vicegérent  de  Jean  Graverant , 
Inquifiteur  de  la  foi,  fut  un  de  fes  Juges  (6);  &  que  trente- 
cinq  ans  après ,  Jean  Brehal  Inquifiteur  lui-même  la  déclara 
innocente  avec  des  Prélats  députés  du  Pape  Calixte.  Dans 
J'Hiftoire  de  PUniverfité  de  Paris  compofée-par  Duboulay ,  il 

fii)  L'Arrêt  eft  du  21  de  Janvier  137^ 
[b)  En  1430, 
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paffe  ;  le  fécond  eft  plus  hardi  ;  &  les  vues  de  fes  fucceffeurs 
font  éclipfer  celles  du  Légiflateur.  Ceft  ainfi  que  les  change- 
mens  arrivent  imperceptiblement,  &  que  les  ïtbus  s'introdui- 
fent  fans  qu'on  s'apperçoive  du  mal  dont  ils  font  la  fource  >  que 
lorfqu'on  ne  peut  y  remédier  ,  qu'en  s'expofant  à  de  funeftes 
révolutions. 

L'Auteur  de  Flnflitution  au  Droit  Eccléfiaftique  rapporté 
que  l'Inquifition  doit  fon  origine  à  Frédéric  II  ;  &  quelorf- 
que  cet  Empereur  fc  reconcilia  avec  Honorius  III,  il  fit  qua- 
tre Edits  par  lefquels  il  ordonna  aux  Juges  féculiers  de  punir 
les  hérétiques  jugés  par  TEglife,  condamna  les  obftinés  au  feu, 
&  ceux  qui  fe  repentiroient,  à  la  prifon  perpétuelle,  étendant 
au  crime  d'héréfie  tout  ce  que  les  Loix  avoient  ordonné  contre 
la  rébellion  &  le  crime  de  ieze^Majefté  (a). 

Innocent  IV  prit  grand  foin  de  faire  obferver  cet  loix  de 
l'Empereur  Frédéric,  il  établit  PInquifition  en  Italie.  Le  foin 
en  fut  confié  aux  Dominicains  &  aux  Cordeliers ,  conjointe- 
ment avec  les  Evêques,  &  les  AfTefTeurs  nommés  par  les  Ma- 
giftrats  féculiers. 

»  La  rigueur  (  dit  encore  P  Auteur  de  rinftitution  au  Droit 
*>  Eccléfiaftique  )  peut  être  utile  pour  réprimer  une  héréfie  naiC 
»  fante  >  mais  d'étendre  les  mêmes  rigueurs  à  tous  les  tems  6c 
?>  à  tous  les  lieux  >  &  prendre  toujours  à  la  lettre  toutes  les 
9» loix  pénales ,  c eft  rendre  la  Religion  odieufe ,  ôc  s'expofct 
»  à  faire  de  grands  maux,  fous  prétexte  de  juftice. ...  Ce  font 
90  des  Eccléfiaftiques  &  des  Religieux  qui  abandonnent  impi- 
*>  toyablement  les  Hérétiques  au  bras  féculier  pour  être  livrés 

9»  à  la  toort Il  eft  vrai  (  continue  ce  fage  Ecrivain  )  que 

»  dans  la  Sentence  il  y  a  une  claufe  qui  porte  que  TEvêque  6c 
(  j)  Fleury,  troifietne  Parti*  Chap.  9» 
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d'un  Camerier  du  Pape,  dont  la  fon&ion  cft  de  rapporter  à  la 
Congrégation  les  affaires  qu  on  y  doit  traiter.  Cette  Congré- 
gation a  fes  Officiers  &  fes  prifons  :  c'eft  elle  qui  envoie  les 
Inquifiteurs  Provinciaux  dans  les  Provinces  où  Tlnquifition  eft 
établie  (  a  ). 

Le  feul  titre  que  prend  cette  Congrégation ,  annonce  qu'elle 
prétend  exercer  fon  autorité  dans  tous  les  Etats  (  b  ).  Elle  vou~ 
droit  fe  conftituer  Juge  de  tous  les  fujets  des  Princes,  comme 
la  Congrégation  de  l'Indice  fe  conftitue  Juge  des  Ouvrages 
qui  font  faits  pour  la  défenfe  de  leurs  droits. 

Les  différends  entre  les  Evêques  &  les  Réguliers  au  fu jet        xcv, 
de  la  Jurifdi&ion  des  Prélats,  font  portés  devant  une  Congre-  Di«rend.dcsEvê- 

7  r  °  que»  &  des  Rég*- 

gation  où  préfide  un  Cardinal,  fien- 

Une  autre  Congrégation  où  préfide  le  Doyen  des  Cardi-        xcvi. 

00  r  J  Congrégation  4« 

naux,  eft  nommée  du  Concile,  parce  qu'elle  a  été  établie  pour  Concile., 
interpréter  le  texte  du  Concile  de  Trente. 

H  y  a  environ  cent  ans  qu'Urbain  VIII  établit  une  Congre-     cfcYJJonit 
gation  pour  examiner  les  cas  où  les  criminels  doivent  jouir  12jj^uu°     hcçi6t 
de  l'immunité  Eccléfiaftique.  Elle  eft  compofée  de  plufieurs 
Cardinaux,  d'un  Auditeur  de  Rote,  d'un  Clerc  de  Chambre 
&  de  quelques  autres  Officiers. 

Grégoire  XV  établit,  il  y  a  près  de  cent  vingt  ans,  une    ç^^JJô* 
Congrégation  qu'on  appelle  de  Propagandâ  Jide  ,  parce  qu'elle  frof^tndd^ 
a  en  effet  pour  objet  la  propagation  de  la  Foi  Catholique.  Tan- 
tôt elle  fe  tient  en  préfenec  du  Pape ,  tantôt  dans  un  Collège 
à  qui  elle  a  donné  fon  nom.  Elle  eft  compofée  d'un  grand 
nombre  de  Cardinaux ,   d'un  Protonotaire  Apoftolique,  d'un 

(a ï  Voyez  Jean  des  Loix Inquifiteur  de  la  foi  ;  Frapaolo ,  de  l'origine  de  lin* 
«juifnion  ;  &  kelacione  délia  Corte  di  Roma  par  Martinelli. 

1  b  )  General'u  &  uniyerfali*  Jnquifiiç  in  umytrsi  RtfubliU  Chrifiianâ,  aâpcnln 
fiareticam  pravitatem.  * 
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les  Ouvrages  du  célèbre  Préfident  de  Thou ,  les  Traités  des 
Libertés  de  TEglife  Gallicane,  &  tous  les  bons  livres  qui  ont 
jamais  été  compofés  pour  la  confervation  des  droits  des  Sou- 
verains.  Autorifer  dans  les  Etats  les  Décrets  de  cette  Congré- 
gation, ce  ferbit  foumettre  tous  les  "Diadèmes  à  la  Thiare. 

La  Congrégation  des  Rites  connoît  des  Ganonifations  des    congrégation  *<* 
Saints ,  des  queftions  de  préféance,  &  de  tout  ce  qui  concerne 
les  cérémonies.  Elle  eft  compofée  de  plufieurs  Cardinaux     ^ 

On  examine  dans  une  Congrégation  (  a  )  ceux  qui  font  nom-  c  1. 

mes  aux  Evêchés  d'Italie.  Elle  fe  tient  devant  le  Pafpe ,  &  ëft  v**  i'ÊiïînS'dS 

nommés  aux  £vc«* 

compofée  de  huit  ou  dix  Cardinaux,  de  quelques  Prélats ,  6c  ch£'< 
de  quelques  Religieux.  Celui  qu'on  examine  eft  à  genoux  fur 
un  carreau.  Les  Cardinaux  faits  Evêques  ne  font  pas  exami- 
nés. Un  Evêque  qui  pafle  à  un  autre  Evêché  »eft  pas  exami- 
né ,  s'il  Ta  été  lors  de  fa  première  promotion* 

Il  y  a  enfin  une  Congrégation  pour  les  affaires  Confiftoria-         c  ri. 
les.  Le  Doyen  des  Cardinaux  y  préfide,  &  on  y  décide  les  «*»«'«  conûfto- 
affaires  que  le  Pape  y  renvoyé  du  Confiftoire ,  comme  les 
renonciations  aux  Evêchés ,  les  ta&s  fur  les  Eglifes  &  fur  les 
Abbayes  Confiftoriales. 

Outre  ces  Congrégations  pour  ce  qui  a  rapporta  la  Reli- 
gion ,  Rome  en  a  pour  les  affaires  politiques  du  Patrimoine 
de  faint  Pierre.  J'en  ai  parlé  ailleurs  (b)* 

On  ne  peut  mieux  finir  cette  Se&ion,  qu'en  rapportant  la        cm. 
Conclufion  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  &  la  Décla-  u*  unimû*  de 
ration  de  l'Aflemblée  générale  du  Clergé  de  France  fur  les  nréei  du  fuffrape 
droits  de  la  Couronne,  furies  Libertés  delEghfe,  &  furies  Théologie*  de  «- 

*        *  °  J  lui  du  Clergé    «itt 

maximes  de  ce  Royaume.  Cette  Conclufion  &  cette  Décla-  *?y««»e»  *  p"- 

j  f  pécules  par  Ici  Ar- 

rcci  dci  Parlement 

(a)  Elle  a  été  établie  par  le  Pape  Clément  VIII. 
[h)  Dans  rintroduftion.  Ton.  2.  Seâioa  Q.  pag.  441* 
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>  dance  pleine  &  abfolue,  quant  au  temporel  >  de  toute  autre 
*>  Puiflance  qui  foit  fur  la  terre  ,  à  diminuer  la  foumiffion  &  le 
»  refpeft  dûs  aux  Canons  reçus  dans  le  Royaume  &  aux  Libertés 
»  de  l'Eglife  Gallicane,  à  favorifer  l'opinion  de  l'infaillibilité  du 
••  Pape  &  de  fa  fupériorité  au-deflus  du  Concile  général  ;  à  don- 
»  ner  atteinte  à  l'autorité  du  Concile  (Ecuméniqtie  de  Confiant* 
*>  ce,  &  notamment  aux  Décrets  contenus  dans  les  Seffions  IV 
»  &  V  dudit  Concile  >  renouvelles  par  celui  de  Baffe,  &  tou- 
a»  tes  autres  propofitions  contraires  au  principe  inviolable ,  que 
*  l'autorité  du  Pape  doit  être  réglée  par  les  faints  Canons  ,  & 
»  que  ces  Décrets  font  réformablcs  par  les  voies  permifes  & 
»  ufitées  dans  le  Royaume  ,  notamment  par  celle  de  l'appel 
?•  au  futur  Concile  dans  les  termes  de  droit,  à  mains  que  le 
*>  confentement  de  TEglife  n'y  foit  joint  ;  fait  en  outre  inhibi- 
»  tions  &  défenfes ,  conformément  aux  Ordonnances  ,  Edits 
»  &  Déclarations  du  Roi  enregiftrées  en  la  Cour,  &  Arrêts  de 
«ladite  Cour,  d'exiger  ou  introduire  dire£lement ou  ïndirec- 
»  tement  l'ufage  d'aucunes  nouvelles  formules  de  fouferip- 
*>  tion,  fans  délibération  dés  Evêques  revêtue  de  Lettres-Pa- 
g  tentes  d,u  Roi  enregiftrées  en  la  Cour, 
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La  dignité  de  Cardinal  eft  d'inftitution  humaine  ,  au  fend- 
ftientdu  Bienheureux  Barthelemi  des  Martyrs,  Archevêque  de 
Bragues  (a)  &  à  celui  de  toutes  les  perfonnes  inftruites  ;  &  néan- 
moins les  Papes  dont  ils  font  les  créatures,  les  ont  élevés  au 
deflus  des  Evêques  qui  font  d'inftitution  divine.  Clemengis 
dit  que  fi  quelqu'un  vouloit  peindre  l'orgueil,  il  devroit  faire 
le  portrait  d  un  Cardinal  (  b  ).  On  ne  peut  eiv  effet  pouffer  plus 
loin  l'ambition  que  l'ont  fait  les  Cardinaux.  Ils  ont  voulu  per- 
fuader  qu'ils  étoient  égaux,  aux  Rois  (c)>  Loifque  notre  Roi 
Charles  VIII  fut  falué  par  les  Cardinaux  à.  leur  paffage  àf 
Rome  ,.  il  fut  averti  par  le  Maître  des  Cérémonies  de  le* 
reconduire  jufqu'à  l'efcalier  &  de  leur  donner  la  main  :  baf* 
feffe  que  ce  Monarque  ne  jugea  pas  à  propos  de  faire  (d). 
La  Cour  de  Rome  en  étoit  Venue  par  degrés  au  point 
d'entreprendre  de  fouler  aux  pieds  les  Têtes  Couronnées,  & 
elle  ayoit  employé  la  plus  grande  prudence  &  les  plus- grands; 
talens  pour  parvenir  à  fes  fins-  On  a  de  la  peine  à  compren-* 
dre  aujourd'hui  que  les  Papes  ayent.  ofé  entreprendre  fur  le- 
temporel.    Leur  entreprife   feroit   punie    à  préfent  que   les 
peuples  font  moins  crédules  6c  moins,  ignorans  ?  mais  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  que  dans  les  fieçles ténébreux,  les  Pontifes 
Romains  ont  cherché  à  jetter  des  fcuipules  dans  Tefprit  desc 
peuples ,  &  fe  font  fervis  de  la  Religion,  pour  leur  perfua- 
der  de  renoncer  à  des  maximes.  <jue  la  Religion  'même  a  donfa* 
crées.  Heureufement lf.  Çoùtife  (e):  qui  eu  préïbitem^ 
fur  la  chaire  de  S.  Pierre  >  eft  un  deGesParesqU^DiètTdorfne  àfc 
fbnEglifé  en  des  jours  de  miféricorde;  Sa  juftieç-ôc  fa  piété  no: 

(s)  Vie  de  D. Barthélémy  des  Mfcrtyr* ,  liV.  *•  Cb.  & . 

[k)  Comm.  Pu.  Papa  pag.  xj*  '-    \  *   \   :  *   ■•    /    . 

(c)Comm.  Pu.  ftag.   6(.    .ri.rr     '    :■  .  j  .    •.  ^     • 

(  d  )  Specirrun  Hift.  Ârcan.  Âléxahd.  VI."  pag.  144     J  i     .  1 . . u,. . :   . 

(c)  Benoit  XIV,*  ^  ,»••      *     ^' 
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les  Efpagnqls  Indes  Occidentales*  Le  Pape  Alexandre  VI  >  Ar- 
ragonois  de  naiflance',  donna  à  Ferdinand,  à  Ifabelle,  &  à 
leurs  fuccefleurs>  Rois  de  Caftille  toutes  ces  terres  &  les  au- 
tres qu'ils  pourraient  découvrir  au  delà  d'une  certaine  ligne  . 
à  la  charge  qu  ils  y  enverraient  des  Prêtres  &  des  gens  fcja-' 
vans  pour  y  inftruire  les  peuples  dans  la  Religion  Chré- 
tienne. 

On  ne  fçàurok  n'être  pas  touché  d'un  fentiment  fîngulier 
lorfqu'on  voit  les  Espagnols  prendre  gravement  la  pofleflion 
de  ces  pays  ,  &  fîgnifier  férieufement  aux  Princes  qui  les  pof- 
fédoient  >  que  ces  Etats  ne  leur  appartiennent  plus ,  parce  que 
ie  Pape  en  avoit  difpoféen  leur  faveur  (a).  Quelle  honte 
pour  la  Religion  j  Si  ton  Dieu  {  dit  un  Indien  à  un  Efpagnol 
en  pareille  ctrconftance  )  t'ordonne  de  courir  ainji  par  le  Monde  $ 
pillant,  faccageant,  brûlant,  majfacrant ,  6  commettant  toutes 
lés  cruautés  que  tu  peux  imaginer ,  fâches  que  nous  ne  croirons 
point  en  un  Dieu  comme  celui-là  >  6  que  nous  ne  recevrons  jamais 
*fes  loix  (b). 

L'objet  principal  de  Pattention  de  plufieurs  Souverains  de 
FEurope,  à  ia  fin  du  quinzième  fiecle  &#au  commencement 
du  feizieme.,  étoit  la  découverte  de  nouveaux  pays  ,  &  Fé- 
tabliffement  de  nouvelles  branches  de  commerce.  Ceux  de 
ces  Princes  qui  fe  diftinguerent  le  plus  par  les  entreprifes  de 
ce  genre  les  plus  hardies  &  les  plus  heureufes  ,  furent  le  Roi 
d'Efpggne  &  celui  de  Portugal.  Le  premier  fit  faire  la  décou- 
verte du  vafte  &  riche  Continent  de  FAmérique  &  de  fes 
lfles  ;  pendant  que.  Fautre ,  en  faifant  doubler  à  fes  flottes  le 
Cap  de  Bonne  Efpérance ,  leur  ouvrit  le  chemin   des  Indes 

(  d)  Conquête  des  Moluqueapag.  i}i;Hift.des  guerres  cirilei  des  Efpagnob  dàw 
les  Indes,  pag.  79. 

(>;  Hieron  Bcwpms  Hifl.  Novi  Qrbis  /**•  a.  Çap.  ij. 
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couvert  de  toute  prétention  de  la  part  des  Efpagnols  ;  mais 
les  Efpagnols  pouffant  leurs  découvertes  du  côté  de  FOueft, 
&  les  Portugais  de  l'Eft ,  ces  deux  Nations  dévoient  fe  ren- 
contrer ,  &  la  difpute  ne  fit  en  effet  que  changer  de  lieu. 
Frédéric  Magellan,  mécontent  du  fervice  de  Portugal ,  où  à 
fon  compte  il  n'étoit  pas  affez  confidéré ,  paffa  à  celui  d'Ef- 
pagne ,  &  chercha,  fui vant  la  manière  de  penfer  ordinaire  à  tout 
transfuge  qui  fe  fent  du  mérite  ,  à  fe  fignaler  par  quelque 
entreprife  qui  portât  un  coup  fenfible  à  fon  premier  Maître  , 
&  lui  fit  connoître  ce  que  valait  le  fujet  qu'il  avoit  perdu 
par  fa  faute.  Magellan  fçavoit  que  la  Cour  de  Portugal  re~ 
gardoit  les  Ifles  des  Epiceries  ;  comme  la  plus  importante  de 
fes  acquifitions  dans  les  Indes  Orientales ,  &  il  entreprit  de 
perfuader  au  Roi  d'Efpagne  de  pouffer  les  découvertes  de  fon 
côté  jufqu'à  ces  Mes  ,  d'y  former  des  prétentions  ,  &  de  tra- 
vailler à  les  faire  valoir.  Ces  idées  furent  goûtées  à  la  Cour 
de  Madrid,  &  Magellan  partit  du  port  de  Seville  la)  pour  les 
mettre  en  exécution.  H  avoit  avec  lui  des  forces  aflez  confidé- 
râbles ,  confiftant  en  cinq  vaiffeaux  &  en  234  hommes.  Il  gagna 
les  côtes  de  l'Amérique  méridionale  ,  &  les  fuîvit  jufqu'à  la 
fin  d'Octobre ,  qu'il  eut  le  bonheur  de  trouver  le  détroit  qui 
a  gardé  fon  nom  &  qui  lui  ouvrit  le  paffage  dans  POcéan 
Pacifique.  Après  quelque  féjour  fur  les  côtes  du  Pérou ,  il  fit 
voile  vers  l'Oueft  ,  dans  Pefpérance  de   rencontrer  les  Mes 
des  Epiceries.  Dans  cette  longue  navigation ,  il  découvrit  les 
Mes  Marianes  ou  des  Larrons ,  &  continuant  fon  cours ,  il 
vînt  aux  Mes  Philippines  qui  font  à  l'extrémité  orientale  de 
l'Afie  ,  où  dans  une  defcente  qu'il  fit,  il  fut  tué  en  combat- 
tant contre  les  Indiens.  La  mort  de  Magellan  fit  manquer  le 
i0)  En  1515. 

TTtt  ij 
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de  la  Religion  Chrétienne.  Dans  Tordre  de  leur  culte  r  le 
Prince  alloit  toujours  immédiatement  après  Dieu.  S'ils  ne  lu! 
âccordoient  pas  les  adorations  qui  ne  font  dues  qu'à  la  Divi- 
nité ,  ils  lui  rendoient  tout  l'honneur  que ,  fans  intéreffer  la 
confcience,  on  peut  rendre  à  la  Créature ,  &  ils  penfoient 
que  leur  obéifTance  >  réglée  par  la  Religion  ,  ne  pouvoit  être 
trop  grande  pour  un  homme  que  fa  qualité  de"  Souvefafû 
élevé  au-deflus  de  toutes  les  Créatures. 

Les  Chrétiens  foit  Laïques ,  foit  Eccléfiaftiques ,  ne  peuvent 
depofféder  les  Infidèles  de  leur  pulffance  &  de  leur  donftna-i 
tion  civile,  par  la  feule  raifon  qu'ils  font  Infidèles. 

Qu'il  eft  honteux  pour  la  raifon  humaine,  qu'on  foit  obligé 
de  s'élever  contre  de  pareilles  prétentions  T  Craignons  feule- 
ment de  rendre  douteufe  une  cho(e  qui  ne  f  eft  pas ,  en  vou- 
lant fa  prouver  (.0  )•  D  en  eft  de  l'évidence  comme  de  la  lu- 
mière ,  on  né  peut  noii  plus  ajouter  à  l'évidence  qu'éclairer 
la  lumière.  Deux  fortes  de  chofes  font  comme  impoflîbfes  à 
prouver  par  le  raifonnement.  Celles  qui  font  fi  fkufles  qu'elles 
ne  peuvent  être  foutenues  pat  aucune  raifon ,  &  celles  qui 
font  fi  évidentes ,  qu'elles  ne  peuvent  être  prouvées  par  une 
plus  grande  évidence* 

Jefus-Chrift  n'a  pas  employé  des  gens  de  guerre  pour  fou-  pjY;^  * 
mettre  le  monde  à  fon  obéifTance  >  maïs  des  Prédicateurs  pour  Jj^Sfc^ 
prêcher  fon  Evangile.  • 

S.  Paul  a  déclaré  exprtffément  qu'il  navoît  aucune  Jurïf^     5^^,^ 
diction  fur  ceux  qui  n  étoient  pas  Chrétiens.  EJl~ce  à  moi,  dit  *"* 
cet  Apôtre ,  à  juger  ceux  qui  font  au  dehors. 

C'eft  une  héréfie  de  croire  >  dit  S.  Thomas  ,  que  les  Infi-  Scnt.v  ^  ^  R 
dëles  ne  foient  pas  véritablement  propriétaires  de  leur  bien.  Thonw,# 

Ça)  Rem  minime  dubïamy  arpmcnténJ+  dubiaai  jkcu.  Cicer.  de  Nau  Deorum; 
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Religion  établie  ,  d'autres  maximes  que  celles  qu'ils  ont  prê- 
chées  dans  la  Religion  à  établir. 

L'Eglife  naiflante  a  été  éprouvée  par  des  perfécutions# 
C'étoit  l'occafion  de  faire  ufage  du  pouvoir  que  les  flateurs  de 
la  Cour  de  Rome  lui  attribuent  fur  le  temporel  des  Rois  ; 
cependant,  on  n'en  trouve  pas  unfeul  exemple.  Cç  n'eft  pas 
afTez  dire  >  on  trouve  mille  preuves  du  contraire. 

Perfonne  ne  peut  douter  que  les  promeffes  que  Jefus-Chrift 
a  faites  à  fon  Eglife,  d'être  avec  elle  jufqu'à  la  confomma* 
don  des  fiecles,  n'ayent  eu  leur  accompliflement  pendant  le« 
premiers  fiécles  du  Chriftianifme ,  &  que  la  tradition  de  la 
vérité  n'ait  toujours  fubfiflé  dans  l'Eglife ,  &  cependant  il  n'y 
a,  dans  ces  premiers fiecles,  ni  Pape,,  ni  Evêqùe,  ni  Do£leur 
qui  ait  enfeigné  que  le  Pape  puiffe  dépofer  les  Souverains  & 
difpenfer  leurs  fujets  du  ferment  de  fidélité. 

Sifenand ,  Roi  des  Goths,  dont  il  avoit  ufurpé  le  Trône  i     p^j  *e"  eBtreJ 
affembla  (a)  un  Concile  à  Tolède  où  préfida  faint  Ifidore  dé  &Vde  u  "£ 
Seville.  Quand  tous  les Evêques  furent  afTemblés  dans l'Eglife  £^£ul£. 
de  fainte  Leocadie ,   Sifenand  y  entra  avec  quelques  Sei-     mt    c  * 
gneurs  >  &  s'étant  profterné  devant  les  Evêques ,  il  leur  de- 
manda avec  larmes  &  gémiffement  de  prier  Dieu  pour  lui  ; 
puis  il  les  exhorta  à  conferver  les  droits  de  l'Eglife  &  à  en  ré- 
former les  abus.  Les  Evêques  furent  édifiés  de  fon  humilité  > 
travaillèrent  à  rétablir  la  difeipline  relâchée  par  la  négligence 
des  Evêques ,  convinrent  qu'on  afTembleroit  plus  fouvent  des 
Conciles  dont  on  preferivit  la  forme  >  &  firent  d'autres  Ré- 
glemens  non  moins  nécefTaires.  Sifenand,  dont  l'humilité  étoit 
intérefTée,  fit  faire  un  .Canon  pour  autorifer  fa  domination.  On 
déclama  contre  les  peuples  qui  violent  le  ferment  fait  à  leurs 

(a)  L'an  633  9  le  3*.  de  fon  règne. 
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François  (a).  Ceft  atfnfi  que  Pépin  fe  rendoit  digne  de  la 
Couronne  qu'il  porta  dans  la  fuite  ;  mais  quelque  légitime  que 
fut  fa  réfiftance  aux  ordres  vrais  ou  fuppofés  de  Zacharie  i  fon 
propre  intérêt  lui  fera  bientôt  fouhaiter  que  les  autres  ayent 
plus  de  déférence  pour  Pautorité  du  Pape  j  qu'il  n'en' a  ici  lui- 
mêrnc. 

Tout  le  monde  connoît  cette  époque  de  potre  Hiftoire  où 
la  première  race  de  nos  Rois  eft  éteipte ,  où  la  Couronne  eft 
transférée  à  la  féconde ,  où  un  Roi  eft  dépofé  &  renfermé 
dans  un  Monaftere  >  &  où  le  Maire  de  fon  Palais  monte  fur 
le  Trône.  Baronius  &  Bellaimin  prétendent  que  c'eft  le  Pape 
Zacharie  qui  a  dépofé  Childeric.  L/Abbréviateur  de  Baronius, 
Spondc ,  le  fuppofe  auflî.  Bellarmin  tâche  de  le  prouver  (  b  )  : 
Serrarius  le  foutient  aufli  (c)  >  &  ceft  le  fentiment  de  prefque 
tous  les  Auteurs  Ultramontains.  Le  fçavant  le  Cointe  a  préten- 
du au  contraire  que  Rome  n'avoit  eu  aucune  part  à  cette  dé- 
position ;  qu'on  n'avoit  jamais  confulté  à  cet  égard  le  Pape , 
6c  que  la  députation  des  François  à  Zacharie  eft  une  fable  qui 
a  été  crue  mal  à  propos,  durant  neuf  fiécles,  l/Hiftorien  de 
TEglife  de  Paris  (à),  &  un  Jacobin  célèbre  (e)  dé  la  même 
ville ,  ont  adopté  le  fentiment  de  TAnnalifte*  Voyons  quel  eft 
celui  auquel  nous  devons  nous  fixçr,     y 

Childeric  III  &  fes  Prédéceffeurs  fembloient  depuis  cent 
ans ,  avoir  renoncé  au  droit  quils  avoient  de  commander  aux 
François,  en  laifTant.  attacher  tout  le  pouvoir  de  la  Royauté  k 

{a)  AnnaL  Metens;  Duchefne,  Tom.  3.  pag.272  ;  Daniel,  Hift.  de  France; 
Tonu  j  p*g.  583  ;  &  Barre  Hift.  d'Allemagne  fous  Pan  743. 

(  b  )  Au  fécond  livre  de  Ronuuio  Pohûfice ,  suffi-bien  que  dans  fa  réponfe  à 
Barclay. 

(c  )  Dans  fes  Notes  fur  la  Vie  de.  faint  BoalUce. 

(</)  Dubois  au  premier  Chap,  de  fon  cinquième,  livre. 

(  e)  Alexandre ,  dans  &  féconde*  Diflertatioq  du  huitième  Cède. 

Tome  VU.  VVuu 
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appelloit  dans  ce  tems-là  Parlement ,  fut  tenue  à  Soiffons.  Elle 
dépofa  Childeriç  ,  réfolut  de  l'enfermer  dans  un  Monaftere^ 
élut  Pépin  Roi  des  François  ;  &  ce  Prince  fut  facré  de  la  main 
de  Boniface  >  Evêque  de  Mayencc.  Tout  cela  fe  fit ,  difent 
plufieurs  Hiftoriens  >  fecundum  mandatum  &  autoritatem  Domi~ 
ni  Pape  Zacharit. 

Ici  Baronius  i  Bellarmin  &  Serrarius  relèvent  le  pouvoir 
qu'ont  les  Papes  de  dépofer  les  Princes.  Les  Cehturiateurs  au 
contraire  en  prennent  lieu  de  déclamer  contre  l'autorité  Pon- 
tificale ;  &  le  Cointe  nie  hautement  que  les  François  ayent 
jamais  confulté  Rome  fur  cette  affaire.  Si  le  fait  n'étoit  rap- 
porté que  par  deux  ou  trois  Hiftoriens  >  &  qu'il  eût  été  omis 
6c  contredit  par  un  pareil  nombre ,  il  faudrait  juger  par  les. 
règles  d'une  fage  critique  ,  laquelle  des  deux  opinipns  devrait 
être  adoptée  ;  mais  à  peine  pourrait -on  trouver  un  Hiftoricn 
de  France  depuis  Pépin  >  qui  ne  dife  que  la  dépofîtion  de 
Childeriç  fe  fit  après  avoir  confulté  Rome.  On  ne  fçauroit  ou- 
vrir les  trois  Tomes  de  l'excellente  colleôion  de  Duchefne  % 
fans  y  rencontrer  ce  fait  mémprable;  &  il  ne  faut  que  lire  les 
Auteurs  j  dont  on  y  trouve  les.  articles  \a)  >  pour  .être  étonné 
qu'on  ait  pu  révoquer  ce  fait  en  doute. 

Le  fait  eft  confiant,  mais  il  eft  certain  auflfi  que  c'eft  fans 
exercer  aucun  a£te  de  Jurifcjiâion  que  Zaqharie  confulté  don- 
na fon  avis.  Trois  ou  quatre  preuves  forment  une  démonftra* 
tion  fur  ce  fécond  point. 

Le  filence  que  le  Bibliothécaire  Anaftafe  a  gardé  (  b  )  fur  un 
événement  de  cette  conféquçnce  eft  la  première  de  ces  preu* 

■       -      ■  ■■■     "  ■■'■■'■*     ■  ..  .      r;    ■;■! 

(*)  Frédégaîre  quia  fait  une  Chronicrue  depuis  faiat. Grégoire  de  Tours  jus- 
qu'au Sacre  de  Pepîn  ;  Egliiard  9  Notaire  de  Œarièaiagne ,  •  dont  les*' ÀimuM 
commencent  en  741  >  &  finilfent  en  814;  MafeUtai  dans  fcl?iplpraa|kiue  pag.  384, 

(  b  )  Dans  la  ne  des  Papes. 

V  V  u  u  ij 
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Pithou ,  lés  Députés  de  France  Mijftfunt  ad  Zachariam  Papam 
ut  confultrent.  Suivant  les  Annales  de  Metz:  Miffî  futrunt  ad 
Zachariam  j  inttrrogandoji  benèfuijfet  an  non.  Et  c  eft  ainfi  qu'en 
parlent  aufïi  les  Annales  du  Til,  de  Petau  &  de  Fulde. 

La  troifieme,  c  eft  que  les  Auteurs  qui  ont  parlé  de  la 
dépofitionde  Childeric  &  de  la  députation  faite  à  ce  fujet  à  Za- 
cîharie ,  n'ont  pas  laiffé  d'avancer  que  Grégoire  VII  qui  a  vécu 
dans  l'onzième  fîecle ,  eft  le  premier  Pape  qui  ait  entrepris  de 
dépofer  les  Rois.  Othon  de  Frifingue  qui  vivoit  dans  le  dou- 
zième fîecle ,  a  fait  mention  de  la  dépofîtion  de  Childeric  par 
l'autorité  du  Pape  Zacharie  y  &  c  eft  un  des  Auteurs  que  cite 
Bellarmin  ;  mais  ce  Cardinal  n'a  eu  garde  de  rapporter  le  paf- 
fage  d'Othon  que  je  mets  à  la  marge ,  &  qui  eft  décifîf  (a). 

Une  quatrième  preuve  >  c'eft  qu  afTurément  au  huitième  fîe- 
cle les  Papes  ne  penfoient  pas  qu'ils  euflent  le  pouvoir  de 
dépofer  les  Rois.  Cela  eft  démontré  dans  la  précédente  Se&ion. 
N'examinons  ici  que  la  conduite  qu'a  tenu  Grégoire  II  à  l'égard 
de  Léon  l'Ifaurique,  qui  auroit  fi  juftement  mérité  la  dépo- 
fîtion ,  fi  la  Cour  de  Rome  avoit  été  en  droit  de  la  prononcer. 
Le  Prince  avoit  menacé  Grégoire  II  de  le  traiter  comme 
Confiance  avoit  traité  S.  Martin  ;  Grégoire  II  ne  le  menace 
pas  à  fon  tour  de  le  dépofer  ;  il  fe  contente  de  répondre  qu'il 
n'a  aucun  fujet  de  craindre  fes  menaces,  mais  qu'il  feroit  bien- 
heureux s'il  pouvoit  marcher  fur  les  traces  du  faint  Martyr  dont 
Léon  lui  parloit.  Rien  n'auroit  été  plus  aifé  à  Grégoire  II, 
dans  les  conje&ures  d'alors ,  de  faire  révolter  les  peuples  con« 

(*)  Ztgofr  rt&;o(dfr-il)Jb«uro^ 
itnio  quemquam  eorum  ante  hune  à  Romano  Pontifia  excommunication  vcl  rtgno  privatum, 
nifi forte  quis  pro  anathematt  habendum  ducat ,  fuod  Philippin  ad  brève  tempos  à  Ro- 
mano Epifcopo  interpetnitentes  collocatus ,  &  Tkeodofius  à  Èeato  Ambrofio  propter  cruen- 
tam  cèdent,  à  liminibus  EccUfim  fequeftratusfit.  Bellarm.  Lib.  6.  Cap.  }f .  Onuphrt 
PanVinius  dit  la  même  chofe. 
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Prince  y  aux  Evêques  ,  aux  grands  Seigneurs.  Il  menace  le 
Roi  de  l'excommunier,  &  il  demande  à  Hincmar  de  ne  pas 
communiquer  avec  Charles  >  s'il  continue  de  vouloir  fe  rendre 
maître  des  Etats  de  Lothaire  (a).  La  manière  dont  le  Roi  fie 
l'Archevêque  répondirent  au  Pape  ,  fait  juger  qu'on  étoit  per- 
fuadé  en  France  que  le  Pape  n'avoit  aucun  droit  de  fe  mêle* 
de  ce  qui  regarde  le  temporel. 

L'Empereur  Henry  IV  ayant  trouvé  mauvais  qu'on  eût  élu  xtr# 
à  Rome  Alexandre  II,  fans  lui  demander  fon  confentement,  Son,Akx,*kc11* 
homma  pour  Pape  l'Evêque  de  Parme  >  qui  prit  le  nom  d'Ho- 
noré IL  Le  droit  d'Alexandre  fut  jugé  le  meilleur.  Ce  Pape 
entra  (  b  )  depuis  dans  une  ligue  que  les  Bavarois  fie  les  Saxons 
firent  contre  l'Empereur.  Il  cita  ce  Prince  à  Rome  pour  ren- 
dre compte  de  fa  conduite  (c)>  prétendant  qu'il  avoit  vendu 
des  Evêchés. 

Ces  trois  premières  tentatives  n'avoient  pour  ainfi-dire  que    #    «"•  . 

*  *  *  Sous    devoirs 

difpofé  les  chofes  au  coup  d'éclat  que  Hildebrand,  devenu  vuViKwwPrrU15è 
Pape ,  fous  le  nom  de  Grégoire  VII ,  frappa ,  au  grand  éton-  •é*°r*li|  **** 
nement  de  l'Univers.  Malheureufement  prévenu  >  efclavede 
fon  ambition  fie  peu  content  de  n'être  que  le  Chef  fpirituel  de 
la  Chrétienté  >  il  prétendit  être  l'arbitre  fie  le  juge  de  toutes  les 
affaires  des  fidèles  de  l'Univers  ;  il  priva  les  Princes  6c  les  Sei- 
gneurs de  leurs  Etats }  diftribua  les  grâces }  ôc  difpofa  des  Cou- 
ronnes félon  fon  caprice.  Sa  conduite  orgueilleufe  trouva  des 
approbateurs  dans  de  lâches  fie  de  timides  Evêques ,  dans  des 
tems  de  barbarie  6c  d'ignorance» 

Le  Pape  Grégoire  VII  dépofa  l'Empereur  Henry  IV (d),' 
ce  qui  avoit  été  jufques-là  fans  exemple.  L'Empereur  fut  d'à- 

(a)  CbnciL  Tom.  8.  pag.  9x6,  926  >&  9*7* 

{b)  En   1073. 

(  e  )  Ufpergcnfis  pdg.  134, 

(d)  En  107& 
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La  conduite  de  Grégoire  indigna  tout  le  monde.   Sigebert 
traite  fa  prétention  d'héréfie  (a).  Othon  de  Freyfingen  en  parle 
comme  d  une  entreprife  fans  exemple.  Tous  les  Auteurs  de  ce 
tems-là  rapportent  que  c'étoit  une  entreprife  inouie  jufqu  alors. 
Thierry  de  Verdun  emploie  les  expreffions  les  plus  fortes  con- 
tre Grégoire  (b).  Conrad  d'Utrecht  &  Valtranne  foutiennent 
avec  force  la  caufe  des  Princes  (c).  Mathieu  de  Weftminf- 
ter  (d)  &  Sigebert  (e)  difent  que  Grégoire  VII  avoit  avancé 
que  celui  qui  fe  difoit  à  tort  Roi  d'Allemagne  >  mourroit  Pan 
il 080  ;  mais  cette  année  qui ,  à  ce  compte ,  devoit  être  la  der- 
nière de  Henry,  ne  fut  fatale  qu  a  Rodolphe  fon  compétiteur 
protégé  par  Grégoire  ;  &  ceft  ainfi  que  la  prophétie  fut  ac- 
complie.  Rodolphe ,  en  mourant ,  fit  venir  les  grands  Sei- 
gneurs qui  le  reconhoiffoient ,  &  en  leur  montrant  fa  main 
droite  où  il  avoit  reçu  une  blefTure  dangereufe ,  leur  dit  que 
Dieu  le  puniflbit  par  où  il  avoit  péché ,  que  c'étoit  là  la  main 
dont  il  avoit  prêté  à  Henry  fon  Seigneur  un  ferment  qu'il  avo£ 
violé  à  leur  follicitation  >  il  les  exhorta  de  rentrer  dans  leur 
devoir  (/). 

La  France  ne  fut  pas  à  Pabri  des  infultes  de  Grégoire.  Il  trou  voit 

que  Philippe  I  ne  menoit  pas  une  vie  bien  réglée.  Il  le  menaça  de 

l'excommunier  lui  &  tous  ceux  qui  le  regarderaient  comme  Roi. 

Les  fils  de  Berenger,  Comte  de  Barcelonne,  fe  faifoientla 

flu&us  comprimere  valeant  arma  humilitatis ,  Dco  autore  providere  curamus  :  proindè 
videtur  utile  maxime  Imperatoribus ,  ut  cum  mens  illorum  fe  ad  aha  erigere  &  pro 
fingulari  vult  glorid  ablcElart ,  inventât  quibus  fe  modis  humiliet ,  atque  unde  gaudebat , 
fentiat  plus  timendum.   Gregor.  Epift.  ad  Herim.  Epifc. 

(  a  '  Nimirum  ut  pace  omnium  bonorum  dixerim ,  hctcfola  novitas ,  nec  dicam  harç- 
fis ,  nedum  in  mundo  emerferat ,  ut  Safcerdotes  'Mus  qui  dieu  Reges  Apoftata ,  &  qui 
facit  regnsre  hypocritam  propter  peçcata  populi ,  doceant  populum  qUod  malis  Regibus 
nullam  debeant  fubieEtlonem.  Concil.  Tom.  IO.  pag.  165, 

(b)  Recueil  d'Ecrits  pour  Henry  IV.  pag.  18;  Martenne ,  Anecdot.  Tom.  I* 
pag.  ia  &  14;  Goldaft.  Conftir.  Tom.  1.  pag.  136. 

(c  ;  Recueil  d'Ecrits  pour  Henri  IV.  pag.  48  ,  49 ,  &  104. 

(i)    Ibid.  pag.  228* 

(e    Ibid.  p.  162, 

(/  )  Helmodus  Chrome,  Scandai.  &  Albertus  Studeus  ad  ann.  1080. 
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aflurée  de  l'impunité  ,  ne  connut  plus  de  bornes. 

Urbain  II ,  mécontent  de  la  conduite  de  Philippe  I  >  ne  le         xiv. 

Jjt       r  •      -i    1  •  n   1  •  •        Sous  Urbain  H. 

depola  pas,  mais  il  le  traita  comme  un  Précepteur  traiteroit 
un  écolier.  Il  lui  défendit  de  mettre  la  Couronne  Royale, 
&  le  bon  Prince  eut  la  docilité  de  demander  avec  de  grandes 
inftances  la  permiflion  de  là  porter.  Cette  permiflion  lui  fut 
rcfufée  ;  mais  un  Evêque  voulut  bien  le  couronner  (a). 

La  Reine  Urraque  avoit  contra&é  un  mariage  inceftueux.    Soas  pjchal  II% 
Pafchal  II  écrivit  à  Didac ,  Evêque  de  Compoftelle ,  d  'y  met- 
tre ordre ,  d'excommunier  Urraque ,  ou  de  la  dépofer  ( b ). 

Les  Bourgeois  de  Vezelay  avoient  maltraité  l'Abbé  du  Mo-  Soof \*LwTn 
naftere  de  Vezelay  qu'Eugène  III  protégeoit.  Ce  Pape  écrivit  JSÊfe,£v»  * 
à  l'Archevêque  de  Sens  &  aux  Evêques  de  Langres ,  de  Pa- 
lis ,  &  de  Troyes  d'empêcher  que  ces  Bourgeois  ne  fuffent 
reçus  aux  foires  qui  fe  tenoient  dans  les  Diocéfes  de  ces  Evê- 
ques ,  &  il  voulut  qu'ils  ordonnaient  à  leurs  Diocéfains  de 
fe  faifir  de  leurs  perfbnnes  &  de  s'emparer  de  leurs  biens.  Il 
écrivit  la  même  chofe  aux  Ducs  &  aux  grands  Seigneurs  de 
Bourgogne,  Anaftafe  IV  ,  qui  fuccéda  à  Eugène  ,  donna  les 
mêmes  ordres  à  l'Archevêque  de  Sens  &  à  fes  SufFragans.  Il 
en  écrivit  auffi  à  Louis  VII,  Roi  de  France.  Adrien  IV  Me 
fut  pas  moins  févere  contre  ces  Bourgeois  (c). 

Ce  même  Adrien  avo;t  écrit  à  l'Empereur  Frédéric  premier 
en  des  termes  qui  femb^oient  infinuer  que  ce  Prince  avoit 
reçu  l'Empire  du  Pape.  Sa  Lettre  choqua  fort  les  Allemands  , 
Ils  s'en  plaignirent  au*  deux  Légats  du  Pape*  &  l'on  rapporte 

que  l'un  d'eux  dit  :   De  qui  V Empereur  tient-H  V Empire ,  fi  ce 

■  » 

(a)  Yves  de  Chartres,  Epift.  pag.  2 1  ,  3 1  &  41  ;  Oicricus  Vlulis  pag  999  ;  Blonde^ 
de  formula  régnante  Chrijlo.  p.v;.   115  ,  257  &  a£8.  :  > 

(b)  Concil.  Tom.  10.    p.  649.  1     .      . 

(c)  Concil.  Tom.  10.  pa^  .107$*  1*33,  r*H  »  fc.iiô*  .  ,  #     •     V 
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d'Allemagne  *  lefquels  firent  réponfe ,  que  c  étoit  une  nou- 
veauté que  le  Pape  fe  mêlât  de  l'éle&ion  de  l'Empereur  ;  ôc 
que  cela  ne  le  regardoit  point  (a). 

Jean  fans  Terre ,  Roi  d'Angleterre ,  s'étoit  brouillé  avec 
Innocent  ;  pour  fe  réconcilier  avec  lui ,  il  lui  en  coûta  fon 
indépendance ,  il  ne  fortit  de  l'abîme  où  les  foudres  du  Pon- 
tife 1  avoient  jette ,  qu'en  foumettant  fa  pcrfonne  &  fa  Cou- 
ronne au  S.  Siège.  Londres  devint  tributaire  de  Rome.  Ce 
Prince  ,  dont  les  fujets  s'étoient  révoltés  3  craignit  moins  un 
maître  éloigné ,  que  des  tyrans  domeftiques* 

Innocent ,  pour  empêcher  Philippe-Augufte  de  profiter  d'une 
vi&oire  qu  il  avoit  remportée  fur  Jean  fans  Terre ,  voulut  le 
contraindre  de  faire  une  trêve.  Le  Roi  répondit  que  le  Pape 
navoit  aucun  droit  de  connoître  des  différends  des  Princes. 
Le  Duc  de  Bourgogne ,  le  Comte  de  Nevers  y  &  celui  de 
Soiiïbns  s  engagèrent  de  faire  la  guerre  au  Pape ,  en  cas  qu'il 
voulût  employer  des  voies  violentes  contre  Philippe  (&)„ 

Grégoire  IX  dépofa  l'Empereur  Frédéric  IL  Ce  Prince,  en  soaicKrcix. 
recevant  cette  nouvelle ,  mit  la  Couronne  Impériale  fur  fa  tête 
&  parla  dune  manière  convenable  au  fujet  (c). 

Ce  Pape  voulut  faire  élire  une  autre  Empereur  (i)  ;  mais  les 
Princes  d'Allemagne  refuferent  de  faire  publier  la  Sentence 
de  dépofition  dans  leurs  Etats.  Us  écrivirent  au  Pape  >  que  ce 

(d)  Uhinam  tegiflls ,  6  furnmi  fortifiées ,  ubi  audlflls ,  fanêti Patres ,  totius Eccle* 
fia  Cardinales ,  AnteceJJbres  vefiros  vel  eorum  miffbs  Romanorum  Regum  fe  ele&ionibus 
immifcuiffe ,  ficut  vel  Ele&orum  perfonam  gérèrent ,  vel  cogniiores  ele&ioms  vires 
trutinatent.  Refpondcndi  inflantiam  vos  credmus  non  àabere.Ràymldas  1201  N.  2 1* 
Epi*.  Inn.  III. 

(b)  Raynaldu*  1203.  N.  55*  Codex  Diptomat.  pag.   ^ 

(c)  Non  adkucCoronam  meam  pcrdidi  f  vel  Papati  impugnatione  velfynpdali  Cofir; 
eilio  ,  fine  cruento  perdant  certamiM* 

{d)  Rayoaldu*  1240*  N.  1* 
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Papes  lui  firent ,  n'égalèrent  pas  ceux  qu'ils  attirèrent  fur  les 
compétiteurs  de  ce  Prince  (a).  Jamais  Monarque  ne  fe  dé- 
fendit mieux  que  Frédéric ,  foit  par  les  armes  >  foit  par  les 
écrits  contre  les  attentats  de  la  Cour  de  Rome. 

Les  Papes  ne  haïffoient  pas  plus  les  Sarrazins  contre  qui        xx. 

,1X*  1^1/  Sous    Innocent 

les  premières  Croifades  furent  faites,  que  les  Chrétiens  qui  w*<"ou«aux4ih 
refufoient  de  rendre  à  la  Thiare  une  obéiflance  aveugle.  Inno- 
cent IV  fit  prêcher  une  Croifade  contre  l'Empereur  Frédéric 
II  (&),  &  Alexandre  IV  une  contre  Mainfroy  (c).  Àinfi  les 
Evêques  de  Rome  faifoient  efpérer  pour  l'autre  vie  à  ceux 
qui  verferoient  le  fang  Chrétien  >  les  mêmes  récompenfes 
qu'ils  promettoient  à  ceux  qui  arracheroient  le  Tombeau  de 
Jefus-Chrift  des  mains  des  Infidèles. 

Le  même  Alexandre  IV,  défendit  aux  Ele&eurs  d'Allemagne 
d'élever  Conrad  à  l'Empire  fous  peine  d'excommunication  (d). 

Urbain  renouvella  cette  défenfe,  &  voulut  décider  la  dif-   soua  urbain. iv. 
pute  qui  étoit  entre  Alphonfe ,  Richard  &  Conrad  touchant 

leurs  prétentions  à  l'Empire  (  e  ). 

Le  Roi  de  Dannemarck  avoit  fait  arrêter  l'Archevêque  de     sou  *>'■&» 

VIII, 

Lunden#  Boniface  VIII  lui  ordonna  de  mettre  ce  Prélat  en 
liberté.  Il  condamna  le  Roi  à  payer  une  amende  confidéra- 
ble  à  l'Archevêque  ,  &  le  menaçaid'une  fevère  punition ,  s'il 
ne  fe  foumettoit  (/)• 

Ce  Pape  voulut  donner  un  Roi  à  la  Sicile  ,  &  il  y  envoya 
des  Légats  chargés  de  Bulles.  Les  Siciliens  >  tenant  une  épéc 

(s)  Math.  Paris  pag.  698, 
(*)  Raynaldus  1248,  N.  7. 

(  c)  Math.  Par.  pag.  785 ,  Raynaldus  1468  N.  J  ;  Marteraie ,  Tom.  a.  pag.  716. 
(  d)  Bullaire  Tom.  1.  pag.  136  &  i}jm 
(O  Raynaldus   11,62.  N.  3.  &  y. 
(/) Rubeus  pag.  xxi  &  11&, 
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avança  dans  une  autre  Bulle ,  que  nier  le  pouvoir  du  Pape 
fur  le  temporel ,  c'étoit  retomber  dans  l'héréfie  des  Mani- 
chéens ,  parce  que  c'étoit  admettre  deux  principes  (  a  ).  Ce 
Pape  établit  fa  prétention  fur  des  raifons  fi  frivoles  &  fur  des 
autorités  fi  mal  entendues  &  Ci  éloignées  du  fens  naturel , 
qu'il  eft  impoffible  qu'on  n'en  foit  choqué  >  pour  peu  qu'on 
ait  de  raifon  &  de  religion.  Il  prétend  prouver  qu'il  n'y  a 
qu'une  feule  puiffance  fur  la  terre ,  parce  qu'il  eft  écrit  au 
commencement  de  la  Gcnèfe  que  Dieu  créa  le  monde  in 
principio  au  fingulier ,  &  non  pas  in  principiis  au  pluriel.  Les 
autres  preuves  font  auffi  concluantes  que  celles-là. 

Philippe  le  Bel  apprit  à  Boniface  ces  maximes  importantes 
qui  font  la  bafe  des  Libertés  de  l'Egiife  de  France ,  qu'en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  prendre  &  de  porter  les  armes  dans 
leurs  Etats  ,  nos  Rois  n'ont  de  fupérieur  que  Dieu  feui  ;  que 
le  temporel  du  Royaume  de  France  ne  relevé  que  du  Roi  & 
de  fon  épée  ;  &  que  quand  les  Papes  abufent  de  l'autorité 
du  glaive  fpirituei ,  ils  relèvent  eux-mêmes  de  TEglife  univer- 
felle  &  des  Copciles  généraux.  Il  appella  au  futur  Concile  des 
Bulles  infenfées  de  Boniface  à  qui  il  en  coûta  la  liberté  ,  6c 
peu  de  tems  après  la  vie* 

L'hiftoire  nous  a  confervé  un  monument  illuftre  de  la  fidé- 
lité des  François  pour  leur  Roi.  »  Votre  peuple  ,  Sire  (  ce 
w>  font  les  termes  de  la  remontrance  des  Etats  du  Royaume  à 
»  Philippe  )  vous  requiert  que  vous  gardiez  la  fouveraine  fran- 
»  chife  de  votre  Royaume ,  qui  eft  telle  que  vous  ne  recon- 
*>  noifliez  de  votre  temporel  fouverain  en  terre ,  finon  Dieu , 
»  &  que  vous  le  fartiez  déclarer ,  afin  que  tout  lé  monde  le 
»  fçache  ,  que  le  Pape  Boniface  erra  manifeftement  &  fit 

{a)  Baillct  Hiftoire  des  différend*  de  Philippe  &  de  Boniface. 

Tome  fil.  YYyy 


SURLETEMP.DE  LA  PUISS.SECUL.  Ch.V.    623 

ques  caufes  qu'on  les  eût  lancées  ;  qu'on  avoit  vu  des  armées  de 
foixante-dix  mille  Soldats  abandonner  leur  Générai  en  une 
nuit ,  &  des  Nations  entières  fe  réVolter  contre  leurs  Souve* 
rains ,  par  une  défedion  fi  générale,  qu'il  ne  leur  étoit  refté 
ni  fujets,  ni  doraeftiques(j). 

Jules  II,  pour  affliger  Louis  XII ,  l'un  de  nos  meilleur*  ^*ZL  n- 
Rois  y  défendit  de  tenir  la  foire  de  Lyon ,  &  la  tranfporta 
ailleurs  (b)  :  ordonnance  comique  ,  eu  égard  au  fiécle  où 
elle  a  été  faite  &  au  pays  pour  lequel  elle  la  été ,  mais  qui 
eût  peut-être  été  moins  illufoire ,  deux  ou  trois  cens  ans  aupa- 
ravant &  dans  d'autres  circonftances. 

J'ai  rapporté  une  autre  entreprife  de  ce  même  Pape  centre 
la  France  (c).  Jean  de  Bonnecourfy  ,  Cordelier,  pour  avoir 
fous  le  règne  de  Louis  XII,  mis  dans  fes  Thèfes  une  pofi- 
tion  qui  favorifoit  le  pouvoir  du  Pape  fur  le  temporel ,  fut  con- 
damné par  un  Arrêt  du  Parlement ,  à  être  dépouillé  de  fou 
habit  de  Cordelier  par  l'Exécuteur  de  la  Haute- Juftice ,  à  être 
revêtu  d'un  habit  de  féculier;  mi-parti  de  jaune  &  de  vert ,  à 
faire  amende  honorable  à  genoux  >  la  corde  au  col ,  &  à  déclarer 
qiCimpieufement  6  contre  les  commandemens  de  Dieu  6  les  maximes  * 

crthodoxes ,  il  avoit  tenu  de  pernicieufes  erreurs.  Cette  exécution 
fa  te  ,  il  fut  conduit  par  l'Exécuteur  en  ce  même  état  juf- 
qu'à  Ville- Juif ,  ou  fon  habit  de  Cordelier  lui  fut  rendu.  On 
lui  fournit  trente  livres  pour  fe  retirer  ;  &  on  lui  défendit 
de  jamais  rentrer  dariS  le  Royaume  y  à  peine  d'y  être  pen- 
du (d). 

Jules  II  porta  la  guerre  avec  une  extrême  violence  dans 

fa)   Anecdotes  de  Florence  pat  Varillas. 
(  t)  Concil.   Tom.   14.  pag.  83. 
(r)  Dans  le  précédent  Chapitre >  Se&oa  XI, 
(d)  Colomiés,  Mélange  curieux. 
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tair  dans  fix  femaines.un  Bref  de  Sa  Sainteté  ,  portant  que  l!omif- 
fion  de  la  qualité  de  Roi  de  Navarre  avoit  été  faite  par  inad- 
vertance ,  &  que  les  facultés  feroient  retenues ,  &  l'Arrêt  de 

confirmation  ne  feroit  pas  délivré  >  jufqua  ce  que  ce  Bref  eût 
été  apporté  (a). 

Charles  Quint  avoit  abdiqué  l'Empire  en  faveur  de  fon  frère  xxvii 
Ferdinand.  Paul  IV  prétendit  que  bien  que  Ferdinand  eût  été 
élu  ftoi'  des  Romains  ,  &  que  fon  éle&ion  eût  été  confirmée 
par  Clément  VII ,  il  n  avoit  pu  fuccéder  à  fon  frère  que  par 
fa  mort,  &  que  les  deux  autres  voies  de  la  réfignation  &  de 
la  privation ,  dépendant  uniquement  du  S.  Siège ,  en  ces  deux 
cas  y  le  droit  de  nommer  étoit  dévolu  à  la  feule  perfonne  dix 
Pape.  La  Cour  de  Vienne  foutint  que  ce  langage  étoit  bon  à 
tenir  à  une  troupe  de  Moines  ;  que  la  réfignation  de  l'Empire 
n'étant  autre  chofe  qu'une  remife  de  Pobéiflance  due  par  les  fu- 
jets  y  elle  devoit  par  coriféquent  être  faite  à  ceux  qui  rendoient 
cette  pbéiflance  ;  que  le  droit  d'élire  les  Empereurs  ayant 
été  cédé  &  transféré  aux  Éle£leurs  par  les  Etats  de  l'Empire  , 
l'Empereur  Charles  n'avoit  dû  faire  fa  renonciaton  qu'entre 
leurs  mains  ,  comme  étant  les  légitimes  &  perpétuels  Repré- 
fentans  du  Corps  de  l'Empire  ;  enfin  que  le  S.  Siège  étoit 
Juge  de  la  foi  &  non  des  titres  &  des  droits  par  lefquels  les 
Princes  acquièrent  &  pofTédent  leurs  Couronnes.  Tout  cela 
ne  fléchit  pas  PauMV.  Ce  Pape  mourut  fans  avoir  reconnu 
Ferdinand  pour  Empereur. 

Sixte  V  déclara  (b)  le  Roi  de  Navarre  (Henri  IV  ,  Roi    xxvnr. 

.  Sou*  Sixte   V« 

de  France  )  &  le  Prince  de  Condé  incapables  de  fuccéder  à 
la  Couronne  de  France.  Alors  la  Ligue ,  FEfpagne  >  Rome  > 
&  les  Religionnaires  mettoient  ce  Royaume  en  combuftion, 

(a)  Preuves  des  Libertés  G  23.  V.  8*. 
{h)  En  1585. 
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remettre  à  la  Juftice  ordinaire  le  fait  qui  fe  préfentoit,  pour  y 
pocéder  félon  les  Loix  du  Royaume  ,  &  il  mande  au  Parle- 
ment d  y  procéder  fur  les  réquifitions  qui  en  feroient  faites 
par  le  Procureur  Gênerai  du  Roi. 

Le  Parlement  de  Tours  rendit  fur  cela  un  Arrêt  (a)  dont 
il  faut  voir  le  difpofitif  en  entier.  Il  déclare  les  Bulles  Moni- 
toriales  données  à  Rome  »  le  premier  Mars  iypi  j  nulles  , 
»  abufives ,  féditieufes,  damnables ,  pleines  d'impiétés  &  d'im^ 
*>  poftures*  contraires  aux faints  Décrets,  droits ,  franchifes  / 
»  &  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  *  ordonne  que  les  copies 
»  fcellées  du  fceau  de  Marcilius  Landrianus  ,  fouffignées  Sex* 
»  tilius  Lampianus  >  feront  lacérées  par  l'Exécuteur  de  la  Hau- 
»  te- Juftice  >  &  brûlées  en  un  feu  qui ,  pour  cet  effet ,  fera 
x>  allumé  devant  la  porte  du  Palais  ;  a  fait  inhibition  &  dé- 
»  fenfes  ,  fur  peine  de  crime  de  lèze-majefté  ,  à  tous  Prélats  y 
»  Curés  y  Vicaires  >  &  autres  Eccléfiaftiques ,  d'en  publier  au- 
»  cunes  copies  ,  &  à  toutes  autres  perfonnes  >  de  quelque  état 
»  qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  d'y  avoir  égard  ,  d'en 
*>  avoir  &  retenir  :  a  déclaré  &  déclare  Grégoire ,  Pape  ,  foi- 
»  difant  XIV  de  ce  nom ,  ennemi  de  la  paix ,  de  l'union  de 
«>  l'Eglife  Catholique,  Àpoftolique,  &  Romaine,  du  Roi  & 
»  de  fon  Etat ,  adhérant  à  la  conjuration  d'Efpagne  &  fauteur 
*>  des  rebelles,  coupable  de  très-cruel,  très-inhumain  &  très- 
»  déteftable  parricide  proditoirement  commis  en  la  perfonne 
*>  de  Henri  III ,  de  très-heureufe  mémoire  ,  Très-Chrétien  , 
»  &  Très-Catholique.  À  inhibé  &  défendu,  inhibe  &  défend  > 
»  fur  femblable  peine  ,  à  tous  Banquiers ,  répondre  &  faire 
*>  tenir  par  voye  de  Banque  à  Rome  ,  or  ni  argent ,   pour 

{a)  Arrêt  du  5  d'Août  1591,  imprimé  chez  Jacques  Métayer  Imprimeur  ordi* 
«aire  du  Roi.  1591*  Avec  privilège  du  Roi. 
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On  fçait  que  la  décifion  du  Pape  n'a  rien  changé  aux  conven- 
tions des  Princes. 

Il  y  a,  dans  prefque  toutes  les  Bulles  des  Papes  •  une  claufe       xxxr.  .  m 
comminatoire ,  laquelle  renferme  un  attentât  marqué  fur  le  *■»  p^"6  t0Ju- 

7         *  *  tei  lei  Bille»  det 

temporel.  Ceft  celle  qui  prive  de  tout  honneur  &  de  toute  Jjij^*  xLVlm* 
dignité  ceux  qui  s'oppofent  à  l'exécution  des  Bulles  de  Rome.  *ui  ^^TJ^\ 
Les  Lettres  des  Papes  écrites  avant  le  neuvième  fiecle ,  où  fc|^é^nelo°nm- 
cette  claufe  fe  trouve,  portent  un  caratlere  marqué  de  fup-  ££efU£laumP<h' 
pofition.  Si  Ton  pouvoit  compter  fur  la  vérité  de  l'Epître  de 
Grégoire  IV  en  faveur  du  Monaftére  de  Fieury  (a) ,  ce  Pon- 
tife feroit  vraifemblableraent  le  premier  qui  auroit  employé 
cette  claufe.  Elle  fe  trouve  auffi  dans  quelques  Lettres  de 
Nicolas  premier  (  b  )  &  de  Jean'  VIII  (  c  ).  Mais  depuis  le  XI 
&  le  XII  ficelés ,  prefque  tous  les  Papes  l'ont  employée. 

Tels  font  les  exemples  qu'a  produit  la  queftion  qui  a  divifé       txxu. 

1  *  *  l    ■  x  Etrançc      cou* 

les  Papes  d'avec  les  Empereurs  &  les  Rois ,  qui  a  partagé  les  duiM  d*  Pip°* 
Evêques  entre  eux,  qui  a  armé  les  peuples  les  uns  contre 
les  autres ,  6c  qui  a  fait  couler  des  flots  de  fang  Catholique* 
Soumettre  au  Pape  la  Puiflance  temporelle  des<  Princes,  ce 
feroit  vouloir  révérer  des  maximes  qui  ont  révolté  en  tout 
tems  les  gens  de  bien  ,  qui  révolteront  toujours  ceux  qui 
connoifTent  &  qui  aiment  la  Religion,  qui  ont  fait  tomber 
la  Couronne  de  la  tête  des  Empereurs  &  des  Rois ,  &  la 
Thiare  de  celle  des  Papes  /  qui  ont  embrafé  les  Etats  &  TE- 
glife  ;  &  pour  nous  renfermer  dans  le  Royaume  où  nous  vi- 
vons ,  qui  ont  enfanté  la  Ligue  (  d  )  >  qui  ont  coûté  la  vie  à 
deux  de  nos  Rois  (  e  ) ,  &  qui  auroient  enlevé  au  Monarque 

(a)  Mifcellan.  Tora.  i,  pag.   148. 
{bS  Spicilége  Tom.  3.  pag.  460. 
{c)  P.  463  Concil.  Tom.  9  pag.  315* 
(  d)  Sous  Henri  1 1 L 
(/)  Henri  III  &  Henri  IV.. 

Tome  ni.  ZZzz 
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lui  attribuer  la  prétention  monftrueufe  des  Papes.  fS STiSS 

La  Sentence  prononcée  par  Innocent  IV  contre  l'Empe-  *ttcftiQIU 
reur  Frédéric  dans  le  Concile  de  Lyon  ,  s  y  trouve  fans  la 
claufe  ordinaire  de  l'approbation  du  Concile.  Au  lieu  de  la 
claufe  ordinaire  :  facto  approbafltt  Concilio  >  il  y  afacro  prafentc 
Concilia. 

On  ne  peut  faire  la  même  réponfe  par  rapport  au  Décret  du 
grand  Concile  de  Latran  contre  les  Princes  fauteurs  d'héréti» 
ques ,  ni  par  rapport  aux  deux  Décrets  du  Concile  de  Cons- 
tance (a),  qui  déclarent  excommuniés  ceux  qui  en  viole- 
raient les  Statuts ,  foitRois,  Empereurs,  Papes  ^Cardinaux  > 
Princes ,  &c.  &  privés  de  leurs  Bénéfices  >  Charges  &  Dignités 
Eccléfiaftiques  &  féculieres  :  le  Décret  du  grand  Concile  de 
Latran ,  paroît  enôore  bien  plus  formel.  Voici  comme  l'Hif- 
toriçn  de  TEglife  Ta  traduit.  »  Les  Puiflances  Séculières  feront 
»  averties ,  &  s'il  eft  befoin ,  contraintes  par  Genfures  >  de  prê- 
*>  ter  ferment  publiquement,  qu'ils  chafferont  de  leurs  terres 
y>  tous  les  hérétiques  notés  par  l'Eglife.  Que  fi  le  Seigneur  tem- 
*>  porel  étant  admonefté,  négligé  d'en  purger  fa  terre,  il  fera 
*>  excommunié  par  le  Métropolitain  6c  (es  comprovinciaux  ; 
*>  &  s'il  ne  fatisfait  dans  Pan ,  on  en  avertira  le  Pape ,  afin  qu'il 
*>  déclare  fes  vaffaux  abfous  du  ferment  de  fidélité ,  &  qu'il 
»  expofe  fa  terre  à  la  conquête  des  Catholiques  pour  la  pofTé- 
y  der  paifiblement ,  après  en  avoir  chaffé  les  hérétiques ,  &  les 
»  conferver  dans  la  pureté  de  la  foi,  fauf  le  droit  du  Seigneur 
~  principal,  pourvu  que  lui-même  n'apporte  aucun  obftacle  à 
*>  l'exécution  de  ce  Décret  (&)•  Ce  Canon  >  comme  on  le 
voit ,  eft  encore  bien  plus  fort  que  les  deux  Décrets  du  Con- 
*  *.'..»'■•  ■ 

{a)  1/tni  de  la  T4' «  &  l'autre  de  la  17*.  Seffion. 

(  b  )  Fleury ,  HHl  Ecdéfiaftique  f.  Gain*  k  77,  M.  47«  '&>«.  l6- 

ZZzzij 
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(de  bonne  foi  que  ce  Décret  regarde  non-feulement  les  Prin- 
ces feudataires  du  Saint  Siège  ,  mais  encore  tous  ceux  qui 
favorifcroient  les  hérétiques. 

Ces  Décrets  étoient  faits  de  concert  avec  la  Puiffance  Tem- 
porelle y  &  il  rcfte  à  fçavoir  pourquoi  les  Princes  y  confcn- 
toient.  La  vraie  raifon  eft  celle  que  donne  THiftorien  de 
FEglife ,  lorfqu'il  parle  des  effets  qu'avoient  produit  les  mau- 
yaifes  études  dans  les  fîecles  dont  il  s'agit.  Ce  judicieux  His- 
torien y  parlent  de  la  frivole  allégorie  des  deux  glaives  >  fui 
laquelle  les  Doûeurs  de  l'Eglife  appuyoient  le  prétendu  pou- 
voir du  Pape  pour  dépofer  les  Rois  &  les  Princes ,  remarque 
que  ce  qui  eft  de  plus  furprenant  »  ceft  que  les  Princes  eux- 
*>  mêmes  &  ceux  qui  les  defendoient  ne  la  rejettoient  pas ,  ils 
»  fe  contentoient  d'en  restreindre  les  conféquences.  C'étoit 
*>  (ajoute  cetHiftorien)  l'effet  de  l'ignorance  craffe  des  Laï- 
90  ques  qui  les  rendoit  efclaves  des  Clercs  pour  ce  qui  regar- 
da doit  les  lettres  &  la  do&rine.  Or  ces  Clercs  a  voient  tous 
*>  étudiés  aux  mêmes  Ecoles,  &  puifé  la  même  do&rine  dans 
»  les  mêmes  livres.  Delà  vient  (  continue  le  même  Hiftorien  ) 
*>  que  les  partifans  de  l'Empereur  Henri  IV  contre  le  Pape 
»  Grégoire  VII  ,  fe  retranchoient  à  dire  qu'il  ne  pou  voit  être 
*>  excommunié ,  convenant  que  s'il  l'eût  été  ,  il  devoit  perdre 
»  l'Empire.  Frédéric  1 1  >  fe  foumettoit  au  jugement  du  Con- 
»  cile  univerfel ,  &  convenoit  que  s'il  étoit  convaincu  des 
*>  crimes  qu'on  lui  imputoit ,  particulièrement  d'héréfie  ,  il 
»  méritoit  d'être  dépofé.  Le  Confeil  de  S.  Louis  n'en  fçavoit 
>  pas  davantage  >  &  abandonnoit  Frédéric  au  cas  qu'il  fût  cou- 
»  pable  ;  &  voilà  jufqu'où  vont  les  effets  des  mauvaifes  étu- 
*>  des  (a  )• 

(4)  Ve.  Difcours; 
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anciens  que  Grarien  ,  &  qu'ils  ont  fervi  de  fondement  à  l'er- 
reur que  Grégoire  VII  a  enféignée  le  premier  :  fçavoir  que  le 
£âpe  a  droit  de  difpofer  des  Royaumes  &  des  Etats  des  Pt in- 
Ces  &  de  les  dépofer.  *>I1  fonda  (c'eft  toujours  FHiftorien  de 
yrYEglift  qui  parle)  (a)  cette  prétention  principalement  fur  l'ex~ 
»  communication,  on  doit  éviter  les  excommuniés,  n'avoir 
«-aucun  commerce  avec  eux,  ne  pas  même  leur  dire  bon  jour, 
«fuivant  l'Apôtre.  Donc  un  Prince  excommunié  doit  être 
»  abandonné  de  tout  le  monde ,  il  n'eft  plus  permis  de  lui 
»  obéir ,  de  recevoir  fes  ordres  ,  de  l'approcher  ;  il  efl;  exclus 
»  de  toute  fociété  avec  les  Chrétiens.  Il  eft  vrai  que  Grégoi- 
*  re  VIÏ  n'a  jamais  fait  aucune  décifion  fur  ce  point,  Dieu  ne 
»  l'a  pas  permis ,  il  n'a  prononcé  formellement  dans  aucun 
»  Concile,  ni  par  aucune  Décretale,  que  lePapeadroit.de 
*»  dépofcr  les  Rois  ;  mais  il  l'a  fupofé  pour  confiant,  comme. 
*>  d'autres  maximes  auffi  peu  fondées  qu'il  croyoit  certaines. 
»  Jl  a  commencé  par  les  faits  &  par  l'exécution ,  &  il  faut 
*>  avouer  qu'on  étoit  alors  tellement  prévenu  de  ces  maximes, 
«rque  les  défenfeurs  du  Roi  Henri  fe  retranchoiènt  à  dire 
y»  qu'un  Souverain  ne  pouvoir  être  excommunié. 

Après  cela ,  il  ne  faut  plus  être  fi  furpris  du  progrès  que  fit 
pendant  quelque  tems  cette  erreur  du  pouvoir  que  le  Pape 
s'attribuoit  fur  le  temporel  >  &  fi  les  Scholaftiques  s'y  font  laif* 
fés  entraîner.  Boffuet,  Tune  des  grandes  lumières  de  l'Eglife 
de  France,  ne  fait  pas  difficulté  de  les  abandonner  fbr  ce 
point*,  &  faint  Thomas  auffi-bjen  que  les  autres ,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  efFc&ivement  moyen  de  les  excufer  d'erreur  (6). 

(a)  IIIe,  Difcours. 

(b  )  DefenC Cler.  GaU.  L  8.  c  *S» 
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ide  leurs  maîtres.    Ce  feroir  une  entreprife  injufte  de  la  part 
d'un  Concile  ,    que  de    prétendre   dépouiller   de    quelque 
chofe  la  Pu i fiance  temporel  pour  quelque  crime ,  &  de  priver 
quelqu'un  d'un  bien  temporel  pour  quelque  mauvaife  a&ion  , 
fans  être  autorifé  à  le  faire  par  la  PuifTance  temporelle  qui 
feule  a  le  droit  de  difpofer  des  biens  temporels  ;  mais  lorfqu'un 
Concile  eft  autorifé  à  le  faire  par  cette  PuifTance  même ,  ce 
n'eft  plus  une  injuftice.  Tout  le  monde  fçait  la  maxime  qu'on 
ne  fait  pas  injure  à  celui  qui  confent(a)  ;  il  eft  vrai  que  les 
Princes  qui  confentoient  à  perdre  leurs  Etats  &  leurs  dignités, 
au  cas  qu'ils  vinflent  à  enfreindre  les  Décrets  du  Concile ,  ne 
le  faifoient  qu'en  fuppofant  par  erreur,  que  l'excommunica- 
tion qui  étoit  la  feule  peine  qui  fût  du  reflbrt  de  l'Eglife ,  les 
dépouilloit  du  droit  qu'ils  avoient  à  leurs  Dignités;  mais  cette 
faufTe  opinion  étoit  plus  ancienne  que  les  Conciles ,  le  bue 
des  Décrets  dont  il  s'agit ,  n'éçoit  pas  de  l'établir  ni  de  la  déci- 
der ,  c'étoit  feulement  de  preferire ,  pour  le  bien  de  l'Eglife , 
de  certaines  a&ions  &  de  faire  de  certains  Réglemens  bons  & 
juftes  çn  foi. 

III.  Ce  qui  tranche  toute  difficulté ,  c'eft  qu'il  s'agit  dans 
la  prétention  des  Papes  ,  d  une  difpofition  de  difeipline ,  fur 
quoi  l'Eglife  n  a  point  reçu  de  privilège  d'infaillibilité  (  h  ). 

Un  Prince  ne  fçauroit  trop  mefurcr  fes  démarches  avec  ^fjj^^ 
la  Cour  de  Rome.  Elle  met  tout  à  profit.  Ce  qu'on  fait  par  g£^%  jte 
inadvertance  ou  par  refpeapour  la  Religion,-  devient,  dans  JJ^jjiE 
fes  mains ,  un  exemple  par  lequel  elle  prétend  juflifier  fes  ri 
prétentions  }  mais  les  conféquençes  éloignées  ne  prouvent 
lien, 

(a)  Voient!  non  fit  injuria.  #  ,M 

(  b  ;  Dupin ,  Pi&rt.  Hift  pag.  $  JO  &  $71  ;  Gui  Coquille  pag.  Ji. 

Jomt  V  11.  AAaaa 
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n'cft  pas  queftion  de  fçavoir  ce  qui  a  été  fait ,  mais  ce  qui  a  dû 
l'être  (a). 

Il  paroît  par  mille  endroits  de  l'Ecriture /  que  Jefus-Chrift     xxx v t. 
n'a   donné   aucune  puiflance  temporelle  à  fes  Apôtres.   Il  donné  aucune  Puu- 
leur  a  déclaré  que  le  gouvernement  de  ion  Eglife  ne  devoit  f«  Apôtres. 
reffembler  en  rien  à  celui  des  Rois  (  b  ).  Il  nous  a  appris  que 
fon  Royaume  n'étoit  pas  de  ce  monde ,  &  que  s'il  en  eût  été  5 
il  fe  feroit  fervi  de  foldats  comme  les  Rois ,  mais  que  c'eft  . 
parce  qu'il  n'en  étoit  pas ,  que  fes  Miniftres  ne  dévoient  pas 
s'oppofer  aux  ordres  de  la  PuifTance  temporelle  (c). 

Un  Juif  fe  préfenta  un  jour  à  Jefus-Chrift ,  &  lui  dit  :  Maî- 
tre y  ordonne^  à  mon  frère  départager  avec  moi  l'héritage.  Jefus- 
Chrift  lui  répondit  :  0  homme,  qui  ejl-ce  qui  m'a  établi  Juge  ou 
arbitre  entre  vous  deux  (d)  ?  Il  n'étoit  pas  queftion  de  détrôner 
un  Souverain ,  de  difpofer  de  fa  Couronne  en  faveur  d'un  au- 
tre y  de  faire  pafler  un  domaine  de  la  tête  du  légitime  .proprié- 
taire fur  celle  d'un  ufurpateur  qui  cherchoit  à  l'envahir.  Ce 
n  eft  pas  aufli  fur  l'injuftice  de  la  demande  que  le  refus  de  No- 
tre Seigneur  eft  fondé.  Il  ne  s'agifToit  que  d'un  partage  raifon-  . 
nable  à  faire  entre  deux  frères,  dont  l'un  vouloit  s'attribuer 
toute  la  fucceffion  paternelle  >  &  c'eft  uniquement  parce  que 
Jefus-Chrift  n'étoit  pas  venu  au  monde  pour  être  juge  des  cho- 
ies temporelles  >  qu'il  rejetta  la  demande  qui  lui  étoit  faite. 
Saint  Ambroife  fur  ce  lieu  >  dit  que  Jefus  -  Chrift  a  raifon  de 

(a)  Verum  ne  dicaspcaAum  ejje  fitpr  numerb ,  fed hoc  ficrific  decere.  Aul.  Gell. 
1.  10.  C.  19, 

(b  j  Rcgcs  gentium  dominant  ur  eorum  ,  vos  autem  non  fie.  Luc  Chap.  22.  ^.  25  ; 
Math.  Chap.   20  -jjr.  22  ;  Masc  Chap.  10.  <$%  43. 

(  c  )  Rcgnum  meum  non  eft  de  hoc  mundo.  Si  ex  hoc  mundo  effet  regnum  meum , 
miniftri  mei  utique  decertarent  ut  non  trader cr  Judœis,  rame  autem  regnum  meum 
non  eft  hinc.   Joan.  Ch.  28.  ^r.   36. 

(/)  MagjJkr,,  die  fratri  meo  ut  dividat  meum  kareditatem",  at  ille  dixit  :  komo 
quis  me  àonftituit  judicm  sut  Jiviforemmur  vos  ?  S.  Luc  Chap.  12  ^.  13. 
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Honorez  Dieu  &  le  Roi,  dit  Théophile  (a),  &  ne  leur  dé- 
fobéiflez  jamais. 

Athénagore  (  b  )  parle  ainfi  aux  Empereurs  :  «  Votre  Gou-    *uUw!S'pe- 
»  vernement  eft  tel,  qu'en  y  faifant  attention  on  peut  fc  for-  2^3^  pre" 
*>  mer  une  idée  de  gouvernement  célefte  ;  car  de  même  que 
»  tout  eft  fous  la  puiflance  de  Dieu  fit  de  fon  Verbe  y  auffi 
»  tout  vous  eft -il  fournis. 

Combien  l'antiquité  Eccléfiaftique  étoit-elle  éloignée  dé 
ces  chimériques  prétentions  des  Papes  modernes  !  Nous  ref- 
»  pe&ons  l'Empereur  (difoit  Tertulien)  comme  celui  qui  eft 
»  le  fécond  après  Dieu  ,  qui  tient  de  Dieu  tout  ce  qu'il  eft  *  & 
»  qui  n'eft  inférieur  qu'à  Dieu  feul  (c). 

La  do&rine  d'Origene  revient  à  celle  de  Tertulien  (d). 

Loin  de  croire  que  le  Pape  peut  dépofer  les  Princes ,  les       xxxît. 
Pères  étoient  perfuadés  que  les  Chrétiens  ne  dévoient  oppofer  *»  «»»  quatrième 
qu'une  humble  patience  aux  perfécutions  des  Princes  >  en  at- 
tendant le  jugement  de  Dieu.  Ceft  la  do&rine  de  La&ance  (  e  ). 

Saint  Athanafe,  Patriarche  d'Alexandrie  j  n  eft  occupé  dans 
fes  Apologies ,  qu  àfe  juftifier  des  calomnies ,  dont  les  Arriens 
le  chargeoient  auprès  de  l'Empereur ,  à  qui  on  vouloit  faire 
croire  que'le  Saint  fe  mêloit  des  affaires  d'Etat.  . 

On  ne  foupçonnera  pas  le  grand  Ofms  d'avoir  méconnu  les 
droits  de  TÊglife.  Il  fixe  exactement  les  bornes  des  deux  Puif- 
fances,  lorfquil  donne  ce  confeii  à  l'Empereur  Confiance: 
»  Ne  vous  mêlez  point  des  chofes  Eccléfiaftiques.  Dieu  vous 

(a)  Oans  le  premier  livre  de  fon  ouvrage  contre  les  ennemis  de  la  Religion 
Chrétienne  pag.  77. 

(  b  }  Dans  ion  Apologie  pag.  17.  * 

(  c  ï  Coiimus  Imperstortm ut  homînem  À  Dto  fecitndum ,  &  quïiquïd  eft  à 

Vco  confecutum,  &  Job  Deo  minorent,  hoc  &  ipfe  volet ,  fie  enim  omnitu* major  eft  p 
dumfolo  vero  Deo  minor  eJL  TeftulL  ad  ft*pUl.N«  x< 

(  d)  Sur  l'Epitre  aux  Romains  Pag-  3?7« 

(O  ?•   $34- 
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prêcher  l'obéiflance  qu'on  devoit  à  cet  Empereur. 

Saint  Auguftin  enfeigne  qu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  ait  droit  de        x  t. 
donner  les  Empires,  »  N'attribuons  (dit  ce  Père)  qu'au  feul  rei  du  cinquième 
»  vrai  Dieu  le  pouvoir  de  donner  les  Royaumes  &  les  Empires/ 
»  ce  neft  qu'aux feuls  ^uftes  qu'il  donne  la  félicité  du Royau- 
y>  me  des  Cieux;  mais  pour  les  Royaumes  de  la  terne,  il  les 
*>  donne  comme  il  lui  plaît ,  aux  juftes  &  aux  impies ,  quoique 
*>  rien  d'injufte  ne  puifle  lui  plaire '( a).  ; 

-Saint  Léon,  Pape,  ne  menace  pas  Théodofe  le  jeune  de 
le  priver  de  l'Empire,  s'il  continue  de  prendre  laprote&ion  de*  ' 
l'héréfiarque  Eutychés;  maisilprie,  ilfbllicite,  il  demande , 
jufqu  a  la  mort  de  cet  Empereur ,  la  tenue  d'un  Concile  géné- 
ral pour  reûifier  ce  qui  avoit  été  fait  dans  le  Conciliabule 
d'Ephèfe.  .  '  '     '. 

Saint  Chryfoftôme  dit  que  c  eft  aux  Rois  &  non  pas  aW 
Evéques  de  gouverner ,  en  impofant  quelque  néceïlité  qu? 
viehne  de  la  puiflance  humaine.  Il  neft  pas  permis,  dit- il 
ailleurs,  aux  Princes  Chrétiens  d  ufer  de  la  force  pour  corriger 
les  pécheurs.  Les  Juges  féculiers  exercent  ce  poiivoir  fur  ceux 
qui  font  du  mal  &  que  Ton  découvre  avoir  violé  les  Loix ,  ils 
les  contraignent,  bon  gré  mal  gré  qu'ils  en  ayent,  à  ne  pas 
vivre  à  leur  fantaifie  ;  mais  pour  nous ,  nous  devons  travailler 
à  rendre  meilleurs  de  tels  gens,  en  les  perfuadartt  &  non  pas 
en  les  forçant ,  car  les  Loix  ne  nous  ont  pas  donné  ce  pouvoir 
pour  réprimer  les  pécheurs,  &  quand  même  elles  nous  l'au- 
roient  donnée  ce  feroit  en  vain  que  nous  voudrions  l'exercer % 
puifque  Dieu  couronne,  non  ceux  qui  s'abftiennent  dépêcher, 
par  crainte ,  niais  ceux  quis'en  abftiennent  yolbntairement.  Il 

*  •  ■ 

-  (*)  Qua  cum  itajkni,  non  trihiakus  damfi  ngni  atque  Impcrii  pottJUttm  nîfi. 
Dco  vero ,  qui  dat  felicitatem  in  regno  calorum  Colis  piis,  rtçrvim  iXrà'Urrc/wm  & 
fut  &  impûs  ,  ficuti  plaça  ,  cui  mhil  plaça  injuftè.  Toro.  7.  pag.  138. 
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TEglife  n'avoit  aucune  autorité  dans  les  affaires  civiles.  En  écri- 
vant à  l'Empereur  Anaftafe ,  il  lui  parle  ainfi  (  a):  »  Augufte  , 
»  Empereur,  l'autorité  des  Pontifes  &  la  puiffance  des  Rois 
»  gouvernent  principalement  le  monde.  Vous  favez,  très-clé- 
*>  ment  fils>  que  quoique  vous  teniez  le  premier  rang  dans 
»  l'Empire,  vous  baiflez  toutefois  la  tête  devant  les  Minift.es 
»  des  chofes  divines ,  en  ce  qui  concerne  la  Religion.  C  eft  à  eux 
»  que  vous  vous  adreffcz  pour  être  fauve.  Ce  font  eux  qui  vous 
»  admettent  à  la  participation  des  divins  Myfteres  ;  &  s'ils  font 
»  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  la  foumiffion  aux  loix 
»  que  vous  faites ,  avec  quelle  affe&ion  devez-vous  vous  fou- 
»  mettre  de  votre  côté  à  ce  qu'ils  ordonnent  pour  la  légitime 
»  adminiftration  des  Sacremens. . .  •  Jefus-Chrift  dit  encore  le 
*>  même  Pape,  a  réglé  par  une  fage  &  admirable  difpofition* 
»  ce  qui  convenoit  au  falut  des  fîens ,  dans  le  deffein  de  les 
»  fauver  par  le  remède  de  l'humilité,  &  de  les  défendre  con- 
*>  tre  le  piège  de  l'orgueil ,  il  a  tellement  dïftingué  les  devoirs 
»  des  deux  Puiflances ,  &  afligné  à  chacune  les  fonâiçms  & 
»  les  honneurs  qui  lui  font  propres  ,  que  les  Empereurs  Chré- 
»  tiens  ont  befoin  des  Pontifes  pour  le  falut  éternel ,  &  que 
«>  les  Pontifes  fuivent  les  Loix  Impériales  pour  le  cours  des 
*>  chofes  temporelles.  Jefus-Chrift  Ta  a'mfi  ordonné ,  afin  que 
»  les  fon&iflns  fpirituelles  fuffent  très-diftinguées  des  entrepris 
n  fes  humaines,  &  que  celui  qui  eft  enrôlé  dans.  U  milice  de 
*>  Dieu ,  ne  s'ingérât  point  dans  les  affaires  du  necle  (b). 

(s)  GeUf.  Ep.  9.  ad  Anaftaf.  Tmp.  itji  &  1182. 

(b)Gdlus  de  Fine.  Anath.  Chriftus  memor  fragilitatls  humait* ,  quod fuorum  faluti 
congrueret  difpenfatione  magnifie  â  tempérons.  Sic  aclionibus  proprus  dignitatibufqut 
diflinHis  utriufque  diferevit ,  Juos  volens  medicinali  humihtate  filvari,  non  humanA 
fuperbiâ  rurfus  ïntercipi  :  ut  &  ChriflUni  Imper atores  pro  ctternâ  vitâ  Pontificrbus  rndi- 
gèrent  &  Pontifie  es  pro  temporalium  curfu  rerum  ,  hnperialibus  dijpofitiombus  uteren- 
j&r  ;  quatenus  fpiritalis  aHia  à  carnalibus  dijkret  incurftbus,  &  Meb  militons  Dec  mi~ 
'lûmè  fe  negotiis  Jaxularibus  impliçaret* 

Tûmefll^  BBbbb 
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»  damnera,  fi  ce  n'eft  celui  qui  eu  la  Juflijçç  même  {a)  ? 
.    S,  Grégoire  le  Grand  reconnoît  qu'il  était  fous  la  dépenr    ^"^p^ 
dance  de  l'Empereur  >  &  que  l'Empereur  ne  reconnoifloit  r^clcfu  Çt^umt 
point  de  fupirieur  (b).   Il  appelle  rEtjipereu*  fon  Seigneur 
&  il  fe  dit  fon  Serviteur.  Grégoire  çft  le  premier  des  Papep 
qui  a  pris  le  titre  de  Serviteur  des  Serviteurs  de  Dieu ,  &  çç 
titre  devenu  glorieux  en  fon  humilité  ,  n'a  été  refufé  par  aur 
cun  de  (es  Succefleurs.  Ce  faint  Pontife  prçnoit  ce  titre  à  la 
lettre  ;  mais  quelques-uns  de  fes  Succefleurs  ont  voulu  mar- 
quer par  là  une  dignité  fouveraine  ,  prenant  en  un  fens  ridi- 
cule ces  paroles  qui  fe  trouvent  dans  les  trois  Evangéliftes  (c)  : 
Que  celui  qui  ejl  le  plus  grand  d entre  vous  en  [oit  comme  le  Servi- 
teur. Alors  les  Evêques  s  appelloient  Papes ,  ou  Peces  j  Pon- 
tifes Apoftoliqûes.  &c.  Tous  ces  titres  étoient  communs  à 
tous  les  Evêques,  comme  on  le  voit  dans  its  ouvrages  des 
anciens  Auteurs  Eccléfiaftiques.  Ce  ne  fut  que  vejrs  la  fin  du 
onzième  fiecle  que  Grégoire  VII ,  dans  un  Concile  tenu  à 
Rome  y  ordonna  que  le  nom  de  Pape  demeureroît  propre  au  feul 
Evêque  de  Rome,  &  ceft  ce  que  lufage  a  autorifé  en  Occident  i 
car  en  Orient,  on  donne  encore  ce  nom  aux  fimpies  Prêtres. 

(a)  Si  quis  de  nobis,   6  Rex9  jufliti*   tramitem    tranfeeniere   voluerit ,     à  te 
&orrigi  poteft.  Si  vtrb  tu  exceffefis ,  quis  te  cor  ri  pic  t  ?  Loquimur  enim    tibi9   fed  fi 
volueris  ,  a udis.  Si  autem  noîutris ,  quis  te  condemnabit ,  rùfi  is  qui  fe  pronuntiavit 
effe  juftitiam  ?  Grcg.  Turon.  Lib.  5.  dp.  19. 

»  b)  Ego  autem  indignu*  pietatis  vefir*  famulus  in  hac  fuggeftione  ,  neaue  ut 
fervus  jure  ReipubUca,  fed  jure  privato  loquor ,  quia,  Jercniffime  Domine,  ex  illojam 
tempore  Dominas ,  fuiffes  meus ,  quando  adhuc  dominas  omnium  non  eras.  Ad  hop^ 
enim  poteftas ,  fuper  omnes  honùnes  dominorum  meorum  pietati  cxlitus  data  eft ,  ut  qui 
bona  appetunt  adjuventur.  Ego  quidtm  juffioni  fubjc&us , .utrobique  ergo  que  dcbui.exol- 
vi9  qui  &  Imper atori  obedientiam  prœbui,  &' pre  Deo  quod  fenfi  minime  tacui.  De 
qud  re  unum  eft  quod  breviter  fuggeras  fereniffimif  Dominis  noftris ,  quia  fi  ego  fer- 
vus  eorum  in  .morte  IbngQbardorum  me  wfeer*  voluiffem^  hodie  Langobardorum 
gens  nec  Regem,  nec  duces  ,  nec  comités  habertt,  atque  in  fummâ  confufione  effet  dm- 
fa  ;  fed  quia  Deum  timpq^in  mort  cm  cujuflibet  kominis  me  mèfiere  jarmido.  Conal. 
Tom.  2.  pag.  ^75,  fyô* .677+  7*6- 
(c)  Saint  Mathieu»   Saint  Luc,  &  Saint  Marc. 

-     BBbbbij 
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reçu  les  clefs  de  l'Empire  célefte ,  le  pouvoir  de  lier  &  de  dé- 
lier  les  âmes.  Ces  termes  étoient  exciufifs  de  tout  pouvoir 
fur  le  temporel  ;  mais  pour  tâcher  de  faire  perdre  la  trace  de 
la  Tradition  ,  on  a  altéré  le  Miffel  (  a  ). 

Jonas  >  Evêque  d'Orléans ,  dit ,  comme  S.  Fulgence ,  qu'il    Aat^^Pe. 
n'y  a  rien  de  plus  élevé  que  l'Empereur  Chrétien,  &  que,lorf-  g^J1  neuriCBfi 
que  les  Princes  s'écartent  de  leur  devoir ,  les  Evêques  n'ont 
que  la  voie  de  la  remontrance  (b). 

Le  Concile  de  Paris  (c)  &  celui  d'Aix-la-Chapelle  {i) 
étoient  dans  les  mêmes  fentimens.  Ils  citèrent  avec  éloge  le 
paflage  de  S.  Fulgence  qu'on  a  rapporté, 

C'eft  Hincmar  qui  a  compofé  les  Lettres  que  Charles  le 
Chauve  a  écrites  à  Adrien  IL  *  Vos  Prédéceffeurs ,  lui  dit-il  , 
»  fe  contenaient  de  gouverner  l'Eglife ,  pourquoi  voulez-vous 
*>  gouverner  l'Etat  ?  Il  n'y  a  que  l'enfer  qui  puifle  vous  avoir 
»  porté  à  prendre  ce  parti..  »  Dans  une  autre  Lettre  qu'H  écrit 
lui-même  au  Pape ,  il  rapporte  .que  les  François  avoient  été 
fort  furpris  de  voit  qu'Adrien  ofoit  fe  mêler  de  difpofer  des 
Couronnes  (  e)  » 

(Ecumenicus  (/)  explique  le  treizième  Chapitre  de  l'Epître  Anton***  Pe- 
aux Romains ,  de  la  même  manière  que  S,  Chryfoftôme  &  ci*  XICBC  l6~ 
Théodoret. 

L'Affemblée  générale  du  Clergé  de  France  de  1 58  2  a  dé-  se^mcw  de 
claré  que  les  Rois  ne  font  fournis  à  aucune  puiflance  Ecclé-  Izi^cïJgéto 

(a)  Dans  les  anciens  MhTels,&  dans  le  Dîurnal  imprimé  à  Anvers  en  1553, 
U  ColleSe  étoit  :  nDeus  qui  beat*  Petro  Apoftolo  tuo9  coîlatis  clavibus  regni  cœlcf- 
»  tis ,  animas  ligandi  &  folvtndi ,  Pontïficium  tradidifli.  »  On  a  fupprimé  le  mot  ani- 
mas dans  les  Editions  modernes  des  Miflels  &  des  Bréviaires,  V.  Mabillon  lit» 
9.  pag.  173. 

(k)  Spidleg*  Tom.  j.  ptg.  67,  68% 

(<  )  Célébré  en  829. 

(d)  En  836. 

(c  )  Concil.  Tom.  2.  pag.  704»  709,  &  69$* 

if)  Tom.  1.  pag.  373. 
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tenant  une  heureufe  harmonie  entre  l'Empire  &  le  Sacerdoce. 
Il  y  a  parmi  les  hommes  deux  grandes  fociétés ,  l'Eglife  & 
l'Etat ,  l'Eglife  eft  dans  l'Etat ,  &  elle  ne  peut  être  fans  l'E- 
tat ,  &  la  fin  qu'elle  fe  propofe  &  les  moyens  dont  elle  fe 
fert  pour  y  parvenir  >  font  tous  différens  de  ceux  de  la  fociété 
civile,  La  fin  de  la  fociété  cilvile  eft  de  procurer  le  bien  tem- 
porel des  peuples  qui  dépendent  principalement  de  la  tranquil- 
lité de  l'Etat  ;  mais  on  ne  parvient  à  la  vie  éternelle  que  pat 
des  a&ions  qui  partent  du  cœur,  &  dont  le  motif  e#  l'amour 
qu'on  a  pour  Dieu  :  ainfi  il  ne  ferviroic  de  rien  à  l'Eglife  de 
fe  fervir  de  force  &  de  violence ,  pour  faire  faire  à  un  homme 
des  a&ions  extérieures  de  Religion ,  fans  aucun  mouvement 
de  piété.  Elle  ne  doit  s'attacher  qu'à  difpofer  leurs  coeurs  & 
leurs  volontés  à  vivre  félon  les  maximes  de  Jefus-Chrift ,  au 
lieu  qu'il  importe  peu  pour  le  bien  de  l'Etat  en  foi ,  que  ceux 
qui  obéifTent  auxloix  le  faffent  de  bonne  volonté,  pourvu  qu'ils 
le  faffent. 

En  un  mot ,  l'autorité  de  la  fociété  civile  s'étend  fur  les 
corps ,  &  celle  de  l'Eglife  fur  les  cœurs.  Comme  on  peut  con- 
traindre le  corps ,  ceux  qui  ont  en  main  la  puiffance  de  l'E- 
tat j  ont  le  pouvoir  de  punir  de  mort  ou  d'autres  peines  tem- 
porelles, les  perfonnes  qui  font  des  a&ions  contraires  auxloix 
de  l'Etat;  mais  comme. on  ne  peut  contraindre  les  cœurs  de 
la  même  manière  >  l'autorité  Eccléfiaftique  n'a  pas  le  même 
pouvoir ,  elle  n'a  d'autres  voies  pour  fe  faire  obéir ,  que  les 
enfeignemens  &  les  remontrances.  Si  elle  employé  les  corn- 
mandemens  &  que  l'on  n'y  obéiffe  pas  ,  elle  ne  peut  que  déc- 
larer indignes  de  la  fociété  &  de  la  vie  éternelle ,  ceux  qui  ne 
veulent  pas  l'écouter.  Les  fins  de  l'Etat  &  de  l'Eglife  font  fi 
différentes ,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  les  moyens  dont 
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foumife  à  ces  Pafteurs ,  elle  en  eft  entièrement  indépendante. 
Le  Roi  encore  mineur  doit  obéir  à  ceux  qui  font  prépofés  à 
fon  éducation ,  mais  l'Officier  du  Roi  n'y  eft  pas  obligé  ,  parce 
que  l'autorité  du  Roi  que  le  Magiftrat  exerce  n'eft  point  fou- 
mife à  ceux  à  qui  l'éducation  du  Roi  eft  confiée.  Tout  mari, 
tout  perç ,  tout  Prince  Chrétien  eft  fournis,  en  tant  que  Chré* 
tien ,  aux  Miniftres  de  l'Eglife ,  dans  les  fonctions  légitimes 
de  leur  miniftere  exercé  dans  fon  genre  j  mais  la  puiflance  du 
mari ,  du  père  &  du  Souverain  >  ne  font  point  fujettes  à  l'au-- 
torité  Eccléfiaftique. 

Si  Jefus-Chrift  avoit  prétendu  donner  à  S.  Pierre  le  ppu- 
voir  de  difpofer  des  Couronnes ,  de  détrôner  les  Rois  >  do 
renverfer  l'ordre  établi  dans  les  Monarchies ,  de  difpenfer  les 
Sujets  de  l'obéifTance  qu'ils  doivent  aux  Puiflances  établies  par 
l'ordre  même  de  fon  Père ,  il  n'auroit  pas  borné  fes  promettes 
aux  chofcs  celeftes  ;  avec  les  clefs  du  Royaume  du  Ciel ,  il 
lui  auroit  clairement  confié  celles  de  l'Empire  de  l'Univers  ; 
&  après  avoir  déclaré  à  fes  Apôtres  que  toute  puiflance  lui  a 
été  donnée  dans  le  Ciel  &  fur  la  terre ,  il  ne  fe  feroit  pas 
contenté  deieur  commander  également  à  tous  d'enfeigner  & 
de  baptifer  toutes  les  nations ,  il  auroit  ordonné  diftin&ement 
à  S.  Pierre  d'y  changer  le  Gouvernement  à  fon  gré ,  pour  éta- 
blir des  Princes  Chrétiens  à  la  place  des  Idolâtres  ;  &  il  lui 
auroit  promis  fon  affiftance  pour  le  fouftraire  lui  .ôc  tous  les 
membres  de  l'Eglife ,  à  la  domination  de  tant  de  Princes  qui 
ne  fe  fervoient  de  leur  puifTance  que  pour  s'oppofer  au  progrès 
de  l'Evangile. 

Quand  S,  Pierre  lui  demanda  quelle  feroit  la  récompenfe  de 
ceux  qui  avoient  tout  quitté  pour  le  fuivre ,  après  l'avoir  afTuré 
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tout,  moins  comme  adorateurs  du  vrai  Dieu,*que  comme 
ennemis  des  Etats ,  rebelles  à  l'autorité  fouveraine ,  &  pertur- 
bateurs du  repos  public.  Les  Apôtres  n'avoient  garde  de  vou7 
loir  difpofer  à  leur  gré  des  Empires.  Il  étoit  réfervé  à  des  fié- 
clés  corrompus  de  voir  naître  des  Pafteurs  qui-  prétendiflent 
être  en  droit  de  rompre  les  liens  qui  attachent  les  Sujets  à 
leur  Souverain.  On  comprend  quels  obftaclej  cette  nouvelle 
prétention  de  la  Cour  de  Rome  a  pu  apporter  à  la  propaga- 
tion de  la  foi.  Les  Princes  qui  font  hors  de  TEglife  Catholi- 
que ,  informés  que  le  Chef  de  notre  Religion  enfeigne  qu'on 
doit  croire,  de  néceffité  de  falut,  que  les  Souverains  qui 
embrafTent  le  Chriftianifme  foumettent  leur  puifTance  à  une 
autorité  fupérieure  ,  ont  craint  de  devenir  les  vafTaux  du 
S.  Siège ,  &  que  leur  Couronne  ne  leur  fût  ôtée.  Combien  d'e- 
xemples n'ont  pas  dû  les  alarmer  !  Ils  fe  font  oppofés  au  pro- 
grès de  la  Religion  Catholique  ,  &  ils  ont  été  perfuadés  que 
moins  il  y  auroit  de  Catholiques  dans  leurs  Etats ,  plus  leur 
Couronne  feroit  aflfurée. 

Rien  ne  peut  afFoiblir  les  liens  façrés  qui  attachent  les 
Sujets  à  leur  Souverain.  C'eft  une  maxime  certaine  ,  elle  eft 
aulïi  ancienne  que  les  fociétés  civiles  ,  e!le  a  vu  former  tous 
les  Empires  ,  &  les  a  confervés.  Mais  la  do&rine  contraire 
qui  foumetla  perfonne  facrée  des  Rois  aux  prétentions  ambi- 
tieufes  de  la  Cour  de  Rome,  les  derniers  fiecles  Font  vu  naître» 
L'erreur  ne  peut  être  auffi  ancienne  que  la  vérité. 

La  prétention  des  Papes  doit  être  rejettée  non-feulement 
dans  les  principes  d'un  Gouvernement  fage  &  éclairé  j  maïs 
encore  par  les.  préceptes  de  l'Evangile  qui  a  confacré  ces 
principes  ,  &  par   un  attachement  inviolable    aux     vérités 
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Les  Empereurs  >  les  Rois,  les  Princes,  &  dans  quelques 
Etats  y  certain  nombre  de  perfonnes  préposes  pour  gouver- 
ner les  autres  ,  font  les  Puiflances  fouveraines  que  reconnoif* 
fent  toutes  les  fociétés  formées  par  ces  Gouvernemens  politi- 
ses }  &  ces  Puiflances  fouveraines  ont  leurs  Officiers  dans  les 
diverfes  partes  de  l'adminiftration  publique. 

Les  peines  aufquelles  ces  Puiflances  condamnent  ceux  qui 
n'obferyent  pas  les  Loix  de  ces  fociétés  répondent  à  la  nature 
des  biens  que  ces  fociétés  fe  propofent  de  procurer  à  ceux  qui 
les  obfervent.    . 

La  Pu!  (Tance  fouveraine  delà  Religion  condamne  les  hom- 
mes à  des  peines  éternelles  ,  parce  que  la  Religion  fe  propoie 
de  leur  procurer  des  biens  éternels. 

Les  Puiflances  fouveraines  des  Gouvernerez  politiques 
condamnent  les  hommes  à  des  peines  temporelles ,  parce  que 
les  Gouvernemens  politiques  fe  propofent  de  leur  procurer  des 
biens  temporels. 

Puifque  tous  les  hommes  fe  trouvent  engagés  tout-à-la-fois 
dans  ces  deux  fociétés  différentes /ils  font  obligés  d'obferver 
les  loix  de  lune  &  de  l'autre.  Si  l'Etat  &  l'Eglife  ordonnent 
la  même  chofe  ,  s'ils  fe  donnent  le  mutuel  fecours  qu'ils  fe 
doivent ,  cette  picufe  union  de  la  Royauté  &  du  Sacerdoce 
qui  fait  la  gloire  de  l'un  &  de  l'autre  ,  rend  inutile  l'Exa- 
men que  je  me  propofe  de  faire  ici.  Tout  eft  en  paix  ,  la 
règle  eft  évidente ,  &  les  peuples  n'ont  qu'à  la  fuivre  ;  mais  fi 
les  deux  Puiflances  portent  des  loix  oppofées  >  tout  tombe  dans 
le  défordre.  Quelle  fera  alors  la  régie  ? 

L'oracle  a  été  prononcé  par  la  Divinité  elle-même.  Il  faut 
rendre  à  Céfar^e  qui  appartient  à  Çéfar,  &  à  Dieu  ce  qui 
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jette  fur  fes  Etats,  dune  abfolution  des  fermens  de  fidélité 
que  nous  lui  avons  prêtés ,  ou  par  quelque  autre  raifonque 
ce  foit,  répondons-leur  que  nous  ne  lèverons  jamais  l'éten- 
dart  contre  notre  Maître  parce  qu'il  eft  l'Oint  du  Seigneur; 
que  rien  ne  peut  autorifer  la  révolte  ;  que  les  fermens  qui  nous 
attachent  à  fobéiffance  dont  on  veut  nous  éloigner ,  font  in- 
violables &  confacrés  par  la  Religion  même  ;  que  nulle  au- 
torité ne  peut  relâcher  nos  liens ,  &  que  bien  loin  d'écouter 
une  voix  qui  >  contre  la  voix  de  Dieu ,  nous  excite  à  la  fédi- 
tion,  nous  fommes  dans  le  cas  de  dire,  comme  autrefois  faine 
Pierre  à  la  Synagogue  :  Eft-il  jufte  de  vous  croire  plutôt  que 
Dieu  (a)  qui  nous  ordonne  d'obéir  à  notre  Souverain  ? 

Dans  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  divins  Comman-  &.«, **<,,,; n*eft 
démens,  la  puifTance  temporelle  &  l'autorité  fpirituelle,  tou-  Sm^nTmen."31 
tes  deux  établies  de  Dieu ,  doivent  être  obéies ,  chacune  à  fa  obéira îiPuWan" 
manière  &  par  rapport  à  l'objet  de  fon  inftitution.  Il  eft  égale-  toriU*  EcciéfiX- 
ment  écrit:  Obéiffez  à  vosPafteurs  &  obéiflez  au  Roi  qui  a  ment  Dans  îetchV- 

1>  fcf  temporelle!, il 

1  autorité  lupreme  éd).  **"«  r«dre  une 

.       „  i„/*  .\f  tt  obéiffance    exafte 

Tout  ce  qui  eft  temporel  eft  fournis  a  la  puiflance  tempo-  ■■  *oi«  Dans  ie» 

*  *  *  *  ehofet     purement 

elle ,  &  elle  en  décide  fouverainélnent.  Si  le  Prince  ordonne  r^^f  "y1,** 
de  prendre  les  armes,  l'intérêt  que  l'Eglife  auroit  à  la  paix,  ÊS^^ÏSS 
peut  bien  engager  le  Pape  &  les  autres  Evêques  à  employer  ^^âSJi 
les  exhortations  &  les  prières  auprès  du  Prince  ;  mais  il  ne  11™^^***  ** 
doit  jamais  les  porter  à  ordonner  qu'on  mette  bas  les  armes  , 
ni  à  employer  celles  de  la  Religion  pour  détourner  les  fujets. 
de  l'obéiffance.  Ce  feroit  une  entreprife  criminelle  à  laquelle 
tous  les  gens  de  bien  devroient  réfifter. 
.  Tout  ce  qui  appartient  à  la  foi  &  aux  myfteres  eft  purement 


(d)  Si  jufium  efl  vos  potius  audire  quam  Dcum* 

(b)  Obcditc  Prapofitis  veftris >  &  obedut  JUgi  quafi praccUtnii* 
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myftcre,  de  précepte  Evangelique,  quoiqu'il  regaide  la  foi , 

les  myfterës  Evangéliques.  Que  la  foi  foit  annoncée ,  c'eft  un 

objet  purement  fpirituel  ;  qu  elle  foit  annoncée  par  un  tel  Mi-» 

niftre ,  c'eft  un  objet  mixte.    Qu'il  y  ait  des  Evêques  dans 

l'Eglife ,  cela  eft  néceflaire  à  la  confervation  de  la  foi  j  qu'il 
y  ait  un   Evêque ,  dans  une  telle  Eglife  >  ou  qu'un   tel  foit 

Evêque  c'eft  encore  un  objet  mixte.  Le  Pape  &  les  Evêques 
veulent  prêcher  uue  Croifade  pour  la  délivrance  de  la  Terre 
Sainte  >  le  Souverain  trouve  que  cette  entreprife  épuiferoit 
les  Etats  d'hommes  &  d'argent,  &  veut  fauvcr  de  l'indi- 
gence les  Temples  vivans  du  Saint  Efprit ,  plutôt  que  de  tâ- 
cher d'arracher  aux  Infidèles  des  temples  inanimés  >  il  ne  veut 
pas  permettre  que  fes  fujets  fortent  de  fes  Etats  ,  &  il  défend 
de  prêcher  la  Croifade  ;  c'eft  encore  un  objet  mixte.  On  pour- 
roit  pofer  à  ce  fujet  cent  autres  hypothèfes  ;  mais  celles-là  fuf- 
fifent  pour  établir  la  propofîtion. 

Il  eft  d'ailleurs  des  cas  où  l'on  peut  former  de]  juftes  doutes  3 
&  où  le  Prince  &  l'Evêque  ,  fans  être  animé  d'aucun  défir  d'u- 
furpation ,  peuvent  penfer  chacun  que  c'eft  à  lui  à  décider. 

A  ces  deux  inconvéniens  pris  de  la  chofe  même  ,  fe  joint 
un  autre  inconvénient  plus  grand  encore.  Il  naît  des  partions 
des  hommes  r  lefquelles  rendent  douteux  ce  qui  ne  l'eft  pas 
en  foi.  Une  affaire  fe  préfente  où  la  raifon  confultée  dans  le 
filence  des  partions  y  montrerait  avec  évidence  qui  doit  la  dé- 
cider ;  mais  le  Prince  veut  ufurper  les  droits  du  Sacerdoce,  &  le 
Prêtre  ceux  de  l'Empire.  Il  n'eft  point  de  troifiéme  Pniflance  fur 
la  terre  qui  puifle  fixer  les  droits  de  l'Empereur  &  ceux  de  l'Evê- 
que. Il  eft  néceflaire  cependant  que  l'affaire  quicaufe  le  débat 
foit  décidée.  Sera-ce  au  Prince  à  la  décider  ?  Sera  -  ce  au  Prêtre  ? 

C'eft  au  Rai  à  prononcer  fur  toutes  les  matières  mixtes  &    it^"âionde 
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Quand  l'autorité  Eccléfiaftique  veut  affujettir  la  Puiflance 
temporelle  j  celle-ci  doit-elle  fe  refufer  à  elle-même  une  pro- 
tection qu'elle  accorde  à  tous  le^  ordres  de  l'Etat  ? 

Les  homme  peuvent  cette*  d'être  ;  mais  ils  ne  peuvent  ceffer 
de  difpUter.  Le  Souverain  ne  peut  empêcher  les  difputes  ,  mais 
il  peut  renfermer  ceux  qui  difputent  dans  certaines  bornes» 
Toute  doârine  contraire  à  la  tranquillité  publique  doit  être 
profcrite.  Ceft  à  la  Puiflance  temporelle  à  juger  fi  les  opinions 
qu'on  veut  établir  peuvent  troubler  ou  non  le  repos  de  l'Etat. 
Ceft  à  la  Puiflance  temporelle  à  permettre  qu'elles  foient  en-» 
feignées.  Ceft  à  la  Puiflance  teipporelle  à  commander  qu'el- 
les le  foient,  fi  elle  le  trouve  bon.  Ceft  à  la  Puiflance  tem- 
porelle enfin  à  les  interdire ,  fi  elles  doivent  être  nuifibles.  Ces 
diverfes  propolîtions  coulent  de  la  même  fource  ,  &  font  fon- 
dées fur  des  motifs  dont  tout  efprit  attentif  reconnoîtra  la  fo- 
lidité. 

I.  Lorfque  le  même  peuple  formant  deux  fociétés  diffé- 
rentes ,  l'Empire  de  l'une  fe  trouve  en  oppofition  à  l'Empire 
de  l'autre  y  la  fociété  la  mçûns  puiflante  tombe  néceflairement 
dans  la  dépendance  de  l'autre ,  fans  quoi  il  en  réfulteroit  l'ab- 
fujrdité  que  les  Politiques  appellent  un  Empire  dans  l'Empire  (a). 
Les  fujets  ne  peuvent  avoir  deux  Souverains  j  ils  ne  doivent 
l'obéi/Tance  qu'à  un  feul  ;  &  le  Prince  auquel  ils  font  fournis 
cefleroit  d'être  Souverain ,  fi  les  devoirs  de  l'obéiflance  étoient 
partagés,  puifque  la  Puiflance  fouveraine  eft  indivifible(&). 
Aucune  Puiflance  fur  la  terre  ne  peut,  en  aucun  cas,  direc- 
tement ni  indirectement,  donner  la  moindre  atteinte  à  la  Sou- 
veraineté. Il  ne  fçauroit  jamais  appartenir  aux  Miniftres  âb 
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a  )  Imperium  in  Impcrlo.  • . 

b  )  Voyez  le  Trait*  du  Droit  Public,  Cb«p.  IL  S%0.  L 
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»  qui  eft  en  pèlerinage  dans  cette  mortalité ,  &  qui  vit  de  la 

*>  foi  ,  a  befoin  de  cette  paix  de  la  terre.  Sa  mortalité  qui  en  a 
*>  befoin  pour  fe  foutenir,  la  lui  rend  néceffaire  pendant  cette 
»  vie.  C'eft  pour  cette  raifon  que  pendant  tout  le  tems  qu'elle 
*>  pafle ,  étrangère  &  captive  dans  la  cité  terreftre ,  elle  ne  fait 
*»  aucune  difficulté  d  obéir  aux  loix  de  la  cité  terreftre  qui  font  ' 
»  nécefTaires  pour  J'^lminiftration  &  le  foutien  de  cette  vie 
*>  mortelle,  afin  de  garder,  dans  toutes  les  chofes  qui  concer- 
*>  nent  la  mortalité  qui  leur  eft  commune ,  une  entière  con-' 
»  corde.  Les  loix  de  la  Religion  ne  leur  font  pas  communes  ; 

*  mais  au  refte  ,  pourvu  que  le  culte  du  vrai  Dieu  ne  foit  pas 
h  empêché ,  elle  garde ,  elle  fuit  toutes  les  Loix,  tous  les  ufa- 
»  ges ,  &  toutes  les  coutumes  qu'elle  trouve  dans  les  diffé- 
»  rentes  nations  qui  peuvent  contribuer  à  acquérir  ou  à  pofTé- 

*  der  la  paix  de  la  terre. 

IV.  Les  Princes  ont  réuni  à  la  qualité  dedéfénfeurs  de  leurâ 
fujets  qu'ils  avoient  déjà,  celle  de  Prote&eurs  de  FEglife  & 
des  faints  Canons  qu'ils  ont  acquife  en  devenant  Chrétiens  * 
fans  que  la  prote&ion  qu'ils  doivent  à  l'Eglife  diminue  rien  de 
celle  qu'ifc  doivent  à  leurs  fujets.  Comment  pourroient-ils 
protéger  l'Eglife  &  défendre  tous  leurs  fujets  ,  s'ils  ne  pou- 
voient  fixer  les  bornes  de  cette  prote&ion  particulière ,  de 
cette  défenfe  commune. 

L'Eglife  peut  être  confiderée  ou  comme  la  fociété  de  tous 
les  fidèles ,  c'eft  le  langage  de  l'antiquité  ,  ou  comme  cette 
portion  de  l'Etat  qui  eft  compofée  d'Evêques ,  de  Prêtres  , 
de  Clercs ,  &  qu'on  appelle  le  Clergé ,  c'eft  Pufage  moderne, 
La  mère  commune  des  fidèles  n'a  point  d'intérêt  qui  ne  foit 
commun  à  tous  fes  enfans.  Le  Clergé  au  contraire  à  fes  droits, 
fes  intérêts  &  fes  prétentions  particulières.  Muni  des  armes 
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»  deroit  faire  de  ceux  qu'on  trouverait  être  torconniers  à  VEglife 

*  6  àfonpnjme  (a):  Et  TEvêque  dit  qu'il  ne  leur  (  aux  Bail- 
»  lifs  )  appartenoit  connoître  de  leur  caufe.  Et  à  ce  répondit 
*>  le  Roi  qu'il  ne  le  feroit  autrement  >  &  difoit  que  ce  feroit 
*>  contre  Dieu  &  raifon  qu'il  fit  contraindre  à  foi  faire  abfou- 
»  dre  ceux  à  qui  les  Clercs  feroient  tort ,  &  qu'ils  ne  fuflenc 
»  oiz  en  leur  bon  droit  y  &  de  ce  leuç  donna  exemple  du 
»  Comte  de  Bretaigne  ,  qui  par  fept  ans  a  plaidoyé  contre  les 
»  Prélats  de  Bretaigne  tout  excommunié  ,  &  finablement  a  fi 
»  bien  conduite*  &  menée  fa  caufe,  que  notre  Saint  Père  le 
»  Pape  les  a  condamnés  envers  iceluy  Comte  de  Bretaigne. 
y>  Parquoy  difoit  que  fi  dès  la  première  année ,  il  eût  voulu 
*>  contraindre  iceluy  Comte  de  Bretaigne  à  foi  faire  abfoudre  , 
*>  il  eut  grandement  méfait  envers  Dieu  &  envers  ledit  Comte 
»  de  Bretaigne. 

Quel  Souverain  pourrait  craindre  de  s'égarer  en  marchant 
fur  les  traces  d'un  grand  Roi ,  que  l'Eglife  a  mis  au  rang  de 
fes  Saints  ! 

V.  La  Souveraineté  d'un  Etat  eft  abfolue ,  foit  qu'elle  réfîde 
dans  un  ,  dans  çlufieurs  ,  ou  dans  tous  (  b  ).  L'adminiftra- 
tion  de  l'Eglife  ne  renferme  qu'une  autorité  de  perfuafion , 
fans  jurifdi&ion  extérieure  &  fans  pouvoir  coa&if  (c).  Qui  peut 
décider  un  cas  mixte  ou  douteux ,  fi  ce  n'eft  la  Puiffance  ab- 
folue ! 

Un  Souverain  fait  l'ufage  qu'il  juge  à  propos  de  fa  puifTance  ab- 
folue ;  s'il  l'employé  fans  raifon  ,  il  en  eft  comptable  fans  doute 
à  Dieu  ;  mais  il  n'en  el  pas  comptable  à  l'Eglife,  &  il  n'eft  per- 
fonne  au  contraire  dans  l'Eglife ,  foit  qu'on  le  confidere  comme 

(a)  Faire  tort  à  l'Eglife  ou  à  ce  qui  la  régarde  proximè  fpcSlantU 

(b)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public.  Chap,  L  Se&.  I. 
(O  Voyez  la  XIV  Seûioa  du  U\  Chap.  de  ce  Traité. 
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qu'elle  a  fait ,  a  entrepris  fur  les  droits  de  V Empire*  Lorfque  les 
Officiers  Royaux  prononcent  fur  cette -queftion  de  fait  y  que 
font-ils  autre  chofe  ,  que  fe  conftitucr  Juges  des  matières 
mixtes  ou  douteufes  i  Quelle  eft  la  raifon  de  cet  ufage  général 
des  Nations  f  Ceft  que  la  Souveraineté  ne  peut  connoîrre  d'au- 
tres Juges  de  fes  droits  qu'elle-même. 

Les  Magiftrats  féculiers  peuvent ,  fans  doute  >  abufer  de  leur 
autorité  comme  les  Prélats  &  les  autres  Eccléfiaftiques  de  la 
leur.  Mais  les  Officiers  du  Souverain  ne  font  comptables  de 
l'exercice  de  leur  autorité  qu'au  Souverain  même  de  qui  ils  la 
tiennent.  Si  les  Evêques  prétendent  que  les  Magiftrats  ayent 
fait  quelque  entreprife  fur  les  moits  de  l'Epifcopat  9  ils  doi- 
vent en  portef^leyrs  plaintes.au  Souverain,  à  qui  feul  il  ap- 
partient de  contenir  tous  fes  Sujets  dans  l'ordre  >  &  de  ren- 
fermer également  &  les  Laïques  &  les  Eccléfiaftiques  dans  les 
fondions  qu'ils  doivent  exercer. 

Le  Prince  lui-même  peut  abufer  de  fa  puiflance  5  dans  la 
matière  dont  il  s'agit  >  cela  eft  encore  vrai.  N'en  peut -il  pas 
abufer  auffi  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'adminiftration 
publique  ?  Ceft  en  ce  cas-là  un  Juge  qui  juge  mal  fans  ce/Ter 
d'être  Juge.  Cefle-t-il  d'être  fouverain  >  parce  qu'il  peut  abu- 
fer de  la  Souveraineté  ?  Il  y  a  des  inconvéniens  par -tout  ;  mais 
les  inconvéniens  ne  changent  pas  la  régie  y  &  la  régie  eft  que 
le  membre  de  l'Etat  obéifle  à  celui  qui  en  eft  le  Souverain. 

Etablir  un  autre  principe  ,  ce  feroit  livrer  l'Etat  à  des  entre- 
prifesdangereufes  ,  &  rendre  le  Souverain  fpe&ateur  tranquille 
des  agitations  qui  troubleroient  le  repos  de  fes  peuples. 

Dans  le  conflit  de  la  puiflance  Royale  &  de  l'autorité  Eo    un^JoVutdè 
cléfiaftique,  il  n'eft  point  de  citoyen  qui  ne  doive  s'intérefler  Yc  tfuwKÎfcr  à°£ 
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rable de  ce  Prince  aux  Evêques 
de  Bretagne ,  766 

Luther,  Calvin,  Socin ,  confondirent 
les  abus  qu'on  faifoit  delaReligion 
avec  fes  principes  ;  fes  opinions: 
avec  fes  dogmes ,  &  ce  qui  eft  to- 
FFfffij 
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prétentions  fur  le  temporel  des 
Souverains ,  4.2.  Bornes  de  leuf 
autorité  ,  131.  Et  de  leur  Jurif- 
diétion,  132.  De  fa  Primauté; 
fi  elle  eft  de  Droit  Divin  ou  de 
Droit  Eccléfiafftique ,  133-  En 
quoi  elle  confifte,  134,  13^. 
Cas  où  elle  pourroit  être  tranf- 
ferée  à  un  autre  Evêché,  136, 
Le  Pape  n'eft  pas  l'Ordinaire  des 
Ordinaires,  137.  Sentiment  de 
Pelage ,  idem.  Différens  fentimens 
des  Pères  &  des  Doéteurs  à  cet 
-égard,  140,  144.  Le  Pape  eft 
le  Ch.f  vidble  de  l'Eglife  }  la 
Chaire  qu'il  remplit  eft  le  entre 
de  l'unité ,  dont  on  ne  doit  jamais 
ie  leparcr,  14.5- ,  147.  Son  Gou- 
vernement ni  «*elui  des  autres  Pal  • 
teurs  n'eft  point  abfulu,  148.. 
Sçavoir  fi  la  propriété  du  pou- 
voir aparrient  à  l'Egli'e  ou 
aux  premiers  Pafteurs ,  1  yo.  Il 
n'eft  pas  infaillible ,  1  y2.  Et  leurs 
Jugemens  prononçant  feul ,  ne 
font  point  irréformables ,  iyy, 
1 5-7  ,  160.  Faits  de  Libère  & 
d'Hononus,  160,  161.  De  Jean 
XXII,  162.  D'Adrien  VI,  163, 
l6yf  166.  Explication  de  ce 
terme  Ex  Cathedra,  167.  Exa- 
unen  des  paffqges  fur  lefquels  fe 
fondent  les  parafans  de  l'infailli- 
bilité du  Pa  e,  168,  169,  172. 
Il  n  eft  qu'un  membre  de  l'Eglife 
fournis  au  Corps ,  1 7  y .  Les  Papes 
*>nt  fouvent  été  jugés  &  condam- 
nés par  les  Conciles ,  176,  Ils  font 
reconnus  inférieurs, aux  Conciles  : 
telle  eft  la  décifion  du  Concise  de 
Confiance  &  de  JBafle,  177.  La 


781. 

Doétrine  de  l'Eglife  de  France  y 
eft  conforme,  178.  Déclaration  de 
TEglife  de  France  ;  l'autorité  delà 
raifon  fe  joint  à  toutes  les  autres 
décifions,  17p.  Le  Pape  ne  peut  le- 
ver aucun  droit  fur  les  biens  de 
l'Eglife  de  France  ni  fuccéder  aux 
biens  Eccléfiaftiques ,  668 

Patrons  (les)  Laïques  ne  font  pas  fu- 
#  jets  à  la  prévention  du  Pape .,  667 
Paul  V.  Suites  fâcheufes  qu'eut  fon 
Monitoire  avec  la  République  de 
Venife,  j8y,  ypo 

Pegnafort ,  (Raymond  de  )  recueillit 
&  publia  les  grandes  Décrétâtes , 

P*tit9  (Denis  le)  entreprend  une 
nouvelle  Collection,  31^ 

Philippe  Augufte ,  fon  Teftament , 
382.  Convertit  le  fervice  Militaire 
en  une  contribution  réelle,   385* 

Phïjpe  le  Bel ,  u!?ge  que  ce  Prince 
a  tait  de  la  Puiiiance  Royaie  & 
fes  SuccefleurS,  72,  73.  Sa  ré- 
ponle  à  la  Bulle  Clericis  Laïcos , 
$88,  }8p,  55?o,  391.  Ses  dif- 
férentes Lettres  à  ce  fujet,  397  # 
39% ,  3P9 ,  400.  Monument  illuC- 
tre  de  la  fidélité  des  François 
pour  ce  Prince,  72 x» 

Pithoa.  (  Pierre)  Voyez  appels  com- 
me d'abus. 

Pologne.  Libertés  de  ce  Royaume  & 
conteftation  avecla  Cour  de  Rome 
au  fujet  du  Droit  de  Patronat, 

Portugal,  (Libertés  du  Royaume  de) 
y  3  5 .  Le  Roi  tire  le  tiers  du  revenu 
desEvêcbés,  y  36 

Pragmatique.  V0yez  faint  Louis  & 
Charles  VIL  Mouvemens  qu'elle 
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tioti-  feulement  befoin  d'être  pu- 
bliés ,  mais  d'être  acceptés ,  49 1 . 
Forme  de  cette  acceptation  en 
France  ;  raifons  de  cette  accepta- 
tion. Les  Décrets  des  Conciles  gé- 
néraux en  ont  même  befoin ,  4.94. 
Le  Concile  de  Trente  n'a  jamais 
été  accepté  en  France,  496,  45*7. 
Preuve  de  ces  diverfes  propor- 
tions pour  les  ufages  des  reuples , 
+5)8,  yoo 

Ret%.  (  Je  Cardinal  de  )  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  à  (on  égard  ; 
fa  réfiftance,  25)7,  2p8,  299  , 

300 

Roger,  (  Pierre)  Archevêque  de  Sens, 

fon  difcours   pour  la  défenfe  du 

-     Clergé,  238 

Rome.  (  la  Cour  de  )  Idée  qu'on  doit 
avoir  de  fa  Politique,  16,  17. 
Quelques  Peuples  fe  féparent  de 
fa  Communion  ;  d'autres  réparent 
les  abus  fans  rompre  l'unité ,  60. 
Bulle  célèbre  de  cette  Cour  qui 
met  la  Puiflance  Temporelle  aux 
pieds  du  Pape,  65.  Degré  par 
où  elle  eu  parvenue  au  degré 
d'autorité  qu'elle  veut  exercer, 
694»  69  y.  Donations  faites  par 
les  Papes  aux  Efpagnols  &  aux 
Portugais ,  6p6,  6pp.  Cette  Cour 
n'a  aucun  Droit  de  difpofer  des 
biens  des  Infidèles  ni  des  Héré- 
tiques ,  &c ,  700.  Preuve  tirée 
de  la  conduite  de  Jcfus-Chrifi  mê- 
me ,  de  faint  Paul ,  de  faint  Tho- 
mas ,701.  N'a  aucun  pouvoir  fur 
le  temporel  des  Souverains.  Elle 
ti'a  Eût  aucune  entreprife  avant  les 
premiers  fiecles  de  l'Eglife ,  idem. 
M  première  eft  celle  du  Concile 
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de  Tolède  dans  le  feptieme  fiecle  * 
703.  De  celle  du  Pape  Zacharie. 
La  part  que  ce  Pape  eut  à  l'Elec- 
tion de    Charles  Martel,  704, 

710.  De  celle  d'Adrien  II, 
idem.  D'Alexandre  II ,  de  Gré- 
goire VII ,  qui  a  entrepris  le 
premier    de   dépofer  les    Rois, 

711.  D'Urbain  II ,  de  Pafchat  II, 
d'Eugène  III,  d'Anaftafe  IV  & 
d'Adrien  IV,  715".  D'Innocent 
III,  716.  De  Grégoire  IX, 
7 1 7.  D'Innocent IV ,  -fi 8.  D'A- 
lexandre IV,  d'Urbain  IV,  de 
Boniïace  VIII,  71P,  722.  De 
Jean  XXII ,  de  Nicolas  V ,  de 
Sixte  IV,  722.  De  Jules  II, 
723.  De  Paul  IV  ,  725-.  De 
Sixte  V.  L'abus  qu'il  fait  de  fon 
autorité  contre  Henri  IV,  idem. 
De  Grégoire  XIV,  qui  fait  le 
même  abus  de  la  fienne.  Arrêt 
du  Parlement  de  Tours  pour  la 
réprimer,  727.  Etrange  conduite 
de  la  Cour  de  Rome,  730.  Pour- 
quoi quelques  perfonnes  femblent 
la  favorifer,  730.  L'Eglife  n'a 
rien  défini  fur  ces  prétentions, 
731.  Jçfus-Chrifi  n'a  donné  au- 
cune Puiflance  temporelle  à  fes 
Apôtres ,  73p.  Leur  Doélrine  à 
cet  égard,  ibid.  Celle  des  Pères 
des  quatre  premiers  fiecles  de  l'E- 
glife, 741.  Du  cinquième ,  ^43  , 

7«-         •    s 

CAint  Siège,  (le)  La  diftinftion 

^  entre  Rome  &  Rome  eft  avan-, 

tageufe  &  honorable  au  Saint  Siège , 

1x4.  Il  eft  la  Chaire  de  S,  Pierre; 
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iîves  du  Clergé  de  France ,  pre- 
mière époque ,  depuis  Pharamond 
jufqu'à  Charlemagne ,  330,  336. 
Seconde  époque,  depuis  Charle- 
magne  jufqu'à  la  féconde  race , 

34<S;  356  >  357.*  35?  >  363; 
Différentes  tentatives  du  Clergé 
pour  s'en  exempter,  369.  Ce 
Corps  eft  fournis  aux  contribu- 
tions comme  les  Nobles  &  les 
Roturiers  ,  376.  Troifieme  épo- 
que ,  depuis  Hugues  Capet  jufqu'à 
Philippe  le  Bel.  Quatrième  épo- 
que ,  depuis  Philippe  le  Bel  jufqu'à 
François  I,  384.  Façon  de  penfer 
des  Evêques,  392,  393,  394, 
395  5  396.  Cinquième  époque, 
depuis  François  I.  jufqu'à  Louis 
XIII,  405,  Ce  quife  pafla  fous 
François  1 ,  407 

U 

%J  Nion  (  Sainte  ).  Voyez  Ligue. 

Univerfites.  Leur  établiffement  eft  fa- 
vorable à  la  Cour  de  Rome ,    43 

Urbain  II  adopte  les  vues  de  Gré- 
goire VII,  513 
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jyEnife.  Terres  de  cette  Républi- 
*  que  mifes  en  interdit ,  66.  Ses  Li- 
bertés ,  571.  Le  Pape  nomme  aux 
Bénéfices  de  cet  Etat.  La  Républi- 
que laiffe  peu  d'autorité  aux  Ecclé- 
naftiques,  idem.  573.  Comment 
PInquifition  y  a  été  établie ,  idem. 
J76.  Aucune  Bulle  ne  peut  y 
être  publiée  fans  la  permiffion  du 
Prince  ,  557.  Conteftation  'de 
cette  République  au  fujet  du  Pa- 
-triarchat  d'Aquilée  ,  579.  De 
celui  de  Venife  ,  580.  Différens 
interdits  de  .cet  Etat ,  fuites  de 
celui  de  1706,  583,  588.  Pro- 
teftation  du  Doge  ,  586  ,  587. 
Mouvemens  dans  toutes  les  Cours 
de  l'Europe  à  cette  occafion.  Ac- 
commodement fait  par  l'entremife 
delà  France,  591 ,  593 

Vingtième.  Voyez  Clergé. 

Z 

'TfAcharie.  Ce  qu'on  doit  penfer  de 

^*  la  conduite  de  ce  Pontife ,  343  f 

345.  Et   à   l'égard    de    Charles 

Martel,  705,  710 


Fin  de  la  Table  des  Madères  du  Tomefeptieme. 
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